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Inspecteur    principal    de    l'Exploitation    commerciale  des 
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publies. 
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certaines  publications  de  longue  haleine  par  raugmeoiation  inattendue  du  nombre  de  volumes 
et  du  prix  prévu,  notu  avons  décidé  de  fixer  dès  maintenant  la  quantité  des  livres  à 
paraître,  leurs  prix  et  les  conditions  de  souscription  :  soit  à  ta  collection  entière,  soit  à 
un  certain  nombre  de  volumes. 

Les  prix  de  sol-scripticn  que  nous  indiquons  sur  le  programme  ci-contre  représentent 
un  maximum;  dans  aucun  cas,  ils  ne  pourront  fitre  dépassés  pour  les  volumes  demandés 
avant  leur  apparition.  Ils  seront,  au  contraire,  diminués  si  le  dévelopjtement  de  la 
question  traitée  n'atteint  pas  le  nombre  de  pftges  et  de  fi.gures  sur  lesquelles  nous  avons 
basé  ces  prix. 

Avantages  des  souscriptions  immédiates.  —  Toutefois  nous  nous  réservons 
d'augmenter  le  prix  de  vente,  i^uivanl  l'importance  des  ouvrages,  pour  les  exemplaires  qui 
nous  seront  demandés  après  l'apparition  des  volumes  ;  les  nombreuses  personnes  suscep- 
tibles d'acquérir  :  un,  plusieurs  ou  l'ensemble  des  livres  do  notre  Bibliothèque,  ont  donc  grand 
intérêt  à  nous  adresser,  dès  maintenant,  la  liste  des  livres  qu'elles  désirent  recevoir.  Plus 
élevé  sera  le  nombre  des  souscripteurs,  plus  grands  geront  les  soins  que  nous  apporterons,  à 
la  salisfaclion  de  tous,  dans  l'exécution,  plus  parfaite  encore,  de  nos  éditions. 

Souscription  complète.  --  IVous  acceptons,  dès  à  présent,  des  souscriptions  à  la 
collection  entière,  qui  comprendra  73  volumes,  au  prix  ferme  de  580  francs,  payables 
maintenant  15  francs  tous  les  mois  ou  45  francs  par  trimestre.  Ce  prix,  réduit  de 
580  francs,  représente  une  réduction  de  25  0/0  sur  le  prix  des  volumes  achetés  séparément. 

Clients  étranners.  —  Nos  clients  étrangers^  moins  intéressés  aux  divers  rolumet 
traitant  des  questions  de  droit  et  d'administration,  peuvent  souscrire  à  la  partie  technique 
seule  pour  un  prix  ferme  de  475  francs,  payables  40  francs  par  trimestre.  Les  questions 
de  droit  et  d'administration,  20  volumes,  sont  indiquées  en  caractères  penchés  sur  le  pro- 
gramme. 

Souscription  à  lO  volumes.  —  La  demande  de  10  volumes  parus  ou  à  paraître, 
payables  15  francs  par  trimestre,  au  fur  et  &  mesure  de  la  réception  des  livres,  donne  droit  à 
une  réduction  de  10  0/0  sur  les  prix  marqués  au  programme. 

Souscription  à  20  volumes  et  au  dessus.  —  Pour  20  volumes  et  au-dessus,  la 
réduction  sera  de  15  0/0,  et  le  paiement  de  10  francs  par  mois  ou  30  francs  par  trimestre. 

Souscription  à  une  .«section.  —  Les  prix  de  souscription  de  chacune  des  sections 
sont  indiqués  au  programme  et  sont  payables  15  francs  par  trimestre,  après  réception  d'un 
ou  plusieurs  volumes. 

Souscription  ù  un  ou  plusleui*s  volumes.  —  Un  ou  plusieurs  volumes  divers 
souscrits  avant  l'apparition  seront  payables  aux  prix  marqués  eu  une  ou  plusieurs  traites  men- 
suelles ou  trimestrielles  au  fur  et  à  mesure  de  l'envoi  des  livres. 

Paiements.  —  Les  paiements  ne  seront  Jamais  anticipés  :  ils  seraient  suspendus 
jusqu'à  l'apparition  de  nouveaux  volumes,  si  le  montant  not  des  livres  reçus  était  acquitté 
entièrement. 

Expédition.  -  -  Les  volumes  parus  sont  expédiés  de  suite  et  franco.  Les  volumes  à 
paraître  seront  envoyés  franco  aussitôt  parus. 


EXTRAIT  DE  LA  TABLE  DES  MATIÈRES 


VendQS  séparément  aux  prix  indiqués  et  pouvant  être  pa^és  en 
deux  fois:  la  moitié  un  mois  après  la  réception  du  volume, 
Tautre  moitié  trois  mois  après  le  premier  versement. 

(La  TabU  complète  des  matières  de  chacun  des  volumes  parus  est  envoyée 

gratuitement  sur  demande.) 


HATHÉMATIOUESy  par  Georges  Dariès,  ingénieur  de  la  Ville  de  Paris, 
licencié  ès-sciences  mathématiques.  Gr.  m-i6  de  550  pages,  avec  :H0  iig;. 
2r  édition,  revue  et  très  augmentée 1 2  fr. 

Ahalyse  :  (^mplémeolfl  d*alg'èbre.  Calcul  difTércDtlci.  Olcal  iotég-ral.  Théorie  des  équations. 
OÉovi'rnfiK  :  Géométrie  à  deux  dimensious.  Calcul  graphique.  Géométrie  à  trois  dimcnsiorMi. 

MÊGAlflOBE,  HYDRAULIQUE,  THERMOUTNAHIQUE,  par  Georges  Dariés, 
conducteur  des  ponts  et  chaussées,  attaché  à  la  airection  des  eaux  de 
Paris.  Gr.  in-16  de  376  pages  avec  217  fig.  et  2  pi 9  fr. 

MÉCAKivtiTB  RATioiij«ei.LE  :  (Uoématique.  Statique.  Dynamique.  Hydrostatique  et  hydrodynu- 
miqu<'.  IIydhai'liqcb  :  OriCees.  Ajutages.  Déversoirs.  Tuyaux  de  condiiite.  ilanaux  et  rivières. 
Rraistaoce  des  liquide».  TH»lUlODY^AUIQUE  :  Principes  fondamentaux.  Gaz  parfaits.  Vapeurs 
fiaturéea.  EcouIemeDt  des  g^az. 

PaiSlOUB  ET  GHHQE,  par  Ad.  Bareau,  ingénieur  des  arts  et  manufactures. 
Gr.  in-i6de  388  pages  avec  21 4  fig 8  fr.  50 

Vnvf>uj''z  :  f^rcliminaires.  Pesanteur.  Hydroslsliquf .  Chaleur.  Elertricité.  Accusliqin», 
ftpUque.  Notions  de  mêl^'orologie. 

Chimie  :  Préliminalreti.  Métalloïdes.  Métaux.  Notes  pur  quelqueK  substances  organique». 
NctioDB  sommaires  d'analyse  chimique  (analyse  qualitative). 

RiSBTAirGE  DES  HATÉIUAUX  APPUQUÉE  AUX  CONSTRUCTIONS.  Mélliodes 
pratiques  par  le  calcul  et  la  statique  graphique.  Tome  !•'  :  Poutres, 
charpentes  et  ponls^  par  E.  Aragon,  ingénieur  des  arts  et  manufa<'tures. 
Gr.  in-16  de  662  pages  avec  387  fig 15  fr. 

Prineipes  de  la  résistance  des  matériaux.  Action  des  forces  extérieures.  Momrnts  d'inertie. 
.Se«^ioos  à  donner  aux  pièces  prismatiques,  (bleuis  graphiques.  Composition  et  éqnililite  di>s 
for***».  OrmpositioD  et  décomposition  des  forces.  Statique  graphique.  Polygone  fiininilairo. 
lioB<*nts  8tatiqaet  des  forces.  DélenninalioD  graphique  des  centrer  d«'  graviV^  routres  drniipg 
à  iine  pleine  sur  deux  appuis  libres  ou  encastrés  :  charges  fixes  et  dircrtes,  rharges  indi- 
rerles,  charges  Ttriables,  c^iarges  mobiles.  Statique  graphique  appliquée  à  l'i-tudc  des  poutres 
pc<ire«  sur  deux  appuis  libres.  Kmploî  du  polygone  funiculaire  dans  la  rechi-rchp  des  mi>ra<Mils 
fléebissaats  et  efTorls  tranchants.  Poutres  à  treillis.  Cootreventemouts  des  ponts.  Charpontes. 
Inei.  des  efforts  dans  les  fermes.  Déformation  des  poutres.  Calonls  complets  de  prissorclleH.  d*5 
pools  pour  Toies  de  terre  et  de  fer.  Construction  des  ponts  et  rliarpenlos  :  (^al)i>r  d«'f!  charges- 
type.  Qualité*;  et  essaie  de»  fers,  fontes  et  aciers.  R«'*glemenl  relatif  aux  éprenvcs  dc<i  ponts 
mt>(alliq(ieii.  Pont»  à  travées  métalliques  dépendant  des  chemins  vicinaux.  Halles  à  voyageurs 
et  i  marebandises.  Règlement  de  19Ch?  relatif  à  la  TériGcation  des  calcul»  et  aux  épreuves  des 
coiutraetions  métalliques  des  chemins  de  fer. 

TOPOGRAPHIE  appliquée  aux  travaux  publics,  par  E.  Prévôt,  conducteur 
des  ponts  et  cnaussées,  faisant  fonctions  d'ingénieur  au  service  du 
nivellement  général  de  la  France,  suivi  d'un  Appendice  relatifs  la  Topo- 
fîR.<^pfinE  BXPÉDiitK,  par  0.  Roux,  conducteur  aes  ponts  et  chaussées. 
Tome  I*'  :  Inatnunento.  Gr.  in-16  de  438  pages  avec  272  fig.  et  1  pi.    12  fr. 
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Notions  pnÉUMiXAiuKs  :  NoUons  ùltMitenluires  sur  la  Uioorio  des  erreurs.  Kludc  df  qiK'lqucs 
nrg'ancsd'tnstrumeiils.  Mirus  et  sladias.  Mesure  i>er  amcler  :  Mesure  drs  angles  horizontaux. 
Mesure  des  angles  verticaux.  Msaonb  uss  uistancks  :  3Jesurc  directe  des  distances.  Sladimrliic 
uu  mosurj  indirecle  dc^  distances.  Principe  de  la  sladimélrie  «t  g^énéraliiés.  Mearnii  i*es  angi.ks 
00  NivELLCJiRXT  :  Nivellement  direct  ou  géomélrique.  Nivellement  trigronomélriquc.  Nivelle- 
ment barométrique.  Mrsure  sim^ltahék  des»  A.'iai.es  venTicAux.  u^8  axqlea  nonizo?iTAL'x  er  dbs 
MSTANCEft  :  MeHurc  simultanée  des  angles  horizontaux  et  verli:aux.  Théud)litcs.  Mesure  simul- 
tanée des  angles  et  des  distances.  Tachéomètres.  I.\8TnuMR.\Ti    spt:(.iArx  Ai'x   LKvens    souter- 

nAIXS.    l.NSTIU'VE.'VTS  DE    TOPOORAPIIIE    FXPÉDlÉE. 

TOPOGRAPHIE  appliquée  aux  travaux  publics,  par  £.  Prevot,  conducteur 
des  ponts  et  chaussées,  faisant  fonctions  d'ingénieur  au  service  du 
nivellement  général  de  la  France,  suivi  d^un  Appendice  relatif  a  la  Topo- 
uiiApiiiE  EXPi-'oiÉe,  par  0.  Roux,  conducteur  ucs  ponts  et  chaussées. 
Tome  n  :  Méthodes.  Gr.  in- 16  de  512  pages  avec  262  lig.  et  5  pi.  dont  4  en 
couleurs 15  fr. 

KrrDB  GK.^KHALi  DES  iiÉTHouBS  :  <iénéralilés.  Eiïets  de  la  courb.ire  de  la  terre.  .Méthodes 
fondamentales  de  lové  relatives  à  la  planiméirio.  Méthodes  fondamentalits  de  lor'c  relatives  au 
nivellement.  Méthodes  appropriées  aux  instruments  et  particularités  d'emploi  de  ces  d^rnierA. 
Régies  généralcH  qui  président  à  l'application  des  méthodes  fondamentales  aMx  levés  étendus. 
Canevas  et  détails. 

Kappel  i>e  gL'ELQi'RS  NOTIONS  t)*AfiTno^osiiE  ET  DE  tiKOoÉtiib :  Applîralions  lopographiques  de 
l'astronomie.  Détermination  de  la  méridienne.  Géodésie.  Triangulation. 

Applications  :  Levé  des  plans  d'éludés.  Lcré  de  plans  parcellaires  et  cadastraux.  Nivelle* 
ment  géu^'ral  de  la  France.  Levés  souterrains.  Liste  des  modèles  de  tableaux  de  calculs,  avec 
exemples  numériques. 

Lrv£h  expédiés.  Levés  bpkciapx  :  Etude  du  terrain.  Application  des  méthodes  et  des  ins- 
truments aux  divers  genres  de  levé.  Le  dessin  topographique.  Lecture  et  emploi  dos  cartes 
(opographiques. 

MAÇONNERIES,  par  Eugène  Simonet,  conducteur  des  ])onts  et  chaussées, 
attaché  au  service  municipal  de  la  Ville  de  Paris.  Gr.  in-*  16  de  4i2 pages 
avec  i02  fig 10  fr. 

PiEiinE«  natuiieli.ek  :  Granits  et  porphyres.  Moches  volcaniques.  Schistes.  Grès.  Silex.  Meu- 
lières. Pierres  calcaires.  Marbres.  Résistance  dps  pierres.  Travail  des  pierres:  Sciage^  tailir^ 
luaetiin.'g  à  travailler  h  pierre. 

PiKnnr.s  artikiiiieu.ks  :  Argilrs.  .Marne.  Briques  :  ordinaires,  rrfrnctaircs^  hriqucn  légère* 
rêfraclaires,  creuses,  rentissécK.  (Ihaux.  Cimknt».  Mortieiih  :  Pierres  calcaires.  (Ihaux. 
Chaux  hydrauliq'ius  artincielles.  Ciments.  Pouzzolanes.  Laitiers.  Analyse  chimique  :  Pierre», 
cUauj-^  cimenta.  .Mortiers  :  DfHrription,  rt'sislanrc.  Plâtre.  .MAroNNRRirji  ;  Maçonnerie  :  de 
pierre,  moel'.ons,  ninilicre,  brii/ue.  Construction  en  fer  et  cimt*n'..  Ciment  métallique.  Bitume 
et  asphaltes. 

.■\ppE.xiticE  :  Devis  et  cahier  des  charges.  Tableaux  des  principaux  granits,  porphyres, 
pierres  volcaniques,  grés  français  et  pierres  calcaires  de  France. 

BOIS  ET  MÉTAUX,  par  R.  .\uoamus,  iniçcnieur  des  arts  et  manufactures, 
attaché  au  servirc  du  matériel  et  de  la  traction  des  chemins  de  fer  du 
Nord.  (ir.  in-16  de  333  pages  avec  288  fig 8  fr. 

Rois  :  ClassiPication  des  bois.  (Qualités  et  défauts.  Préparilion  des  bois.  Assemblagtfs. 
Marhines-oulils.  Késistancp  et  essais  des  boi8.  .Mk-taix  :  Notions  générales  de  métatlurgir. 
Fer.  Fonte.  Acier.  Fabricalinn  des  fers  spéciaux  et  des  tdlen.  Travail  des  métaux.  Machiocs- 
outils.  AMemhlagfS  divers.  Uivure.  Lssni  et  résistance  des  métaux. 

TRACÉ  ET  TERRASSEMENTS,  par  P.  Frick,  ingénieur  des  constructions 
civiles,  chevalier  du  .Mérite  agricole,  et  J.-L.  Canaud,  conducteur  des 
ponts  et  chaussées,  chef  de  section  des  chemins  de  fer.  Gr.  in-i6  de 
669  pages,  avec  317  fig 15  fr. 

Tkacé  :  Considérations  générales.  Klude  et  délerminalion  d'un  traré.  Comparaison  des 
tracés.  Détermination  déHnilive  du  plan  et  du  prolii  en  long.  Cubature  des  terrasses.  Calcul 
des  profils  en  travers.  .Mouvement  des  terres, 

ËxKcuTio.x  DKS  TKHHAssBMKNTs  :  Mode  d'cxécution   des  déblais   ou  remblais  :   />et  sondages. 
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D«*  déblais.  Det  remblaie.  Transports.  Orjranisalian  d'un  chantier  de  terrassements  :  Chan- 
tier* à  la  brouetté',  au  tomberr.au,  aux  wagonnelê^  aux  wagonnets  avec  traction  par  che- 
FOUT,  aux  grandn  magons  sur  voie  de  \  mètre,  de  déchargement  ;  exécution  des  remblais. 
.As»9iiiift««menls.  Drainages.  Réparalions  :  Assainissements  et  drainag^e  des  tranchées  :  Des 
talus  fie  déblais.  JUurs  de  soutènement  divers.  Précautions  à  prendre  dans  lexérution  dos 
remblaiM.  Réparations  des  ébouleaienls.  Entretien  des  lcrra8s<>rocntB.  A?(.nex&s  :  Note  sur  la 
prslique  des  opérations  sur  le  terrain.  Note  sur  les  méthodes  ni*rd-amérieaines  de  terrasse- 
ments. Note  sur  les  courbes  de  raceorderoeots.  Noie  sur  les  raccordements  paraboliques.  For- 
mates relatires  aux  principaux  cas  de  raccordements.  Appc.xtnce  :  Note  sur  la  présentation 
des  projets. 

FOUILLES   ET  FONDATIONS,  par  P.  Frick,  ingénieur  des  constructions 
civiles.  Gr.  in-16  de  480  pages,  avec  312  flgures i2  fr. 

PièLimirAiRes  :  Généralités. 

ForiLu»  ET  po?(bAno.*(8  A  i.*AiR  LiDRK  :  Fondations  par  foui. les  directes  jusqu'au  solide. 
Assèchement  des  Touilles.  Fondations  sur  supports  discontinus.  Cas  spéciaux. 

FociLLEs  ET  Kox DATIONS  SOUS  L  EAU  :  FouiUcs  BOUS  l'cau.  Batardcaux.  Caissons.  Fondations 
son»  l'eau. 

Air  roiPRiMÉ  :  tllorhes.  Scaphandres.  Fondations  par  caissons  à  air  comprimé.  Caissons 
particoiicni.  EfTcls  pbysiolog^iques  de  l'air  confprimé. 

DtBI.AtS  SOCTERRAI.XS.    Tu.X?iELS. 

iji^Ext  :  Béton  armé.  Métal  déployé. 

DBOrr  CivlL,  par  Louis  Martin,  avocat,  professeur  libre  de  droit.  Gr.  in-16 
de  500  pages 8  fr. 

Ihtrodi-ctiox  :  Notions  générales. 

Dn  perso.hneb  :  De  la  jouissance  et  de  la  privation  des  droits  civils.  Des  actes  de  l'état 
riril.  Du  domicile.  De  l'aMcDce.  Du  msrisge.  Du  divorce.  De  la  paternité  et  de  la  filiation.  De 
l'adopiioD.  De  1«  pui«8ance  paternelle.  Minorité.  Tutelle.  Emancipation.  De  la  majorité.  De 
rinterdictioD  et  du  conssil  judiciaire. 

hfjs.  BiE.^s  ;  De  li  distinction  des  biens.  De  la  propriété,  de  Tusufruit,  de  Tusage  et  de  l'ha- 
bitation. Des  servitudes  ou  services  fonciers. 

Des  oiFi^KAEXTE^  HAXiènxs  Dorr  o."i  acquiert  i.a  pnopniÊTÛ  :  D«s  successions.  Des  donations 
entre  vifs  et  deA  testaments.  Des  contrats  ou  des  obligations  convontidiinelleK.  Dcr  engage- 
menls  qui  se  forment  sans  convention.  Du  contrat  de  mariage  et  dei  droits  respectifs  des 
^poux.  De  la  rente.  De  l'échange.  Du  contrat  de  louage.  Du  contrat  de  société.  Du  prêt.  Du 
dépôt  et  du  séquestre.  Des  contrats  aléatoires.  Du  mandat.  Du  cautionnement.  Des  transac- 
tions. De  la  contrainte  par  corps.  Du  nantissement. Des  privilèges  et  hypothèques.  Du  la  pies- 
criptiofl . 

DROIT  ADMINISTRATIF,  par  Paul  Touzac,  licencié  en  droit,  rédacteur  au 
Ministère  des  Travaux  publics.  Gr.  in-16  de  51i  pages 9  fr. 

Nonoxs  GûiflALES  DK  DROIT  POLmQuc  00  co^csTiTL'TioNNEL  :  Lcs  dn-ils  de  l'homme  et  du 
eiU>yen.  Orgwiisation  des  pouvoirs  publics,  pouvoir  législatif,  pouvoir  exéculif.  Droit  admi- 
xiSTRATir:  L.'Elat.  Le  département.  L'arrondissement.  La  commune.  Le  département  de  la  Seine 
et  les  ville»  de  l'aria  et  d«  Lyon.  L'Algérie,  les  colonies  et  les  pays  de  proti-ctorat.  Les  éta- 
blistemenls  publics  et  d'utilité  publique.  Indépendance  de  l'autorité  admiiiistraiive  à  l'égard 
de  l'aotorilé  judiciaire. 

DROIT  GOmiERGIAL  ET  LÉGISLATION  INDUSTBIELLE,  par  L.  Martin,  pro< 
fesseur  libre  de  droit,  membre  de  la  Chambre  des  députés.  Gr.  in-16  de 
611  pages 10  fr. 

Dsorr  cohuriicul.  Dt?  commerce  e.^  oénÉRAt.  :  De*  commerçants.  Des  livres  de  commerce. 
Des  soficlés.  Dei  séparations  de  biens.  Des  bourses  de  rommerre.  agent*  de  change  et  cour- 
ti#n.  Da  gage  cl  des  commissionnaires.  Des  ventes  et  achats.  De  la  lettre  de  change,  du 
billet  i  ordre  et  d«  la  prescription. 

De  commebce  MARiTivE  :  Des  navires  et  autres  b&timenls  de  mer.  De  la  saisie  et  vente  des 
Mvires.  Des  iiropriétaires  de  navires.  Du  capittine.  De  l'engagement  et  des  loyers  des  mate- 
lots et  gens  de  l'équipage.  Des  charlres-parties,  affrètements  ou  nolisements.   Du  connaisse- 
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ment.  Du  fret  ou  Dolis.  Des  contraU  à  la  grosse.  Des  aiiSuraDces.  Dea  avama.  Du  j«t  et  de  la 
coDtribiilioD.  Des  prescriptions.  Fins  de  non-Yecevoir. 

Dbs  FAiLUTta  ET  DBS  nAiv}ij*EB0UTE8  ET  DES  LIQUIDATIONS  jODiciA  IRES  :  Dc  la  faillite.  Des  ban- 
queroutes. De  la  réhabilitation.  De  la  liquidation  judiciaire.  Juridiction  commerciale.  De  l'org-a- 
nisation  des  tribunaux  de  commerce.  CompéU'nre  et  forme  de  procéder.  Des  conseils  de 
prud'bouimes. 

LsoisLATioN  INDUSTRIELLE  :  Législation  du  travail.  Des  contrats  industriels.  La  propriété 
industrielle  :  Brevets  (Tinvenlion^  maraues  de  fabrique^  contrefaçon^  secrets  de  fabrica- 
tion^ concurrence  déloyaU,  propriété  littéraire  et  artistique.  Loi  du  9  avril  1898  sur  la 
responsabilité  des  accidents  du  travail. 

PROGÉDDBB  CIVILE  ET  DROIT  PÉNAL,  par  L.  Martin,  avocat,  professeur 
libre  en  droit.  Gr.  in-16  de  452  pages 8  fr. 

Phocêdcre  civile  :  Organisation  judiciaire.  Procédure  devant  les  tribunaux.  Procédures 
diverses. 

Droit  péitAL.  Code  pénal  :  Disposiliens  préliminaires.  Des  peines  en  matière  criroinelU  et 
correctionnelle  et  de  leurs  effets.  Des  personnes  punivsables  excusables  ou  responsables 
pour  crimes  et  délits.  Des  crimes  et  délits  et  de  leur  punition,  r.onlraveotion  dc  police. 

Lnstruction  criminflle  :  Code.  Dispositions  préliminaires.  De  la  police  judiciaire  et  des  offi- 
ciers de  police  qui  l'exercent.  De  La  justice. 

EXÉCUTION  DES  TRAVAUX  PUBLICS,  par  E.  Dardart,  conducteur  principal 
des  ponts  et  chaussées.  Gr.  in-16  de  632  pages 12  fr. 

Des  travaux  publics  au  poikt  de  vvb  des  finant.!:»  pitrliqi'ks  :  Nolions  généralea  cor  la 
comptabilité  publique.  Travaux  exécutés  :  sur  les  fonds  de  CEtat,  des  départements,  com- 
munaux. Règ'Iement  général  sur  la  comptabilité  publique.  Division  des  travaux  publics. 
Dépenses  des  travaux  publics. 

Do  MODE  n'ExécOTioN  dks  travaux  fi;blicb  :  Notions  générales.  Les  marchés  ou  entreprises 
de  travaux  publics.  Des  rapports  do  l'Administration  avec  les  propriétaires  à  roccasion  dea 
travaux  publics.  Annexes:  Ordonnances.  Décrets.  Instructions,  etc. 

ORGANISATION  DES  SERVICES  DE  TRAVAUX  PUBLICS  en  France,  par 
E.  Gampredon,  ingénieur  civil  des  ujines.  Gr.  in-16  de  416  pages.     8  fr. 

Service  des  Ponts  kt  Cbaossi^eb  :  Etude  historique,  organisation  du  personnel.  Fonctions. 
Mode  de  procéder.  Tenue  des  bun'aux. 

Service  nss  Mines  :  Etude  bistorique.  Organisation  du  personnel.  Fonctions.  Mode  de  pro- 
céder. Tenue  des  bureaux. 

Servicb  des  Chesiins  ur  fkr  :  Klude  historique.  Organisation  du  personnel.  Fonctions.  Mode 
de  procéder  et  tenue  des  bureaux.  Service  des  chemins  de  fer  de  l'Etat. 

Sehvk.es  D'iNTÉRftT  coLLEOTiP  :  Scrvicc  départemental.  Service  coirmunal.  Service  de  la 
ville  de  Paris.  Services  des  associations  syndicales.  Services  des  autres  travaux  d'intérêt 
public. 

Services  auxiliaihks  :  Service  colonial.  Service  du  Ministère  dc  Tlnpiruction  publique,  des 
Beaux-Arts  et  des  < luîtes.  Service  du  Ministère  de  l'Agriculture.  Services  des  Minit^tères  de  la 
Guerre  et  delà  Marine.  Service  du  Ministère  de  l'Inttrieur.  Service  du  Ministère  du  Com- 
merce, de  l'Industrie,  des  I^ostes  et  Télégraphes.  Service  du  Ministère  des  Finances. 

COMPTABILITÉ  DES  TRAVAUX  PUBLICS  et  tenue  des  bureaux  des  services 
de  ponts  et  chaussées,  par  E.  Herbert,  ex-conducteur  des  ponts  et  chaus- 
sées, secrétaire-régisseur  de  l'Ecole  nationale  des  mines.  Préface  de 
M.  L.  Durand-(ilaye,  inspectetir  général  des  ponts  et  chaussées  en 
retraite.  Gr.  in-16  de  520  pages 12  fr. 

Règlement  provisoire  de  1878  sur  la  comptabilité  des  dépenses  du  Ministère  des  Travaux 
publics  et  nomenclature  des  pièces  à  produire  aux  tréforiers  payeurs  généraux  pour  le  paie- 
ment des  dépenses  du  Ministère,  mis  à  jour  au  1"  janvier  1^98.  Lois  et  règlement  sur  le 
timbre  de  l'enregistrement.  Règlement  spécial  de  i8V.*  fuT  la  comptabilité  du  Ministère  d«8 
travaux  publics,  mis  à  jour  au  t"  janvier  18.'8.  Frais  divers  de  services.  Inbtruclion  de  1879 
sur  la  tenue  des  bureaux  des  service»  des  Ponts  et  t>haus»ées.  mis  à  jour  au  l*""  janvier  1898. 
Comptabilité  des  services  d'architecture  et  des  promenades  et  plantations  de  la  Vitle  da  Paris. 
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Relriitei  des  eantoDDitn  de  l'KUt.  Secours  aux  ourriert  blessés.  Table  des  documents  par 
ordre  chronologique.  Tables  des  matières  par  ordre  alphabétique.  Table  des  modèles  de  for- 
mules annexés  aux  dirers  repliements.  Taule  de  concordirnce  entre  Ifs  règlements  de  1843, 
1849  et  1878. 

GOMPTABIUTÉ  DÉPABTEMENTALE,  YldNALB,  GOMlfUNALE  ET  GOMHfER- 
CIALE,par  E.  Dardart.  sous-ingénieur  des  Ponts  et  Chaussées,  A.  Bonnal, 
ingénieur  civil  et  Ch.  Orrier,  expert  comptable.  Gr.  in-16  de  178  p.    12  fr. 

(k>iiin'AiiitJTK  DÉPARfBMBNTALB  :  Décrets  des  12  juillet  1893  et  20  janvier  1900.  Nomenclatiiri' 
des  pièces  à  produire  par  le  trésorier-payeur  général  à  Tappui  des  recettes  déparlcmentHles 
budgétaires  et  des  mandats  de  payement  et  analyse  du  mode  d'administration,  de  comotabililé 
et  d^  reeourrement  des  divers  services.  Ordonnancement,  payement  et  justification  des  dépenses. 
Dépendes  budg-étaires.  Services  hors  budget. 

(^HPTASfLiTÉ  DES  sECF.TTBS  ET  086  uiPR.NSKs  DR  LA  TiLLF.  OR  PARis  :  Décret  du  8  août  1878  et 
dérrel  du  21  février  I8i)5.  Justifications. 

f/OHPTABiLrre  dg«  cheui.ib  \ici?fAi7Z  :  Bessources.  Exécution  des  travaux.  Justificatiou  des 
recettes  et  des  dépenses.  Arrêté  du  préret  de  la  Seine  du  13  novembre  18.ii. 

CoMPTABiLir^:  tiRK  ruKiiiNS  ncRAiix  :  Loi  du  20  août  1881.  Règlement  du  3  janvier  1883. 

OjNPTABlLlTé   COMMINALB. 

Ajsbbxës  :  Décrets  du  27  janvier  1866  et  du  6  septembre  1876.  Hèglement  du  23  juin  1879. 
Décret  du  14  mars  189:^.  Loi  du  26  octobre  1897. 
rvOMPTABiLiTù  COMMERCIALE  :  Généralités.  Participation  aux  bénéfices. 

ROLE  ÉCONOMIQUE  ET  SOCIAL  DES  VOIES  DE  GOUMUlfIGATION,  pnr 
E.  Campredon,  ingénieur  civil  des  mines,  inspecteur  départemental  du 
travail  dans  l'industrie.  Gr.  in-16  de  515  pages 10  fr. 

Le  rAle  ico.xoMiQCR  des  voies  db  coMMUNir.ATio.N  :  Les  routes.  Les  voies  ferrées.  Les  voies 
navigables.  Les  voies  maritimes.  Les  voies  électriques. 

Le  nùUZ    fiOCIAL  DES   VOIES  DB  COMMUNICATION. 

HT6IËRB  et  secours  et  premiers  soins  à  donner  aux  malades  et  aux  blessés, 
par  le  docteur  J.  Noir,  professeur  des  Ecoles  municipales  d'infirmières 
de  la  Ville  de  Paris.  Gr.  in-16  de  3-20  pages  avec  79  fig 1  fr.  50 

Hygiène  générale.  Les  milieux  naturels  :  L'abnoêphèrr,  xa  composition,  fie»  proprivtcx 
Le  toi,  l>au,  le»  climat».  Les  milieux  artificiels  :  L'kahilafion.  Les  t^'leiiifnts.  Aliinciila- 
tion  :  Aliments  solides,  le»  boissons^  art  culinaire.  Hygiène  du  «orps  :  Soins  de  propreté 
corporelle.  Hydrothérapie^  travail  phf/sique  et  intellectuel,  f/i/mnasti^/nr,  sports,  surme- 
nages. Hygiène  publique.  Hygiène  industrielle  et  professionnelle  :  Le  milieu  industriel,  les 
dangers  des  matières  mises  en  truvre,  influence  de  routillni/e  sur  l'ouvrier  et  dnnqers 
aurquels  il  expose,  hygiène  du  bureau.  Secours  et  premiers  soins  à  donner  en  cas  d'acci- 
dents aux  maladi'S  et  aux  blessés.  Le  corps  humain  et  ses  diverKes  fonctions,  soins  et  secours 
urireols.  secours  et  soins  aux  blessés. 

BOUTES  ET  CHEMINS  VICUfAUX,  par  0.  Roux,  conducteur  des  ponts  et 
chaussées.  Gr.  in-16  de  575  pages  avec  275  fig 12  fr. 

CLAssirn'ATioN  DBS  VOIES  iiE  TERRE  :  Dénomination  des  difTérentes  voies.  Klude  goinniuirc  de 
leurs  diver««a  parties.  Statistique. 

PÉaiooe  DBS  ÉruDCS  :  Tracé.  Rédaction  de  Tavant-projet.  Hédaction  du  projet  déflnitir. 

Travaux  yzvr%  rr  d's.itretien  :  Piquetage.  Terrassements.  Chaussées.  Les  ranlonniers. 
Plantations.  Le  budget  de  routes. 

<lBrMi5S  \iciNAnx  :  Ressources  et  budgets.  Les  prestations.  Le  bndp-et  rommunal.  Le  budget 
départemental.  Notes  sur  le  cheval  et  la  voiture. 

▼OIE  PUBIIQUEy  par  Georges  Lefebvre,  conducteur  «les  ponts  et  chaus^^ées, 
attaché  au  service  municipal  de  la  voie  publicpie  et  du  nettoiement  de 
la  ville  de  Paris.  Gr.  in-16  de  520  pages  avec  140  fig 12  fr. 

Oi^néralit^s  :  Tracé,  alignements.  Chaussées  pavées  en  pierre.  Chaussées  en  empierrement. 
Chaussées  en  asphalte  comprimé.  Chaussées  pavées  en  bois.  (^hau«iKées  mixtes  et  diverses. 
Trottoirs  et  contre -allées.  Travaux  de  viabilité.  Nettoiement,  arrosement  et  enlèvement  dus 
Mtget  •!  gUees.  Pratique  du  aerrice. 
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DISTRIBUTIONS  D'EAU,  par  G.  Dorics,  conducteur  au  service  des  Eaux  de 
Pariî»,  licencié  es  sciences,  professeur  d'hydraulique'  i\  l'Ecole  spéciale 
des  travaux  publics.  Gr.  in-lG  de  566  pages  avec  400  fig 15  fr. 

Généralilé*.  De  la  qualité  des  caiix.  Rtux  «ou (errai nos.  CoDSommalion.  Paisage  et  eaplalion 
des  faux.  Adduction  des  eaux.  Procédés  de  Ollrsec  el  d'épuration.  Machines  élévaloircs. 
Késerroirs.  Conduites  de  distribution.  Appareils  publics.  Service  dans  la  maison.  Entretien  des 
canalisations.  Exploitation.  Vente  de  l'eau.  Annexes. 

ASSAIIIISSEBIEIIT  DES  VILLES  ET  É60UTS  DE  PABIS;  par  Paul  Wéry. 
chef  du  bureau  du  service  des  égouts.  Gr.  in-16  de  663  pages  avec 
434  Og 18  fr . 

AssAiNtssEXKKT  DES  VILLES  :  Ëracualion  dos  eaux.  Réservoirs  de  vidange.  Canalisations  spé- 
ciales. Système  fonctionnant  par  simple  gravitation.  SyslêiAedit  tout  à  l'égout.  Projet  d'assai- 
nissement d'une  ville  par  le  systomo  du  tout  à  iVgout.  Entretien  dn  réseau  d'égouls  tl  de 
eaoalisations.  Extension  du  service  de  la  distribution  d'oau.  De  la  salubrité  des  voies  publiques. 
Utilisation  agricole  des  eaux  d'égouls.  Prix  composés  applicables  à  la  construclion  des  ogouls, 
canalisation*,  branchements  de  regards  et  de  bouche,  et  réservoirs  de  chasse.  Assainissenionl 
de  l'habitation  par  le  tout  à  Têgout.  Devis  eçtimalifs  et  iypos  divers  d'assainiisement  de 
maisons.  De  l'assainissement  dans  certaines  villes  de  France  et  de  fétranger.  AssainfFsemeot 
de  la  Seiue.  Devis  et  cahier  des  charges,  bordereau  de  l'entreprise  des  travaux  de  maçon- 
nerie, charpente,  etc.,  du  service  d'assainissement. 

Les  égouts  oe  Paius  :  Historique.  Description  du  naseau  d'égouls  parisiens.  Collecteur  de 
l'.lichy  et  ^ipho^  de  la  Concorde.  Profil  des  ogouts.  Ouvrages  accessoires  drs  égouts.  Do 
rexpfoilalion  des  égouts. 

PLANTATIONS  U'AUGNEHENT,  PROMENADES,  PARCS  ET  JARDINS  PUBUGS, 

par  (î.  Lefebvre,  conducteur  des  ponts  et  chaussées,  chef  de  circons- 
cription des  services  techniques  municipaux  de  la  Ville  de  Paris.  Grand 
in-l6de357  pages  avec  336  fig.  et  1  pi 11  fr. 

IxTROOucTio.v  :   Règne  végétal. 

Pla:«tation8  d'alig.xevent  :  Dispositions  des  plantations  tt  choix  des  essences.  Exûruiion 
des  plantations.  Entretien  des  piantations.  Maladies  des  plantations  d'alignement.  Reoseignc- 
ments  statistiques. 

Promenades  et  jarolne  pddmcs  :  L'art  du  dessinateur  de  jardins.  Etude  des  projeU  de  parc 
cl  jardins  publics.  Construction  d'un  parc  ou  jardin  public.  Entretien  des  parcs  et  jardins 
publics.  Projet  de  jardin  public. 

Api'EKfticg  :  IValique  du  service.  Devis  et  cahier  des  charges  de  l'entreprise  de  transplan- 
tation d'arbres  au  chariot.  Entrepiisc  des  travaux  relatifs  à  l'irrigation  cl  au  drainage  des 
plantations,  i  la  pose  des  grilles  d'arbres  et  des  bancs.  Cdiier  des  charges  et  bordereau  des 
prix  pour  ios  travaux  neufs  et  d'entretien  à  exécuter  aux  plantations  d'uigneroenl  el  prome- 
nades de  Paris,  ainsi  qu'aux  bois  de  Boulogne  elde  Vincennes. 

ÉCLAIRAGE,  par  D.  Saint-Paul,  conducteur  municipal,  chef  du  service 
technique  de  Téclairage  de  la  1"  section  de  la  Ville  de  Paris,  et  L.  Galine, 
ingénieur  des  arts  et  manufactures.  Gr.  in-16  de  i22  pages  avec 
21  j  fig 12  fr. 

KcLAiRAGE  Ai'X  luii.ES  vKORTALK  ET  Mi.xÉnAi.KS  :  Eclairsgc  à  l'huile  végétale  :  Fabrication  de 
Chuiic.  Lampt's  ù  l'huile.  Traitement  des  huiles  minérales  :  Exploitation  deê  (/itementê. 
/taffinntjc  de  l'huile  minérale.  Eclairage  aux  huiles  minérales  :  Eclairage  à  l'essence. 
Lamf)e8  au  pétrole.  Eclairage  aux  hinles  lourdes. 

Kt^LAiRAGE  AU  GAZ  :  Distillation  de  la  houille  :  Production  du  gaz.  Sous-produitt.  Distri- 
bution du  gaz.  Brûleurs  :  à  airUbre^  intensif»  à  air  froid,  à  air  chaude  à  incandescence,  a 
gnz  carburé.  Appareils  de  réglage.  Kclairagc  privé  et  public.  Gaz  spéciaux  :  Acétylène,  gaz 
rioho,  gaz  de  bois,  gaz  k  l'eau,  gaz  à  l'air. 

Kt  LAiwAGs  Éi.EcTniQUE  :  Arc  voltsïquo  ol  incandescence.  Production  de  Carc,  régulateurs, 
bougies  électnques,  lampes  à  incandescence.  Montage  dos  lampes.  I^hotométrie.  Projets 
d'éclairage:  Gnz,  électricité. 

CHEMINS  DE  FER,  CONSTRUCTION  ET  VOIE,  par  A.  Sirot,  conducteur  prin- 
cipal des  ponts  et  chaussées,  ancien  chef  de  section  au.\  chemins  de 
fer  de  l'Elat.  (ir.  in-16  de  4i)3  pages  avec  210  fig.  et  12  pi 12  fr.  50 
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Errofs  :  Kiodes  préliminairea  :  K»quéte  d'utUilé  puhUiitie,  aïKint-projei.  Eludes  (IrHiii- 
tive*  :  Projet  de  tracé  et  de  ieirxusementê^  projet  définitif.  Avant-métré. 

OoxbTim.Tio.x.  InFRASTRUcTcuE  :  Plalc-fortne  :  Tcrra»8ementtf,  eonKoiidntion  des  ialux,  ^ 
Ouvrage**»  d'«rt  :  Ourraffea  dktrt  ordinaires,  ourrayes  pour  assurer  l'écoulement  d^s  eauxy 
oufm'n»  pour  le  maintien  dts  voies  de  cotnmunicaVon,  grands  ponts  et  viaducs, 
souterrains,  accidents  sur  les  chantiers.  Dépense  kilonictrtque  de  rioTrastructurc  de  di- 
TtrsfK  lignes. 

SUPERMRCCTUPE  :  Voi«  :  Rails,  traverses,  accessoire~t  de  la  vote,  chan/jements  de  noies, 
croisements  dr  voif,  plaques  tournantes,  chariots  transbordeurs,  atimen talion  en  eau 
de»  machines,  fosse  à  piquer  le  fc'i,  signaux,  prix  de  rerient  des  appareils  de  la  voie. 
«ur«  el  staliona  :  Di^oositionn  et  accessoires  des  gares,  service  des  marchandises.  Enlrc- 
li^a  el  survrillaoce  :  Prescriptions  de  grande  voirie. 

GHEMDIS  DE  FER.  LOCOMOTIVE  ET  MATÉRIEL  ROULANT,  par  Maurice 
Demoulin,  ingénieur  des  arts  et  manu  raclures.  Gr.  in-16  de  402  pages 
avec  21*5  fig.  et  11  pi 12  Tr. 

La  LOf:ouoTivi:  :  Onsidérstîons  {générales.  La  chAudière.  Le  mécanisme.  Le  véhicule.  Le 
Uader  el  la  locoioolÎTc-tender.  Principaux  types  de  locorooUrcs.  Description  de  quelques  loco- 
D^viires  de  coostructioD  récente.  Les  locomotives  compcuod. 

Le  hatkriel  doclast  :  Coosidératioos  rénérales.  Construction  des  voilures  et  wagons. 
Dneriplioo  de  quelques  types  de  voilures.  Freins. 

EXFLOITATIOll  TECHNIQUE  DES  CHEMINS  DE  FER,  par  L.  Galine,  ingé- 
nieur des  arts  et  manufactures,  inspecteur  à  la  Compagnie  des  chemins 
de  (er  du  Nord.  Gr.  in-16  de  704  pages  avec  309  fig 16  fr. 

Améxaourkt  ttes  gares  :  Service  des  voyageurs.  Service  des  marchandises.  Construction. 
^icMACx  :  Code  des  signaux.  Construction.  Concentration  des  leviers.  Enclenchements. 
Uoi'vxntsT  DBS  TUAiTis  .'  Marche  des  trains.  Block-systera.  Voie  unique.  Vitesse  des  trains. 

l'RATiQrE  DU  SERVICE  :  Exploitation.  Maléaiel  et  fraction,  MatérieU  Voie. 

TRAMWAYS  ET  AUTOMORILES»  par  E.  Aucamus,  ingénieur  des  arls  et 
manufactures,  chef  d'atelier  à  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  du 
Nord,  et  L.  Galine,  ingénieur  de.^i  arts  et  manufactures,  inspecteur  à  la 
Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Nord.  Gr.  in-lG  de  481  pages,  avec 
234  Bg 12  fr. 

Traways  :  Résistance  à  la  traction.  Voie.  Matériel  et  traction.  Tramways  où  l'éncrt^ic  est 
prodoils  directement  sur  le  véhicule  :  à  traction  animale,  à  vapeur,  chemins  de  fer  à  cré- 
waillère.  Tramwaya  où  réoergie  provenant  d'une  u<}inc  centrale  e:st  fournie  à  chaque  Jnslant 
par  d«ni  cibles  ou  conducleurj  :  Tramways  funiculaires,  tramivniji  élcclriques  par  cnblfx. 
t'énergir  produite  dans  une  usine  centrale  est  emmagasinée  daos  les  véhicules  pour  un 
'■^rlain  parcoora  :  Traction  par  accumulateurs  électriques,  locomotives  s  ms  foyer,  traction 
par  Tair  comprima,  tramways  A  gaz,  systèmes  divers. 

AiTGMORiLES  i^aaiçification.  Késislance.  Consirurtion  des  automobile*.  Moteurs.  Automobiles 
à  pétrole  :  Moteurs  à  pétrole,  roitures  ordinaires  et  voitures  lour:le.s.  Moloryclea  el 
roiturettes.  Automobiles  à  vapeur.  Automobiles  éb-ctriques.  Annexes  :  Megrlemenls,  circu- 
Itires,  etc. 

CONTROLE  DES  CHEMINS  DE  FER  ET  DES  TRAMWAYS,  par  J.  de  La 
Buelle,  avocat,  rédacteur  au  Ministère  des  Travaux  publics.  Gr.  in-lG  de 
133  pages 12  f  r. 

CàSAcTÈsa  G£.<«hnAt;x   dc  droit  dk  ro.irnÔLE  db  l'Etat  :  Sa  nature.  Sa    raison   d'étn'.   Son 

orifrtae,  Ohoa.^isatio:«  dc  r,o.'»TRâLB  de  l'Ktat  sur  les  cueve.ns  de  fer  :  Contrôle  de  In  ronstrm'- 

lion.  Coutrôlc  de  l'cx  plot  talion.  Rôle  et  attiu  butions  des   différents  Ko.NrTio.NNAinES  du  •:on- 

m^   :   Administration    centrale    :    Ministà'e    des    Irnraux    publics,    préfets.    Contrôle 

t«:hniqae:  Directeur,  ingénieur  e»i  chef  et  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et  des  ntincs, 

conducteurs,  contrôleurs  et  commis.  Contrôle  commercial  :  Directeur,  contrôleur  général, 

ijupecteur»  principaux  et  particuliers.   Contrôle   technique  et  commercial.  Police  :  Com- 

mis9aires  de  surveillance  et  commissaires  spéciaux.  Contrôle  du  travail  :  Ingémeurs  en 

<hef  tl  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines,  contrôleurs  du  travail,  comités 

^  travad  du  réseau  de  VEtat.  Exercice  du  droit  de  contrôle.  Tenue  des  bureaux.   Utilité 

do  contrôle  fmancier,  son  organisation.  Conseils,  comités  et  commissions  institués  auprès  du 

•wnlrre   des  travaux   publics   et  ayaut  des    attributions   en   matière   dc   chemins   dc  fer. 
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CbEMIXI  de  fer  de  i/Eta-t.   ChKMIKS  DB  rSR    o'tltTiRftT    LOCAL    BT    TRAMWAY».  LlOMU    DIVERSES    : 

Contrôla  des  chemin»  de  Ter  d'intérdt  locsl  et  des  tramways.  Cootrdle  des  chemins  de  fer 
miniers  et  des  chemins  de  fer  ioduatriels.  Contrôle  des  voies  ferrées  des  quais  des  ports 
maritimes  et  fluviaux.  Rbsbaux  ALoiniENS  et  tunisiens  :  Organisation  du  contrôle  des  voies 
ferrées. 

Personnel  du  contrôle  :  Recrutement  du  personnel  spécialisé.  Renseignements  diveks  : 
Positions  diverses.  Traitements  et  allocations.  Retraites.  Uniforme.  Annexes  :  Lois,  décrets, 
arrêtés,  ordonnances,  etc. 

GÉOLOGIE  ET  mNËIULLOGIE  APPLIQUÉES.  Les  minéraux  utlies  et  leurs 
gisements,  par  H.  Charpentier,  ingénieur  civil  des  mines.  Gr.  in-16  de 
643  pages  avec  115  fig 12  fr. 

Précis  de  oâologie  aisftRALK  avec  éLÉMENTs  de  hinéralooie  et  de  paléontologie.  Pbéfio- 
mdnes  actuels.  Formation  de  Técorce  terrestre.  Chronolog'ie  géologique. 

GiOLOQiE  appliquée  PROPREMENT  DITE  :  Considérations  généraJes.  Elude  d'un  gisement. 
Matériaux  de  construction  et  roches  employées  dans  les  travaux  publics.  Minéraux  employés 
dans  la  métallurgie.  Le  carbone  et  ses  composés.  Combustibles  minéraux  et  hydrocarbures. 
Minéraux  employés  en  agriculture.  .Minéraux  employés  dans  les  industries  diverses.  Métaux 
rares.  Pierres  précieuses,  gemmes. 

EXPLOITATION  DES  MINES,  par  Félix  Colomer,  ingénieur  civil  des  mines. 
Gr.  in-16  de  344  pages  avec  176  fig 9  fr. 

Mise  en  exploitation  :  Exploitations  faciles.  Sondages.  Aménagement  du  gîte.  Méthodr 
d'exploitation. 

Extraction  nu  minerai  :  Abatagc.  Roulage.  Extraction. 

Services  généraux  d'une  exploitation  :  Epuisement  des  eaux.  Aérage.  Installations  exté- 
rieures. Prix  de  revient.  Avant-projet  de  puits  de  mine. 

CHAUDIÈRES  A  VAPEUR,  par  J.  Dejtist,  ingénieur  des  arts  et  manufactures, 
répétiteur  à  l'Ecole  centrale,  professeur  à  la  Fédération  des  mécaniciens 
et  chauffeurs.  Gr.  in-16  de  562  pages  avec  394  fig.  et  2  pi 12  fr. 

Introduction.  Généralités.  Prodlt.tion  de  la  cRALBra  :  Formation  et  propriétés  de  la  vaptMir 
d'eau.  Combustion  et  combustibles.  Foyers.  CnAUDiicsEs  a  vapeur  :  (lénèralités.  Classification 
et  étude  des  divers  types  de  chaudières.  EtabliRsement  des  chaudières. 

Organes  accessoires  des  miAUDiÈRKs  :  Appareils  de  sûreté.  Appareils  annexes.  Divers  : 
Accidents  et  explosions  do  chaudières.  Conduite  et  entretien  des  chaudières.  Transport  de  la 
vAPErn  :  Généralités.  Détails  des  canalisations.  Appareils  accessoires  des  canalisations.  CaJeiil 
au  diamètre  des  canalisations.  Concours  pour  construction  et  installations  de  générateurs. 
Calcul*des  dimensions  d'une  chaudière. 

MACHINES  A  VAPEUR  et  machines  thermiques  diverses,  par  J.  Dejust, 
ingénieur  des  arts  et  manufactures,  répétiteur  à  TEcole  centrale,  pro- 
fesseur à  la  fédération  des  mécaniciens  et  chauffeurs.  Gr.  in-16  de 
600  pages  avec  407  fig 15  fr. 

Généralités  sur  les  roachineK  thermiques  :  Ilùloriquc,  application  de  la  thermodynamique, 
Machinfs  a  VAPEin  :  Classinration.  Fonctionnement  d'une  machine  à  vapeur  à  mouvement 
alternatir.  Détermination  des  dimensions.  Organes  de  la  machine  à  vapeur  à  mouvemenl 
alternatif  et  à  cylindre  unique.  Etude  des  divers  systèmes  de  distribution  et  de  détente  dns 
machines  à  cylindre  unique.  Dislributiou  et  délente  dans  les  machines  à  plusieurs  cyiindros. 
Condensation  de  la  vapeur.  ClassiGcation  et  étude  des  machines  à  piston  et  à  mouvement 
alternatif  au  point  de  vue  du  genre  de  travail  qu'elles  ont  à  produire.  Rendement,  comparaison 
et  choix  des  machines.  Machines  oscillantes.  Machines  rotatives.  Machines  sans  piston  et  à 
pression  directe.  Machines  où  la  vapeur  agit  par  sa  puissance  vive. 

Machines  TiiERMiguES  employant  un  autre  intermédiaire  que  la  vapeur.  Moteurs  à  air  chaud. 
Moteurs  à  gaz.  Moteurs  à  pétrole.  Machines  thermiques  diverses.  Achat,  installation,  réception 
et  entretien  des  machines  thermiques. 

MACHINES  HYDRAULIQUES,  par  F.  Chnudy,  ingénieur  des  arts  et  manu- 
factures. Gr.  in-16  de  402  pages  avec  300  fig 10  fr. 

RECEPTEURS  HYDRAULIQUES  :  Chutes  d>au.  Turbines.  (!lonsidérations  générales.  Roaes. 
EtahlisBemenl  des  turbines   et  des    roues  hydrauliques.   Machines   à  colonne  d'caa.  Bélier 
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bfiirtDliqac.  Macblnes   itiTATOiHn  :  Pompes  à   pislon   &   moavement  alternatif.   Pompas  à 
pj'slon  rotatif.  Pompes  ceotrifug-es.  Machines  élévatoires  diverses. 

pMOPCLSEcns  aYc»nAai.iQOU  :  Roues  à  aabes.  Hélices.  Prestes  hydrauliques  :  Considéra- 
tioas  ireDArales.  Presses  rertîeales.  Presses  horizontales  Cockrili.  Observations  et  appareils 
àxYtn  basés  yur  ia  presse  hydrauliqoe.  Applications  de  ia  presse  hydraulique  au  travail  des 
ctdaax. 

LtelSUnON  MUIIÈRE  ET  GOHTROLE  DES  MINES,  par  Cuvillier,  contrôleur 
principal  des  mines.  Gr.  in-!6  de  "778  pages 12  fr. 

Hi^iHc  LLi-.AL  bE  LA  pROpntÉTé  DES  MIMES  :  Conception  de  la  propriété  des  mines.  Historique» 
Qts^iâeatioo  légale  des  substances  minérales.  Recherche  de  mines.  Obtention  des  concessions. 
Recujr<  et  inlerprétatioD  des  actes  de  concession.  Devoirs  des  concessionnaires  :  vis-â-vis 
de»  inventeurs^  dts  explorateurs,  des  propriétaires  du  sol,  envers  TËtat.  Droits  des 
(oiK<«8iirnnaires.  Hêgihb  db  l'ixploitation.  Contrôlb  :  Surveillance  administrative  de 
l'rxplbilaiion  drs  mines.  Anciennes  concessions.  Mines  de  sel.  Mines  et  minières  de  fer. 
Tcrr^fF  pyriteuses  el  alumineuses.  Usines  métallurgiques. ,  Tourbières.  Carrières.  Juridiction 
et  prnahiés.  Per»ODnel  occupé  dans  les  exploitations  minérales.  Personnel  de  Tadministration 
d?s  miDes. 

D\i<.rKE!iTS  Li^isLATiPS  SUR  1X8  MIMES,  Mi.NiÊRCS  KT  CARRiÈRK  :  Législation  de  la  métropole. 
U|^:iUlion  coloniale. 

LÊGBUTI0N  ET  CONTROLE  DES  APPABEILS  A  VAPEUR,  par  T.  Cuviliier, 
contrôleur  principal  des  mines.  Gr.  in-16  de  388  pages 8  fr. 

LûisLATio.ii  ACTUELLE  DBS  APPARBiLS  A  VAPEDR  :  Dïspositions  péuales.  Règlements  d'adminis- 
UaiiijQ  publique  :  Appareils  à  vapeur  fonctionnant  sur  terre  et  sur  l'eau,  statistique  générale 
de«  apfiaretls  à  vapeur  en  1895.  Co.ntrolk  des  apparbils  a  vapeur  :  Personnel  chargé  en 
KraTi^e  du  contrôle  des  appareils  à  vapeur.  Nature  du  contrAIe  exercé.  Atlrihuiions  ordinaires 
<-l  serrice  courant  des  conlrAleurs  des  mines.  Appendice  :  Renseignements  d'ordre  technique, 
Ir'psialif  cl  social. 

AKCHITBCTURE,  par  Albert  Hébrard,  architecte  diplômé  par  le  gouverne- 
ment, sous-insx)ecteur  au  palais  des  beaux-arts.  Gr.  in-16  de  434  pages 
avec  371  fig 15  fr. 

EtCDB    AMALYTIQCB     des    divers    éLJÊHEKTS    DE    CONSTRITCTIO.X    ET    DB    DâcORATI0^r   :    FoodstionS. 

Mars.  Supports  isolés  avec  entablement.  Arcades.  Bases,  couronnement  et  saillies  dos  murs. 
Pereenent  des  murs  :  partes  et  fenêtres.  Plafonds  et  voûtes.  Escaliers,  cheminées  et  revi>- 
Insmldes  sols.  Couvertures.  Coupositiom  des  édifices  :  Principes  généraux  de  la  composition. 
FYiiKipales  parties  de»  édifices.  Hygiène  des  édilices.  Exêcutiok  des  travaux  :  Organisation 
dti  chantier.  Dtreotion  et  surveillance  des  travaux. 

CHARPENTE  ET  COUVERTURE,  par  E.  Aldebert,  ingénieur  des  arts  et 
manufactures,  agent  vover  cantonal,  et  E.  Aucamus^  ingénieur  des  arts 
et  manufactures,  sous-chef  d'atelier  à  la  Compagnie  du  Nord.  Gr.  in-16 
de  370  pages  avec  421  fig 10  fr. 

'.aARPE.vTK8  E."*  BOIS  :  Des  bois.  Des  assemblages.  Planchers  en  bois.  Pans  de  bois.  E^ca- 
hcrs.  Des  combles.  Etais  et  échafaudages. 

CsASpcBTEs  E.1  PER  i  Travail  du  fer.  Des  assemblages.  Des  planches  en  fer.  Pans  de  Ter, 
potrâut  et  colonnes.  EscaKers  en  fer.  Combles  métalliques. 

^  •cveiiTCHR  DES  BATiMEXTS  :  Matériaux  et  leur  emploi.  Couverture  en  tuil(>s.  Couverture  en 
ardoÎH^'.  Couverture  en  verre.  Couverture  en  linc,  en  tôle  ondulée,  en  plomb  et  en  cuivre. 
Oiéafaux  et  gouttières. 

.\»UB  :  Extrait  du  règlement  sur  la  hauteur  des  maisons  dans  la  Ville  de  Paris. 

VCmnSERIE,  SERRURERIE,  PLOMEERIE,  PEINTURE  ET  VITRERIE,  par 
.  Aucamus,  ingénieur  des  arts  et  manufactures,  sous-chcf  d*atelier  i\ 
.  Compagnie  du  Nord.  Gr.  in<16  de  35*2  pages  avec  204  fîg 10  fr. 

Jic»«iB  :  Généralités  :  Définitions,  matériaux,  quincaillerie,  outillage  de  memiisù'r, 
nbluges,  moulures,  établissement   des   bois.   Menuiserie   du  bâtiment  :  ClaHsification, 
Hs.  portes,  croisées,  persiennes,  échelles  et  escaliers.  Parquets.  KxlraitR   d'un   devis  et 
r  des  charges.  Nomenclature  et  explication  des  termes  techniques  de  menuiserie. 
RRCRBRiE  :  <jéuéra]ités.    Chaînages.     Ferrements    de    menuiserie.   Serrures.   Clôtures    et 
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ouvrages  dirors.  Exlrait  d'an  cahier  des  charges.  Nomenclatore  cl  explication  des  prioeipAux 
lermes  techniques  de  roenuiserra. 

PL.OMBKRIB  :  Généraiitêfi.  Outillage.  Soudures.  Plomberie  du  bâtiment.  Extrait  d'un  devis 
et  cahier  des  chargea.  Nomenclature  et  explication  des  priucipaux  termes  techniques  de 
plomberie. 

Peinture  :  Généralités.  Outillage,  matériaux.  Do  la  peinture.  Nomenclature  et  explication 
des  principaux  termes  techniques  de  peinture. 

Vitrerie  :  Généralités.  Outillage,  matériaux.  Tenture.  Extrait  d'un  devis  et  cahier  des 
charges.  Travaux  de  peinture,  de  vitrerie  et  de  tenture. 

nmiSTERIE,  CHAUFFAGE  ET  VENTILATIOll.  par  E.  Aucamus,  ingénieur 
de.s  arts  et  manufactures,  chef  (râtelier  à  la  Compagnie  des  chemins  lie 
fer  du  Nord.  Gr.  in-16  de  290  pages  avec  213  fig 10  fr. 

Fumisterie  :  Généralités.  Matériaux  et  outillage.  Travaux  de  fumisterie.  Orlonnances  et 
règlements. 

CiiACKKACK  :  Considérations  théoriques.  Cheminées  d'appartements.  Poèle5.  Chauiïage  au  gaz 
'  d'éclairage.  Calorirèrps.  (Ihauiïage  continu  par  l'air  chaud.  Chauffage  par  l'eau  chaude. 
ChaufTagf  par  la  vapeur.  Calculs  relatifs  à  l'élublissement  d'un  projet  de  chauiïage. 

Vk.NTii.ATio.'*  :  Veiililation  naturelle.  Ventilation  par  cheminée  chauiïèe.  Vintilalion  méca- 
nique. Note  sur  racbu«tique  des  salles  de  réunion. 

DEVIS  ET  ÉVALUATIONS  DES  TRAVAUX  PUBUGS  ET  DES  CONSTRUCTIONS 
QVILES,  par  A.  Bonnal,  ingénieur  civil,  et  E.  Dardart,  conducteur  prin- 
cipal des  ponts  et  chaussées.  In-8*  de  714  pages  avec  87  fig...     15  fr. 

Terrassements.  Maçonneries.  Charpente.  Couverture,  plomberie,  zingage,  canalisation, 
menuiserie,  serrurerie,  quincaillerie.  Peinture,  goudronnage,  vitrerie,  miroiterie,  dorure, 
tenture.  Fumisterie,  marbrerie,  stuc.  Empierrements,  pavage.  gr«nit,  asphalte  et  bitume. 
Locomotive  et  ma'ér'ul  roulant.  Voie.  CbauflTage,  éclairage,  graissage,  vidange,  désinfection. 
Devis  divers.  Transport  des  matériaux  de  construction.  Coi.dilions  d'exécution  des  traraux 
publics.  Métrés  des  ouvrages  et  exemples  d'établissenipiit  de  prix  de  revient. 

AGRICULTURE,  par  F.  Pradès,  ancien  conducteur  des  ponts  et  chaussées, 
r^^dactttur  au  Ministère  de  l'Agriculture.  Gr.  in-lC  de  423  poges  avec 
90  fig : 9  fr. 

Météorologie  et  climatologie  ogrieulcs.  Géologie  agricole.  Physiologie  végétale.  Instruments 
et  procédés  d'agriculture.  Amendements  et  engrais.  Cultures  diverses.  Viticulture.  Sylviculture. 

HYDRAULIQUE  AGRICOLE,  par  P.  Lévy-Salvador,  ingénieur  des  construc- 
tions civiles,  attaché  &  la  direction  de  Hiydraulique  Agricole  au  Minis- 
tère de  TAgriculture.  Ouvrage  médaillé  par  la  Société  nationale 
d'Agriculture  de  France. 

Tome  I".  —  Cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables.  Gr.  in-16  de 
483  pages  avec  ni  Hg.  et  6  pi 12  fr. 

RlÎGLtlilEKTATION  DES  PcISES  ÙE.'.V  Sl'R  COTHS  d'EAL  NOM  XAVIOARLES  Ml  FLOTTABLES  :  Généra- 
lités. Dispo&iùnns  gént'TuIes  des  pri^os  d'eau  d'usines.  Dispositions  particulières  des  ouvrages 
de  retenue  et  de  décharge.  Kxemple  de  la  réglementation  d'un  barrage  d'usine.  Réglementation 
des  barrages  dans  dos  cundilion!*  spéciales,  ttpéraliuns  et  études  nécessitées  par  la  réglemen> 
lation  des  u<iineb.  néoolement  des  ouvrages.  Hevision  des  règlements.  Réglementation  des 
barrages  d'irrigation  et  de  isubmer^^ion. 

E.'HTRKTiKsi  fe.T  A v'.'.i.ionATio.x  Dbs  coi'iis  o'kal'  .NOM  MWiGAiiLEs  NI  KU)TTABLES  :  Considérations 
générales  sur  les  c<iurs  d'eau.  Curages.  Fancardemenl*.  "Suppression  des  obstacles  à  Técoule- 
inenl  des  eaux.  Endiguement«.  Défenses  des  rives.  Annexes. 

HYDRAULIQUE  AGRICOLE,  par  P.  Lévv-Salvador,  ingénieur  des  construc- 
tions civiles,  attaché  ù  la  direction  de  Tliydraulique  agricole  au 
Ministère  de  rAgriculture.  Ouvrage  médaillé  par  la  Société  nationale 
dWgricniture  de  France. 

Tome  II.  —  Des  irrigations.  Gr.  in-lC  de  6GM  paf?es  avec  459  fig.  et 
IH  pl i.*)  fr. 
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Iraicatioxb  :  Généralités.  Mode  d'élablisseoieat  des  canaux  d'irrigalion.  Des  prises  dV-ao. 
Oarrag«s  d'art.  Ouvrages  d'art  exceptioDocis  et  spéciaux.  De»  barrages-réservoirs.  Des  lacs- 
réserruirs.  Des  appareils  élévaloires.  Des  caoaux  secoadaires  et  rigoles  d'arrosage.  Elude  du 
res«an  de  di«lnbuLion.  Distribution  des  eaux  des  canaux  d'irrigatiou.  Utilisation  de  Teau  par 
les  intéresses.  Concession  et  administration  des  canaux  d'irrigalion.  Annexes. 

HTDRAULIOUE  A6RIG0LE,  par  P.  Lévy-Salvador,  ingénieur  des  construc- 
tions civiles,  attaché  à  la  direction  de  l'hydraulique  agricole  au 
Minbtère  de  TAgriculture.  Ouvrage  médaillé  par  la  Société  nationale 
dWgricuIture  de  France. 

Tome  m  et  dernier.  —  Assainûsements  et  dessédieiiieiitB.  Colmatage. 
Polders,  drainage,  utilisation  agricole  des  eanz  d'égont.  Annexes,  (ir. 
in-!6  de  563  pages  avec  279  fig.  et  2  pi 15  fr. 

A«e.\i5i$SEiiEJiT  ET  DESsÉciiEMr.NTS  .'  Généralités.  Législation  des  travaux  d'assainissement  et 
de  d«6âécbemeDl.  Travaux  d'assainissement  agricole.  Généralités  sur  les  travaux  de  desséche- 
Bcat.  Travaux  de  desfséchemenl  par  écoulement  continu.  Travaux  de  dessèchement  par  écou- 
lement discontinu.  Travaux  de  dessèchement  par  élévation  mécacique. 

CoLSATAREs  :  Généralité».  Polders  :  Généralités.  Drainaces  :  Généralités.  Systèmes  divers 
de  drains.  Projet»  de  drainage.  Exécution  des  travaux  de  drainage,  drainages  spéciaux. 
Législation  du  draioagc.  Utilisation  agricole  des  eaux  d'égout. 

6ËHIE  RUEAL.  Constructions  rurales  et  machines  affricoles,  par  J.  Phil- 
bert,  conducteur  au  service  de  Tassainissement  de  la  Ville  de  Paris, 
suivi  de  l'Art  dn  géomètre  raral,  par  0.  Roux,  conducteur  faisant  fonc- 
tions d'ingénieur  des  ponts  et  chaussées.  Ouvrage  médaillé  par  la 
Société  nationale  d*agricullure  de  France.  Gr.  in-16  de  422  pages  avec 
331  fig 10  fr. 

CoxsTRi'  Tioxs  nriiALLs  :  liabitalions.  Logements  dos  nuimaux.  Logements  des  récoltes  et 
des  produits.  Annexes  de  la  ferme.  Dispositions  générales  des  fermes.  Machi:<es  Ar>ntcoi.EH  : 
Machioet  pour  la  préparation  du  sol.  Machines  pour  les  travaux  de  récolte.  Appareils  do 
transport.  Machines  pour  l'égrenage  et  le  nettoyage  des  grains.  Moteurs  utilisés  en  agrioul- 
lore.  Préparation  des  grains  en  vue  de  la  consommation.  Préparation  des  fourrages.  Prépa- 
ratwQ  dt^s  racines  et  des  tubercules.  Appareils  de  laiteries,  beurreries  et  fromageries. 
Slsebines  employées  pour  la  fabrication  du  vin  et  du  cidre.  Machines  pour  la  préparation  des 
engrais  et  instruments  de  pesage.  Art  od  oéouëtre  rural  :  Généralités.  Formulaires. 

iUEGTRIdTÉy  par  E.  Dacremont,  conducteur  des  ponls  et  chaussées,  chef 
de  section  au  service  technique  municipal  de  la  Ville  de  Paris.  Ouvrage 
médaillé  par  la  Société  d'encouragement  pour  l'industrie  nationale. 

Première  partie.  Théorie  et  production.  Gr.  in-16  de  îiOO  pages  avec 
276  fig : 12  fr. 

KolioDS  préliminaires.  Elude  générale  des  pbi'nomènes  électriques  :  Condenseun,  ênerf/ie 
du  courant  électrique.  Piles  thermo-électriques.  Piles  hydro-éleciriques.  Magnétisme  : 
El^etro-matfHétisme,  induction  électro-magnétique.  Courants  slternalirs.  Machines  dynamo- 
électriqoes  à  courants  aliernatifs  ou  allcrnatcurs.  Machines  dynamo-électriques  à  courant 
coDtioa.  Transformateurs.  Accumulateurs.  Méthodes  et  appareils'de  mesures  électriques. 

ÉLECTBICITËy  par  E.  Dacremont,  conducteur  des  ponts  et  chaussées,  chef 
de  section  au  service  technique  municipal  de  la  Ville  de  Paris.  Ouvrage 
médaillé  par  la  Société  d'encouragement  pour  Tindustrie  nationale. 

Deuxième  partie.  Applications  industrielles.  Gr.  in-16  de  635  pages 
avec  32i  «g 12  fr. 

i^ttali>alion  et  distribution.  Eclairage  élrclriqup.  Transport  électrique  de  l'énergie.  Traction 
tieclriqae.  Eleclrorbimie.  Télégraphie.  Téléphonie.  Appareil»  enregistreurs.  Projet  du 
diiiribulion  d'énerg^ic  électrique  dans  une  ville  de  .^.OCO  habitants. 

I.ots  i-t  règlements  émanant  de  pouvoirs. 

PHOTOGRAPHIE,  par  F.  Miron,  ingénieur  licencié,  es  sciences  physiques. 
<ir.  in-16  de  437  pages  avec  134  fig 9  fr. 
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Propriétés  physiques  et  chimiques  de  la  lumière.  Action  de  la  lumière  sur  les  couches 
photographiques.  Le  laboratoire  et  l'atelier.  L'appareil  photographique  :  Atùe  au  point. 
Temps  lie  pose.  Procédés  négatifs.  Procédé  sec  au  gélatino-bromure  d'argent.  Gichés  pelli- 
culaires.  Préparations  orthochromatiques.  Matériel  pour  procédés  positifs.  EprcuTes  po.MtiTe« 
par  transparence.  Epreuves  positives  par  réflexion.  Epreuves  positives  indirectes  par  réflexion. 
Les  procédés  aux  bichromates  alcalins.  La  photographie  des  couleurs.  Emaux  photographiques. 
Procédés  divers,  retouches,  tirage,  montage  et  peintures  des  épreuves.  Applications  diverses. 
Les  impressions  photographiques  aux  encres  grasses.  Applications  de  Ja  photographie  aux 
levés  de  plans.  Appendice. 

GÉNIE.  Ses  travaux  spéciaux,  ses  services  annexes,  par  0.  Roux.  Gr.  in-16 
de  508  pages  avec  371  fig.  et  1  pi.  en  couleur 12  fr. 

Droits  et  devoirs  des  ofReiers.  Les  services  de  l'arme  du  génie  et  ceux  qui  s'y  rattachkmt  : 
Etat-major  particulier  du  ^énie.  Les  troupes  du  génie.  Les  services  annexes.  Les  travaux 
8i>i!:ciAox  :  Généralités.  Fortification  permanente  et  fortification  semi-permanente.  Fortification 
passagère.  Défenses  accessoires.  Organisation  défensive  des  obstacles  du  terrain.  Sapes. 
Mines.  Ponts  militaires. 

SCIENCES  ET  ARTS  MILITAIRES,  par  Em.  Dardart,  sous-ingénieur  des 
ponts  et  chaussées,  et  le  capitaine  X.,  de  Tinfanterie  coloniale.  Gr.  in-16 
de  672  pages  avec  400  fig 12  fr. 

Organisation  militaire.  Recrutement  de  l'armée  en  F>ance,  Allemagne,  Russie,  Autriche- 
Hongrie,  Italie.  Recrutement  des  cadres.  Organisation  des  forces  militaires  de  la  France 
(urmee  métropolitaine,  armée  coloniale,  armée  de  mer).  Organisation  des  armées  étrangères. 
Tactique.  Marches.  Stationnement.  Service  de  sûreté.  Combat  offensif  et  défensif.  Formation 
des  ditîérentes  armes  :  infanterie,  cavalerie,  artillerie.  Artillerie  :  personnel,  établissements. 
Balistique  intérieure  et  extérieure.  Organisation  des  armes  à  feu.  Bouches  à  feu.  Armes 
portatives.  Munitions  des  bouches  à  feu  et  des  armes  portatives.  Pointage.  Tir  d'artillerie.  Tir 
d'infanterie.  .Matériel  d'artillerie  de  campagne,  de  montagne,  de  siège  et  de  place,  de  cdte. 
Tourelles  cuirassées.  Armes  portatives  françaises,  allemandes,  austro-hongroises,  italiennes  et 
russes.  Fabrication  des  armes  :  bouches  à  feu,  armes  portatives.  Fabrication  des  substances 
explosives,  des  cartouches,  des  munitions  pour  bouches  à  feu.  Artilleries  étrangères.  Mitrail- 
leuse Maxim.  Transport  à  la  suite  des  armées.  Train  des  équipages.  Transports  du  service  de 
l'artillerie  et  de  l'intendance.  Transports  du  semce  de  la  trésorerie  et  des  postes.  Transport 
du  service- de  santé.  Droit  militaire.  Droit  de  la  guerre. 
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INTRODUCTION 


L'article  18  de  la  loi  du  18  juillet  1892  a  supprimé  le 
budget  sur  ressources  spéciales  à  partir  de  Texercice  1893. 

Cette  loi  a  réalisé  une  double  réforme;  d'une  part,  elle  a 
incorporé  dans  le  budget  général  de  TÉlat  un  ensemble  de 
recettes  et  de  dépenses  se  rattachant  d'une  manière  étroite 
aux  ser?ices  généraux  du  Trésor  dont  Tunité  budgétaire  se 
trouve  ainsi  désormais  acquise  ;  d'autre  part,  elle  a  créé  la 
personnalité  .des  départements  dont  l'autonomie  Anancière 
est  dès  à  présent  assurée. 

L'incorporation  dans  le  budget  de  l'État  des  services  dis- 
traits du  budget  sur  ressources  spéciales  a  été  consacrée  par 
la  loi  de  finances  du  28  avril  1893,  portant  fixation  du 
budget  des  recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1893. 

Quant  aux  départements, leur  régime  financier  a,  lui-même, 
subi  de  notables  transformations  à  partir  de  cet  exercice.  La 
loi  du  48  juillet  1892  avait  bien  pourvu  dans  une  certaine 
mesure  à  la  réglementation  nouvelle  ;  mais  les  dispositions 
spéciales  qu'elle  édicté,  nécessairement  insufiisantes,  ont  été 
complétées  par  des  prescriptions  fixant  les  attributions 
nouvelles  du    préfet,  ordonnateur  primaire  des  dépenses 
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r  départementales,   et    celles   du    trésorier-payeur    général, 

t-  comptable  direct  du  département;  réglant  le  mode  d*établis- 

sèment  des  budgets  et  des  comptes,  le  mode  d'exécution  des 
I  services  financiers  du  département,  et  enfin  déterminant  les 

bases  d  après  lesquelles  s'exerce  le.  droit  de  contrôle  dévolu 
au  Gouvernement  et,  en  particulier,  aux  ministres  de  Tin- 
térieur  et  des  finances  et  à  la  cour  des  comptes  sur  les  opé- 
rations de  recettes  et  de  dépenses  efTectuées  au  profit  ou  à  la 
charge  des  départements. 

La  réglementation  des  services  financiers  des  départements 
faitrobjetdudécretdui2juilletl893modifiéle20  janvier  1900, 
subdivisé  en  neuf  titres  distincts  et  correspondant  aux  divers 
éléments  de  la  comptabilité  départementale.  Ce  décret  renvoie 
par  des  dispositions  spéciales  aux  nomenclatures  destinées 
à  retracer  le  mode  d'administration  des  différents  services 
et  à  indiquer  les  justifications  à  produire  par  le  comptable 
départemental  au  soutien  de  ses  comptes. 

En  ce  qui  concerne  les  dispositions  généraUi  (titre  I***, 
art.  1  à  22),  le  décret  met  en  relief  les  conséquences  mêmes 
de  la  loi  du  18  juillet  1892  en  stipulant  expressément:  l'que 
le  préfet  est  désormais  seul  ordonnateur  des  dépenses  dépar- 
tementales, ce  qui  exclut  dès  lors  virtuellement  la  sous-délé* 
gation  conférée  aux  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  par 
le  décret  du  20  décembre  1849  pour  le  service  des  routes 
départementales^;  2*  que  le  trésorier-payeur  général  dans 
les  départements,  le  receveur  central  et  le  caissier*payeur 
central  du  trésor  public  dans  la  Seine  sont  seuls  chargés  de 
la  réalisation  des  recouvrements  et  des  payements,  et  ont 
seuls  qualité  pour  opérer  tout  maniement  de  fonds  et  de 
valeurs. 


1.  Jusqu'au  31  décembre  1898,  les  préfets  devaient,  conformé- 
ment k  Tarticle  7  du  règlement  du  28  septembre  1849,  soos-délé- 
guer  leurs  ordonnances  de  délégation  aux  ingénieurs  en  chef,  pour 
tout  ce  qui  regarde  le  service  des  ponts  et  chaussées,  mais  depuis 
le  1*'  janvier  1899,  en  vertu  d'un  décret  du  29  décembre  1898,  les 
ingénieurs  en  chef  des  ponts  et  chaussées  et  les  ingénieun  en 
chef  des  mines  sont  ordonnateurs  secondaires  du  département  des 
travaux  publics,  aux  lieu  et  place  des  préfets. 
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Le  décret  fixe  an  31  janvier  de  la  2*  année,  les  délais  com- 
plémentaires  accordés  pour  terminer  la  liquidation  et  le 
mandatement,  et  au  dernier  jour  de  février  les  délais  pour 
le  payement  des  dépenses  ;  il  contient  des  prescriptions  parti- 
ouliëres  ayant  trait  à  la  période  d'exécutiou  des  services  du 
budget,  en  ce  qui  concerne  la  constatation  des  droits  acquis 
au  département,  et  détermine  aussi  les  délais  complémeu- 
taires  laissés  à  Tordonnateur  et  au  comptable  pour   ter- 
miner la  liquidation  et  le  recouvrement  de  ces  droits.  La 
clôture  de  ces  dernières  opérations  a  lieu  au  dernier  jour 
de  février  de  la  deuxième  année  de  Texercice. 

Les  textes  adoptes  comblent  une  lacune  maintes  fois 
relevée  dans  les  dispositions  spéciales  qui  régissent  la  comp- 
tabilité départementale,  et  ont  Tavantage  de  Qxer  aune  date 
unique  la  clôture  d'opérations  quasi  similaires.  L'adminis- 
tration a,  d^ailleurs,  toutes  facilités  pour  assurer  la  rentrée  des 
produits  dans  des  conditions  absolument  normales,  et  il  n'y 
a  pas,  en  outre  d'obstacle,  dans  la  ma^jorité  des  cas,  à  ce  que 
le  conseil  général  soit  appelé  à  délibérer,  dans  sa  première 
session  ordinaire,  sur  le  compte  des  recettes  de  Texercice 
expiré,  ainsi  que  le  rappelle  Tarticle  74  du  décret. 

Le  titre  II  (arL  23  à  4i),  relatif  au  budget  et  aux  crédits, 
reproduit  ordinairement  dans  ses  prescriptions  essentielles 
les  dispositions  de  la  loi  organique  sur  les  conseils  généraux. 

Sous  l'empire  de  la  loi  du  10  août  1871,  le  budget  du  dépar- 
tement est,  en  effet,  Tœuvre  essentielle  du  conseil  général. 
Réserve  faite  des  crédits  nécessaires  à  l'acquittement  des 
dépenses  obligatoires,  aucune  dépense  ne  peut  être  inscrite 
d'office  dans  le  budget,  et  les  allocations  qui  y  sont  portées 
par  rassemblée  départementale  ne  peuvent  être  ni  changées, 
ni  modifiées  par  le  décret  qui  règle  le  budget. 

Dès  lors,  tout  en  reconnaissant  l'intérêt  que  pouvaient 
présenter  dans  la  pratique  les  dispositions  de  l'article  468  du 
décret  du  31  mai  1862,  il  a  semblé  d'autant  plus  rationnel  de 
renoncer,  a  Tavenir,  à  ces  dispositions,  qu'en  fait  l'existence 
de  deux  sessions  ordinaires  et  la  possibilité  de  sessions  extra- 
ordinaires, pour  les  cas  d'extrême  urgence,  permettent 
sans  ansttn  doute  de  parer  à  toutes  les  difficultés. 
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Le  titre  III  est  relatif  aux  recettes  budgétaires  du  départe- 
ment; il  est  divisé  en  deux  chapitres,  savoir  :  chapitre  I*% 
création  des  ressources  (art.  42  à  63);  chapitre  II,  recouvre- 
ment des  recettes  (art.  64  à  82).  Les  dispositions  relatives 
au  mode  de  recouvrement  des  emprunts  départementaux 
ont  été  remplacées,  pour  les  emprunts  réalisés  par  voie 
d'adjudication,  par  une  simple  référence  aux  prescriptions 
relatives  aux  marchés  de  fournitures  pour  le  compte  du 
département  et,  pour  les  emprunts  à  réaliser  par  voie  de 
souscription  publique,  par  un  renvoi  aux  dispositions  du 
décret  du  23  juin  1879  relatif  à  la  comptabilité  de  ces 
emprunts. 

On  a  inséré  dans  le  décret  quelques  dispositions  relatives 
aux  récépissés  à  talon  et  aux  quittances  à  souche  à  délivrer 
par  les  comptables  préposés  au  recouvrement  des  produits 
départementaux. 

Le  titre  IV  s*applique  aux  dépenses  budgétaires. 
On  a  formulé,  dans  le  chapitre  I*'  (art.  83  à  i02,  exécution 
des  services),  les  principes  généraux  afférents  à  tous  les 
services,  c'est-à-dire  les  règles  applicables  aux  traitements, 
suppléments  de  traitements,  indemnités  soit  flxes,  soit 
proportionnelles,  gages,  salaires  et  gratifications,  frais  de 
tournées  et  de  déplacement  des  employés  et  agents  du  dépar- 
tement, les  prescriptions  relalivesaux  acquisitions,  échanges 
et  locations  d'immeubles,  les  dispositions  spéciales  aux 
marchés  de  travaux  et  fournitures  pour  le  compte  du  dépar- 
tement. 

Le  chapitre  II  du  titre  IV  traite  de  la  liquidation  des  dépendes 
(art.  103  à  118)  ;  le  chapitre  III  s'occupe  du  mandatement  des 
dépenses  (art.  119  à  150);  et  le  chapitre  IV  du  payement  des 
dépenses  (art.  151  à  180). 

Les  titres  V  (art.  181  à  193)  et  VI  (art.  194  à  207)  du  décret 
se  réfèrent  aux  écritures  de  la  préfecture  et  de  la  trésorerie 
générale.  En  ce  qui  concerne  les  écritures  de  la  préfecture, 
la  tenue  d'un  livre  des  fonds  du  département,  destiné  à 
permettre  de  suivre  à  tout  moment  la  situation  des  fonds 
dont  il  peut  être  fait  emploi  au  profit  des  dépenses,  paraît  in- 
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dispensable  pour  assurer  le  nouveau  régime  ÛDancier  du 
département. 

L'établissement  régulier  de  ce  livre,  prescrit  également  au 
Iréâorier-payeur  général,  permet  au  préfet  de  se  prémunir 
contre  la  situation  particulièrement  grave  pouvant  résulter 
de  la  cessation  de  payements  par  suite  de  Tabsence  de  fonds 
appartenant  au  département.  L'ordonnateur  et  le  comptable 
ont  ainsi  l'obligation  plus  étroite  encore  de  se  prêter  un 
mutuel  concours  en  vue  de  hâter  la  rentrée  des  produits 
départementaux.  Le  préfet  peut  également,  par  ce  moyen, 
s*assurer  à  tout  moment  si  des  circonstances  exceptionnelles 
justifient  le  recours  aux  avances  également  exceptionnelles 
à  autoriser  par  décret  en  conseil  d'État  conformément  à 
Tarticie  20  de  la  loi  du  18  juillet  1892. 

Pour  les  autres  livres,  à  savoir  : 

Le  Sommier  des  droits  constatés  pour  les  produits  départe- 
mentaux ; 

Le  Livre  des  recouvrements  effectués  sur  ces  mêmes  produits; 

Le  Livre  cT enregistrement  des  droits  des  créanciers; 

Le  Livre-journal  des  mandats  délivrés; 

Le  LÂvre  de  comptes  par  nature  de  dépenses, 
la  tenue  parait  appropriée  aux  exigences  actuelles  du  service 
départemental  et  aux  traditions  suivies  dans  les  diverses 
préfectures- 

Quant  aux  écritures  de  la  trésorerie  générale,  on  a  reconnu 
qu'il  y  avait  lieu  d'imposer  au  comptable  un  livre  des  fonds 
du  département  destiné  à  être  constamment  rapproché  du 
livre  tenu  par  la  préfecture.  Ce  livre  est  la  sauvegarde  même 
du  comptable  départemental,  puisqu'il  établit  chaque  jour 
les  disponibilités  du  département. 

Deux  registres,  destinés  à  suivre  le  payement  des  dépenses 
départementales,  doivent  être  tenus  : 

1*  Un  livre  de  détail  des  payements  destiné  à  recevoir 
Tinscription  des  payements  au  fur  et  à  mesure  des  opéra- 
tions; 

2«  Un  livre  des  dépenses  départementales  permettant  de 
rapprocher  et  de  présenter  sous  un  seul  aspect,  pour  chaque 
article  du  budget  :  a)  les  crédits  successivement  ouverts  et 
le  budget  primitif,  le  budget  de  report,  le  budget  rectificatif 
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elles  autres  décisions  modificatives;  6)  les  mandats  délivrés  ; 
c)  les  payements  effectués. 

Le  titre  VII  a  trait  aux  comptes  du  département,  c'est-à-dire 
aux  comptes  du  préfet  (art.  208  et  209)  et  du  trésorier- 
payeur  général  (art.  210  à  235). 

Le  titre  VIII  (art.  236  et  237)  s  applique  à  lu  conservation  du 
mobilier  départemental. 

Des  diipoëitions  finales  font  Tobjet  des  articles  238  à  240. 
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DÉCRET  DBS  12  JUILLET  189S  ET  20  JANVIER  1900 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  des  ministres  de  l'intérieur  et  des  finances, 

Vtt  les  articles  16  et  suivants  de  la  loi  de  finances  du 
18  juillet  1892  relatifs  à  la  suppression  du  budget  sur  res- 
sources spéciales; 

Vu  la  loi  du  10  août  1871  sur  les  conseils  généraux  ; 

Vu  les  lois  du  10  mai  1838  et  du  18  juillet  1866  applicables 
ao  conseil  général  de  la  Seine  ; 

Vu  le  décret  du  25  mars  1852; 

Vu  le  décret  du  31  mai  1862  portant  règlement  général  sur 
la  comptabilité  publique; 

Vu  Tcirticle  21  de  la  loi  du  21  mai  1836  sur  les  chemins 
TÎcinaux; 

Vu  les  décrets  des  18  novembre  1882  et  4  juin  1888  por- 
tant règlement  d'administration  publique  sur  les  adjudica- 
tions et  marchés  ; 

Vu  le  décret  du  23  juin  1879  relatif  à  la  comptabilité  des 
emprunts  des  départements,  des  communes  et  des  établisse- 
ments publics, 

Décrète  : 

A  partir  de  Tezercice  1893,  les  services  financiers  et  la 
comptabilité  des  départements  sont  soumis  aux  dispositions 
du  règlement  dont  la  teneur  suit  : 
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Article  premier.  —  Les  services  financiers  du  départe- 
ment s'exécutent,  et  il  en  est  rendu  compte  par  gestion  et 
par  exercice,  sous  la  surveillance  et  le  contrôle  des  ministres 
de  Tintérieur  et  des  finances. 

Art.  2.  —  La  gestion  comprend  toutes  les  opérations  de 
recette  et  de  dépense  effectuées  dans  une  même  année  ou 
pendant  la  durée  des  fonctions  du  comptable,  soit  pour 
l'exécution  des  budgets,  soit  pour  le  fonctionnement  des 
services  hors  budget. 

Art.  3.  —  L'exercice  est  la  période  d'exécution  des  ser- 
vices du  budget  départemental. 

Art.  4.  —  Le  budget  départemental  est  l'acte  par  lequel 
sont  prévues  et  autorisées  les  recettes  et  les  dépenses  an- 
nuelles du  département. 

Art.  5.  —  Les  droits  acquis  eUles  services  faits  du  l»*"  jan- 
vier au  31  décembre  de  l'année  qui  donne  son  nom  à  un 
budget  sont  seuls  considérés  comme  appartenante  l'exercice 
de  ce  budget. 

■ 

L'exercice  des  iotéréts  de  capitaux  et  des  arrérages  de  rentes 
appartenant  aux  départements  est  déterminé  par  l'époque  de  leur 
échéance,  l^e  trimestre  de  rente  échéant  le  1*'  janvier  1905,  par 
exemple,  appartiendra  à  l'exercice  1005  et  non  à  l'exercice  190i 
(Voir  page  5i,  art.  109,  3"). 

Art.  6.  —  La  période  d'exécution  des  services  du  budget 
départemental  embrasse,  outre  l'année  même  à  laquelle  ce 
budget  s'applique,  des  délais  complémentaires  accordés  sur 
l'année  suivante  pour  achever  les  opérations  relatives  au 
recouvrement  des   produits,  à   la   constatation   des  droits 


DISPOSITIONS   GÉNÉRALES  9 

acqais,  à  la  liquidation,  au  luaDdatement  et  au  payement  des 
dépenses.  A  Texpiration  de  ces  délais,  Texercice  est  clos. 

Abt.  7.  —  Ces  délais  s*étendent,  pendant  la  seconde  année, 
jusqu'au  31  janvier,  pour  la  liquidation  et  le  mandatement 
des  sommes  dues  aux  créanciers,  et  jusqu'au  dernier  jour 
de  février,  pour  la  liquidation  et  le  recouvrement  des  droits 
acquis  au  département  pendant  Tannée  du  budget,  et  pour  le 
payement  des  dépenses. 

La  période  d'exécution  des  services  financiers  du  déparlement 
est  déterminée  par  les  articles  3,  6  et  7.  La  date  du  dernier  jour  de 
février,  prise  pour  terme  de  clôture  des  opérations  relatives  aux 
produits  départementaux,  a  été  adoptée  comme  étant  de  nature 
à  concilier  la  nécessité  où  se  trouve  placée  Tadministration 
d*assurer  la  rentrée  intégrale  des  recettes  prévues  au  budget  de 
Texercice  avec  l'obligation  qui  incombe  aux  préfets,  aux  termes 
de  larticle  74  du  présent  décret,  de  soumettre  au  conseil  général, 
dans  sa  première  session  ordinaire,  le  compte  des  produits  dépar- 
iemenlaux  de  lexercice  expiré. 

Imputation  d'exerdee  des  dépenses.  —  En  ce  qui  concerne  la 
dépense,  les  règles  suivies  précédemment  n'ont  pas  été  modifiées 
par  le  décret  de  1893.  Les  charges  du  département  pour  chaque 
exercice  se  composent  des  services  faits  du  1*'  janvier  au  3t  dé- 
cembre de  Tannée  qui  donne  son  nom  à  cet  exercice.  Il  n'est  pas 
fait  application  aux  départements  de  la  mesure  de  faveur  insérée 
dans  Tarticle  33  du  décret  du  31  mai  4862  en  ce  qui  concerne  les 
dépenses  de  TÉtat,  et  consistant  à  prolonger  jusqu'au  !•'  février 
de  la  seconde  année  les  délais  impartis  pour  achever,  dans  la 
limite  des  crédits  ouverts,  les  services  du  matériel  dont  Texécii- 
tion  commencée  n'aurait  pu  être  terminée  avant  le  31  décembre 
précédent.  Un  délai  de  trois  mois  est  accordé  pour  assurer  la  liqui- 
dation et  le  mandatement  des  dépenses.  La  clôture  des  payements 
et  de  Texercice  lui-même  a  lieu  au  30  avril  de  la  seconde  année  de 
l'exercice. 

Imputation  d'exercice  des  recettes.  —  Pour  la  recette,  le  principe 
formulé  est  le  même  que  pour  les  dépenses.  Le  montant  des 
droits  acquis  du  1*'  janvier  au  31  décembre  constitue  la  dotation 
de  chaque  exercice.  Deux  mois  complémentaires  sont  accordés 
pour  assurer  la  liquidation  et  le  recouvrement  de  ces  droits. 

Sur  ce  point  spécial,  le  décret  du  12  juillet  1893  a  modifié,  au 
moins  en  apparence,  les  données  générales  suivies  pour  l'imputa- 
tion par  exercice  des  ressources  départementales,  non  pas  en  ce 
qui  concerne  les  centimes  additionnels  départementaux  dont  l'at- 
tribution reste  fixée  par  le  vote  du  conseil  général  et  par  le  décret 
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qui  règle  le  budget,  maie  en  ce  qui  touche  lee  prodaiti  é%'eatueU 
départementaux. 

Antérieurement,  rimpuiation  d'exercice  de  ces  produits  était 
déterminée  par  la  date  de  leur  recouvrement.  La  dotation  de 
chaque  exercice  se  composait  ainsi,  en  principe,  des  réalisations 
effectuées  du  1"  Janvier  au  31  décembre  de  chaque  année.  Néan- 
moins,  en  vue  de  remédier  à  ce  que  cette  règle,  fixée  par  la  circu- 
laire du  15  janvier  1868,  avait  peut-être  d*un  peu  arbitraire,  des 
régularisations  effectuées  par  les  soins  de  Tagent  des  virements  de 
comptes  au  ministère  des  finances  rétablissaient  les  imputations 
telles  que  les  avaient  fixées  les  votes  des  conseils  généraux  et  le 
règlement  de  ces  budgets. 

Cette  manière  de  procéder  qui  ne  présentait  dans  la  pratique 
aucune  difficulté,  bien  que  le  principe  en  fût  peut-être  contestable, 
ne  pouvait  plus  se  concilier  avec  le  nouveau  régime  financier  des 
départements,  puisque  les  services  départementaux  ne  ressor- 
tlssent  plus  au  budget  général  et  ne  peuvent,  dés  lors,  plus  faire 
Tobjet  des  opérations  de  redressement  applicables  à  la  comptabi- 
lité des  dépenses  de  TÊtat. 

Dans  cette  situation,  on  est  revenu  au  droit  commun.  Le  mon- 
tant des  droits  acquis  du   1*'  janvier  au  31  décembre  de  Tannée . 
qui  donne  son  nom  à  Texercice  constitue  la  dotation  de  chaque 
exercice.  La  liquidation  et  le  recouvrement  de  ces  droits  se  pour- 
suit jusqu'à  la  fin  du  deuxième  mois  de  la  période  complémentaire. 

En  pareille  matière,  le  droit  acquis  résulte  de  la  loi,  de  décrets, 
de  décisions  ministérielles,  de  délibérations  du  conseil  général 
dans  les  limites  prévues  par  la  loi  du  10  août  1871  et  par  les  lois 
^spéciales,  d'engagements  de  l'État,  des  communes  et  des  tiers 
dûment  homologués,  de  contrats  et  de  décisions  judiciaires.  Les 
recettes  éventuelles  prévues  au  budget  correspondent  nécessaire- 
ment à  un  droit  déjà  né  au  début  de  l'exercice  ou  dont  la  consta* 
tation  dans  le  cours  de  l'année  dépend  exclusivement  de  la  vigi- 
lance de  l'administrateur  chargé  de  l'exécution  du  budget. 

Si  l'on  applique  ce  principe  aux  recettes  éventuelles  sans  affec- 
tation spéciale,  on  reconnaît  que  l'article  5  Impose  au  préfet 
Tobligation  de  veiller  à  la  constatation  des  droits  du  département 
dans  le  délai  imparti  par  cet  article,  c'est-à-dire  du  1"  Janvier  au 
31  décembre,  en  provoquant,  quand  cela  est  nécessaire,  les  déci* 
sions  d'où  résulte  la  créance  du  département.  La  stricte  applica- 
tion de  ce  principe  a  l'incomparable  avantage  d'assurer  Téquilibre 
absolu  des  recettes  et  des  dépenses. 

C'est  dans  ce  but  que  les  dispositions  dont  il  s'agit  ont  été 
introduites  dans  le  décret  sur  la  comptabilité  départementale,  et 
c'est  parce  que  telle  a  été  la  pensée  du  Gouvernement  que  l'ar- 
ticle 5,  bien  qu'entièrement  applicable  aussi  aux  recettes  créées  en 
vue  d'une  affectation  déterminée,  doit  être  approprié  aux  néces- 
sités particulières  inhérentes  aux  services  spéciaux  auxquelles 
ces  recettes  sont  applicables.  Dans  l'espèce,  il  y  a  une  corrélation 
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absolue  entre  le  service  fait  et  le  droit  acquis.  Il  est  clair  notam- 
ment que  le  payement  des  dépenses  de  la  ▼icmalité,  engagées  sur 
des  crédits  régulièrement  ouverts  dans  le  budget  départemental, 
par  imputation  sur  les  subventions  de  TÉtat  et  sur  les  emprunts, 
ne  saurait  dépendre  de  ce  fait  que  des  liquidations  particulières 
ont  reculé  de  décembre  à  l'un  des  deux  mois  complémentaires  la 
réalisation  des  ressources.  Pour  les  recettes  créées  en  vue  d  une 
affectation  spéciale,  le  droit  du  département  existe  en  quelque 
sorte  du  Jour  où  la  dépense  est  régulièrement  engagée,  et  de  ce 
joar  natt  aussi  pour  le  département  Tobligation  d'en  poursuivre 
la  réalisation  dans  les  délais  impartis  par  les  articles  5,  6  et  7. 

Art.  8.  —  Le  préfet  constate  et  liquide  les  droits  du  dépar- 
temenL  II  dresse  et  rend  exécutoires  les  rôles  et  états  de 
produits. 

Art.  9.  —  Le  préfet  est  seul  ordonnateur  des  dépenses 
départementales. 

Abt.  10.  —  Le  préfet  est  responsable  de  1  exactitude  des 
certiâcations  qu'il  délivre. 

Art.  11.  —  Le  trésorier-payeur  général  est  seul  chargé  de 
la  réalisation  des  recouvrements  et  des  payements.  Seul,  il  a 
qualité  pour  opérer  tout  maniement  de  fonds  ou  de  valeurs, 
n  est  justiciable  de  la  cour  des  comptes. 

Art.  12.  —  Dans  le  département  de  la  Seine,  les  attribu- 
tions de  comptable  départemental  sont  con liées  au  caissier- 
payeur  central  du  trésor,  en  ce  qui  touche  les  dépenses,  et 
au  receveur  central  de  la  Seine,  en  ce  qui  touche  les  recettes 
et  la  conservation  des  droits  du  département. 

Art.  13.  —  Toute  recette  doit  être  justifiée  par  des  titres 
administratifs  propres  à  établir  le  montant  des  droits  du 
département. 

Art.  14.  —  Les  fonds  libres  des  départements  sont  obliga- 
toirement déposés  au  trésor;  ils  ne  sont  pas  productifs  d'in- 
térêts à  leur  profit. 

Art.  15.  —  Aucune  dépense  à  la  charge  du  département 
ne  peut  être  acquittée  si  elle  n'a  préalablement. été  ordon- 
nancée sur  un  crédit  régulièrement  ouvert  et  dans  la  limite 
des  fonds  disponibles  appartenant  au  département. 
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Art.  i6.  —  Aucun  payement  ne  peut  être  effectué  qu*au 
véritable  créancier  justifiant  de  ses  droits  et  que  pour 
Tacquittement  d'un  service  fait. 

Art.  17.  —  Pour  les  services  régis  par  économie,  c'est-à- 
dire  confiés  à  des  agents  intermédiaires,  des  avances  peuvent 
néanmoins  être  faites  exceptionnellement  aux  agents  de  ces 
services,  aux  conditions  et  dans  les  limites  prévues  par  les 
articles  144  à  149  inclusivement  du  présent  décret. 

Art.  18.  —  Les  marchés  ou  conventions  pour  travaux  et 
fournitures  ne  doivent  stipuler  d'acomptes  que  pour  un 
service  fait.  Toutefois  des  avances  peuvent  être  exceptionnel- 
lement consenlies  pour  les  travaux  d'art  et  de  précision. 

Art.  19.  —  Il  ne  peut  être  stipulé  ni  intérêts  ni  commis- 
sion de  banque  au  profit  d'un  entrepreneur,  fournisseur  ou 
régisseur,  à  raison  d'emprunts  temporaires  ou  d'avances  de 
fonds  pour  l'exécution  et  le  payement  des  services  départe- 
mentaux. Cette  interdiction  n'exclut  pas  les  allocations  spé- 
ciales prévues  à  l'article  116. 

Art.  20.  --  Les  fonctions  d'administrateur  et  d'ordonnateur 
sont  incompatibles  avec  celles  de  comptable. 

Art.  21.  —  Toute  personne  autre  que  le  comptable  qui, 
sans  autorisation  légale,  s'est  ingérée  dans  le  maniement  des 
deniers  du  département,  est  par  ce  seul  fait  constituée  comp- 
table, sans  préjudice  des  poursuites  qu'elle  aurait  encourues, 
par  application  de  l'article  258  du  code  pénal,  comme  s'étant 
immiscée  sans  titre  dans  des  fonctions  publiques. 

Art.  22.  —  Une  hypothèque  légale  sur  les  biens  du  comp- 
table est  attribuée  aux  droits  et  créances  du  département 
par  application  de  l'article  2121  du  code  civil. 

Le  cautionnement  versé  par  le  trésorier-payeur  général  au 
trésor  est  affecté  solidairement  à  la  garantie  de  sa  gestion 
comme  comptable  départemental.  Le  préfet  délivre,  pour  le 
remboursement  des  deux  tiers  de  ce  cautionnement,  après 
la  cessation  des  fonctions,  un  certificat  de  libération  provi- 
soire, conforme  au  modèle  n°  75,  constatant  que  les  écritures 
ont  été  reconnues  régulières  et  que  la  situation  des  fonds, 
ainsi  que  le  procès-verbal  des  titres  ou  valeurs,  ne  font 
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ressortir  aucun  débet  à  la  charge  du  comptable  ;  et  pour  le 
remboursement  du  dernier  tiers,  après  Tarrêt  de  quitus 
définitif  prononcé  par  la  cour  des  comptes,  un  certificat  de 
quitus,  conforme  au  modèle  n*  76,  visant  ledit  arrêt  et  cons- 
tatant qu'aucun  pourvoi  n*a  été  formé  pendant  le  délai  de 
3  mois  écoulé  depuis  la  notification  de  cet  arrêt. 

Modèle  n'  75,  Certificat  de  libération  provisoire  délivré  par  le 
préfet  pour  la  gestion  du  comptable  départemental,  sorti  de  fonc- 
tions le  ... 

Nous,  soussigné,  préfet  du  département  d...,  certifions  que  les 
écritures  de  M.  ...,  trésorier-payeur  général,  compt^ible  du  dépar- 
tement, arrêtées  par  nous  le  ...,  jour  de  la  cessation  de  ses  fonc- 
tions, ont  été  reconnues  régulières  et  que  la  situation  des  fonds, 
ainsi  que  le  procès-verbal  des  titres  ou  valeurs,  établis  en  exécution 
des  articles  202  et  203  du  décret  du  12  juillet  1893,  ne  font  ressortir 
aucun  débet  à  sa  charge. 

En  conséquence,  rien  ne  s^oppose  de  notre  part  '  au  rembourse- 
ment des  deux  premiers  tiers  du  cautionnement  rer«e  au  trésor 
par  M.  ...  (ou)  à  l'application  du  cautionnement  de  M.  ...  à  sa 
nouvelle  gestion^  comme  trésorier-payeur  général  du  département 
d  ... 

Le  présent  certificat  donné  sous  réserve,  jusqu*à  la  délivrance  du 
quitus  définitif,  des  droits  du  département  sur  les  biens  du  comp- 
table (art.  2121  du  code  civil). 

Jm    ■  •  '  9     ^  V      ••■       Jv     •«• 

Modèle  n*  76,  Certificat  de  €  quitus  »  du  préfet  pour  la  gestion 
du  comptable  départemental,  sorti  de  fonctions  le  ... 

Nous,  soussigné,  préfet  du  département  d...,  certifions  que  M..., 
ex-trésorier-payeur  général,  comptable  du  département,  lequel  a 
cessé  ses  fonctions  le  ...,  s^est  entièrement  libéré  de  toutes  les  opé- 
rations de  recette  et  de  dépense,  pendant  tout  le  temps  de  sa  ges- 
tion, pour  le  compte  du  département,  et  que  celui-ci  n'a  aucune 
réclamation  à  formuler  contre  ledit  comptable,  notamment  &  Tégard 
des  obligations  que  lui  imposait  Tarticle  2i  de  la  loi  du  18  juil- 
let 1892. 

Nous  certifions,  en  outre,  que  pendant  le  délai  de  trois  mois  qui 
s*esl  écoulé,  à  partir  de  la  notification  de  Tarrêt  de  quitus  définitif 
de  la  cour  des  comptes,  aucun  pourvoi  n'a  été  introduit  contre  cet 
arr^t  par  le  département. 

En  conséquence,  rien  ne  s'oppose,  de  notre  part,  au  rembour- 
sement du  cautionnement  fourni  par  M.  ... 
A  ...f  le  ...  iv... 


>  Rayer  la  partie  de  la  mention  en  italique  qui  ne  doit  pas  ser- 
vir. 
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TITRE    (I 


DU  BUDGET  ET  DES  CRËDITS 


Art.  23.  -—  Le  projet  de  budget  du  département  (modèle 
n<^  1)  est  préparé  et  présenté  par  le  préfet,  qui  est  tenu  de  le 
communiquer  à  la  commission  départementale,  avec  les 
pièces  à  Tappui,  dix  jours  au  moins  avant  l'ouverture  de  la 
session  d'août. 

Le  budget  présenté  par  chapitres  et  par  articles  est  déli- 
béré «par  le  conseil  général.  Il  est  définitivement  réglé  par 
décret  et  rendu  public  par  la  voie  de  l'impression. 

H  se  divise  en  budget  ordinaire  et  en  budget  extraordi- 
naire. 

Budget  du  département.  Nonrelle  elasiiflcatioB  des  reoeitet  et  des 

dépenses.  —  La  loi  du  18  juillet  1892  n*a  pas  modifié  les  attribu- 
tions des  conseils  généraux  en  matière  de  finances  départemen- 
tales. Le  budget  du  département  reste  toujours  l^œuvre  essentielle 
du  conseil  général,  le  document  dans  lequel  se  trouvent  résumés 
les  divers  faits  de  la  vie  départementale. 

Le  budget  que  le  préfet  a  à  soumettre  au  conseil  général  et  qu'il 
doit  au  préalable  communiquer  à  la  commission  départementale, 
avec  les  pièces  à  Tappul,  dix  Jours  au  moins  avant  l'ouverture  de 

session  d'août,  a  subi  dans  sa  con texture  de  très  importantes 
modifications.  La  division  de  ce  budget  en  budget  ordinaire  et 
budget  extraordinaire  reste  sans  doute  maintenue  conformément 
à  Tarticle  57  de  la  loi  du  10  août  1871;  mais  les  classifications 
particulières  de  chacun  de  ces  budgets  ont  fait  Tobjet  de  quelques 
transformations. 

Avant  la  loi  de  1892,  le  budget  départemental  faisait  d'abord 
état  des  dépenses  du  département  et  indiquait  ensuite  à  Taide  de 
quelles  ressources  il  serait  fait  face  à  ces  dépenses. 

Ce  mode  de  distribution  du  budget  se  justifiait  d?  lui-même,  en 
ce  sens  que  les  centimes  additionnels  constituant  en  fait  la  partie 
la  plus  importante  des  recettes  départementales,  la  fixation  de 
leur  quotité  devait  dépendre  essentiellement  du  montant  des 
charges  y  relatives.  Sans  méconnaître  le  bien-fondé  et  la  valeur 
des  considérations  particulières  qui  avaient  motivé  cette  classiA* 
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cation  du  budget,  on  a  pensé  qu'à  raison  de  la  connexité  rendue 
plus  étroite  encore  entre  le  budget  du  département,  le  compte 
administratif  que  le  préfet  a  à  soumettre  au  conseil  général  et  le 
compte  du  trésorier  général  désormais  spécial  pour  le  service 
dépejrtemenlaU  il  fallait,  dans  un  but  de  clarté,  que  le  budget, 
comme  les  comptes,  fit  d'abord  état  des  recettes  du  département. 
(Test  là  une  transformation  de  pure  forme  qui  ne  modifie  pas  le 
fond  des  choses.  En  matière  de  centimes,  la  loi  annuelle  de 
finances  et  les  lois  spéciales  n'autorisent  que  des  maxima,  les 
charges  à  imposer  aux  contribuables  devant  être  strictement  limi- 
tées au  montant  de  dépenses  reconnues  indispensables. 

Aux  termes  de  Tarticle  57  de  la  loi  du  10  août  1871,  le  budget 
départemental  se  divise  en  budget  ordinaire  et  budget  extraordi- 
naire. L'interprétation  de  ces  dispositions  faisait  grouper  ensemble, 
d'une  part,  les  recettes  et  les  dépenses  ordinaires,  d'autre  part, 
les  recett-^s  et  les  dépenses  extraordinaires.  Ce  groupement  des 
faits  de  comptabilité  intéressant  le  département  reposait  sur  une 
interprétation  stricte  de  l'article  57  dont  il  s'agit.  Aujourd'hui  on 
réunit  ensemble  d'abord  toutes  les  recettes,  et  ensuite  toutes  les 
dépenses,  sauf,  bien  entendu,  à  maintenir,  comme  le  veut  la  loi. 
la  distinction  entre  les  services  ordinaires  et  les  services  extraor- 
dinaires. Celte  nouvelle  méthode  de  classement  offre  le  très  grand 
avaintage,  notamment  en  matière  de  dépenses,  de  grouper  ainsi 
des  opérations  de  même  nature  et  ne  porte  aucune  atteinte  aux 
dispositions  antérieures. 

La  division  des  recettes  en  chapitres,  devenue  indispensable, 
n'a  apporté  aucune  modification  essentielle  au  mode  de  recou- 
vrement des  ressources  départementales.  Cependant,  si  Ton  veut 
bien  remarquer  que  la  distinction  antérieurement  faite  entre  les 
centimes  et  les  produits  éventuels  départementaux,  pour  la  cons- 
tatation des  droits  du  département  et  la  tenue  des  écritures,  n'a 
plus  de  raison  d'être  depuis  la  suppression  du  budget  sur  res- 
sources spéciales  qui  place  le  département  dans  une  situation 
analogue  à  celle  des  communes,  on  reconnaît  que  les  recettes  du 
département  doivent  désormais  être  classées  sous  l'appellation 
générique  de  produits  départementaux.  D'ailleurs,  il  n*y  a  pas  de 
raison  pour  que  la  classiflication  de  ces  produits  ne  s'effectue  pas 
par  chapitre^  comme  pour  les  dépenses,  et  la  classification  nou- 
velle a  lieu  effectivement  par  chapitre  et  non  plus  par  sous-cha- 
pitre. 

D'autre  part,  le  groupement  des  charges  du  département  a  paru 
de  nature  à  être  effectué  sur  de  nouvelles  bases,  en  ce  qui  concerne 
le  service  de  la  vicinalité  et  le  service  des  chemins  de  fer  d'inté- 
rêt local  et  des  tramways  départementaux.  Les  ressources  éven- 
tuelles des  chemins  vicinaux  et  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local, 
autrefois  confondues  ensemble,  sont  aujourd'hui  classées  dans  les 
écritures  dans  des  comptes  spéciaux.  Cette  distinction  des 
recettes  implique  évidemment  une  distinction  analogue  pour  les 
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dépenses.  Cette  analogie  dans  les  modes  de  procéder  n'a  pas  été 
suivie  jusqu'à  ce  jour,  sans  doute  parce  que  la  circulaire  du 
20  octobre  1877,  qui  avait  réalisé  la  réforme,  s'appliquait  exclusi- 
vement au  recouvrement  des  recettes  départementales,  et  aussi 
parce  qu-on  avait  pensé  que  le  maintien  des  deux  parajifraphes  dis- 
tincts dans  le  même  sous-chapitre  pour  chacune  des  dépenses 
dont  il  s'agit  répondait  sufflsamment  au  but  qu'on  voulait 
atteindre.  Cependant,  quelle  que  soit  Tanalogie  que  la  loi  du 
11  juin  1880,  comme  la  loi  du  12  juillet  1865  aient  voulu  établir 
entre  les  ressources  de  la  vicinalité  et  celles  des  chemins  de  fer 
d'intérêt  local,  il  n'est  pas  douteux  que  le  service  vicinal  et  le 
service  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local,  non  seulement  pour 
leur  mode  d'administration,  mais  pour  les  charges  qu'ils  imposent 
aux  départements,  n'ont  entre  eux  qu'une  corrélation  éloignée.  Il 
a  paru,  dès  lors,  que  ces  deux  services  devaient  faire  l'objet  de 
deux  chapitres  distincts  dans  le  budget  départemental,  et  c'est 
dans  ce  sens  qu'a  été  préparé,  à  partir  de  l'exercice  1893,  le 
cadre  du  budget  qui  comprend  désormais  vingt  chapitres  pour  la 
répartition  des  dépenses. 

Le  budget  des  recettes  et  des  dépenses  départementales,  pré- 
senté sur  le  modèle  n"  1  (format  carré),  comprend  les  tableaux  ci. 
après  : 

hécapilulation  des  recettes  par  chapitres^  récapittUation  des 
dépenses  par  chapitres.  Chaque  tableau  comporte  5  colonnes, 
savoir  : 

Col.  1.  —  Chapitres; 

2.  -  Désignalion  des  \  '««mettes; 
°  (  dépenses; 

Q  i  r         \  Recette^  à  recouvrer  h«^„j„«f  p„^^,«:«^ 
3  a  5.  —  <  ^.  •     »    »        !  pendant  1  exercice  ...; 

j  Dépenses  a  effectuer  S  *^ 

Col.  3.  —  Propositions  du  préfet; 

4.  —  Votes  du  conseil  général  ; 

5.  —  Fixations  admises  par  le  règlement. 

Tableau  présentant  V évaluation  des  centimes  additionnels  votés 
par  le  conseil  général  pour  les  dépenses  de  V exercice,. ,\  il  com- 
prend les  19  colonnes  ci-après  : 

Col.   1.  —  Nature  des  contributions; 
2.  —  Contingent  en  principal; 

3  à  8.  —  Centimes  ordinaires  au  nombre  de  ...,  savoir  : 
Col.  3.  —  Centimes   pour  les  dépenses  ordinaires, 
portant  sur  la  contribution  foncière  et 
sur  la  contribution  personnelle-mobilière 
(maximum  :  25  centimes); 
4.  —  Centimes  pour  les  dépenses  ordinaires  por 
tant  sur  les  4  contributions  (maximum  : 
1  centime). 
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Col.  5.  --  Centimes  imposés  d'office  pour  dépenses 
obligatoires  (maximum  :  2  centimes,  por- 
tant sur  les  4  contributions}  ; 

6.  —  Centimes  spéciaux  de  la  vicinalité  (maxi- 

mum :  "7  centimes,  portant  sur  les  4  con- 
tributions) ; 

7.  —  Centimes  spéciaux  du  cadastre  (maximum  : 

5  centimes,  portant  sur  la  contribution 
foncière)  ; 

8.  —  Total; 

9  à  19.  —  Centimes  extraordinaires,  portant  sur  les  4  con- 
tributions directes,  au  nombre  de...,  savoir: 
Col.   9.  —  Loi  du  10  août  1871  (maximum  :  12  cen- 
times), centimes  votés  :  ...; 
10    à  18.  —  Loi  du  ...,  nombre  de  centimes  :  ...  ; 
19.  —  Total. 

Les  Recelles  sont  ensuite  détaillées  dans  un  tableau  à  10  co- 
lonnes, savoir  : 

Col.  1.  —  Chapitres; 

î.  -r  Articles; 

3.  —  Désignation  des  recettes; 

4.  —  Sommes  allouées  au  budget  de  ...,  soit  par  le  décret 

de  règlement,  soit  par  décisions  ultérieures  ; 
5  et  6.  —  Propositions  du  préfet: 
Col.  5.  <—  Sommes; 
6.  —  Motifs; 
7  et  8.  —  Délibérations  du  conseil  général  : 
CoL  7.  —  Sommes; 
8.  —  Motifs; 
9  et  10.  —  Règlement  : 

Col.  9.  •—  Sommes  allouées; 
10.  —  Observations. 

Les  Dépenses  font  Tobjet  d'un  tableau  analogue. 
La  Balance  du  budget  est  présentée  dans  le  cadre  ci-après,  com- 
portant 10  colonnes  : 

Col.  i.  2,  3.  —  Désignation  des  services: 

4.  —  Sommes  allouées  au  budget  de  ... 

5.  —  Sommes  proposées  pour  ... 
S.  —  Observations; 

7  et  8.  —  Délibérations  du  conseil  général  : 
Col.  7.  —  Sommes; 
8.  —  Motifs; 
9  et  10.  —  Règlement  : 

Col.  9.  —  Sommes  allouées  ; 
10.  —  Observations. 

COMPTA  BILITl^..  2 
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La  situation  des  engagements  du  département  au  i"  janvier... 
comprend  les  tableaux  ci-après  : 

Premirre  partib.  —  Dette  du  département  dit  chef  des  emprunts. 
—  1*  Emprunts  remboursables  avec  distinction  du  capital  et  des 
intérêts  ;  tableau  à  9  colonnes,  savoir  : 

Col.  1.  —  Indications  des  années  auxquelles  s'appliquent  les 

engagements  ; 

2  et  3.  j  [ 

4  et  s!     Emprunt  autorisé  par     ^*-  ;»  î'  ?•  -  p*PA*/' 
6  et  7    I        ^  ^      \  3,  5,  1.  —  Intérêts; 

8  et  9.  —  Total  par  année  : 
Col.  8.  —  Capital; 
9.  —  Intérêts. 

2*  Emprunts  remboursables  par  annuités,  tableau  à  7  colonnes, 
savoir  : 

Col.  1.  —  Indication  des   annéas   auxquelles  s'appliquent   les 
engagements  ; 
2  à  6.  ~  Montant  des  annuités  souscrites  :  emprunt  auto- 
risé par  ...  ; 
7.  —  Total  par  année. 

Deuxième  partis.  —  Dette  du  département  du  chef  des  engage- 
ments A  LONG  terme  AUTRES  QUE  LES  EMPRUNTS.  —  1*  Garantie  d ex- 
ploitation des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  des  tramways  dépar- 
tementaux, tableau  à  7  colonnes,  savoir  : 

Col.  1.  —  Indication  des   années  auxquelles   s  appliquent   les 
engagements  ; 
2  à  6.  —  Montant  présumé  des  charges  du  département: 
Col.  2,  3,  4.  —  Chemins  de  fer  d'intérêt  local  d  ...; 
5,  6.  —  Tramway  d  ...; 
7.  —  Total  par  année. 

2*  Dépenses  dutilité  communale,  tableau  à  8  colonnes,  savoir  : 

Col.  1.  —  Indication   des  années   auxquelles  s'appliquent   les 
engagements  ; 
2  à  7.  —  Montant  des  charges  du  département  : 

Col.  2  à  5.  —  A  titre  de  participation  au  service  des 

empnints  contractés  par  les  com- 
munes : 
Col.  2.  ~  Pour  la  construction  des  che- 
mins vicinaux; 
3.  —  Pour  la  construction  et  l'instal- 
lation des  maisons  d'école  : 


[•■ 


DU    BUDGET   ET   DES   CRÉDITS  19 

Col.  4.  —  Pour  la  construction  des  édi- 
fices communaux  autres  que 
;  les  écoles  ; 

[,  5.  —  Pour  les  autres  dépenses  d'uti- 


I 


iité  communale  ; 
6  et  7.  —  À  titre  de  contribution  annuelle  aux 
dépenses  d... 
•  8.  —  Total  par  année. 

3*  Ti-avaux  exécutés  par  VÉlat  el  qui  intéressent  le  département, 
tableau  à  6  colonnes,  savoir  : 

Col.  1.  —  Indicalion  des  années  auxquelles  s'appliquent  les  en- 
gagements; 
2  à  5.  —  Montant  des  charges  du  département  à  titre  de 
participation  aux  travaux  : 
Col.  2.  —  Des  chemins  de  fer  d'intérêt  général; 

3.  —  De  construction  et  d^amélioration  de  ports  ; 

4.  —  De  canaux,  fleuves  et  rivières; 

6.  —  Total  par  année. 

Enfin,  un  dernier  tableau  de  15  colonnes,  présente  la  Récapitu- 
lation générale  des  engagements  du  département. 

Col.  1.  —  Indication  des  années  auxquelles  s'appliquent  les  en- 
gagements ; 
2  à  4.  —  Dette  du  chef  des  emprunts  : 

Col.  2  et  3.  —  Emprunts  amortissables  avec  distinc- 
tion du  capital  et  des  intérêts: 
Col.  2.  —  Capital; 
3.  —  Intérêts; 
4.  —  Emprunts  amortissables  par  annuités.  Mon- 
tant des  annuités  souscrites; 
5  à  7.  —  Dette  du  chef  des  engagements  à  long  terme  autres 
que  les  emprunts  : 
Col.  3.  —  Garantie  d'exploitation  des  chemins  de 
fer  d'intérêt  local   et   des  tramways 
départementaux  ; 

6.  —  Dépenses  d'utilité  communale; 

7.  —  Travaux  exécutés  par  l'État  et  qui  inté- 

ressent le  département; 
8.  —  Total  par  année. 

9  &  11.  —  Recettes  en  atténuation  des  engagements  du  dé- 
partement : 
Col.  9.  —  Subventions  de  1  État; 

10.  —  —  des  communes; 

11.  *  —  des  particuliers; 
12.  —  Total  des  recettes; 
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Col.  13.  -^  Montant  net  des  charges  du  département; 

14.  "^  Evaluation  des  charges  du  département  en  centimes 

portant  sur  les  4  contributions  directes  ; 

15.  •»  Observations. 

• 

Art.  24.  —  Les  recettes  da  budget  ordinaire  se  composent  : 
i^  dvL  produit  des  centimes  additionnels  ordinaires  sans  affec- 
tation spéciale  dont  le  maximum  est  fixé  annuellement  par 
la  loi  de  finances  ;  2^  du  produit  des  centimes  spéciaux  auto- 
risés pour  les  dépenses  des  chemins  vicinaux  ;  3<*  du  produit 
des  centimes  spéciaux  autorisés  tant  pour  la  confection 
que  pour  le  renouvellement,  la  revision  et  la  conservation 
du  cadastre  ;  4<>  des  produits  éventuels  ordinaires  avec  ou 
sans  affectation  spéciale. 

Art.  25.  —  Les  produits  éventuels  ordinaires  désignés 
dans  le  paragraphe  4  de  l'article  préc(Ment  comprennent  : 
1<>  les  revenus  et  produits  des  propriétés  départementales; 
i°  le  produit  des  expéditions  d'anciennes  pièces  ou  d'actes 
de  la  préfecture  déposés  aux  archives;  3<*  le  produit  des 
droits  de  péage  des  bacs  et  passages  d'eau  sur  les  routes  et 
les  chemins  à  la  charge  du  département,  les  autres  droits  de 
péage  et  tous  autres  droits  concédés  au  département  par  les 
lois;  4°  la  part  allouée  au  département  sur  le  fonds  de 
subvention  inscrit  annuellement  au  budget  du  ministère  de 
rintérieur;  ^^  les  contingents  de  TÉtat  et  des  communes 
pour  le  service  des  aliénés  et  des  enfants  assistés,  maltraités 
ou  moralement  abandonnés,  et  toute  autre  subvention  appli- 
cable au  budget  ordinaire  ;  6®  le  contingent  des  communes 
et  autres  ressources  éventuelles  pour  le  service  vicinal  et 
pour  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  les  tramways  dépar- 
tementaux ;  7<^  les  remboursements  d'avances  effectuées  sur 
les  ressources  du  budget  ordinaire. 

Recettes  du  budget  ordinaire.  —  L'énumération  des  recettes  du 
budget  ordinaire  (articles  24  et  25  ci-dessus)  est  conforme  tant  à 
la  loi  du  10  août  1871  qu'aux  lois  spéciales  qui  ont  modifié  la  loi 
organique  et  notamment  à  la  loi  du  19  juillet  1889  portant  sup- 
pression des  quatre  centimes  additionnels  spéciaux  de  rinstruc- 
tion  primaire  et  transformation  de  ces  centimes  en  centimes  géné- 
raux. Il  y  a  lieu  de  remarquer  que  1  article  25  en  désignant  comme 
produit  éventuel  ordinaire  le  produit  des  droits  de  péage,  des  bacs 
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et  passages  d'eau  sur  les  routes  et  chemins  ik  la  charge  du  dépar- 
tement a  reproduit  textaellement  les  termes  de  la  loi  du  iOaoût  1811. 
Mats,  par  les  mots  «  chemins  à  la  charge  do  département  »  il  faut 
entendre  les  lignes  vicinales  de  grande  communication  et  d'inté- 
rêt commun,  la  législation  antérieure  à  la  loi  organique  étant 
maintenue  en  ce  qui  concerne  les  bacs  et  passages  d'eau  desser- 
vant les  chemins  vicinaux  ordinaires. 

Les  recettes  ordinaires  font  Tobjet  de  neuf  chapitres  spéciaux, 
snvoir  : 

Chapitre      1"'.  —  Centimes  a'iditionnels  ordinaires; 

Chapitre  II.  —  Revenus  et  produits  des  propriétés  départe- 
mentales ; 

Chapitre      III.  —  Produit  des  expéditions  d'anciennes  pièces  ou 

d'actes  de  la  préfecture  déposés  aux  archives  ; 

Chapitre      IV.  —  Produit  des  droits  concédés  au  département: 

Chapitre       V.  —  Subventions  pour  les   dépenses   du  budget 

ordinaire  ; 

Chapitre      VI.  —  Ressources  éventuelles  du  service  vicinal  ; 

Chapitre  Vil.  —  Ressources  éventuelles  du  service  des  che- 
mins de  fer  d'intérêt  local  et  des  tramways 
départementaux  ; 

Chapitre  VIII.  —  Remboursement  d'avances; 

Chapitre     IX.  —  Reliquat  disponible  de  Texercice  antérieur  sur 

les  recettes  dn  budget  ordinaire. 

Cette  classification  se  concilie  avec  les  habitudes  acquises  ;  de 
plus,  elle  est  conforme  à  l'esprit  et  pour  ainsi  dire  aux  termes 
mêmes  de  la  loi  du  10  août  187i. 

Le  chapitre  IX  figure  pour  mémoire  dans  le  budget  primitif  et 
n'est  susceptible  de  constatation  que  dans  le  budget  de  report. 

Chacun  des  chapitres  des  recettes  ordinaires  est  divisé  en  articles 
comprenant  un  numérotage  spécial  dans  chaque  chapitre. 

Art.  26.  —  Les  recettes  du  budget  extraordinaire  se  com- 
posent :  1^  du  produit  des  centimes  extraordinaires  votés 
annuellement  par  le  conseil  général,  dans  les  limites  déter- 
minées parla  loi  de  finances;  2,^  du  produit  des  centimes 
extraordinaires  à  percevoir  en  vertu  d*autorisations  spéciales  ; 
3*  des  produits  éventuels  extraordinaires  avec  ou  sans 
affectation  spéciale. 

Art.  27,  —  Les  produits  éventuels  extraordinaires  désignés 
dans  le  paragraphe  3  de  Tarticle  précédent  comprennent  : 
1*  les  emprunts;  2^  le  produit  des  biens  aliénés;  3<»  les 
dons  et  legs;  4*  le  remboursement  des  capitaux  exigibles 
et  des  rentes  rachetées;  5®  toutes  autres  recettes  accidentelles. 
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Recettes  dn  budget  extraordinaire.  —  Les  recettes  du  budget 
extraordinaire  sont  énumérées  par  les  articles  26  et  27  du  décret 
qui  reproduisent,  sur  ce  point,  les  dispositions  de  Tarticle  59  de 
la  loi  du  10  août  1871. 

Ces  recettes  font  Tobjet  des  chapitres  10  à  16,  savoir  : 

Chapitre       X.  —  Centimes  additionnels  extraordinaires; 

Chapitre      XI.  —  Emprunts; 

Chapitre    XII.  —  Produits  des  biens  aliénés; 

Chapitre  XlII.  —  Dons  et  legs; 

Chapitre  XIV.    —  Remboursement  des  capitaux  exigibles  et  des 

rentes  rachetées  ; 
Chapitre    XV.  —  Recettes  acciàentelles  ; 
Chapitre  XVI.  —  Reliquat  disponible  de  l'exercice  antérieur  sur 

les  produits  éventuels  extraordinaires  autres 

que  les  emprunts. 

A  raison  de  la  spécialité  des  ressources  provenant  d'impositions 
extraordinaires  et  d'emprunts,  les  reliquats  disponibles  de  l'exer- 
cice antérieur  sur  cette  catégorie  de  recettes  sont  constatés  aux 
chapitres  spéciaux  y  relatifs  ;  le  chapitre  XVI  se  trouve  dès  lors 
réservé  exclusivement  aux  reliquats  provenant  des  produits  éven- 
tuels extraordinaires  autres  que  les  emprunts.  Les  chapitres  X 
et  XI  se  subdivisent  naturellement  en  paragraphes.  Le  classement 
des  recettes,  dans  chaque  chapitre. et  dans  chaque  paragraphe,  a 
lieu  par  article  comme  au  budget  ordinaire. 

Art.  28.  —  Les  dépenses  du  budget  ordinaire  comprennent  : 
1°  les  dépenses  obligatoires;  2°  les  dépenses  facultatives. 

Art.  29.  —  Les  dépenses  obligatoires  sont  :  1®  Tentretien 
et  le  loyer  des  hôtels  de  préfecture  et  de  sous-préfecture 
{Loi  du  10  août  1871,  art.  60)  ;  2°  le  mobilier  des  hôtels  de 
préfecture  et  de  sous-préfecture  {Loi  du  10  août  1871, 
art.  60)  ;  3^  l'entretien  et  le  loyer  du  local  nécessaire  à  la 
réunion  du  conseil  départemental  de  Tinstruction  publique 
{Loi  du  10  août  1871,  art.  60,  et  loi  du  {9  juillet  1889,  art.  3); 
4®  l'entretien  et  le  loyer  du  bureau  de  Pinspecteur  d'académie 
{Loi  du  10  août  1871,  art.  60,  et  loi  du  i9  juillet  1889,  art.  3); 
5°  le  mobilier  du  local  affecté  au  service  départemental  de 
Tinstruction  publique  (Lot  du  10  août  1871,  art.  60,  et  loi  du 
{9  juillet  1889,  art.  3)  ;  6°  les  frais  de  bureau  de  Tinspecteur 
d'académie  {Loi  du  i9  juillet  1889,  art.  3);  7°  les  imprimés  à 
Tusage  des  délégations  cantonales  et  de  radministration 
académique  (Lor  du  19  juillet  1889,  art.  3);  8»  les  indemnités 
aux  inspecteurs  primaires,  prévues  par  Tarticle  3  de  la  loi  du 
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19  juillet  1889  et  parFarticle  23  de  la  loi  du  25  juillet  1893; 
9*  la  construction  et  Tinsiallation  des  écoles  normales  pri- 
maires dinstiluteurs  et  d'institutrices  (Loi  du  '9  aotU  1870, 
arL  2  et  3);   lO^*  Tentretien  et,  s1i   y  a  lieu,  le  loyer  des 
bâtiments   des  écoles  normales   d'instituteurs  et  d'institu- 
trices (Loi  du  9  août  1879,  art.  2  et  3,  et  loi  du  i9  juillet  1889, 
art.  3)  ;  11®  Tentrelien  et  le  renouvellement  du  mobilier  et  du 
matériel  d'enseignement  des  mêmes  écoles  (Lot  dii  9  aoiU 
1S79,  art.  3  ;  loi  du  i9  juillet  1889,  art.  3,  et  décret  du  29  mars 
1890,  art.  10);  \2^  les  allocations  aux  chefs  d'ateliers,  contre- 
maîtres et  ouvriers  chargés  par  le  département  de  l'ensei- 
gnement agricole,  commercial  ou  industriel  dans  les  écoles 
primaires  de  tout  ordre  et  dans  les  écoles  manuelles  d'appren- 
tissage régies  par  la  loi  du  11  décembre  1880(Ioi  du  19  juillet 
1889,    art.    3);    13®  les   traitements    et  frais  de    tournées 
des   inspectrices  départementales  des   écoles   maternelles, 
jusqu'à  concurrence  de  la  moitié  de  la  dépense  ( Loi  r/u  8  aoiU 
1885,  art.  25);  14°  le  casernement  ordinaire  des  brigades 
de  gendarmerie  {Loi  du  10  août  1871,  art.  60);   15<*  l'entre- 
tien, le  loyer  et  le  mobilier  des  cours  d'assises,  tribunaux 
civils  et  tribunaux  de  commerce  (Loi  rfw  1  OaoîîH 87 l,ar^  60)  ; 
16*^  les  menues  dépenses  des  cours  d'assises,  tribunaux  civils 
et  de  commerce  et  des  justices  de  paix  (Loi  du  10  août  1871, 
art.  60,  et  décret  du  28  janvier  1883);  17*  les  charges  résul- 
tant pour  les  départements  des  articles  f",  3,  4,  6  et  7  de  la 
loi  du  4  février  1893,  relative  à  la  réforme  des  prisons  pour 
courtes  peines  ;  18®  les  frais  du  service   départemental   des 
épizooties  (Loi  du  21  juin  1898  sur  le  code  rural,  art.  62); 
f  9«  les  dépenses  des  comités  de  conciliation  et  d'arbitrage,  en 
cas  de  différents  collectifs  entre  patrons  et  ouvriers  ou  em- 
ployés (Loi  du  27  décembre  1892,  art.  13)  ;  20®  les  frais  d'im- 
pression des  cadres  pour  la  formation  des  listes  électorales 
et  des  listes  du  jury  [Loi  du  10  août  1871,  art.  60);   21®  les 
dépenses  mises  à  la  charge  des  départements,  par  la  loi  du 
îl}  juillet  1893  sur  Vassistance  médicale  gratuite;  22®  les  dettes 
exigibles  (Lot  du  10  août  1871,  ar^  61). 

Dépeanes  dn  budget  ordinaire.  •—  Leur  clatsificatioii.  —  Le  bud- 
get ordinaire  comprend  les  dépenses  indiquées  par  Tarticle  28  du 
décret.  L*énamération  qu'en  fait  cet  article  est  conforme  tant  à  la 
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loi  du  10  août  1871  qu'aux  lois  spéciales  qui  ont  modifié  sur  ce 
point  la  loi  organique. 

Les  dépenses  ordinaires  font  Tobjet  de  17  chapitres,  d'après  la 
distinction  qui  suit: 

Chapitre       l".  ^  Dépenses  obligatoires  ; 

Chapitre       II.  ~  Propriétés  départementales  immobilières  ; 

Chapitre      fil.  —  Routes  départementales  ; 

Chapitre      IV.  —  Chemins  vicinaux  ; 

Chapitre        V.  —  Chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  tramways 

départementaux  ; 

Chapitre      VI.  —  Knfants  assistés,  maltraités  ou  moralement 

abandonnés  : 

Chapitre     Vil.  —  Aliénés; 

Chapitre    VIII.  ^  Assistance  et  hygiène  publiques  ; 

Chapitre       IX.  —  Cultes; 

Chapitre        X   —  Archives  départementales  ; 

Chapitre      XI.  —  Encouragements  aux  lettres,  aux  sciences  et 

aux  arts; 

Chapitre  XII.  —  Encouragements  à  Tagriculture,  an  com- 
merce et  à  rindustrie  ; 

Chapitre    XIII.  —  Subventions  aux  communes; 

Chapitre    XIV.  —  Instruction  publique; 

Chapitre     XV.  —  Cadastre  ; 

Chapitre    XVI.  —  Dépenses  diverses  ; 

Chapitre  XVII.  —  Dépenses  facultatives  afférentes  aux  exercices 

antérieurs. 

Chapitre  1*'.  —  Dépensée  obligatoires,  —  Le  chapitre  I*'  des 
dépenses  est  destiné  à  l'inscription  des  crédits  votés  pour  les 
dépenses  auxquelles  la  loi  a  donné  le  caractère  obligatoire,  à  rai- 
son de  rintérét  général  qu'elles  présentent. 

Les  dépenses  susceptibles  de  donner  lieu  à  une  inscription 
d'office  ont  été  limitativement  déterminées  par  les  iu*ticles  60 
et  61  de  la  loi  du  10  août  1871,  par  les  articles  2  et  3  de  la  loi  du 
9  août  1879,  par  larticle  38  de  la  loi  du  21  juillet  1881,^par  Par- 
ticle  25  de  la  loi  du  8  aoôt  1885,  par  les  articles  3  et  23  de  la  loi  du 
19  juillet  1889,  par  Tarticle  13  de  la  loi  du  27  décembre  1892  et 
enfin  par  les  article**  1,  3,  4,  6  et  7  de  la  loi  du  4  février  1893.  Aux 
Ifrnips  de  deux  avis  du  conseil  d'État,  en  dates  du  11  mars  1875  et 
du  29  novembre  1888,  rindeuinité  de  literie  allouée  aux  militaires 
nouvellement  admis  dans  la  gendarmerie  et  le  canernement  des 
forces  supplétives  de  gendarmerie  doivent  être  considérés  comme 
faisant  partie  du  casernement  ordinaire  de  la  gendarmerie  et,  à  ce 
titre,  ont  un  ciractère  obligatoire. 

En  exc'cution  de  l'article  29  du  décret  et  de  l'article  60  de  la  loi 
du  tu  août  1871,  le  chapitre  I*"  comprend  un  crédit  applicable  aux 
frais  d'iinprosxion  et  de  publication  des  listes  pour  \e<  élections 
consulaires  et  aux  frais  d'impression  des  cadres  pour  la  formation 
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des  listes  électorales  et  des  listes  du  jury.  La  loi  ne  fait  mention 
ni  des  cartes  d'électeurs,  ni  des  feuilles  destinées  à  la  constata- 
tion des  Totes.  Ces  dépenses  restent  facultatives  ;  les  crédits 
alloués  par  le  conseil  général  pour  les  impressions  de  cette  nature 
doiyent  donc  être  inscrites  au  chapitre  XVI. 

Les  dépenses  prévues  dans  le  chapitre  J*'  du  budget  départemen- 
tal correspondant  exactement  aux  services  prévus  à  l'article  39 
du  décret,  il  convient,  par  voie  de  conséquence,  d'inscrire  dans  ce 
chapitre  les  dépenses  des  exercices  antérieurs  afférentes  aux 
mêmes  services. 

Ca.ipiTRB  H.  —  Propriétés  départementales  immobilières.  —  Le 
chapitre  H  est  destiné  à  TiDScription  des  crédits  pour  travaux  des 
édifices  appartenant  au  département,  autres  que  les  travaux  d'en> 
tretien  qui  ont  un  caractère  obligatoire,  suivant  Ténumération  qui 
en  est  faite  dans  l'article  29  ci-dessus. 

Il  est  destiné,  en  outre,  aux  allocations  votées  pour  le  paye- 
ment des  acquisitions  d'immeubles  et  des  soultes  résultant 
d'échanges,  pour  Tacquittement  des  charges  inhérentes  aux  pro- 
priétés immobilières  des  départements,  etc  ;  mais  on  ne  saurait  y 
comprendre  les  crédits  affectés  aux  réparations  locatives  ou  aux 
réparations  extraordinaires  des  biens  pris  à  loyer.  Ces  crédits 
doivent,  suivant  le  cas,  être  prévus  dans  le  chapitre  I*'  ou  dans  le 
chapitre  XYI  du  budget  départemental. 

GRAPmiK  m.  —  Rontas  départementales.  —  Le  chapitre  III  est 
divisé  en  deux  paragraphes.  Le  paragraphe  1*'  comprend  les  cré- 
dits affectés  h  l'entretien  annuel  ;  le  paragraphe  S,  les  allocations 
votées  pour  les  travaux  de  constructions^  de  rectifications  et  de 
réparations  extraordinaires,  pour  les  dépenses  du  personnel  et  les 
besoins  divers  et  imprévus  du  service. 

Cette  distinction  est  importante  ;  elle  permet  de  déterminer 
exactement,  d'une  part,  le  montant  des  charges  annuelles,  d'autre 
part,  le  total  des  charges  exceptionnelles  imposées  su  département 
pour  le  service  des  routes  départementales.  Sans  doute,  le  cha- 
pitre m  ne  comprend  pas  nécessairement  toutes  les  dépenses  des 
routes  ;  d*aatres  dépenses  de  même  nature  peuvent  prendre  place 
dans  le  budget  extraordinaire  ;  mais,  en  observant  rigoureusement 
cette  distinction  dans  les  deux  budgets,  rassemblée  départemen- 
tale, l'administration  préfectorale  et  le  Gouvernement  lui-même 
peuvent  être  fixés  d'une  manière  très  précise  sur  la  nature  des 
charges  que  la  voirie  départementale  inipose  au  déparlement. 

Par  application  de  l'article  63  de  la  loi  du  10  août  1871,  le  con- 
seil général  peut  inscrire  au  chapitre  111  un  crédit  de  réserve  pour 
les  travaux  imprévus  des  routes  départementales.  11  arrive,  en 
effet,  fréquemment,  qne  des  routes  départementales  sont  endom- 
magées daa$«  le  cours  d'un  exercice  par  un  orage  ou  par  une  inon- 
dation. Quan'l  des  faits  de  cette  nature  se  produisent,  il  importe 
qoe  radmiaîstrntion  soit  en  mesure  de  faire  réparer  les  routes,  de 
rétablir  la  circulation  interrompue. 
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L'assemblée  départementale  tenant,  au  surplus,  de  la  loi  du 
10  août  1871  (art.  46,  §  9)  le  droit  d'approuver  les  plans  et  devis 
des  travaux  à  effectuer  sur  les  routes  départementales,  il  va  sans 
dire  que  Tallocation  dont  il  s'agit  doit  être  uniquement  réservée 
pour  les  travaux  de  réparation  susceptibles  d'être  exécutés,  en 
cours  d'exercice,  en  régie  ou  au  moyen  des  baux  annuels  d'entre- 
lien,  mais  ne  saurait  en  aucun  cas,  être  constituée  pour  des  entre- 
prises nouvelles  sur  l'opportunité  et  l'exécution  desquelles  le  con- 
seil général  aurait  au  préalable  à  se  prononcer. 

CiiAPiTAE  IV.  —  Chemins  Ticinanx.  —  Le  chapitre  IV  est  exclusi- 
vement réservé  aux  dépenses  de  la  vicinal ité.  11  est  nécessaire 
(l'ouvrir  daiis  ce  chapitre  des  crédits  spéciaux  pour  chacune  des 
lignes  vicinales  de  grande  communication  et  d'intérêt  commun. 
Cette  obligation  résulte  impérieusement  de  ce  foit  qu'en  matière 
vicinale  chaque  ligne  forme  en  quelque  sorte  une  unité  comptable 
où  viennent  se  grouper  des  intérêts  communs.  La  suppression  du 
budget  sur  ressources  spéciales  n'a,  d'ailleurs,  modifié  en  rien  le 
droit  de  contrôle  dévolu  au  Gouvernement  et,  en  particulier,  au 
ministre  de  Tintéricur,  sur  la  gestion  des  finances  départemen- 
tales. Or  ce  contrôle  présente,  dans  le  cas  particulier,  un  carac- 
tère absolu  de  nécessité,  en  ce  sens  que  les  intérêts  du  département 
se  trouvent  ici  mêlés  aux  intérêts  des  communes,  puisque  lès  dé- 
penses des  chemins  vicinaux  sont  d'ordre  essentiellement  commu- 
nal, figurent  dans  une  certaine  mesure  pour  ordre  au  budget,  et  sont 
aussi  confondus  avec  les  intérêts  de  l'État,  puisque  le  trésor  par« 
ticipe  aux  travaux  de  construction  des  lignes  vicinales  par  les  sub- 
ventions qu'il  alloue  en  exécution  de  la  loi  du  12  mars  1880. 

La  dotation  du  chapitre  IV  est  constituée  au  moyen  :  1*  des 
contingents  imposés  aux  communes  ou  librement  consentis  par 
elles;  2*  des  souscriptions  particulières;  3*  des  subventions  spé- 
ciales pour  dégradations  extraordinaires;  4*  des  produits  divers 
du  service  vicinal;  5*  des  subventions  du  département;  6»  des 
subsides  du  trésor. 

La  fixation  du  quantum  des  recettes  d'origine  communale  et  des 
subsides  du  trésor  est  réglée  par  les  textes  spéciaux  qui  les 
régissent  et  se  trouve  au  surplus  rappelée  dans  les  dispositions  du 
décret  y  relatives.  L'attribution  de  ces  recettes  aux  lignes  vici- 
nales qu'elles  concernent  constitue  une  pure  opération  d'ordre 
pour  le  conseil  général,  puisque  cette  assemblée  ne  saurait  modi- 
fier l'affectation  des  fonds  créés.  Il  n'en  est  pas  de  même  pour  la 
subvention  départementale.  Sur  ce  point,  le  conseil  général  est 
omnipotent.  C'est  à  coite  assemblée  qu'il  appartient  de  fixer  la 
répartition  des  subsides  accordés  par  le  département  sur  ses 
propres  ressources. 

La  désaffectation  des  centimes  spéciaux  de  la  vioinalité  ne  sau- 
rait être  admise  qu'à  la  condition  pour  le  département  de  renon* 
cer  au  bénéfice  des  subventions  accordées  par  l'État,  en  exécution 
de  la  loi  du  12  mars  1880. 
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Un  crédit  spécial  est  inscrit  pour  les  travaux  imprévus  de  la 
vicinalité.  L'ouverture  de  ce  crédit  se  justifie  par  les  considéra- 
tions invoquées  pour  le  crédit  de  même  nature  prévu  au  cha> 
pitre  III,  réserve  faite  cependant  qu*un'e  plus  grande  latitude  peut 
être  laissée  k  Tadministration  préfectorale  sur  ce  point,  puisque 
les  plans  et  devis  des  travaux  de  la  vicinalité  sont  approuvés  par 
le  préfet. 

Le  crédit  des  dépenses  diverses  du  service  vicinal  sert  générale- 
ment au  payement  de  frais  d'impression,  de  secours  au  personnel, 
de  frais  de  bureau  et  de  chauffage.  Bien  que  cette  imputation  soit 
ratifiée,  en  thèse  générale,  par  les  assemblées  départementales,  les 
dépenses  dont  il  s'agit  doivent  faire  l'objet  de  crédits  spéciaux, 
attendu  que  des  doutes  peuvent  s'élever  sur  la  question  de  savoir, 
d'une  part,  si  certaines  de  ces  dépenses  n'incombent  pas  au  fonds 
d'abonnement,  d'autre  part,  si  Tallocation  des  secours  est  dans 
tous  les  cas  de  la  compétence  exclusive  du  préfet. 

Dans  cette  situation,  pour  la  sauvegarde  des  administrateurs  et 
des  comptables,  il  est  indispensable  que  les  dépenses  dont  il  est 
question  fassent,  le  cas  échéant,  l'objet  d'une  dotation  régulière  et 
spéciale  dans  le  budget  départemental. 

Chapitre  VT.  —  Enfants  asBistés,  maltraités  <ra  moralement 
abandonnés.  —  La  loi  du  24  juillet  1S89  a  assimilé  les  dépenses 
des  enfants  maltraités  ou  moralement  abandonnés  à  celles  des 
enfants  assistés. 

Chapitre  XIV.  —  Instraction  pnbliqae. —  Dans  le  chapitre  XIV 
doivent  prendre  place  les  subventions  allouées  par  le  conseil 
général  au  profit  des  trois  ordres  d'enseignement. 

La  loi  du  19  juillet  1889  a  modifié  d'une  manière  absolue  le 
caractère  des  dépenses  du  service  de  l'instruction  primaire.  Sous 
la  réserve  de  quelques  dépenses  accessoires  énumérées  dans  les 
articles  3  et  4  de  cette  loi,  et  qui  s'appliquent  plus  spécialement 
aux  bAtiments  et  au  mobilier  des  écoles  normales,  les  charges 
générales  du  service  de  l'instruction  primaire  incombent  normale- 
ment non  pas  aux  budgets  locaux,  mais  au  budget  de  l'État.  Les 
dépenses  mises  à  la  charge  des  départements  par  l'article  3  de  la 
loi  précitée  sont,  d'ailleurs,  aux  termes  de  l'article  26  de  la  même 
loi,  obligatoires  pour  le  département  dans  les  conditions  prévues 
par  l'article  61  de  la  loi  du  10  août  1811.  Dès  lors,  il  convient  d'ins- 
crire exclusivement  dans  le  chapitre  XIV  les  subventions  gra- 
cieuses que  les  assemblées  départementales  ont  l'habitude  de 
voter  pour  le  service  d'instruction  primaire,  par  imputation  sur 
les  ressources  générales  de  leur  budget  ordinaire. 

Chapitre  XV.  —  Cadastre.  —  Les  départements  qui  profitent 
encore  de  la  faculté  accordée  aux  conseils  généraux  par  la  loi  du 
2  août  1829  de  voter,  pour  l'achèvement  du  cadastre,  une  imposi- 
tion de  5  centimes  sur  la  contribution  foncière,  si  même  en  exé- 
cution de  Tarticle  7  de  la  loi  du  7  août  1850,  l'assemblée  départe- 
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mentale  croit  devoir  allouer  sur  les  ressources  ordjoaîres  du 
budget  une  subvention  pour  la  revision  ou  la  conservation  des 
matrices  cadastrales,  les  crédits  votés  doivent  s'inscrire  au  cha- 
pitre XV. 

L'ordonnancement  des  dépenses  du  cadastre  n'a  plus  lieu  direc- 
tement à  Taide  de  mandats  émis  par  le  préfet.  Aux  termes  de 
l'article  21  de  la  loi  du  18  juillet  1892,  le  produit  des  centimes 
départementaux  affectés  aux  dépenses  du  cadastre  est  rattaché 
au  budget  de  TÉtat  comme  fonds  de  concours.  11  résulte  de  cette 
disposition  que  le  montant  des  crédits  prévus  de  ce  chef  dans  le 
budget  départemental  doit  être  mandaté  par  les  soins  du  préfet 
dans  la  limite  des  réalisations  correspondantes,  au  proQt  du  tré- 
sor,  qui  en  encaisse  le  montant  au  compte  Fonds  de  concours  pour 
dépenses  publiques.  Il  en  est  de  même  des  allocations  prévues 
pour  le  même  objet  dans  le  budget  départemental,  par  imputation 
sur  Tensemble  des  recettes  du  budget. 

CuAPiTRE  XVI.  —Dépenses  diverses.  —  Le  chapitre XVI  est  réservé 
aux  dépenses  qui,  par  leur  nature,  échappent  à  une  classification 
normale  -dans  les  autres  chapitres  du  budget  ordinaire. 

Conformément  à  l'article  63  de  la  loi  du  10  août  1871,  on  pré- 
voit dans  ce  chapitre  un  crédit  pour  dépenses  imprévues. 

Chapitre  XVII.  —  Dépenses  facultatives  afférentes  aux  «xerdcM 
antérieurs.  —  Le  chapitre  XVII  doit  <Hre  exclusivement  destiné  & 
1  inscription  des  dépenses  facultatives  afférentes  aux  exercices 
antérieurs. 

Art.  30.  —  Si  un  conseil  général  omet  ou  refuse  d'inscrire  au 
budget  un  crédit  sufflsant  pour  Tacquittement  des  dépenses 
énoncées  aux  numéros  1,  2,  3  et  4  de  Tarticle  60  de  la  loi 
du  10  août  1871  ou  déclarées  obligatoires  pour  le  départe- 
ment par  des  lois  spéciales,  ou  pour  Tacquittement  de  dettes 
exigibles,  le  crédit  nécessaire  est  inscrit  d'office  au  budget 
par  un  décret  rendu  dans  la  forme  des  règlements  d'admi- 
nistration publique,  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Il  est  pourvu  au  payement  des  dépenses  inscrites  d'office 
au  moyen  de  prélèvements  effectués,  soit  sur  les  excédents 
de  recettes,  soit  sur  le  crédit  pour  dépenses  imprévues  et, 
à  défaut,  au  moyen  d'une  contribution  spéciale  portant  sur 
les  quatre  contributions  directes  et  établie  par  le  décret 
d'inscription  d'office,  si  elle  est  dans  les  limites  du  maxi- 
mum fixé  annuellement  par  la  loi  de  finances,  ou  par  une 
loi,  si  elle  doit  excéder  ce  maximum. 

Aucune  autre  dépense  ne  peut  être  inscrite  d'office  dans 
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le  budget,  et  les  allocations  qui  y  sont  portées  par  le  conseil 
général  oe  peuvent  être  ni  changées  ni  modifiées  par  le 
décret  qui  règle  le  budget,  sauf  le  cas  prévu  au  paragraphe  2 
du  présent  article. 

Aet.  31.  —  Les  dépenses  facultativea  du  budget  ordinaire 
comprennent  les  dépenses  d*utilité  départementale  non 
prévues  à  Tarticle  29. 

Art.  32.  —  Les  dépenses  du  budget  extraordinaire  com- 
prennent :  1*  les  dépenses  imputables  sur  les  centimes 
extraordinaires;  2®  les  dépenses  imputables  sur  les  fonds 
d'emprunt;  3<^  les  dépenses  imputables  sur  les  produits 
éventuels  extraordinaires. 

Dépenses  d«  budget  extraerdiiiaire.  —  Lesr  dassiflcatioii.  —  La 
classificatton  des  dépenses  dans  le  budget  extraordinaire  s'effec- 
tue, d'après  le  principe  général  cpii  domine  toute  la  comptabilité 
départementale,  à  savoir  que  la  division  des  budgets  repose  exclu- 
sivement sur  la  nature  des  recettes  et  non  sur  le  caractère  parti* 
culier  des  dépenses. 

Dans  cet  ordre  d'idées,  le  budget  extraordinaire  comprend  en 
dépenses  trois  subdivisions  spéciales  correspondant  aux  trois  caté- 
gories de  recettes  extraordinaires  : 

Chapitre  XVIII.  —  Dépenses  imputables  sur  le  produit  des  cen- 

times  extraordinaires  ; 

Chapitre     XIX.  —  Dépenses   imputables   sur  les  fonds  d'em- 
prunts; 

Chapitre       XX.  —  Dépenses  imputables  sur  les  produits  éventuels 

extraordinaires. 

CHAprrRE  XVIII.  —  Dépenses  imputables  sur  le  produit  des  cen- 
times extraordinaires.  —  Le  chapitre  XVIII  est  divisé  en  plusieurs 
paragraphes.  Le  premier  est  destiné  à  recevoir  les  crédits  impu- 
tables sur  le  produit  des  centimes  extraordinaires  que  le  conseil 
général  est  appelé  à  voter  en  exécution  de  l'article  40  de  la  loi  du 
10  août  i8'7i  et  dont  le  maximum  est  annuellement  fixé  par  la  loi 
de  finances.  Les  paragraphes  suivants  ont  été  indiqués  pour  le  cas 
où,  ces  centimes  ne  devant  pas  suffire,  des  impositions  extraordi- 
naires ont  été  créées  par  des  lois  spéciales. 

Ghamthk  XIX.  --  Dépenses  imputables  sur  les  fonds  d'emprcnts.  » 
Le  chapitre  XIX  comprend  également  une  subdivision  en  para- 
graphes, de  manière  à  grouper  ensemble  les  allocations  imputables 
sur  chaque  emprunt  à  contracter  par  le  département,  en  exécution 
des  articles  40  et  41  combinés  de  la  loi  du  10  août  IS'il. 


»,* 


30  COMPTABILITÉ   DÉPARTEMENTAL!::      ' 

CHAriTRB  XX.  —  DépenaeB  imputables  sur  les  produits  éTentnels 
extraordinaires.  —  L'article  59  de  la  loi  du  10  août  1871  ayant  doté 
le  budget  extraordinaire  de  produits  éventuels  qui,  dans  certains 
départements,  présentent  une  importance  réelle,  on  prévoit  au 
chapitre  XX  l'inscription  des  dépenses  qui  peuvent  être  imputées 
sur  ces  ressources.  On  y  fait  figurer  notamment  les  frais  de  ventes 
mobilières  ou  immobilières  et  les  frais  d^enregistrement,  à  raison 
de  la  corrélation  qui  existe  entre  ces  dépenses  et  les  recettes  dont 
elles  déterminent  l'inscription  au  budget. 

Règlement  da  budget.  —  Aux  termes  de  l'article  37  de  la  loi  du 
10  août  1871,  le  budget  départemental  délibéré  par  le  conseil  géné- 
ral est  définitivement  réglé  par  décret.  En  vue  d'assurer  lexécution 
de  cette  disposition  et  de  l'article  23  du  règlement,  le  préfet  doit, 
dés  la  clôture  de  la  session,  adresser  au  ministre  de  l'intérieur 
deux  expéditions  de  ce  budget,  en  fournissant,  le  cas  échéant,  les 
explications  que  le  vote  de  ce  document  comporte. 

Par  application  de  Tarticle  67  de  la  loi  précitée  et  de  Tarticle  23 
du  décret,  le  budget  définitivement  réglé  est  rendu  public  par  la 
«^voie  de  Timpression.  Le  préfet  doit  veiller  avec  soin  à  Tapplica- 
tion  de  cette  disposition  législative  et  réglementaire,  car  le  budget 
imprimé  est  le  document  principal  qui  doit  servir  au  comptable 
départemental  pour  l'exécution  des  services  qui  lui  sont  confiés,  et 
pour  sa  justification  devant  la  cour  des  comptes.  11  doit  donc  être 
la  reproduction  intégrale  du  budget  réglé. 

Art.  33.  —  Le  préfet  ne  peut  accroître  par  aucune 
ressource  particulière  le  montant  des  crédits  inscrits  au 
budget. 

Aht.  34.  —  Les  modifications  qui  peuvent  être  apportées 
en  cours  d'exercice  au  budget  départemental  résultent  : 
1°  des  virements  de  crédits;  2^»  de  l'emploi  des  receltes  éven- 
tuelles non  prévues  dans  le  budget  primitif;  3^  de  l'emploi 
des  ressources  disponibles  provenant  de  l'exercice  précé- 
dent. 

Art.  3o.  —  Les  virements  de  crédits  sont  délibérés  par 
le  conseil  général  et  approuvés  par  décreL  En  aucun  cas,  ils 
ne  peuvent  avoir  lieu  du  budget  ordinaire  au  budget  extra- 
ordinaire et  réciproquement. 

Modifications  du  budget.  —  Aux  termes  de  Tarticle  61  de  la  loi 
du  10  août  1871,  aucune  dépense  autre  que  les  dépenses  déclarées 
obligatoires  pour  le  département  ne  peut  être  inscrite  d'office  dans 
le  budget  ordinaire,  et  les  allocations  qui  y  sont  portées  par  le 
conseil  général  ne  peuvent  être  ni  changées  ni  modifiées  par  le 
décret  qui  règle  le  budget. 
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Ce  texte  ainsi  que  les  autres  dispositions  du  titre  V  de  la  même 
loi  déûnissent  exactement,  les  principes  à  suivre  en  ii\atière  de 
modifications  au  budget  départemental.  Tout  changement  de  cette 
nature  doit,  en  principe,  être  voté  par  le  conseil  général,  que  la 
modliication  porte  sur  les  ressources  sans  destination  spéciale  ou 
sur  les  recettes  qui  tiennent  de  la  loi  ou  de  leur  origine  une  affec- 
tation déterminée.  Une  double  exception  est  apportée  par  la  loi 
elle-même  à  ce  principe  : 

1*  Le  Gouvernement,  en  conseil  d'État,  a  le  droit  d'inscrire  au 
badget  départemental  les  crédits  ou  portions  de  crédits  destinés  au 
payement  de  dépenses  obligatoires  auxquelles  le  conseil  général 
aurait  omis  ou  refusé  de  pourvoir  ; 

2*  Pour  assurer  Texercice  du  droit  que  la  loi  lui  confère  à  cet 
égard,  le  Gouvernement  a  la  faculté  d'inscrire  dans  le  budget  une 
imposition  spéciale  pour  assurer  le  payement  desdites  dépenses. 

Mais,  sous  le  bénéfice  des  restrictions  que  la  loi  apporte  ainsi 
aux  droits  du  conseil  général,  le  vote  du  budget  et  les  modifica- 
tions apportées  à  ce  document  en  cours  d'exercice  doivent  être 
l'œuvre  exclusive  de  l'assemblée  départementale. 

Le  décret  du  12  juillet  1893  ne  renouvelle  pas  les  dispositions  de 
l'article  468  du  décret  du  31  mai  1862  sur  la  comptabilité  publique, 
car  on  a  reconnu  que,  si  cet  article  pouvait  recevoir  son  applica- 
tion antérieurement  à  la  loi  du  10  août  1871,  les  dispositions  qu'il 
renferme  étaient  peut-être  difficilement  conciliables  avec  les  termes 
de  l'article  61  de  cette  loi. 

Le  préfet  ne  doit  plus  soumettre  h  Tapprobation  des  proposi- 
tions qui  ne  s'appuieraient  pas  sur  un  vote  émis  par  le  conseil 
général. 

Le  droit  de  virement  attribué  au  Président  de  la  République  par 
la  circulaire  du  25  mars  1872  en  matière  de  dépenses  obligatoires 
n'a  pas  paru  susceptible  d'être  maintenu,  en  présence  des  termes 
formels  de  la  loi  du  10  août  1871. 

Aux  termes  de  l'article  34,  les  modifications  qui  peuvent  être 
apportées  en  cours  d'exercice  aux  crédits  du  budget  départemental 
ont  trait  : 

1*  Aux  virements  de  crédits  ; 

2*  A  l'emploi  des  recettes  éventuelles  non  prévues  dans  le  bud- 
get primitif; 

3*  A  l'emploi  des  ressources  disponibles  de  l'exercice  précédent. 

Tirements  de  crédits.  —  Les  virements  de  crédits  sont  votés  par 
le  conseil  général.  Cette  faculté  appartient  à  cette  assemblée  dans  les 
diverse» sessions  ordinaires  ou  extraordinaires,  mais  ne  peut  s'exer- 
cer que  sur  les  allocations  portées  au  budget  de  l'exercice  encours. 

Si  l'assemblée  départementale  usait  de  cette  faculté  dans  sa  ses- 
sion d'août,  les  modifications  à  introduire  devraient  naturellement 
prendre  place  dans  le  budget  rectificatif  sur  lequel  le  conseil  doit 
délibérer  dans  la  même  session,  aux  termes  de  l'article  G3  de  la  loi 
du  10  août  1871. 
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Quel  que  soit  le  mode  adopté,  les  virements  de  crédits  doiven 
être  approuvés  par  décret,  après  avoir  été  présentés  dans  on  pro- 
jet de  décision  (modèle  n*  4)  à  transmettre  en  double  expédition 
au  ministre  de  Tintérieur. 

L'imprimé  modèle  n*  4  intitulé  :  Décibioit  n*...  portant  modifia 
cation  aux  crédits  des  chapitrée  du  budget  fixés  par  décret  en  date 
du.,,  comporte  un  tableau  de  9  colonnes,  savoir  : 

Coi.  1  à  3.  —  Numéros  des  chapitres  (1),  paragraphes  (S),  ar- 
ticles (3)  ; 

4.  —  Désignation  des  crédits  ; 

5.  —  Fixations  actuelles  ; 

6  et  7.  —  Changements  par  suite  : 

Col.  6.  —  — -  d^augmentations  ; 

7.  •  —  de  diminutions; 

8.  —  Fixations  nouvelles; 

9.  -*  Motifs  des  changements  et  observations. 

AaT.  36.  —  L'emploi,  en  cours  d*exercice,  des  recettes 
éventuelles  sans  afTectation  spéciale  et  non  prévues  dans  le 
budget  primitif  est  délibéré  par  le  conseil  général  et  approuvé 
par  décret  (modèle  n^  4). 

Art.  37.  —  Les  fonds  libres  de  rezercice  antérieur  et  de 
Texercice  courant  et  provenant  d'emprunts,  de  centimes 
ordinaires  et  extraordinaires  recouvrés  ou  à  recouvrer  dans 
le  courant  de  Texercice,  ou  de  toute  autre  recette,  seront 
cumulés,  suivant  la  nature  de  leur  origine,  avec  les  res- 
sources de  l'exercice  en  cours  d'exécution,  pour  recevoir 
rafTectatioQ  nouvelle  qui  pourra  leur  être  donnée  par  le 
conseil  général  dans  le  budget  supplémentaire  (modèle  n*  2 
nouveau)  de  l'exercice  courant,  sous  réserve  toutefois  du 
maintien  des  crédits  nécessaires  à  l'acquittement  des  restes 
à  payer  de  l'exercice  précédent. 

Le  budget  supplémentaire  est  voté  par  le  conseil  général 
dans  sa  première  session  ordinaire,  et  définitivement  réglé 
par  décret. 

Le  conseil  général  peut  porter  au  budget  un  crédit  pour 
dépenses  imprévues. 

Le  modèle  n*  2  porte- comme  titre  :  Budget  supplémentaire  des 
recettes  et  des  dépenses  départementales.  —  {Décision  modifieative 
n*  ...);  il  est  divisé  en  3  parties  :  recettes,  —  dépenses,  —  balatice* 

Le  tableau  des  recettes  comprend  9  colonnes,  savoir  : 
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Col.  1  à  3.  —  Numéros  des  : 

Col.  1.  —  Chapitres  ; 

2.  —  Paragraphes  ; 

3.  —  Articles; 

4.  —  Désignation  des  recettes  ; 

5.  —  Fixations  actuelles; 

6  et  7.  —  Changements  par  suite  : 
Col.  6.  —  d'augmentations  ; 
7.  —  de  diminutions; 

8,  —  Fixations  nouvelles  ; 

9.  —  Motifs  des  changements  et  observations. 

Le  tableau  des  dépenses  comporte  9  colonnes  ayant  les  mêmes 
titres  que  dans  le  précédent,  sauf  en  ce  qui  concerne  la  colonne  4, 
où  le  mol  recettes  est  remplacé  par  le  mot  dépenses. 

Enfin,  la  balance  des  recettes  et  des  dépenses  est  établie  sur  un 
tableau  à  3  colonnes,  savoir  : 

Col.  1.  —  Budget  ordinaire; 

2.  —  Budget  extraordinaire  ; 

3.  —  Total. 

Cet  état  est  certifié  conforme  aux  voles  du  conseil  général  par  le 
président  et  le  secrétaire  de  ce  conseil  ;  il  est  visé  par  le  ministre  de 
Tintérieur  et  annexe  au  décret  approbatif. 

Art.  38.  —  Les  centimes  spéciaux  pour  les  dépenses  du 
cadastre  ne  peuvent  recevoir  une  destination  autre  que  celle 
en  vue  de  laquelle  ils  ont  été  créés.  Il  en  est  de  même  des 
centimes  spéciaux  de  la  vicinalité,  à  moins  que  le  départe- 
ment ne  renonce  au  bénéfice  des  subventions  allouées  par 
l'État,  en  exécution  de  la  loi  du  12  mars  1880. 

Art.  39.  —  Les  recettes  éventuelles  attribuées  au  déparle- 
ment avec  une  destination  déterminée  ou  rattachée  pour 
ordre  au  budget  départemental,  notamment  le  revenu 
des  fondations,  les  subventions  de  TÉtat,  des  communes  et 
des  particuliers  pour  des  dépenses  d'utilité  départementale, 
les  subventions  de  rÉlat,  les  contingents  et  offres  des  com- 
munes, les  souscriptions  particulières,  les  subventions  indus- 
trielles et  les  produits  divers  affectés  aux  dépenses  des  che- 
mins vicinaux,  les  subventions  de  TÉtat,  des  communes  et 
des  particuliers  pour  les  dépenses  d^s  chemins  de  fer  d'in- 
térêt local  et  des  tramways  départementaux,  les  emprunts  à 
la  caisse  vicinale,  les  dons  et  legs,  etc.,  doivent  «•«userver 
leur  aiTectation. 

COSIPTABILITK.  3 
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Le  conseil  général  ne  peut  les  employer  à  l'ensemble  des 
services  départementaux  qu'autant  qu'il  aura  été  pourvu,  sur 
les  ressources  du  département,  aux  dépenses  auxquelles  ces 
recettes  étaient  destinées. 

Art.  40.  —  Il  doit  être  fait  recette  au  budget  départemental 
du  montant  intégral  des  produits  et  notamment  :  i^  des 
produits  du  domaine  du  département;  %^  du  produit  des 
expéditions  d'anciennes  pièces  ou  d'actes  de  la  préfecture 
déposés  aux  archives;  3<*  du  produit  de  Taliénation  des  biens 
départementaux;  4^  des  dons  et  legs  faits  au  dépai'tement. 

11  est  fait  dépense  au  même  budget  des  frais  de  régie  et 
autres  frais  accessoires  ainsi  que  des  remboursements  et 
restitutions. 

Art.  41.  —  Les  reversements  de  trop  payé  qui  sont  effec- 
tués pendant  la  durée  de  l'exercice  sur  lequel  l'ordonnan- 
cement a  eu  lieu  peuvent  être  rétablis  au  crédit  de  rarticle 
qui  avait  d'abord  supporté  la  dépense. 

Ce  rétablissement  de  crédit  résulte  de  Tannulation  des 
payements  indûment  faits,  laquelle  est  opérée  par  le  comp- 
table départemental,  sur  la  demande  de  l'ordonnateur, 
appuyée  d'un  bordereau  indiquant  :  1<*  la  date  et  le  numéro, 
ainsi  que  le  montant  du  mandat  sur  lequel  porte  la  restitu- 
tion; 2^  la  date,  le  numéro  et  le  montant  du  reversement. 
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TITRE  III 

RECETTES  BUDGÉTAIRES 


CHAPITRE  I 
CRÉATION  DES  RESSOURCES 

^ 

Art.  42.  —  Le  conseil  général  fixe,  chaque  année,  le 
nombre  des  centimes  additionnels  départementaux  de  toute 
nature  dans  les  limites  du  maximum  déterminé  par  la  loi  de 
finances  ou  par  des  autorisations  spéciales. 

Art.  43.  —  Le  mode  de  gestion  des  propriétés  départe- 
mentales, la  fixation  des  clauses  et  des  conditions  des  baux 
des  biens  donnés  à  loyer  ou  à  ferme  par  le  département 
sont  déterminés  par  le  conseil  général  (Loi  du  10  août  1871, 
art.  46}. 

Les  baux  et  les  actes  de  vente,  s*il  y  a  lieu,  sont  passés  par 
le  préfet,  au  nom  du  département,  sur  Tavis  conforme  de  la 
commission  départementale  (Lot  du  10  août  1871,  art.  54). 

Aht.  44.  —  Les  droits  à  percevoir  pour  Texpédition  d*an- 
ciennes  pièces  ou  d*actes  de  la  préfecture  déposés  aux 
archives  sont  liquidés  aux  taux  des  tarifs  fixés  par  la  loi. 

Aht.  45.  ~  Les  tarifs  de  péage  des  bacs  et  passages  d^eau 
sur  les  routes  et  chemins  à  la  charge  du  département  sont 
fixés  par  le  conseil  généi*al  et  rendus  exécutoires  par  le  préfet. 

Art.  46.  ^  Le  tarif  des  péages  sur  les  ponts  desservant  les 
roules  départementales,  le  tarif  des  péages  et  des  taxes 
d*arrosage  et  de  prises  d'eau  sur  les  canaux  concédés  au 
département  résultent  de  Tecte  de  concession. 

Art.  47.  —  La  part  attribuée  au  service  des  enfants 
assistés  sur  le  fonds  commun  constitué  par  Tarticle  It  de  la 
loi  de  finances  du  26  décembre  1890,  modifié  par  Tarticle  45 
de  la  loi  de  fioances  du  28  avril  1893,  est  mise  à  la  disposi- 
tion du  déparlement  par  le  miuistre  des  finances, 
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Art.  48.  —  Les  rétributions  à  percevoir  pour  frais  d'ana- 
lyses et  d'essais  dans  les  laboratoires  départementaux  sont 
fixés  par  le  conseil  général  (Lot  de  finances  du  28  avril  1893, 
art.  44). 

Art.  49.  —  Le  montant  de  la  subvention  allouée  par  TËtat 
au  département,  en  exécution  de  l'article  58,  §  7,  de  la  loi  du 
10  août  1871,  pour  les  dépenses  du  budget  ordinaire,  est  flxé 
chaque  année  par  la  loi  de  finances. 

Art.  50.  —  Les  offres  faites  par  l'État,  les  communes  et 
les  particuliers,  en  vue  de  concourir  à  des  dépenses  d'utilité 
départementale,  sont  acceptées  par  le  conseil  général. 

Art.  51.  —  Le  contingent  de3  communes  dans  la  dépense 
des  aliénés,  des  enfants  assistés,  maltraités  ou  moralement 
abandonnés  est  fixé  par  le  conseil  général. 

Art.  52.  —  Les  charges  qui  incombent  aux  personnes 
placées  dans  les  asiles  d'aliénés  et  à  leur  famille,  préalable- 
ment aux  concours  des  communes  et  du  département,  sont 
déterminées  en  conformité  de  l'article  27  de  la  loi  du 
30  juin  1838. 

Art.  53.  —  Le  contingent  annuel  des  communes  qui 
doivent  concourir  à  l'entretien  des  chemins  vicinaux  de 
grande  communication  et  d'intérêt  commun  est  fixé  par  te 
conseil  général. 

En  cas  d'insuffisance  des  revenus  ordinaires,  le  contingent 
des  communes  pour  les  chemins  de  grande  communication 
ne  peut  dépasser  le  produit  de  deux  journées  de  prestations 
et  les  deux  tiers  des  centimes  spéciaux  ordinaires. 

Les  contingents  demandés  pour  l'entretien  des  chemins 
d'intérêt  commun  peuvent  correspondre  soit  à  une  partie  ou 
à  la  totalité  du  tiers  des  trois  journées  de  prestations  et  des 
centimes  spéciaux,  soit  à  l'intégralité  de  ces  ressources, 
lorsque  les  communes  ne  sont  p^  intéressées  à  des  chemins 
de  grande  communication. 

Art.  54.  ~  LeS  offres  des  communes  et  les  souscriptions 
particulières  pour  les  travaux  des  chemins  de  grande  commu- 
nication et  d'intérêt  commun  sont  acceptées  par  le  préfet. 
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Art.  55.  —  Les  subventions  spéciales  qui  peuvent  être 
réclamées,  en  exécution  de  Tarticle  14  de  la  loi  du  21  mai  1836, 
à  raison  des  dégradations  extraordinaires  causées  aux  che- 
mins  vicinaux  par  des  exploitations  de  mines,  de  carrières, 
de  foréfs  ou  toute  entreprise  industrielle  appartenant  à  des 
particuliers,  à  des  établissements  publics  ou  à  TÉtat,  sont 
fixées  par  le  conseil  de  préfecture  après  expertise,  et  par  la 
commission  départcmcntaie  en  cas  d'abonnement. 

ART.  56.  —  Les  ressources  applicables  aux  chemins  vici- 
naux ordinaires  ne  sont  centralisées  au  budget  départe- 
mental que  dans  le  cas  où  le  département  a  été  autorisé  par 
une  loi  spéciale  à  construire  les  chemins  de  cette  catégorie 
d  après  le  mode  adopté  pour  les  chemins  vicinaux  d'intérêt 
commun. 

Art.  57.  —  Les  engagements  contractés  par  les  communes 
ou  par  les  tiers,  en  vue  de  contribuer  aux  dépenses  des  che- 
mins de  fer  d'intérêt  local  et  des  tramways  départementaux, 
sont  acceptés  par  le  conseil  général. 

Art.  58.  —  Les  versements  à  effectuer  par  les  compagnies 
concessionnairesde  chemin  de  ferd'intérêtlocaletde  tramways 
départementaux,  pour  frais  de  contrôle  et  de  surveillance, 
sont  calculés  suivant  les  bases  fixées  par  le  cahier  des  charges 
annexé  à  l'acte  de  concession. 

Art.  59.  —  Les  avances  faites  au  trésor,  par  le  départe- 
ment, du  montant  des  droits  annuels  de  transmission  établis 
sur  les  valeurs  au  porteur  ou  transmissibles  sans  transfert  et 
de  l'impôt  sur  le  revenu  des  obligations  départementales,  lui 
sont  remboursées  par  voie  de  retenue  sur  les  coupons,  à 
moins  que  ces  impôts  n'aient  été  mis  à  la  charge  des  dépar- 
tements par  les  actes  d'emprunts. 

Art.  60.  —  Le  conseil  général  peut  voter  les  emprunts 
départementaux  remboursables,  dans  un  délai  qui  n'excède 
pas  trente  années,  sur  les, ressources  ordinaires  et  extraor- 
dinaires. 

Quand  l'emprunt  est  remboursable  dans  un  délai  excédant 
trente  années,  ou  lorsque  le  service  de  l'emprunt  nécessite 
la  création  d'une  imposition  extraordinaire  spéciale,  il  est 


38  COMPTABILITÉ    DÉPARTBMRNTALK 

Statué  par  un  décret  en  conseil  d'État*  (Lot  du  10  aotU  1871» 
art.  40  et  41,  modifiée  par  la  loi  du  \2juUlet  1898). 

Art.  61.  —  Les  engagements  à  long  terme  contractés  par 
le  département  sont  assimilés  à  des  emprunts  et  soumis  aux 
règles  rappelées  à  Tarticle  précédent. 

Art.  62.  —  Le  conseil  général  statue  définitivement  sur 
Taliénation  des  propriétés  départementales  mobilières  ou 
immobilières,  non  alTectées  à  un  des  services  énumérés  au 
numéro  4  de  larlicle  46  de  la  loi  du  10  août  1871. 

Il  délibère  sur  l'aliénation  des  autres  propriétés  départe- 
mentales {Loi  du  iO  août  1871,  art,  48). 

Les  actes  de  ventes  immobilières  sont  passés  par  le  préfet, 
sur  Tavis  conforme  de  la  commission  départementale,  soit 
par  devant  notaire,  soit  dans  la  forme  administrative. 

Les  ventes  d'objets  mobiliers  ont  lieu  à  la  diligence  du  pré- 
fet, et  sauf  dans  les  cas  exceptionnels,  par  voie  d'adjudication. 

Art.  63.  —  Le  préfet  accepte  les  dons  et  legs  faits  au  départe- 
ment en  vertu  soit  de  la  décision  du  conseil  général,  quand 
il  n'y  a  pas  de  réclamation  des  familles,  soit  d'un  décret  en 
conseil  d'État,  quand  il  y  a  réclamation. 

Le  préfet  peut  toujours,  à  titre  conservatoire,  accepter  les 
dons  et  legs. 

La  décision  du  conseil  général  ou  du  Gouvernement  qui 
intervient  ensuite  a  eiïet  du  jour  de  cette  acceptation  (Loi  du 
10  août  1871,  art.  53). 

Le  produit  des  libéralités  faites  au  dépai^tement  en  vue 
d'assurer  le  service  d'une  fondation  déterminée  doit  être 
placé  en  rentes  sur  l'État. 


>  Extrait  de  la  loi  du  18  juillet  1866  sur  les  conseils  généraux. 

Art.  13.  —  Sont  applicables  à  Tadministration  du  département 
de  la  Seine  les  dispositions  de  la  présente  loi.  celles  de  la  loi  du 
10  mai  1838  et  celles  du  décret  du  25  mars  1852. 

Art.  14.  —  Nonobstant  les  dispositions  de  larticle  précédent,  le 
département  de  la  Seine  ne  peut  établir  aucune  imposition  extraor- 
dinaire ni  contracter  aucun  emprunt  sans  v  î^tre  autorisé  par  une 
loi. 
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CHAPITRE  II 


RBCOUVREMENT  DBS  RECETTES 


ji  !•'.  —  Dispositions  générales 

Art.  64.  —  Les  centimes  additionnels  départementaux  de 
toute  nature  recouvrés  par  les  percepteurs,  soit  au  moyen 
des  rôles  émis  pour  la  réalisation  des  contributions  directes, 
soit  aa  moyen  de  rôles  spéciaux,  sont  centralisés  dans  le 
département  de  la  Seine  par  le  receveur  central  et  dans 
les  autres  départements  par  le  trésorier-payeur  général. 

Le  produit  en  est  mis  à  la  disposition  du  département  par 
douzièmes,  le  jour  même  de  l'échéance  de  chaque  douzième 
[Loi  de  finances  du  i%  juillet  1892,  art.  20). 

Le  nombre  de  douzièmes  à  mettre  à  la  disposition  des  dépar- 
tements au  delà  de  la  limite  fixée  par  le  paragraphe  précé- 
dent ne  pourra  être  augmenté  que  pour  ceux  dont  les  fonds 
disponibles  se  trouveraient  momentanément  insullisants,  et 
en  vertu  d'un  décret  délibéré  en  conseil  d'État  et  contresigné 
par  le  ministre  de  Tintérieur  et  le  ministre  dos  finances  (Lot 
de  finances  du  iS  juillet  1892,  art,  20). 

Art.  65.  —  Le  montant  total  de  la  subvention  allouée  par 
rÉtat  au  département,  pour  les  dépenses  du  budget  ordinaire, 
en  exécution  de  Tarticle  58,  paragraphe  7,  de  la  loi  du 
iO  août  1871,  est  versé  au  comptable  départemental,  dès  le 
début  de  Texercice. 

Art.  66.  —  Le  recouvrement  des  divers  produits  éventuels 
départementaux  s'opère  en  vertu  de  rôles  ou  états  de  pro- 
doits rendus  exécutoires  par  le  préfet  et  remis  comme  titres 
de  perception,  dans  le  département  de  la  Seine,  au  receveur 
central  et,  dans  les  autres  départements,  au  trésorier-payeur 
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général,  qui  doivent  en  prendre  charge  dans  leur  compta- 
bilité. 

La  nomenclature  annexée  au  présent  décret  détermine  les 
pièces  justificatives  qui  doivent  accompagner  les  titres  de 
perception. 

AnT.  67.  —  L'état  de  toutes  les  propriétés  du  département, 
productives  de  revenus  ou  improductives,  est  dressé  par  le 
préfet.  Une  copie  en  est  délivrée  par  le  préfet  au  trésorier- 
payeur  général,  ot  dans  le  département  de  la  Seine  au  rece- 
veur central. 

Ce  comptable  reçoit  par  la  même  voie  une  expédition  en 
forme  ^  de  tous  les  titres  de  propriété,  titres  de  rente  et  autres 
actes  concernant  le  domaine  du  département  et  établissant 
ses  droits,  ainsi  que  les  inscri'[)tions  de  privilèges  et  hypo- 
thèques prises  pour  sûreté  des  créances  du  département.  Il 
donne  récépissé  de  ces  expéditions,  qui  sont  conservées  et 
mentionnées  par  lui  sur  un  registre. 

Art.  68.  —  Tout  versement  en  numéraire  ou  autres  valeui^ 
fait  aux  caisses  du  caissier- payeur  central  du  trésor  public 
et  du  receveur  central,  à  Paris,  et  à  celles  des  trésoriers- 
payeurs  généraux  et  des  receveurs  particuliers  des  (inances 
pour  le  service  départemental  donne  lieu  à  la  délivrance 
immédiate  d'un  récépissé. 

Ce  récépissé,  pour  être  libératoire  et  former  titre  contre 
le  département,  devra  être  détaché  d'une  formule  à  talon. 
{Loi  de  finances  du  24  décembre  1896,  art,  il). 

Il  ne  doit  être  jamais  délivré  de  récépissé  par  duplicata; 
s'il  est  demandé  une  pièce  destinée  à  remplacer  un  récé- 
pissé, les  comptables  fournissent  une  déclaration  de  ver- 
sement. 

Les  récépissés  et  les  déclarations  de  versement  délivrés 
par  le  caissier  payeur  central  à  Paris,  soit  au  receveur  cen- 
tral, soit  pour  le  compte  de  la  recette  centrale,  n'engagent 
le  département  qu'autant  qu'ils  sont,  en  outre,  revêtus  du 
visa  du  contrôle.  {Lois  de  finances  du  28  avril  1893,  art,  59, 
et  du  24  décembre  1896,  art.  11.) 


'  Une  expédition  en  forme  est  celle  qui  est  délivrée  sur  papier 
timbré  par  Tautorité  compétente. 
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Art.  69.  —  Les  comptables  autres  que  ceux  désignés  en 
Tarticle  précédent,  à  qui  peuvent  être  versés  les  produits  à 
centraliser  chez  le  trésorier-payeur  général  au  compte  du 
département,  sont  tenus  de  délivrer  à  la  partie  versante  une 
quittance  détachée  d'un  registre  à  souche. 

Il  est  interdit  de  délivrer  par  duplicata  des  ^quittances 
extraites  de  livres  à  souche.  Ces  quittances  sont  remplacées 
par  des  déclarations  de  recette. 

Anr.  70.  —  La  délivrance  des  récépissés  à  talon  ou  des 
quittances  à  souche  est  obligatoire. 

Art.  71.  —  Les  récépissés  et  les  quittances  à  souche  dé- 
livrés en  conformité  des  articles  précédents  sont  assujettis 
au  droit  de  timbre  de  0  fr.  25,  sauf  les  exceptions  prévues  à 
Farticle  20  de  la  loi  du  23  août  1871. 

Le  prix  du  timbre,  lorsqu'il  est  exigible,  s'ajoute  de  plein 
droit  au  montant  de  la  somme  due  et  est  soumis  au  même 
mode  de  recouvrement. 

Art.  72.  —  Le  trésorier-payeur  général  est  tenu  de  faire, 
sous  sa  responsabilité  personnelle,  toutes  les  diligences 
nécessaires  pour  assurer  la  perception  des  revenus,  legs  et 
donations  et  autres  ressources  éventuelles  aiTectées  au  ser- 
vice départemental,  de  faire,  contre  les  débiteurs  en  retard 
de  payer,  et  à  la  requête  du  préfet,  les  exploits,  significa- 
tions, poursuites  et  commandements  nécessaires,  d'avertir 
le  préfet  de  l'expiration  des  baux,  d'empêcher  les  prescrip- 
tions, de  veiller  à  la  conservation  des  domaines,  droits,  pri- 
vilèges et  hypothèques,  et  de  requérir  l'inscription  hypo- 
thécaire de  tous  titres  qui  en  sont  susceptibles. 

Néanmoins,  quand  il  sera  nécessaire  d'exercer  des  pour- 
suites, le  trésorier-payeur  général  devra,  avant  de  les 
commencer,  en  référer  au  préfet,  qui  ne  pourra  y  faire 
surseoir  que  par  un  ordre  icrit. 

Les  oppositions,  lorsque  la  matière  est  de  la  compétence 
des  tribunaux  ordinaires,  sont  jugées  comme  affaires  som- 
maires. Les  poursuites  ont  lieu,  soit  d'après  les  règles  de 
droit  commun,  soit,  dans  les  cas  prévus  par  la  loi,  comme  en 
matière  de  contributions  directes. 

Le  trésorier-payeur  général  fait  l'avance,  à  titre  d'opéra- 
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tioûs  hors  budget,  des  frais  qne  les  poursuites  peuvent 
exiger,  et  il  en  opère  le  recourrament  sur  les  redevables. 

Les  frais  dûment  alloués  en  non-valeurs  font  Tobjet  d*un 
mandat  budgétaire  au  nom  du  trésorier-payeur  général. 

Dans  le  département  de  la  Seine,  les  obligations  imposées 
par  le  présent  article  incombent  au  receveur  central. 

L'nrticle  31  de  la  loi  du  30  juin  1838  coone  expressément  la  ges- 
tion du  patrimoine  des  aliénés  à  un  administrateur  désigné  ad  hoc 
et  qui  est  seul  responsable  du  versement,  dans  la  caisse  départe- 
mentale, de  la  somme  mise  h  la  charge  du  malade.  Le  trésorier 
général  ne  saurait,  par  suite,  intervenir  dans  le  recouvrement  des 
revenus  des  aliénés  et  être  nanti  de  titres  et  valeurs  en  vue  de  la 
conservation  et  du  recouvrement  des  droits  du  département. 

Art.  73.  —  Si,  au  dernier  jour  de  février  de  la  seconde 
année  de  l'exercice,  il  existe  des  restes  h  recouvrer 
sur  quelques-uns  des  pfoduits  éventuels  départementaux, 
le  trésorier-payeur  général  rend  compte  et  justifle  au 
préfet  des  circonstances  qui  se  sont  opposées  à  la  rentrée 
des  reliquats. 

Il  établit  à  cet  effet,  conformément  au  modèle  n^  52 
annexé  au  présent  décret,  un  état  indiquant  la  nature  des 
produits,  le  nom  et  le  domicile  des  débiteurs,  les  sommes 
dues  par  chacun  d'eux  et  les  motifs  du  non  recouvrement. 

Le  préfet  détermine  dans  le  tableau  n^  2  de  cet  état  :  i^  la 
portion  de  l'arriéré  qu'il  y  aurait  lieu  de  reporter  à  l'exer- 
cice suivant  :  2°  la  portion  dont  le  trésorier-payeur  général 
serait  dans  le  cas  d'obtenir  décharge  ;  3^  celle  qui  devrait 
demeurer  à  la  charge  du  comptable  ^ 

Le  modèle  n*  l\2  a  pour  titre  :  Budget  départemental  de  Vexer- 
cice  19  .  —  Produits  départementaux.  —  État  des  restes  â  recouvrer 
nu  28  (ou  29-  février  19    . 

Cet  état  est  divisé  en  deux  tableaux. 

Le  tableau  n*  1,  Situation,  par  nature  de  produits^  des  titres  de 
perception^  des  recouvrements  effectués  et  des  restes  ù  recouvt*er^ 
romprend  8  colonnes,  savoir  : 

Col.   1  et  2.  —  Numéros  des  : 

Col.  1.  —  Ctiapitres; 
2.  —  Articles; 


'  Voir  art.  198,  page  100. 


DÉPENSES    BUDGÉTAIRES  43 

CoK   3.  —  Dési/niation  des  produits; 
4  à  6.  —  Titres  de  perception  : 

Col.  4.  —  Restes  à  recouvrer  de  Texercice  précé- 
dent, déduction  faite  des  non-valeurs  : 
3.  —  Titres  émis  au  profit  de  l'exercice  19     ; 
6.  —  Totaux. 

7.  —  Recouvrements  effectués  pendant  l'exercice  ; 

8.  —  Restes  à  recouvrer  à  la  clôture  de  l'exercice. 

Le  tableau  n*  2,  Développement,  par  débiteur,  des  restes  à  recou- 
vrer inscrits  dans  la  colonne  8  du  tableau  n*  1,  comporte  les  12  co- 
lonnes désignées  ci-après  : 

Col.   1  et  2.  —  Numéros  des  : 

Col.  1.  —  Chapitres; 
2.  —  Articles: 

3.  —  Désignation  des  produits  ; 

4.  —  Dates  des  titres  de  perception  ; 

5.  _  Nomi  et  domicile  des  débiteurs  ; 

6.  —  Montant  des  restes  à  recouvrer; 

7.  —  Indication  des  motifs  qui  se  sont  opposés  au  recou- 

vrement ; 
8  et  9.  —  Indication,  par  le  préfet,  des  créances  dont  l'ad- 
mission en  non  valeurs  est  proposée  au  conseil 
général  : 
Col.  8.  —  Sommet; 
9.  —  Motifs; 
10  à  12.  —  Développement,  d'après  l'arrêté  préfectoral  qui 
suit,  du  montant  des  reliquats  : 
Col.  10.  —  à  reporter  à  l'exercice  suivant  ; 

11.  —  à  passer  en  non-valeurs: 

12.  —  &  mettre  à  la  charge  du  comptable. 

Cet  étal  est  visé  par  le  trésorier-payeur  général  qui  «  certifie 
l'exactitude  des  renseignements  contenus  dans  les  sept  premières 
colonnes  de  l'état  qui  précède  ». 

Le  modèle  n'  o2  est  terminé  par  I'Arbêté  du  préfet. 

Le  préfet  du  département  d 

Va  la  délibération  du  conseil  général  en  date  du  19  ,  relative 
n  l'apurement  des  produits  départementaux  de  l'exercice  19    , 

Arrête  : 
Article  Premier.  —Le  trésorier-payeur  général  est  autorisée  dé- 
duire du  montant  des  titres  de  perception  de  l'exercice  expiré  le 
total  des  restes  à  recouvrer  à  la  clôture  dudit  exercice,  fixés  &  la 

somme  de 

Art.  2.  —  Les  créances  à  reporter  à  l'exercice  10  et  dont  le 
trésorier-payeur  général  devra  poursuivre  le  recouvrement  sur  les 
débiteurs  intéressés,  au  titre  des  chapitres  et  articles  ci-après  du- 
dit exercice,  sont  arrêtés  à  la  somme  de  ,  savoir  : 
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Tableau  de  4  colonnes  : 

Ck)l.  i.  —  Chapitres; 

2.  —  Articles  ; 

3.  —  Nature  des  produits; 

4.  —  Sommes  à  reporter. 

AnT.  3.  —  Les  reliquats  qui  doivent  être  passés  en  non-valeurs 
et  dont  le  trésorier-payeur  général  est  autorisé  à  abandonner  le 
recouvrement  sont  fixés  à  la  somme  de  ...,  savoir  : 

Tableau  de  4  colonnes  : 

Col.  1  et  2.  —  Budget  de  Texercice  clos  : 
Col.  1.  — -  Chapitres; 

2.  —  Articles;  * 

3.  — -  Nature  des  produits; 

4.  —  Sommes  à  passer  en  non-valeurs. 

Art.  4. —  Les  reliquats  qui  doivent  être  reportés  à  l  exercice  19.. 
et  dont  le  comptable  fera  immédiatement  recette  de  ses  fonds  per- 
sonnels, sauf  son  recours  contre  qui  de  droit,  sont  arrêtés  à...,  sa  voir: 

Tableau  de  4  colonnes  : 

Col.  1.  —  Chapitres; 

2.  —  Articles; 

3.  —  Nature  des  produits  ; 

4.  —  Sommes  mises  à  la  charge  du  comptable. 

Total  égal  au  montant  des  restes  à  recouvrer  détaillé  au  présent 

Le  préfet, 

Art.  74.  —  Le  préfet  soumet  à  rapprobation  du  conseil 
général,  dans  sa  première  session  ordinaire,  le  compte  des 
produits  départementaux  de  Texercice  expiré.  Cette  assemblée 
délibère  sur  ledit  compte  et  notamment  sur  l'admission  en 
non- valeurs  des  créances  présentées  comme  irrecouvrables*. 

Art.  75.  —  Le  préfet  assure  Texécution  de  la  délibération 
prise  par  le  conseil  général  au  moyen  d'un  arrêté  inséré  à 
la  suite  de  l'état  des  restes  à  recouvrer. 

Au  vu  de  cet  arrêté,  le  trésorier-payeur  général  déduit 
du  montant  total  des  titres  de  perception  de  Texercice 
expiré  Tensemblo  des  créances  à  recouvrer  au  dernier 
jour  de  février  précédent  et  il  prend  charge,  comme  créances 
nouvelles  de  Texercicc  en  cours,  des  sommes  transportées  à 
cet  exercice  et  de  celles  mises  à  sa  charge  *. 


>  Voir  art.  198,  page  100. 
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§   â.  —  RÈGLES  SPÉCIALES  AUX  EMPRUNTS 

Art.  76.  —  L'époque  et  le  mode  de  réalisation  des  em- 
prants  départementaux  sont  fixés  par  le  conseil  général  et, 
à  défaut,  par  la  commission  départementale  (Loi  du 
10aoiiM87i,  art.  8i). 

Abt.  77.  —  Les  emprunts  des  départements  peuvent  être 
réalisés:  i^  par  adjudication;  2^*  par  traité  de  gré  à  gré; 
2^  par  souscription  publique. 

Art.  78.  —  Avant  toute  adjudication  d'emprunts  dépar- 
tementaux, il  est  dressé  par  le  préfet  un  cahier  des  charges 
qui  est  soumis  à  l'approbation  du  conseil  général  ou  de  la 
commission  départementale,  conformément  aux  dispo- 
sitions de  l'article  81,  paragraphe  3, de  la  loi  du  l«^aoûtl87i. 

Le  cahier  des  charges  détermine  les  clauses  et  conditions 
de  Topération  et  notamment  Timportance  des  garanties  que 
les  soumissionnaires  auront  à  produire,  soit  pour  être  admis  à 
l'adjudication,  soit  pour  répondre  de  l'exécution  de  leurs  enga- 
gements. Il  fixe  égalemeutTaction  que  l'administration  exerce 
sur  ces  garanties  en  cas  d'inexécution  de  ces  engagements. 

Art.  79.  -=-  Les  adjudications  sont  passées  dans  les  formes 
prescrites  pour  les  marchés  départementaux  par  les  ar- 
ticles 98  à  i  00  ci-après. 

Art.  80.  —  Il  est  dressé  un  procès- verbal  relatant  toutes 
les  circonstances  de  l'adjudication.  Une  copie  de  ce  procès- 
verbal  est  transmise  immédiatement  au  ministre  de  l'intérieur. 

Art.  81.  —  Les  emprunts  réalisés  de  gré  à  gré  font  l'objet 
de  traités  relatant  les  conditions  de  l'opération  et  passés  par 
le  préfet  au  nom  du  département,  sur  l'avis  conforme  de 
la  commission  départementale. 

Art.  82.  —  Les  emprunts  réalisés  par  voie  de  souscription 
publique  sont  régis  par  les  dispositions  du  règlement  du 
23  juin  1879. 
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TITRE  IV 
DÉPENSES  BUDGÉTAIRES 


CHAPITRE  1 

EZÉGUTIOlf  DES  SERVICES 

Aht.  83.  —  Aucune  dépense  à  la  charge  du  département 
ou  imputable  sur  son  budget  ne  peut  être  engagée  que  par 
le  préfet.  Les  contrats,  quand  il  y  a  lieu,  sont  passés  par 
le  préfet  au  nom  du  département,  sur  Tavis  conforme  de 
la  commission  départementale. 

Art.  84.  —  Le  préfet  ne  peut,  sous  sa  responsabilité, 
engager  aucune  dépense  avant  qu'il  ait  été  pourvu  au 
moyen  de  la  payer  par  un  crédit  régulier. 

Cet  article  impose  au  préfet  Tobligation  de  n  engager  aucune 
dépensé  avant  qu'il  n'ait  été  pourvu  au  moyen  de  la  payer  par  un 
crédit  régulier.  Ce  principe  est  la  conséquence  nécessaire  des  dis- 
positions insérées  dans  l'article  57  de  la  loi  du  10  août  1811.  Le 
conseil  général  ayant  seul,  en  effet,  qualité  pour  déterminer 
l'emploi  des  ressources  départcuientaies,  il  n'appartient  pa»  au 
préfet  d'engager  des  dépenses  sans  l'assentiment  préalable  de  cette 
assemblée,  c'est-à-dire  sans  qu'un  crédit  régulier  ait  été  ouvert  au 
budget  départemental  pour  en  assurer  le  payement. 

Art.  85.  —  Les  crédits  affectés  par  le  budget  à  chaque 
article  de  dépense  ne  peuvent  être  appliqués  à  d*aatr«s 
dépenses. 

Aht.  86.  —  Le  préfet  ne  peut  faire  emploi  des  crédits 
dont  la  répartition  est,  à  raison  de  leur  nature,  réservés  au 
conseil  général  ou  à  la  commission  départementale,  que 
conformément  aux  décisions  prises  par  le  conseil  général 
ou  par  la  commission. 
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Cm  trticlet  posent  le  principe  de  la  spécialité  des  crédits  par 
article  de  dépense.  Le  droit  de  virement  entre  les  divers  crédits  du 
budget  étant  dévolu  exclusivement  au  conseil  général,  il  ne  peut 
appartenir  à  Tordonnateur  de  déroger,  dans  l'exécution  des  ser- 
vices, à  cette  prescription  fondamentale  de  la  loi  du  10  août  1871. 

Art.  87.  —  Les  crédits  affectés  aux  dépenses  de  chaque 
exercice  ne  peuvent  être  employés  à  Tacquittement  des 
dépenses  d*un  autre  exercice. 


des  crédits  par  exercice.  —  Les  crédits  affectés  aux 
dépenses  de  chaque  exercice  ne  peuvent  être  employés  k  Tacquit- 
tement  des  dépenses  d'un  autre  exercice.  Ce  principe  constitue 
une  régie  fondamentale  de  la  comptabilité  publique.  Il  est  la 
sauvegarde  du  droit  dévolu  au  conseil  général  de  voter  le  bud- 
get du  département  et  les  modifications  qui  peuvent  être  appor- 
tées à  ce  budget. 

Art.  88.  —  Les  traitements  fixes,  suppléments  de  trai- 
tement, indemnités,  soit  fixes,  soit  proportionnelles,  allouées 
à  titre  d^émolumente  personnels,  les  gages  et  salaires,  les 
graiitications  sont  déterminés  par  les  règlements,  arrêtés 
ou  tarifs  concernant  les  services  dans  lesquels  les  emplois 
sont  exercés  ou,  s'il  y  a  lieu,  par  des  décisions  spéciales. 

Art.  89.  ~  Les  frais  détournées  et  déplacements,  voyages, 
missions  spéciales  et  autres  frais  personnels  sont  calculés 
d*après  dea  tarifs  régulièrement  établis  en  raison  des  jours 
d*absence,  des  durées  de  séjour  et  des  distances  parcourues. 
Ils  peuvent  aussi  être  réglés  à  forfait,  par  abonnement  ou 
sur  états. 

Art.  90.  —  Les  secours  temporaires  et  accidentels  sont 
accordés  et  fixés,  selon  les  cas,  par  arrêtés  préfectoraux  ou 
par  délibérations  du  conseil  général,  lis  sont  personnels. 
En  cas  de  non-payement  lors  du  décès  d'un  titulaire,  ses 
héritiers  ou  représentants  ne  peuvent  y  avoir  droit  qu  en 
▼ertu  d'une  nouvelle  décision  de  fautorité  compétente. 

Art.  01.  —  Les  acquisitions  et  échanges  d'immeubles  ne 
peuvent  ilre  faits  par  le  département  qu'en  exécution  d'une 
délibération  du  conseil  général  (Lot  du  10  août  1871,  art.  46 
et  48). 

L*exproprtalion  pour  cause  d'utililt'  publique,  dans  le  cas 
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OÙ  celle  mesure  esl  nécessaire,  est  autorisée  par  un  décret 
ou  par  une  loi. 

Art.  92.  —  En  cas  de  cession  amiable,  les  clauses  et  con- 
ditions des  contrats  sont  déterminées  par  le  conseil 
général. 

Les  contrats  sont  passés  par  le  préfet,  soit  devant  no- 
taire, soit  en  la  forme  administrative,  sur  Tavis  conforme  de 
la  commission  départementale  (Loi  du  10  aoiU  1874,  art.  Si). 

Art.  93.  —  Pour  les  acquisitions  de  gré  à  gré  d'immeubles 
dont  le  prix  n*excède  pas  500  francs,  le  préfet,  autorisé  à 
cet  effet  par  une  délibération  spéciale  du  conseil  général, 
peut,  sauf  les  droits  des  tiers,  se  dispenser  de  remplir  les 
formalités  de  purge  des  hypothèques  légales.  Dans  tous  les 
cas,  le  contrat  d'acquisition  doit  être  transcrit  au  bureau 
des  hypothèques. 

Celte  disposition  particulière,  qui  est  destinée  à  exonérer  le 
département  des  frais  de  la  procédure  de  ladite  purge,  au  cas  où 
les  intérêts  du  département  paraissent  devoir  être  sauvegardés, 
est  de  nature  notamment  à  faciliter  les  travaux  de  voirie  départe- 
mentale. 

Aux  termes  du  décret,  rautorisation  du  conseil  général  doit 
être  spéciale  à  chaque  affaire.  Rien  ne  s'oppose  cependant,  d'une 
manière  absolue,  à  ce  que  l'assemblée  départementale  donne  au 
préfet  les  pouvoirs  dont  il  s'agit  par  une  délibération  d'ensemble, 
pourvu  que  le  vole  émis  se  réfère  expressément  à  chaque  acqui- 
sition. Le  conseil  général,  consulté  sur  chaque  acquisition,  ne  peut 
donner  une  autorisation  générale,  mais  il  peut  formuler  sa  déri- 
sion dans  telle  forme  qu'il  juge  convenable,  s'il  en  résulte  pour 
tous  une  réelle  simplification  d'écritures. 

Art.  94.  —  Les  clauses  et  conditions  des  baux  des  biens 
pris  à  loyer  ou  à  ferme  par  le  département  sont  détermi- 
nées par  le  conseil  général  {Ij)i  du  10  août  1871,  ar^  46). 

Les  locations  doivent  faire  Tobjet  de  baux  ou  conventions 
écrites.  Les  baux  ou  conventions  sont  passés  par  le  préfet, 
au  nom  du  déparlement,  sur  Tavîs  conforme  de  la  commis- 
sion départementale. 

Am.  95.  —  Par  dérogation  aux  dispositions  de  larticle 
précédent,  lorsque  le  conseil  général  refuse  d'assurer  les 
frais  de  location  d'immeubles  prévus  à  l'article  29  du  pré- 
sent décret  et  lorsqu'il  y  a  lieu  de  pourvoir  d'office  à  Texé- 
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CQilon  de  la  dépense, les  baux  sont  approuvés  :  parle  miuistre 
de  rinstniction  publique,  en  ce  qui  concerne  les  écoles 
normales  d'instituteurs  et  d*institutrices,  le  bureau  de  Tins- 
pecteur  d^académie  et  le  local  nécessaire  à  la  réunion  du 
conseil  départemental  de  Tinstruction  publique  ;  par  le 
minisire  de  la  guerre,  pour  le  casernement  de  la  gendar* 
merie;  et  par  le  ministre  de  la  justice,  en  ce  qui  touche  les 
tribunaux  civils  et  de  commerce. 

A^probatien  4ei  baux  en  cas  de  loeatien  d*lvmeiibles  coBséeative 
à  1UM  inseripUoB  d'office  aa  budget.  —  Cet  article  contient  une 
dérogation  au  droit  commun  sur  la  matière;  mais  cette  déroga- 
tioD  est  plus  apparente  que  réelle.  L*articJe  dont  il  s'agit  vite,  en 
effet,  le  cas  où  un  conseil  général  omet  ou  refuse  d'inscrire  au 
budget  départemental  un  crédit  suffisant  pour  Tacquittement  des 
frais  de  location  d'immeubles  constituant  pour  le  département 
une  dépense  obligatoire.  Dans  ce  cas  particulier,  le  Gouvernement, 
en  conseil  d*État,  a  la  faculté  de  procéder  à  Tinscription  d'offlce  de 
la  dépense  au  budget  du  département,  conformément  aux  disposi- 
tions de  Farticle  61  de  la  loi  du  iO  août  1871.  Or,  d'une  part,  cette 
faculté  ne  saurait  être  évidemment  mise  en  échec  par  le  refus 
opposé  par  le  conseil  général  de  fixer  les  clauses  et  conditions 
des  baux  à  intervenir  ou  d'admettre  les  propositions  qui  lui  sont 
soumises  ;  d'autre  part,  l'exécution  d'une  décision  prise  par  le  chef 
de  l'État,  en  conformité  de  la  loi  organique,  ne  saurait  être  subor- 
donnée à  un  vote  ultérieur  de  l'assemblée  départementale. 

En  pareille  matière,  tout  se  tient.  Le  droit  d'inscrire  la  dépense 
au  budget  et  aussi  d'en  déterminer  la  quotité  implique,  par  cela 
même,  la  faculté  de  fixer  le  prix  du  bail.  Dès  lors,  l'approbation 
des  autres  clauses  du  contrat,  qui  sont  intimement  liées  à  la  déter- 
mination du  prix,  doit  nécessairement  appartenir  au  Gouvernement. 
L'approbation  des  baux  appartient  donc  à  chacnn  des  ministres 
auxquels  rassortissent  les'  divers  services. 

Art.  90.  —  Les  travaux  et  fournitures  à  eiTectuer  pour 
l'exécution  des  services  compris  au  budget  départemental 
ne  peuvent  être  entrepris  qu'en  vertu  d'une  autorisation 
régulièrement  donnée,  et  lorsqu'il  a  été  pourvu  à  la  créa- 
tion des  voies  et  moyens  destinés  à  assurer  le  payement 
des  dépenses. 

Pour  obtenir  la  prompte  exécution  des  travaux,  il  est  quelque- 
fols  convenu  avec  les  entrepreneurs  que  les  travaux  seront  con- 
duits avec  la  plus  grande  célérité  possible,  sans  tenir  compte  de  la 
fixation  des  crédits  alloués  aux  budgets.  Cette  manière  de  procé- 
der offre  des  inconvénients  sérieux  pour  les  intérêts  départe- 
mentam, 
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Demander  aux  entrepreneurs  raccompliasement  d'opérations 
hors  de  proportion  avec  les  ressources  budgétaires,  c'est  leur 
imposer  des  avances  qui  doivent  nécessairement  avoir  des  com- 
pensations. On  peut  ainsi  être  amené  À  accepter  des  rabais  infé- 
rieurs à  ce  qu'ils  doivent  être,  ou  à  stipuler  des  intérêts  de  retard 
à  la  charge  du  département,  malgré  les  dispositions  formelles 
énoncées  à  l'article  19  du  présent  décret. 

Le  préjudice  qu'éprouvent  les  départements  en  pareille  matière 
s'acrrolt,  en  outre,  de  ce  que  peu  d'entrepreneurs  étant  en  état  de 
faire  des  avances  assez  considérables,  se  trouvent  éloignés  de  ce 
fait  même  de  nombreux  éléments  de  concurrence.  Les  avantiiges 
offerts  pur  les  adjudications  se  trouvent  à  peu  près  annihilés,  et 
les  intérêts  départementaux  sont  livrés  aux  exigences  du  petit 
nombre  de  soumissionnaires  auxquels  leur  position  de  fortune 
permet  de  traiter  avec  Tadministration  dans  de  pareilles  condi- 
tions. 

EnGn,  les  différents  modes  de  compensation  auxquels  conduit 
celte  manière  de  faire  aboutissent  tous  à  un  accroissement  de 
charges  pour  le  département  et  représentent  sous  diverses  formes, 
les  intérêts  des  capitaux  engagés  par  les  entrepreneurs.  C'est  là 
une  manière  déguisée  d'emprunter  sans  remplir  les  conditions 
imposées  par  la  loi. 

Au  lieu  d'arrangements  qui  équivalent  à  des  emprunts  contrac- 
tés sans  concurrence,  lorsque  le  département  fait  exécuter  des  tra- 
vaux importants,  le  devoir  du  préfet  est  de  démontrer  au  conseil 
f^énéral  la  nécessité  d'une  prompte  exécution,  et  d'obtenir  de  lui 
des  ressources  en  rapport  avec  les  nécessités  auxquelles  il  importe- 
de  satisraire.  L'observation  des  lois  et  règlements  est  ainsi  main- 
tenue en  assurant  au  département  tous  les  avantages  que  peut 
donner  la  concurrence. 

Art.  97.  --  La  commissioa  départementale  détermine 
Tordre  de  priorité  des  travaux  à  la  charge  du  département, 
lorsque  cet  ordre  n'a  pas  été  arrêté  par  le  conseil  général  ; 
elle  Oxe  Fépoque  de  Tadjudication  desdits  travaux  (r<oi  du 
iO  août  1871,  art.  81). 

Art.  98.  —  Les  marchés  de  travaux  ou  fournitures  au 
compte  du  département  sont  passés  par  le  préfet  sur  Tavis 
conforme  de  la  commission  départementale. 

Ces  marchés  sont  soumis  aux  dispositions  des  décrets  des 
18  novembre  1882,  4  juin  1888  et  10  août  1899. 

Tous  les  marchés,  quels  qu'en  soient  la  forme  et  Tobjel, 
doivent  être  enregistrés  dans  le  délai  de  20  jours,  par  appli- 
cation de  larticle  78  de  la  loi  du  15  mai  1818. 

Les  marchés  de  travaux  et  fournitures  pour  le  compte  du  dépar- 
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temeat  oat  été,  jusqu'à  1893,  assimilés  aux  marchés  de  l'État  et 
soumis  aux  mêmes  dispositions  réglementaires.  Par  un  avis  en 
date  du  27  juin  1889,  le  conseil  d'État  a  déclaré  que  les  disposi- 
tions des  décrets  des  18  novembre  1882  et  4  juin  1888  devaient  être 
appliquées  aux  marchés  des  départements.  La  suppression  du 
budget  sur  ressources  spéciales,  bien  qu'ayant  pour  objet  de  sou- 
mettre à  des  prescriptions  spéciales  la  comptabilité  des  départe- 
ments, ne  saurait  avoir  pour  conséquence  de  modifier  la  jurispru- 
dence actuelle  basée  sur  des  données  qui  conservent  toute  leur 
valeur.  L'article  98  ci-dessus  est  une  référence  aux  dispositions 
des  décrets  précités,  qui  continuent  dès  lors  à  servir  de  guide  pour 
les  marchés  du  département.  L'approbation  des  projets,  plans  et 
devis  des  travaux  k  exécuter  sur  les  fonds  départementaux  appar-  ' 
tient  d*ailleurs  au  conseil  général,  conformément  aux  paragraphes  6 
et  9  de  l'article  46  de  la  loi  do  10  août  1871. 

Art.  99.  —  Les  adjudications  pour  le  compte  du  dépar- 
tement sont  passées  par  le  préfet  ou  son  délégué,  président, 
assisté  de  deux  membres  du  conseil  général,  en  présence  du 
trésorier-payeur  général  ou  de  son  délégué  et  du  chef  de 
service  ou  de  Tagent  chargé  de  la  surveillance  des  travaux. 

Toutes  les  difficultés  qui  peuvent  s'élever  sur  les  opéra- 
lions  préparatoires  de  l'adjudication  sont  résolues  séance 
tenante  par  le  bureau. 

Art.  100.  —  Les  adjudications  ne  sont  déQnitives  que  sur 
l'avis  conforme  de  la  commission  départementale. 

La  minute  du  procès-verbal  d'adjudication  est  soumise  à 
l'enregistrement  conformément  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle 78  de  la  loi  du  15  mai  1818.  11  ne  peut  en  être  délivré 
ni  expédition  ni  extrait  qu'après  l'accomplissement  de  cette 
formalité. 

Le  premier  alinéa  de  cet  article  applique  aut  adjudications 
départementales  des  prescriptions  insérées  dans  l'article  54  de  la 
loi  du  10  août  1871.  11  sauvegarde  les  intérêts  départementaux, 
notamment  dans  le  cas  où  les  circonstances  démontrent  après 
coup  que  les  propositions  formulées  par  les  soumissionnaires 
n'offrent  pas  toutes  les  garanties  de  sincérité  désirable. 

Le  deuxième  alinéa  stipule  que  la  minute  du  procès-verbal 
d'adjudication  doit  être  soumise  à  l'enregistrement.  11  est  le  com- 
plément nécessaire  du  premier  alinéa.  Les  marchés  de  gré  à  gré, 
en  effet,  comme  les  adjudications,  sont  soumis  à  l'enregistrement, 
par  application  de  Tarticle  78  de  la  loi  du  15  mai  1818. 

Abt.  ici.  —  Les  chefs  de  service  et  autres  agents  chargés, 
sous  rautorité  du  préfet,  de  la  direction  des   travaux  à 
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acquitter  but  las  crédits  du  budget  départamental  doivent 
^pilleri  sous  leur  responsabilité,  à  ce  que  les  travaux  soient 
exécutés  et  les  fournitures  livrées  conformément  aux  pro- 
jets, plans  et  deyis  approuvés.  Ils  ne  peuvent,  en  cours 
d^exécution,  apporter  aucun  changement  aux  travaux  ni 
aux  marchés  de  fournitures  sans  approbation  préalable. 

Art.  iû2.  —  L'exécution  des  travaux  oonoerpantle  service 
▼icinal  continue  à  être  régie  par  le  règlement   dressé  pour 
chaque  département,  en  exécution  de  Tarticle  2i  de  la  loi  du 
.2tmftii836. 
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Art.  103.  —  Aucune  dépense  ne  peut  être  liquidée  à  la 
charge  du  département  que  par  le  préfet. 

Des  termes  de  Tarticle  103.  il  résulte  que,  si  Tingénieur  en  chef 
peut,  en  fait,  être  admis  à  préparer  la  liquidation  des  dépenses  des 
routas  départementales,  les  pièces  établissant  les  droits  des  tiers 
doivent  être  définitivement  arrêtées  par  le  préfet,  à  qui  appartient 
également  la  constatation  légale  et  réglementaire  des  droits  des 
créanciers. 

Abt.  104.  —  La  constatation  des  droits  des  créanciers 
doit  précéder  le  mandatement,  sauf  les  exceptions  spé- 
cifiées dans  le  présent  décret.  Cette  constatation  résulte  des 
pièces  justificatives  dûment  arrêtées. 

Art.  105.  —  Toutes  les  dépenses  d'un  exercice  doivent 
être  liquidées  avant  l'expiration  du  délai  complémentaire 
fixé  par  Tarticle  7. 

Les  créances  dont  les  titres  ont  été  déposés  trop  tardi- 
vement pour  que  le  mandatement  puisse  en  être  fait  avant 
la  clôture  de  Texercice  doivent  néanmoins  être  liquidées , 
afin  que  le  montant  en  soit  compris  dans  les  restes  à  payer 
de  cet  exercice. 

Art.  106.  —  Il  est  procédé  à  la  liquidation  des  droits 
acquis,  soit  d*office,  soit  sur  la  demande  des  créanciers,  et 
d  après  les  pièces  produites  par  eux  ou  dans  leur  intérêt. 
Les  titres  de  chaque  liquidation  doivent  offrir  la  preuve  des 
droits  acquis  aux  créanciers  du  département  et  être  rédigés 
dans  leur  forme  déterminée  par  la  nomenclature  annexée 
au  présent  décret. 

Art.  107.  —  La  production  des  pièces  de  dépenses  ne 
s'effectue  légalement  que  par  Tenvoi  direct  ou  le  dépôt  à  la 
préfecture   des  comptes,   factures    et    autres  documents 
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exigés  par  les  règlements,  marches  ou  conventions.  La  date 
de  cette  production  est  constatée  par  Tinscription  sur  les 
registres  de  la  préfecture.  Elle  est  reproduite  sur  les  pièces 
elles-mêmes. 

Art.  i08.  —  Tout  créancier  a  le  droit  de  se  faire  délivrer 
par  le  préfet  un  bulletin  énonçant  la  date  de  sa  demande  et 
les  pièces  produites  à  Tappui.  Ce  bulletin  est  dressé  d*après 
les  registres  mentionnés  à  l'article  précédent. 

Art.  109.  —  L'exercice  auquel  appartiennent  les  dépenses 
spécifiées  ci-après  est  déterminé,  savoir  :  1«  pour  les  secours 
temporaires  et  éventuels,  par  Tannée  indiquée  dans  la  déci- 
sion accordant  les  secours  ;  —  2*  pour  les  subventions  ou 
secours  à  des  communes,  établissements  publics  et  institu- 
tions de  bienfaisance,  par  l'imputation  spécifiée  dans  la 
décision  du  conseil  général  ou  de  la  commission  départe- 
mentale ;  —3°  pour  les  intérêts  à  la  charge  du  département, 
par  Tépoque  de  leur  échéance;  —  4°  pour  les  condamna- 
tions prononcées  contre  les  départements,  par  la  date  des 
décisions  judiciaires,  jugements  et  arrêts  définitifs  ou 
de  Tacte  administratif  d'acquiescement  à  un  jugement 
non  définitif;  —  b'*  pour  les  créances  qui  ont  été  l'objet 
d'une  transaction,  par  la  date  de  la  transaction;  — 
6°  pour  les  fournitures  effectuées  en  vertu  de  marchés 
stipulant  des  formalités  de  réception  définitive  après 
livraison,  par  la  date  de  la  liquidation  quant  aux  acomptes 
payables  en  cours  d'exécution,  et  par  celle  de  Tac- 
complissement  des  formalités  précitées  quant  aux  parfaits 
payements;  —  7»  pour  les  sommes  dues  aux  entrepreneurs 
de  travaux  et  dont  le  payement  a  été  ajourné  à  titre  de 
retenues  de  garanties,  par  la  date  du  certificat  de  réception 
définitive;  •—  8^  pour  les  prix  d'acquisition  d'immeubles: 

Lorsqu'il  y  a  eu  adjudication  publique,  par  la  date  du 
jugement  ou  du  procès-verbal  d'adjudication  ;  —  lorsqu'il 
y  a  eu  acquisition  amiable  ou  accord  sur  une  indemnité 
d'expropriation,  par  la  date  du  contrat;  —  lorsqu'il  y 
a  eu  expropriation  non  suivie  de  convention  amiable  ou 
cession  amiable  sans  accord  sur  le  prix,  par  la  date  de  l'or- 
donnance du  magistrat  directeur  du  jury  dont  la  délibé- 
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rallon  a  réglé  le  montant  de  Tinderonité  ;  ^  lorsque  le 
titre  d'acquisition  a  stipulé  exceptionnellement  des  termes 
de  payement,  par  IV'poque  des  échéances; —  9°  pour  les 
loyers,  par  la  date  du  jour  qui  précède  l'échéance  de  chaque 
terme  ;  —  iO*  pour  les  frais  de  poursuites  et  d'instances  et 
autres  frais  à  rembourser  aux  comptables  qui  en  ont  fait 
lavance  en  vertu  des  lois  et  règlements,  par  la  date  d'émis- 
sion des  mandats;  —  11*  pour  les  restitutions  des  sommes 
indûment  portées  en  recette  dans  le  budget  départemental, 
par  la  date  des  décisions  qui  ont  autorisé  chaque  resti- 
tution. 

En  matière  de  dépenses,  sont  seuls  considérés  comme  apparte- 
nant à  Texereice  d'un  budget  les  services  faits  du  1*'  janvier  au 
31  décembre.  Bien  que  ce  principe  soit  d'une  application  facile, 
(les  divergences  d'interprétation  peuvent  se  produire  à  cet  égarri 
de  la  part  des  ordonnateurs  et  des  comptables.  L'article  109  fait 
disparaître  ces  équivoques  dans  les  cas  les  plus  douteux. 

Art.  110.  —  Les  frais  accessoires  se  rapportent  au  même 
exercice  que  la  dépense  principale. 

r 

Art.  111.  —  Les  traitements,  les  émoluments  assimilés 
aux  traitements  et  en  particulier  les  salaires  affectés  à  des 
emplois  permanents  se  liquident  par  mois  et  sont  payables  à 
terme  échu.  Chaque  mois  compte  indistinctement  pour 
trente  jours.  Le  douzième  de  l'allocation  annuelle  se  divise, 
en  conséquence,  par  trentièmes.  Chaque  trentième  est  indi- 
visible. Le  jour  du  départ  ou  le  jour  du  décès  est  admis  au 
décompte. 

Art.  112.  —  La  liquidation  des  traitements  et  autres 
émoluments  personnels  doit  faire  ressortir,  lorsqu'il  y  a  lieu, 
le  décompte  des  retenues  à  exercer  en  exécution  des  règle- 
ments sur  le  service  des  pensions  des  employés  départe- 
mentaux. 

Art.  113.  —  Le  taux  des  intérêts  à  la  charge  du  départe- 
ment sur  les  diverses  natures  de  créances  ou  de  valeurs  qui 
en  sont  productives  est  fixé  par  les  lois,  décrets,  ordonnances, 
traités,  conventions,  arréls  et  jugements  exécutoires. 

Dans  les  liquidations  d'intérêts  à  la  charge  du  département. 
Tannée  est  comptée  conformément  au  calendrier  grégorien. 
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c'est-à-dire  que  chaque  jour  représente  i/365*  du  taux  de 
l'intérêt  d'un  an,  ou  1/366%  si  l'année  est  bissextile. 

Art.  114.  —  Le  point  de  départ  est  déterminé,  pour  réta- 
blissement des  décomptes,  parles  fixations  de  dates  contenues 
dans  les  conventions,  jugements  ou  autres  actes  d'où  résultent 
les  droits  des  créanciers,  ou  conformément  à  la  loi. 

En  cas  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  les 
intérêts  de  l'indemnité  de  dépossession  sont  calculés  à  partir 
de  l'expiration  des  six  mois  qui  ont  suivi  la  décision  du  jury, 
quand  môme  il  n'aurait  pas  été  pris  possession  de  l'immeuble  ; 
ces  intérêts  remontent  à  l'époque  de  la  prise  de  possession, 
si  elle  a  lieu  avant  l'expiration  des  six  mois. 

ART.  lio.  —  A  moins  qu1l  n'en  soit  autrement  disposé  par 
les  actes  ou  conventions,  le  décompte  des  intérêts  est  fait 
jusqu'au  jour  inclusivement  à  partir  duquel  le  mandat  de 
payement  du  prix  principal  mis  à  la  disposition  du  créancier 
peut  être  admis  à  la  caisse  du  trésorier-payeur  général. 

Art.  116.  —  L'interdiction,  consacrée  par  l'article  19  du 
présent  décret,  de  toute  stipulation  d'intérêts  ou  commissions 
de  banque  au  profit  des  entrepreneurs,  fournisseurs  ou 
régisseurs,  n^exclut  pas  :  1°  les  allocations  de  frais  et  d'in- 
demnités qui  ne  peuvent  être  prévus  dans  les  devis  et  ne 
sont  pas  susceptibles  d'être  supportés  par  les  entrepreneurs  ou 
autres  créanciers;  2°  l'allocation  d'un  bénéfice  déterminé 
par  les  cahiers  des  charges,  sur  les  sommes  payées  par  les 
entrepreneurs  pour  travaux  urgents  et  imprévus;  3"  l'alloca- 
tion des  intérêts  qui  pourraient  être  réclamés  en  vertu  des 
cahiers  des  charges,  par  les  entrepreneurs  dont  les  travaux 
ne  seraient  pas  entièrement  soldés  dans  les  trois  mois  qui 
suivent  la  réception  définitive. 

Art.  117.  —  Hors  les  cas  prévus  par  les  articles  113  à  115 
inclusivement,  il  n'est  point  dû  d'intérêts  par  le  département, 
à  moins  que  le  droit  des  créanciers  ne  résulte  de  la  loi,  d'une 
convention  ou  d*un  jugement. 

Art.  118.  —  Toute  liquidation  concernant  un  rembourse- 
ment de  trop  perçu  doit  relater  la  date  de  rencaissement 
par  le  département,  la  somme  à  rembourser  et  indiquer 
Timputation  donnée  à  ce  remboursement. 
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Art.  119.  —  Aucune  dépense  faite  pour  le  compte  du 
département  ne  peut  être  acquittée  si  elle  n'a  élé  préalable- 
ment mandatée  par  le  préfet. 

Cette  disposition,  combinée  avec  l'article  9,  établit  la  règle  fon- 
damentale du  mandatement  des  dépenses  départementales.  Depuis 
TouTerture  de  Texercice  1893,  le  préfet  est  le  seul  ordonnateur 
desdites  dépenses,  à  Texclusion  de  tout  autre  fonctionnaire  ou 
agent  participant,  sous  son  autorité  et  sous  sa  responsabilité,  à 
Texécution  des  serWces.  Il  y  a. donc  lieu  de  considérer  comme 
abrogée  la  décision  du  Président  de  la  République  du  20  dé- 
cembre 1849  par  laquelle  le  préfet  avait  été  autorisé  à  sous-délé- 
goer  à  ringénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  dans  la  mesure 
des  besoins,  les  portions  de  crédit  applicables  au.v  dépenses  des 
routes  départementales.  Cette  sous-délégation  n'est  plus  compa- 
tible avec  la  situation  nouvelle  créée  au  préfet  par  le  nouveau 
régime  financier  des  départements,  et  désormais  aucune  dépense 
ne  peut  être  acquittée  sans  Tautorisation  personnelle  de  ce  fonc- 
tionnaire. En  conséquence,  si  les  liquidations  de  dépenses  peuvent 
matériellement  être  poursuivies  au  nom  du  préfet  par  les  soins 
des  divers  services  de  la  préfecture,  la  centralisation  des  mandats 
doit  être  faite  par  ton  service  de  comptabilité,  et  chaque  mandat 
doit  porter  sa  signature.  Toutefois,  aux  termes  de  larticle  125  du 
décret,  le  préfet  peut  déléguer  la  signature  des  mandats  soit  au 
secrétaire  général,  soit  k  Tun  des  conseillers  de  préfecture.  Toute 
signature  doit,  d'ailleurs,  être  accréditée  auprès  du  trésorier- 
payeur  général. 

Art.  120.  —  Chaque  mandat  (modèle  n^  22)  énonce  le 
budget,  Texercice,  le  chapitre  et  Tarticle  auxquels  la  dépense 
s'applique,  ainsi  que  le  montant  du  crédit  ouvert  au  titre  de 
cet  article. 

Aat.  121.  —  Le  mandat  de  payement  doit  contenir  toutes 
les   indications  de  noms  et  de  qualités   nécessaires  pour 


58  COMPTABILITE  DÉPARTEMENTALE 

permettre  au  oomptable  de  recoanattre  Tideotité  du  créan* 
cier. 

Le  modèle  n*  22,  mandat  de  payement,  est  rédigé  comme  suit  : 
«  Budget  départemental  de  Texercice  19...  —  Chapitre  ...  —  Para- 
graphe ...  —  Article  ...  —  Crédit  de  l'article  ...» 

A  la  suite  de  ces  indications,  vient  la  formule  :  «  En  vertu  du 
«  crédit  ci-dessus,  M.  le  trésorier^payeur  général  du  département 
«  payera  à  la  partie  prenante,  pour  les  motifs  ci-après,  savoir  : 
(un  tableau  de  4  colonnes)  : 

Col.  1.  —  Désignation  de  la  partie  prenante; 

2.  -^  Objet  du  payement; 

3.  —  Somme  à  payer; 

4.  —  Indication  des  pièces  produites  au  trésorier-payeur 

général  à  Tappui  du  présent  mandat. 

«  Le  présent  mandat  montant  à  la  somme  de...  délivré  par  nous 
«  préfet  du  département  de...  > 

Ce  mandat  porte,  en  outre,  les  mentions  :  €  Vu  bon  à  payer,  — 
«  le  trésorier-payeur  général  ».  —  «  Payé  par  moi  soussigné  recè- 
le veur  à...  (ou  percepteur  des  contributions  directes)  ». 

Il  ne  peut  être  présenté  au  payement  que  le  cinquième  jour 
après  sa  date. 

Art.  122.  —  Abrogé  (Décret  du  20  janvier  1900). 

Art.  123.  —  Le  mandat  de  payement  doit  être  délivré  au 
nom  du  créancier  direct,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'un 
intermédiaire  dûment  autorisé  ou  d'une  partie  prenante 
collective. 

11  ne  doit  pas  être  émis  de  mandat,  soit  au  nom  du  man- 
dataire d'un  créancier  direct,  soit  au  nom  du  concession- 
naire d'une  créance. 

Toutefois,  pour  les  sommes  dues  à  l'État,  à  un  département, 
à  une  commune  ou  à  un  établissement  public,  le  mandat  peut 
être  émis  au  nom  du  trésorier-payeur  général  du  dépar- 
lement débiteur,  à  charge  de  rapporter  le  récépissé  à  talon 
ou  la  quittance  à  souche  du  comptable  du  département,  de 
la  commune  ou  de  l'établissement  créancier. 

Art.  124.  —  Les  mandats  délivrés  après  le  décès  d'un 
créancier  du  département  au  profit  de  ses  héritiers  ne  dé- 
signent pas  chacun  d'eux,  mais  portent  seulement  celle 
indication    générale  :  le$  héritiers. 
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ÂBT.  128.  —  Les  signatures  du  préfet,  du  secrétaire 
général  et  des  conseillers  de  préfecture  appelés  à  suppléer 
le  préfet  sont  accréditées  auprès  du  trésorier-payeur 
général. 

La  délégation  donnée  au  secrétaire  général  et  aux  conseillers  de 
préfecture  en  vertu  de  Tarticle  ci-dessus,  pour  la  signature  des 
mandats  de  payement  des  dépenses  départementales,  doit  être 
renouvelée  h  chaque  mutation  de  préfet. 

Art.  126.  —  Les  mandats  sont  datés  et  chacun  d'eux  porte 
un  numéro  d*ordre.  La  série  des  numéros  d'ordre  est  unique 
par  exercice.  Chaque  mandat  ne  peut  comprendre  qu'une 
seule  créance  individuelle  ou  collective. 

Art.  127.  —  Le  préfet  est  chargé  d'assurer  la  remise  aux 
ayants  droit  des  mandats  qu'il  délivre  sur  la  caisse  du  tré- 
sorier-payeur général.  Avant  remise  aux  ayants  droit,  les 
mandats  doivent  être  visés  par  le  comptable  départemental, 
sauf  dans  le  département  de  la  Seine. 

Méthode  à  suivre  pour  la  remise  des  mandats  aux  créanders.  — 
Bêlai  dans  lequel  le  payement  peut  être  effectaé.  —  Le  préfet  a  la 
faculté  de  déterminer,  selon  Timportance  des  dépenses,  le  délai 
dans  lequel  le  payement  doit  8*effectuer.  Mais  cette  faculté  ne  peut 
aller  jusqu'à  permettre  aux  parties  de  se  présenter  chez  le  payeur 
le  jour,  ni  même  le  lendemain  de  rémission  des  mandats.  Ce  délai 
est  d'au  moins  cinq  jours,  sMl  n'y  a  urgence  molivée  par  le  préfet 
au  bas  du  mandat. 

Le  payement  des  mandats  relatifs  aux  traitements  et  salaires  est 
considéré  comme  urgent. 

Les  mandats  sont  remis  an  domicile  des  créanciers  lorsque 
ceux-ci  ne  sont  pas  en  position  de  les  retirer  eux-mêmes  des 
bureaux  de  la  préfecture.  Pour  que  cette  opération  soit  faite  avec 
ensemble,  un  employé  en  est  spécialement  chargé  et  Teffectue  de 
manière  à  pouvoir,  en  cas  de  réclamation  par  suite  de  perte  de 
mandat  ou  de  toute  autre  cause,  justiQer  de  la  remise  à  qui  de 
droit  du  mandat  réclamé.  Il  tient,  à  cet  effet,  un  registre  ou  car- 
net auxiliaire  sur  lequel,  en  regard  de  Tindication  sommaire  de 
chaque  mandat,  est  placée  la  signature  du  créancier,  si  la  remise 
a  été  faite  directement,  ou  le  nom  du  fonctionnaire  ou  du  chef  de 
service  auquel  chaque  mandat  a  été  adressé  et  la  mention  de 
Taccusé  de  réception  de  cet  intermédiaire.  Lorsque  la  remise  est 
faite  par  intermédiaire,  il  est  dressé  par  la  préfecture  un  bulletin 
spécial  qui  sert  de  lettre  d'envoi  des  mandats  à  remettre  :  ce  bul- 
letin énonciatif  des  mandats  est  ensuite  renvoyé  par  les  fonction- 
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naires  ou  chefs  de  service,  revêtu  de  ratteatation  qu'ils  en  ont 
effectué  la  remise  aux  parties. 

Enfin,  les  mandats,  pour  chaque  arrondissement,  sont  réunis 
paf  catégories,  suivant  que  les  créanciers  sont  fonctionnaires, 
employés  de  Tadministration,  entrepreneurs  de  travaux,  fournis- 
seurs, etc.  Une  dernière  catégorie  comprend  les  secours  et  tout  ce 
qui  ne  peut  entrer  dans  les  précédentes.  Ce  classement  opéré  le 
pré(et  adresse,  pour  les  mandats  payables  dans  le  cheMieu, 
savoir  :  aui  chefs  d'établissements  publics,  les  mandats  pour 
traitement  des  employés  et  dépenses  des  établissements  ;  aux 
chefs  dé  service,  ceux  qui  ont  rapport  aux  traitements  des  agents 
sous  leurs  ordres  et  au  payement  des  entrepreneurs,  fournisseurs 
et  ouvriers,  surtout  lorsque  les  parties  prenantes  ne  sont  pas  par- 
faitement connues  dans  les  bureaux.  Quant  aux  mandats  pour 
secours  et  autres  dépenses  accidentelles.  Us  sont  remis  directe- 
ment dans  les  bureaux  des  préfectures,  si  les  parties  y  sont  suffi- 
samment connues,  à  leur  domicile,  si  elles  habitent  la  ville 
chef-lieu,  ou  enfin  par  Tintermédiaire  dés  maires,  si  elles  résident 
dans  une  autre  commune  de  Tarrondissement.  A  Tégard  des  nian- 
dats  appartenant  à  des  créanciers  domiciliés  dans  les  autres 
arrondissements,  le  préfet  les  adresse  aux  sous-préfets,  qui  les 
font  parvenir  par  Tintermédiaire  des  maires  et  des  chefs  de  ser- 
vice. 

AfiT.  128.  ^  Le  préfet  est  tenu  d^adresser  chaque  soir  au 
trésorier-payeur  général  des  bordereaux  d'émissioD  (modèle 
n^  30),  par  exercice,  des  mandats  qu'il  a  délivrés  sur  la 
cai&se  du  comptable  dans  la  journée. 

Le  modèle  n*  30  comporte  11  colonnes  disposées  selon  Tordre 
indiqué  ci-dessous.  II  porte  en  tète  la  mention  :  Bordereau  Jouf* 
nalier  des  mandats  collectifs  ou  individuels  délivrés  dans  le  cours  de 
la  présente  journée  par  moi  soussigné,  pré fet  du  département  dé... 
sur  la  caisse  de  Af.  le  trésorier-payeur  général. 

Col.  1  et  2.  —  Chapitres  et  articles  du  budget  départemental 

sur  lesquels  les  mandats  sont  imputés  : 
Col.  1.  —  Numéro  du  chapitre  ; 
2.  —       —      de  Tarticle  ; 

3.  ^  Numéros  d'ordre  des  mandats; 

4.  »  Noms  et  prénoms  des  parties  prenantes; 

5.  —  Qualités; 

6.  —  Objet  de  la  dépense; 

7.  —  Indication  des  arrondissements  ou  communes  dans 

lesquels  les  parties  prenantes  demandent  à  être 
payées; 

8.  —  Sommes  à  payer; 

9.  —  Totaux  par  article  ; 
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Col.  10.  —  Date  à  partir  de  laquelle  les  payements  pourroat  être 
effectués; 
11.  —  Nombre  de  pièces  annexées  au  bordereau. 

Les  mandats  de  payement  relatifs  au  service  des  emprunts 
émis  par  voie  de  souscription  publique  donnent  lieu  à  réta- 
blissement de  bordereaux  d'émission  distincts. 

Art.  129.  —  Tout  mandat  de  payement  doit,  pour  être 
payé  à  la  caisse  du  trésorier-payeur  général,  être  appuyé 
des  pièces  qui  constatent  que  leur  effet  est  d'acquitter,  en 
tout  ou  en  partie,  une  dette  du  département  régulièrement 
justifiée.  Il  ne  peut  être  dérogé  à  cette  règle  que  pour  les 
avances  autorisées  en  vertu  de  Tarticle  17  du  présent  décret 
et  dont  la  justification  est  fournie  conformément  aux  ar- 
ticles 144  et  145  ci-après. 


A.  ^^   FoURNITUftBS 
I,  —  f ouRNiTuaps  ExéauTéss   en  VBRTU  D'^PJUPICATIONS 

PUBUQUKS  ou  DE  VARGBSS  DE  GRi  A   GRÉ 

i^  Payement  miii{Qe  ou  intégral 

A.  pROCàs- VERBAL  D'ADJUDICATION  (T*)    OU   MARCH1&  DE   GRI^   A 

ani  (T)  dûment  enregistré  et  mentionnant,  en  outre,  Tavis 
conforme  de  la  commission  départementale  pour  les  four- 
nitures autres  que  celles  des  chemins  viciuaux; 

fi.  Cahier  des  charges  (T)  ; 

Nota.  —  Si  le  cahier  des  charges  est  un  document  administratif 
d'une  application  générale  et  ne  constitue  pas  une  annexe  spé- 
ciale du  marché,  Toriginal  est  exempté  du  timbre. 

C.  Devis  (T)  ou  soumission  (T),  contenant  Tindication  des 
fournitures  et  des  prix,  lorsque  ces  détails  ne  résultent  ni 


I  AsRilvfATio!!  (T).  ~  Toute  pièce  produite  à  Tappui  d'une  ordoii- 
aaaee  ou  d'un  mandat  de  payement  dont  la  dénomination  est 
suivie  de  la  lettre  (T)  doit  être  timbrée,  lorsque  la  dépense  qu'elle 
eeRaerne  exsède  10  franei. 
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naires  ou  chefs  de  service,  revêtu  de  Tattestatioa  qu'Us  ea  ont 
effectué  la  remise  aux  parties. 

Enfin,  les  mandats,  pour  chaque  arrondissement,  sont  réunis 
paf  catégories,  suivant  que  les  créanciers  sont  fonctionnaires, 
employés  de  l'administration,  entrepreneurs  de  travaux,  fournis* 
seurs,  etc.  Une  dernière  catégorie  comprend  les  secours  et  tout  ce 
qui  ne  peut  entrer  dans  les  précédentes.  Ce  classement  opéré  le 
préfet  adresse,  pour  les  mandats  payables  dans  le  cheMieu, 
savoir  :  aux  chefs  d'établissements  publics,  les  mandats  pour 
traitement  des  employés  et  dépenses  des  établissements  ;  aux 
chefs  dé  service,  ceux  qui  ont  rapport  aux  traitements  des  agents 
sous  leurs  ordres  et  au  payement  des  entrepreneurs,  fournisseurs 
et  ouvriers,  surtout  lorsque  les  parties  prenantes  ne  sont  pas  par- 
faitement connues  dans  les  bureaux.  Quant  aux  mandats  pour 
secours  et  autres  dépenses  accidentelles.  Us  sont  remis  directe- 
ment dans  les  bureaux  des  préfectures,  si  les  parties  y  sont  suffi- 
samment connues,  à  leur  domicile,  si  elles  habitent  la  ville 
cheMieu,  ou  enfin  par  Tintermédiaire  des  maires,  si  elles  résident 
dans  une  autre  commune  de  Tarrondissement.  A  l'égard  des  man- 
dats appartenant  à  des  créanciers  domiciliés  dans  les  autres 
arrondissements,  le  préfet  les  adresse  aux  sous-préfets,  qui  les 
font  parvenir  par  Tintermédiaire  des  maires  et  des  chefs  de  ser- 
vice. 

Âar.  128.  ^  Le  préfet  est  tenu  d'adresser  chaque  soir  au 
trésorier-payeur  général  des  bordereaux  d'émission  (modèle 
n^  30),  par  exercice,  des  mandats  qu'il  a  délivrés  sur  la 
caisse  du  comptable  dans  la  journée. 

Le  modèle  n*  30  comporte  11  colonnes  disposées  selon  Tordre 
indiqué  ci-dessous.  Il  porte  en  tète  la  mention  :  Bordereau  jout^ 
naller  des  mandats  collectifs  ou  individuels  délivrés  dans  le  cours  de 
la  présente  journée  par  moi  soussigné^  préfet  du  département  de.,, 
sur  la  caisse  de  M.  le  trésorier-payeur  général. 

Col.  1  et  2.  —  Chapitres  et  articles  du  budget  départemental 

sur  lesquels  les  mandats  sont  imputés  : 
CoL  1.  -*  Numéro  du  chapitre  ; 
2.  —       —      de  Tarticle  ; 

3.  —  Numéros  d'ordre  des  mandats; 

4.  —  Noms  et  prénoms  des  parties  prenantes; 

5.  —  Qualités; 

6.  -*  Objet  de  la  dépense; 

1.  —  Indication  des  arrondissements  ou  communes  dans 
lesquels  les  parties  prenantes  demandent  à  être 
payées  ; 

8.  —  Sommes  à  payer; 

9.  —  Totaux  par  article  ; 
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Gol.  10.  —  Data  à  partir  de  laqualla  laa  payements  pourront  être 
effectués; 
11.  —  Nombre  de  pièces  annexées  au  bordereau. 

Les  mandats  de  payement  relatifs  au  service  des  emprunts 
émis  par  voie  de  souscription  publique  donnent  lieu  à  Téta- 
bliisement  de  bordereaux  d'émission  distincts. 

Art.  129.  —  Tout  mandat  de  payement  doit,  pour  être 
payé  à  la  caisse  du  trésorier-payeur  général,  être  appuyé 
des  pièces  qui  constatent  que  leur  effet  est  d'acquitter,  en 
tout  ou  en  partie,  une  dette  du  département  régulièrement 
justifiée.  Il  ne  peut  être  dérogé  à  cette  règle  que  pour  les 
ayaneas  autorisées  en  vertu  de  Tarticle  17  du  présent  décret 
et  dont  la  justification  est  fournie  conformément  aux  ar- 
ticles 144  et  145  ci-après. 


A,  —   FOORNITURBS 

I,  —  POURNITUapS  KXÉOUTÉES    KN  YERJU  d'aPJUPIGATIONS 
PUBLIQUES  ou  DE  VARGBBS  DE   CRI   4   GRV 

i^  Payement  tmique  ou  intégral 

Â.   PROCfes-VERBAL  d'aDJUDICATION   (T*)    OU   MARCHE  DE   GRlS   A 

aai  (T)  dûment  enregistré  et  mentionnant,  en  outre,  Tavis 
conforme  de  la  commission  départementale  pour  les  four- 
Qîture^  autres  que  celles  des  chemins  vicinaux; 

B.  Cahier  des  charges  (T)  ; 

Nota.  —  Si  le  cahier  des  charges  est  un  document  administratir 
d'une  application  générale  et  ne  constitue  pas  une  annexe  spé- 
ciale du  marché,  Toriginal  est  exempté  du  timbre. 

C.  Devis  (T)  ou  soumission  (T),  contenant  Tindication  des 
fournitures  et  des  prix,  lorsque  ces  détails  ne  résultent  ni 


I  Abr^viatio»  (T).  —  Toute  pièce  produite  à  Tappui  d'une  ordon- 
naaee  ou  d'un  mandat  de  payement  dont  la  dénomination  est 
suivie  de  la  lettre  (T)  doit  être  timbrée,  lorsque  la  dépense  qu'elle 
seaeef&ê  exaède  10  fraaet. 
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du  procès-verbal  d'adjudication  ou  du  marché,  ni  du  cahier 
des  charges; 

D.  Certificat  constatant  la  réalisation  du  cautionnement 
ou  la  dispense  qui  en  la  été  donnée  ; 

E.  Facturr  (T),  MéxoiRE  (T)  ou  DÉCOMPTE  (T)  dûment  cer- 
tifié ou  accepté  par  les  fournisseurs  et  arrêté  par  le  préfet, 
contenant  le  détail  des  fournitures  en  quantités,  les  prix 
d'unités,  la  dalc  des  livraisons  et  la  somme  à  payer  ; 

F.  CERTrFicAT  de  Fagent  du  service,  visé  par  le  préfet, 
constatant  l'exécution  du  service  dans  les  délais  et  suivant 
les  conditions  stipulées,  faisant  connaître,  s'il  y  a  lieu,  la 
date  des  ordres  de  livraisons  et,  de  plus,  mentionnant  la 
prise  eu  charge  par  qui  de  droit  des  fournitures  ou  le 
numéro  d'inscription  sur  Tinventaire  ou  le  catalogue  des 
objets  qui  en  sont  susceptibles; 

En  cas  d'exonération  ou  de  réduction  det  retenues  encou- 
rues  pour  retard  dans  les  livraisons  : 

G.  Oklibération  du  conseil  général  qui  a  prononcé  cette 
exonération  ou  cette  réduction  ; 

H,  Ou  ARRêTi^  D'*éfectoral  pour  les  fournitures  applicables 
aux  travaux  dui  chemins  vicinaux  ; 

En  cas  de  traité  de  gré  à  gré  pour  les  fournitures  au-dessus 
de  20.000  francs  ou  de  5.000  francs  par  an,  si  elles  embrassent 
plusieurs  années: 

I.  Certificat  du  préfet  relatant  Tune  des  exceptions  spé- 
cifiées par  l'article  18  du  décret  du  18  novembre  1882; 

J.  QuiiTANGE  (T)  de  l'ayant  droit. 

Nota.  —  1*  Lorsque  les  fournitures  résultant  d'une  même  adju- 
dication ou  d'un  même  marché  sont  scindées,  mais  que  chaque 
ivraison  fait  l'objet  d'une  liquidation  distincte  et  complète,  dont 
le  montant  est  mandaté  iatégralement,  on  produit  à  Tappai  du 
premier  payement  toutes  les  justiGcations  indiquées  ci-dessus  ; 
pour  les  payements  suivants,  les  justifications  E,  F,  G  ou  H,  I, 
(s'il  y  a  Heu)  et  J  sont  seules  produites,  et  il  suffit  de  rappeler  le 
numéro  du  mandat  à  Tappui  duquel  les  justifications  A,  B,  G,  D 
ont  été  jointes  antérieurement  ainsi  que  la  date  du  payement. 

Chaque  facture  ou  mémoire  doit  rappeler  la  situation  de  l'entre- 
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preneur  quant  aux  quantités  qu'il  était  tenu  de  fournir  aux  termes 
de  son  marché,  à  moins  que  cette  situation  ne  soit  établie  sur  des 
certificats  de  proposition  de  payement  délivrés  par  Tagent  chargé  du 
service. 

2*  En  cas  de  traité  à  forfait^  il  n'est  pas  nécessaire  que  le 
mémoire  contienne  le  décompte  détaillé  en  quantités  et  deniers, 
qui  ne  serait  que  la  reproduction  textuelle  du  devis  et  du  cahier 
des  charges. 

2"*  Payements  fractionnés 

Premier  acompte.  —  K.  Extrait  certifié  du  paocÈs- verbal 
d'adjudication*  ou  du  MARCHÉ  DE  GRE  A  GRÉ  nfentioDnant  Tetire- 
gistrement  et,  en  outre,  pour  les  fournitures  autres  que  celles 
des  chemins  vicinaux,  l'avis  conforme  de  la  commission 
départementale; 

L.  Extrait  du  cahier  des  charges   faisant  connaître  le 
montant  du  cautionnement  et  les  conditions  du  payement; 
L'.  JustiOcation  D  ; 

M.  Certificat  (T)  de  situation  des  fournitures  délivré  par 
Tagent  chargé  du  service  et  visé  par  le  préfet,  ledit  état 
indiquant  la  somme  à  mandater  et,  s'il  y  a  lieu,  la  somme 
retenue  ; 

If'.  Eneas  de  traité  de  gréa  gré  pour  les  fournitures  au-dessus 
de  20.000  francs  ou  de  5.000  francs  par  an,  si  elles  embrassent 
plusieurs  années  :  Justification  I  ; 

iV^.  Justification  J. 

Acomptes  subséquents,  —  (a)  Certificat  (T)  de  situation  des 
fournitures  délivré  par  Tagent  chargé  du  service  et  visé  par 
le  préfet,  ledit  état  indiquant,  s'il  y  a  lieu,  la  somme 
retenue,  le  détail  des  acomptes  payés,  les  dates  et  numéros 
des  mandats  en  vertu  desquels  ces  payements  ont  été  faits, 
le  montant  et  le  numéro  d'ordre  de  l'acompte  à  mandater  ; 

(6)  JasUPication  J. 

Mention  de  référence  au  compte  et  au  mandat  .auquel  ont 
été  jointes,  s'il  y  a  lieu ,  les  pièces  K,  L,  L',  M\  indiquées 
dans  le  paragraphe  précédent. 

Solde: 

Justifications  A,  B,  C; 
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0.  —  Facture  (T),  MéMoiRS  (T),  ou  d^compti  (T)  (Jument 
certifié  ou  accepté  par  les  fournisseurs  et  arrêté  par  le  préfet, 
contenant  le  détail  des  fournitures  en  quantités,  les  prix 
d'unités,  le  montant  total  des  fournitures  ainsi  que  la  date 
des  livraisons; 

P.  ~  DÉCOMPTE  ou  CERTIFICAT  de  Tagont  chargé  du  service, 
visé  par  le  préfet,  relatant  les  acomptes  payés,  les  dates  et 
numéros  des  mandats  antérieurs  et  U  somme  à  payer  ; 

Justification  F; 

En  cas  d'exonération  ou  de  réduction  des  retenues  eneouruen 
pour  retard  dans  !e$  livraisons  :  Justiflcation  6  ou  H; 

Juslfflcation  i. 

Règles  spéciales  aux  payements  pour  solde  relatifs  à  des  adju- 
dications ou  marchés  passés  pour  plusieurs  années  et  dont  les 
dépenses  se  soldent  par  exercice.  —  Lorsque  les  adjudications 
ou  marchés  sont  passés  pour  plusieurs  années  et  que  les 
dépenses  se  soldent  par  exercice,  on  produit,  à  Tappui  du 
payement  du  solde  du  premier  exercice,  toutes  les  justifica- 
tions indiquées  ci-dessus.  Pour  les  payements  de  solde  de 
chacun  des  exercices  ultérieurs,  les  justifications  0,  P,  F, 
G,  H,  s'il  y  a  lieu,  et  J  sont  seules  produites,  et  il  suffit  de 
rappeler  le  numéro  du  mandat  à  Tappui  duquel  les  justiAca- 
tions  i4,  B,  C  ont  été  produites,  ainsi  que  la  date  du  paye- 
ment. • 

II.     —     FOURNITURES     EXéCUTKBS     SUR     SIMPLE     MÉMOIRE, 
LORSQUE   LA   DÉPENii^E   N^BXCfeDE   PAS  i.500   FRANCS 

Justification  E. 

0.  —  Certificat  constatant  la  prise  en  charge  des  fourni- 
tures OU  indiquant  le  numéro  d'inscription  sur  l'inventaire 
ou  le  catalogue  des  objets  qui  en  sont  suscepti))les  ; 

Justification  /. 

Nota.  —  Lorsqu'U  est  payé  un  ou  plusieurs  acomptes  sur  le 
montant  d'un  mémoire,  les  pièces  justlGcatives  doivent  £tre  four- 
nies à  l'appui  du  payement  du  premier  acompte.  On  s'y  réfère 
pour  les  payements  suivants. 
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B.  —  Travaux 


1.    —  TBAVAUX   EXÉCUTAS   EN    VERTU   d' ADJUDICATIONS  PUBLIQUES 


OU    DE   MARCHÉS   DE   GRÉ   A   GRÉ 

4<*  Payement  nnicpie  oq  intégral.  —  A.  —  Décision  appro- 
BATivE  des  Iravaux; 
Justifications  A,  B; 

S.  —  Devis  estimatif  (s'il  y  a  lieu); 

r.  —  Bordereau  des  prix  ; 
JustiHcation  />, 

U.  —  Facture  (T)  ou  décompte  administratif  (T)  des  travaux 
exécutés,  dressé  par  Tagent  chargé  du  service  dûment  certifié 
ou  accepté  par  l'entrepreneur  et  arrêté  par  le  préfet,  conte- 
nant le  détail  des  travaux,  l'application  des  prix  par  article, 
la  date  de  Texécution  et  la  somme  à  payer; 

V.    —    PROCÈS-VERBAL    DE     RÉCEPTION    DÉFINITIVE    (T)     dreSSé 

par  Tagent  chargé  du  service  et  arrêté  par  le  préfet,  consta- 
tant Texécution  du  service  dans  les  délais  et  suivant  les  con- 
ditions stipulés. 

Nota.  —  Dans  le  cas  où  il  ne  serait  pas  dressé  de  procès-verbal 
de  réception  définitive,  il  est  produit  un  certificat  administra- 
tif (T)  contenant  les  mêmes  énonciations. 

En  cas  d^ exonération  ou  de  réduction  des  retenues  encourxioa 
pour  retard  :  Justification  G  ou  H  ; 

En  ras  de  traité  de  gré  à  gré  pour  les  travaux  au-desaus  de 
20.000  francs  ou  de  5.000  franchi  par  an,  s'iis  embrassent  plusieurs 
années  :  Justification  i. 

Justification  J. 

Nota.  —  !•  Lorsque  les  travaux  résultant  d'une  même  adjudi- 
cation ou  d'un  même  marché  sont  scindés  et  constituent  plusieurs 
entreprises  distinctes  qui  font  Tobjet  chacune  d'une  liquidation 
spéciale  dont  le  montant  est  mandaté  intégralement  on  produit, 
à  l'appui  du  premier  payement,  toutes  les  justifications  indiquées 
ci-dessus  ;  pour  les  payements  suivants,  les  justifications  Û,  V, 
I).  H.  I,  sïl  y  a  lieu,  et  J  sont  seules  produites,  et  il  suffit  do  rap- 
peler le  numéro  du    mandat  à  l'appui   duquel  les  justifications 

COMITABILITÉ.  5 


66  COMPTABILITÉ  DÉPARTEMENTALE 

\\,  A,  B,  S,  T,  D,  ont  été  jointes  antérieure  tuent  ainsi  que  la  date 
du  payement. 

Chaque  facture  ou  décompte  doit  rappeler  la  situation  de  Tentre- 
preneur  quant  à  Tensembie  de  son  marché,  à  moins  que  cette 
situation  ne  soit  établie  sur  des  certi/icats  de  proposition  de  paye- 
ment délivrés  par  l'agent  chargé  du  service. 

2*  En  cas  de  traité  à  forfait,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le 
décompte  contienne  le  détail  des  travaux  et  des  prix,  qui  ne 
serait  que  la  reproduction  textuelle  du  devis. 

2^  Payements  fractionnés.  —  Premier  acompte  :  Justifica- 
tions R,  K,  L,  D; 

W,  Certificat  (T)  d'avancement  des  travaux  délivré  pai' 
Tagent  chargé  du  service  et  arrêté  par  le  préfet,  ledit  état 
portant  liquidation  des  travaux  efîectués,  indiquant  la  somme 
à  mandater  et  la  somme  retenue  ; 

En  cas  de  traité  de  gré  à  gré  pour  Us  travaux  au-de$sus  de 
20.000  fraucs  ou  de  5.000  francs  par  an,  s^ils  embrassent 
plusieurs  années  :  Justification  l  ; 

Justification  J\ 

Acomptes  subséquenta.  —  Justifications  A\  J. 

Mentio.n  de  référence  au  compte  et  au  mandat  au  soutien 
desquels  les  pièces  énumérées  dans  le  paragraphe  précédent 
A,  Kf  L,  D,  s'il  y  a  lieu,  ont  été  fournies. 

Solde  : 

Justifications  À,  B  o\i  t\  S,  T. 

X,  —  Facture  (Tj  ou  décompte  administratif  (Tj  des  travaux 
exécutés,  dûment  certifié  ou  accepté  par  Tentrepreneur  et 
arrêté  par  le  préfet,  contenant  Tapplication  des  prix  par 
article,  le  montant  total  des  travaux  et  la  date  de  l'exécu- 
tion; 

y.  —  Certificat  pour  payement  délivré  par  Tagent  ctiargè 
du  service  et  certifié  par  le  préfet,  relatant  les  acomptes 
payés,  les  dates  et  les  numéros  des  mandats  antérieurs  et  la 
somme  à  payer  ; 

Z.  —  pROcÈs-vERBAL  DE  rkception  DÉFi.xiTivE  (T),  dressé  par 
l'agent  chargé  du  service  et  arrôt^^  par  le  préfet,  constatant 
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l'exéculiou  du  service  dans  les  délais  et  suivant  les  condi- 
tions stipulés; 

NoT.v.  —  Dan8  le  cas  où  il  ne  serait  pas  dressé  de  procès-verbal 
de  réception  définitive,  il  est  produit  un  certificat  administratif  (T) 
contenant  les  mêmes  énonciations. 

En  cas  (Vexonération  ou  de  réduction  des  retenuci  encourues 
pour  retard  :  Justification  G  ou  H; 
Justification  /. 

Hêyles  spéciales  aux  payements  pour  solde  relatifs  à  des  adju- 
dications ou  marchés  passés  pour  plusieurs  années  et  dont  les 
dépenses  se  soldent  par  exercice,  —  Lorsque  les  adjudications 
ou  marchés  sont  passés  pour  plusieurs  années  et  que  les 
dépenses  se  soldent  par  exercice,  on  produit,  à  Tappui  du 
payement  du  solde  du  premier  exercice,  toutes  les  justifica- 
tions indiquées  ci-dessus.  Pour  les  payements  de  solde  de 
chacun  des  exercices  ultérieurs,  les  justifications  X,  Y,  Z,  G 
ou  H,  s'il  y  a  lieu,  et  J  sont  seules  produites,  et  il  suffît  de 
rappeler  le  numéro  du  mandat  à  Tappui  duquel  les  justifi- 
cations A,  B,  ou  C,  8,  T,  ont  été  jointes  antérieurement  ainsi 
que  la  date  du  payement. 

II.  —  TRAVAUX  EXÉCUTÉS  SUR  SIMPLE  MÉMOia£ 
LOBSQUB    LA     DÉPENSE    n'eXGEDE    PAS    1.500     FRANCS 

A'.  MÉMOIRE  (T)  OU  bécoMPTE  administratif  (T)  dûment  cer- 
tifié on  accepté  par  l'entrepreneur  et  arrêté  par  le  préfet, 
contenant  le  détail  en  quantités,  les  prix  d'unités  et  la  somme 
à  payer  ; 

B.  Certificat  de  Tagent  chargé  du  service,  visé  par  le 
préfet  et  constatant  Texécution  des  travaux  ; 
Justification  J. 

Nota.  —  Lorsqu'il  est  payé  un  ou  plusieurs  acomptes  sur  le 
montant  d*un  mémoire,  les  pièces  doivent  être  fournies  &  i*appui 
du  payement  du  premier  acompte  ;  on  s'y  réfère  pour  les  paye- 
ments suivants. 
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m.    —   TRAVAUX   EN   RÉGIE   PAR   ÉCONOMIE 

C.  Arrêté  du  préfet  autorisant  Texécution  des  travaux  et 
visant  Tarticle  du  règlement  ou  la  décision  ministérielle  sur 
lesquels  est  motivée  la  mise  en  régie  desdils  travaux; 

D\  arrêté  du  préfet  nommant  le  régisseur  ; 

E'.  Acquit  de  Tagent  d'économie  sur  le  mandat  dV.vance  ; 

F'.  Bordereau  détaillé  de  l'emploi  des  fonds  avancés,  visés 
par  le  préfet  et  appuyé  des  pièces  ci-après,  savoir  : 

Salaires  à  la  journée  et  à  la  tâche.  —  a)  Rôles  des  journées 
d'ouvriers,  états  ou  mémoires  des  tâcherons  attestés  par  le  < 
régisseur  et  indiquant  le  lieu  des  travaux,  le  prix  convenu, 
les  dates  et  le  nombre  des  journées  ou  le  détail  des  travaux 
efTectués  à  la  tâche  ; 

6)  Quittances  (T)  des  ayants  droit  par  émargement  ou 
séparées. 

Fonrnitares.  —  a)  Mémoires  (T)  ou  factures  (T)  certifiés 
par  le  régisseur,  contenant  la  date  et  le  détail  des  livraisons 
en  quantités  et  deniers  et  la  somme  à  payer; 

6)  Certificat  visé  par  le  préfet,  constatant  la  prise  en 
charge  des  fournitures  ou  indiquant  le  numéro  d'inscription 
sur  l'inventaire  des  objets  qui  en  sont  susceptibles  ; 

c)  QrriTANCES  (T)  des  ayants  droit. 

Et,  dans  le  cas  où  les  travaux  on  fournitures  seraient  exécutés 
en  vertu  d'adjudications  ou  de  marchés  : 

Les  pièces  exigées  par  la  présente  nomenclature  :  pour  les 
fournitures,  par  la  justification  A  ci-dessus,  paragraphe  1,  et 
pour  les  travaux,  par  la  présente  justification  B,  paragraphe  1. 

Nota.  —  Lorsqull  est  délivré  successivement  plusieurs  maa- 
dats  d'avance,  on  produit,  à  Tappui  de  la  première  avance,  toutes 
les  justincations  indiquées  ci-dessus  ;  pour  les  avances  suivantes, 
les  justifications  E'  et  F'  sont  seules  produites,  cl  il  suffit  de  rap- 
peler le  numéro  et  la  date  des  mandats  à  Tappui  desquels  les  jus- 
tifications C  et  />'  ont  été  transmises,  ainsi  que  la  date  du  paye- 
ment. 


DÉPENSES   BUDGÉTAIRES  69 

Pour  toutes  les  avances,  excepté  la  première,  le  bordereau 
d'emploi  des  fonds  doit  relater  la  situation  des  avances  anté- 
rieures. 

Art.  .130.  —  Le  préfet  annexe  les  pièces  justificatives  de 
dépenses  aux  bordereaux  d'émission  qu'il  adresse  chaque 
jour  au  comptable  départemental;  ces  pièces  sont  retenues 
par  le  comptable,  qui  doit  procéder  immédiatement  à  leur 
vérification  et  en  suivre,  lorsqu'il  y  a  lieu,  la  régularisation 
près  du  préfet. 

Tous  les  mandats  payables  dans  les  départements  autres 
que  celui  de  la  Seine  sont  communiqués,  avec  les  bordereaux 
d'émission  et  les  pièces  justiQcatives,  au  trésorier-payeur 
général  pour  qu'il  y  appose  son  visa. 

Art.  131.  —  Lorsque  plusieurs  pièces  justificatives  sont 
produites  à  l'appui  d'un  mandat,  elles  doivent  être  énumérées 
et  détaillées  dans  un  bordereau  (modèle  n*^  31),  à  moins  que 
ces  indications  ne  soient  données  dans  le  texte  même  du 
mandat. 

Le  bordereau  modèle  n*  31  (format  couronne)  comporte  deux 
colonnes,  savoir: 

Col.  1.  —  Nombre  de  pièces; 

2.  —  Nature  des  pièces  produites. 

Avec,  en  tête,  la  formule  :  «  Bordereau  des  pièces  adressées  h, 
M.  le  trésorier-payeur  général  à  Tappui  du  mandat  délivré  sous  le 
n*...  au  nom  de  M.,  et  dont  le  montant  doit  être  acquitté  par  ce 
comptable.  » 

Art.  132.  —  Le  trésorier-payeur  général,  en  renvoyant  les 
mandats  revêtus  de  son  visa  au  préfet  chargé  d'en  opérer  la 
remise  aux  ayants  droit,  y  joint  le  bordereau  d'émission. 
Le  préfet  accuse  réception  des  mandats  sur  ce  môme  borde- 
reau et  le  renvoie  au  trésorier-payeur  général. 

Art.  i33.  —  En  cas  de  perte  d'un  mandat,  il  en  est  délivré 
un  duplicata  sur  la  déclaration  motivée  de  la  partie  inté- 
ressée et  d'après  l'attestation  écrite  du  comptable  chargé  du 
payement,  portant  que  le  mandat  n'a  été  acquitté  ni  par  lui 
ni  pour  son  compte  et  sur  son  visa  par  aucun  autre  agent 
concourant  au  service  des  payements.  La  déclaration  de 
perte  et  Fattestation  de  non-payement  sont  jointes  au  du- 
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plicata  déliTré  par  le  préfet,  qui  garde  des  copies  certifiées 
de  ces  pièces. 

Art.  134.  —  Les  pièces  justificatives  mentionnées  à  Tar- 
ticle  129  ci-dessus  doivent  être  : 
Pour  les  dépenses  du  personnel  : 


Traitements,  honoraires,  sa- 
laires, indemnités,  frais  de 
tournées,  vacations  et  secours  : 


États  nominatifs  énonçant  : 

L'emploi, 

Le  service  fait, 

La  durée  du  Mervice, 

La  somme  due  en  vertu  des  lois, 
décrets,  règlements,  délibéra- 
tions et  arrêtés. 


Pour  les  dépenses  du  matériel  : 


Achats  et  loyers  d'immeubles  et 
d'objets  mobiliers  :  achats  de 
denrées  et  matières  :  travaux 
de  construction,  d'entretien  et 
de  réparation  de  bAtiments, 
de  routes  départementales,  de 
chemins  de  fer  d'intérêt  local 
et  de  tramways  départemen- 
taux, de  chemins  vicinaux  et 
de  canaux  ;  travaux  de  confec- 
tion, d'entretien  et  de  répara- 
tion d'objets  mobiliers  : 


1*  Copies  ou  extraits,  dûment 
cortiflés,  des  arrêtés  préfec- 
toraux pris  en  exécution  de 
délibérations  du  conseil  génC'- 
ral  et.  s'il  y  a  lieu,  les  actes 
approbatifs  ;  copies  des  con- 
trats de  vente,  soumissions  ou 
procès-verbaux  d'adjudication, 
des  baux,  conventions  ou 
marchés  ; 

I*  Décompte  de  livraison,  de 
règlement  et  de  liquidation 
énonçant  le  service  fait  et  la 
somme  due  pour  acompte  ou 
pour  solde. 


Art.  435.  —  La  nomenclature  annexée  au  présent  décret 
spécifie  les  pièces  ayant  pour  objet  de  constater  la  légalité 
et  la  régularité  des  dépenses  ainsi  que  la  validité  des 
payements  à  effectuer  aux  personnes  dénommées  dans  les 
mandats. 

La  production  de  ces  pièces  est  indépendante  des  justi- 
fications que,  en  cas  de  payement  à  des  ayants  droit  ou 
représentants  des  titulaires  des  mandats,  les  comptables 
demeurent  seuls  chargés  d'exiger  sous  leur  responsabilité  et 
selon  le  droit  commun,  sans  le  concours  du  préfet,  pour 
vérifier  les  qualités  et  droits  de  ces  parties  prônantes  et  la 
régularité  de  leurs  acquits. 
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Art.  136.  •—  Dans  tons  les  cas  où  les  énonciations  con- 
tenues dans  les  pièces  produites  par  le  préfet  ne  seraient 
pas  saffisamment  précises,  le  trésorier-payeur  général  est 
autorisé  à  réclamer  de  lui  des  certificats  administratifs  qui 
complètent  ces  énonciations. 

Art.  137.  —  Les  titres  produits  pour  la  justification  des 
dépenses,  notamment  les  mémoires  des  entrepreneurs  et 
fournisseurs,  doivent  indiquer  la  date  précise  soit  de  Texé- 
rution  des  services  et  travaux,  soit  de  la  livraison  des  four- 
nitures. 

Art.  1.38.  —  Le  bordereau  énumératif  des  pièces  produites 
à  Tappui  d*un  mandat  doit  être  revêtu  du  visa  du  préfet  ou 
de  son  délégué  ;  à  défaut  du  bordereau  énumératif,  oo 
visa  doit  être  apposé  sur  les  pièces  elles-mêmes. 

Art.  139.  —  Le  montant  de  chaque  mandat  doit  être 
énoncé  non  seulement  en  chiffres,  mais  aussi  eii  toutes 
lettres.  Le  préfet  ou  son  délégué  doit  également  arrêter  en 
toutes  lettres  les  sommes  portées  sur  les  pièces  justifi- 
catives. 

Les  mandats  ou  pièces  justificatives  qui  présentent  des 
ratures,  altérations  ou  surcharges,  ne  peuvent  être  admis 
sans  une  approbation  signée  par  ceux  qui  ont  arrêté  les 
mémoires,  états  ou  autres  titres.  Il  en  est  de  même  de  tout 
renvoi  ayant  pour  objet  d'ajouter  des  énonciations  omises. 

Art.  140.  —  L*usage  d'une  griffe  est  interdit  pour  toute 
signature  à  apposer  sur  les  mandats  et  pièces  justifi- 
catives. 

Art.  141.  —  A  défaut  de  conventions  spéciales,  le  mon- 
tant des  mandats  délivrés  pour  un  exercice  en  cours  d'exé- 
cution et  donnant  lieu  au  payement  d'acomptes  ne  doit  pas 
excéder  les  cinq  sixièmes  des  droits  constatés  par  pièces 
régulières  présentant  le  décompte  provisoire  ou  définitif  du 
service  fait. 

Art.  142.  —  Dans  le  cas  où,  par  suite  d'erreurs  ou  de 
circonstances  imprévues,  les  acomptes  payés  excéderaient 
le  montant  d'une  créance  définitivement  liquidée,  les  pièces 
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justificatives  de  la  dépense  devraient  être,  sur  la  demande 
de  l'ordonnateur  et  par  les  soins  du  comptable,  raltachées 
au  dernier  payement  à  Tappui  duquel  il  serait  justifié,  en 
outre,  soit  du  reversement  dos  sommes  pay<*es  en  trop,  soit 
de  rinscription  desdiles  sommes  parmi  les  créances  du 
département. 

Art.  143.  —  Lorsqu'une  entreprise  est  résiliée,  aban- 
donnée ou  continuée  en  régie  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de 
payer  un  solde  à  l'entrepreneur,  le  préfet  doit  remettre  au 
trésorier-payeur  général,  aussitôt  après  le  règlement  défi- 
nitif, un  décompte  établissant  la  liquidation  de  l'entre- 
prise. 

Art.  144.  —  Pour  faciliter  l'exécution  des  services  dépar- 
tementaux régis  par  économie,  il  peut  être  fait  aux  agents 
spéciaux  de  ces  services,  sur  mandats  du  préfet,  des 
avances  dont  le  total  ne  doit  pas  excéder  l».000  francs  pour 
chaque  agent,  à  la  charge  par  lui  de  produire  au  comptable, 
dans  le  délai  d'un  mois,  les  pièces  justificatives.  Aucune 
nouvelle  avance  ne  peut,  dans  cette  limite  de  5.000  francs, 
être  faite  par  le  comptable  départemental,  pour  un  service 
régi  par  économie,  qu'autant  que  toutes  les  pièces  justi- 
ficatives de  l'avance  précédente  lui  auraient  été  fournies 
ou  que  la  portion  de  cette  avance  dont  il  resterait  à  j  us- 
tifier  aurait  moins  d'un  mois  de  date. 

Art.  145.  —  Les  régisseurs  qui  ont  reçu  des  avances  de 
fonds  dressent  en  double  expédition  des  bordereaux  d'em- 
ploi (modèle  n^  32),  auxquels  sont  jointes  les  quittances  et 
pièces  fournies  par  les  parties  prenantes  et,  s'il  y  a  lieu,  la 
déclaration  du  reversement  de  la  somme  non  employée  ou 
non  justifiée. 

Le  bordereau  modèle  n*  32  porte  la  mention  :  «  Bordereau  des 
quittances  et  pièces  remises  à  M .  le  trésorier-payeur  général  par 
le  soussigné  au  soutien  de  l'avance  de...  francs  qui  lui  a  été  faite 
pour  le  service  ci-dessus  indiqué  en  vertu  du  mandat  délivré 
le...  190...  sous  le  n"*...  » 

Il  comprend  5  colonnes,  savoir  : 

Col.   1.  —  Numéros  d'ordre  des  quittances; 

2.  —  Indication  des  parties  prenantes  ; 

3.  —  Nature  des  dépenses; 
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Col.  A.  —  Montant  des  quittances  ; 

5.  —  Désignation  des  pièces  produites  à  Tappui  des  quit- 
tances des  parties  prenantes. 

Art.  H6.  —  Les  agents  des  sen'ices  rc^gis  par  économie 
doivent  restreindre  les  payements  à  faire  au  moyen  des 
avances  mises  à  leur  disposition  aux  menus  achats  et  autres 
dépenses  qui,  parleur  peu  d'importance  ou  par  leur  nature, 
ne  sauraient  donner  lieu  à  des  mandatements  directs  et 
qui  se  soldent  immédiatement. 

Les  dépenses  qui  donnent  lieu  à  plusieurs  payements 
partiels  doivent  toujours  être  acquittées  en  entier  suivant 
le  même  mode. 

Art.  147.  —  Les  services  pour  lesquels  des  avances 
pourront  être  faites  en  exécution  de  l'article  144  ont  pour 
objet  :  1°  les  menues  dépenses  relatives  aux  fêtes  publiques  ; 
2**  les  ateliers  de  travaux  publics  en  régie  sur  les  routes 
départementales;  3°  les  établissements  départementaux 
n'ayant  pas  un  budget  distinct  et  un  comptable  directement 
soumis  à  la  juridiction  de  la  cour  des  comptes  ;  4<>  les  distri- 
butions de  secours  ;  ^^  les  dépenses  des  enfants  assistés, 
dans  les  conditions  déterminées  par  le  règlement  local; 
6*  les  dépenses  du  laboratoire  de  chimie  agricole,  de  la  sta- 
tion agronomique  départementale  et  des  pépinières  dépar- 
tementales. 

Services  régis  par  économie.  —  Pour  faciliter  rexécutlon  des 
services  départementaux  régis  par  économie  et  désignés  dans 
l'article  qui  précède,  il  peut  être  fait  aux  agents  spéciaux  de  ces 
services,  en  vertu  des  mandats  du  préfet,  des  avances  dont  le 
total  ne  peut  excéder  5.000  francs  pour  chaque  agent,  à  la  charge 
par  lui  de  produire  au  comptable,  dans  le  délai  d'un  mois,  les 
pièces  justificatives. 

Art.  148.  —  Il  ne  peut  être  fait  d'avances  à  d'autres  ser- 
vices que  ceux  prévus  à  l'article  précédent,  ou  pour  une 
somme  supérieure  à  5.000  francs,  qu'en  vertu  d'une  auto- 
risation préalable  du  ministre  de  l'intérieur. 

Art.  149.  —  Les  régisseurs  sont  institués  par  un  arrêté 
spécial  du  préfet  fixant  le  montant  de  chacune  des  avances 
qui  pourront  leur  être  faites  dans  les  limites  du  maximum 
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prévu  aux  articles  144  et  148.  L'arrêté  du  préfet  détermine 
les  écritures  à  tenir  par  les  régisseurs. 

Les  dispositions  insérées  à  cet  égard  dans  les  articles  144  à 
149  inclus  ont  un  caractère  absolument  limitatif.  En  aucun  cas, 
le  maximum  de  5.000  francs  ne  peut  être  dépassé,  et  il  ne  peut 
i^tre  fait  d'avance  à  d'autres  services  qu^en  vertu  d'une  autorisa* 
tion  préalable  du  ministre  de  Tintérieur. 

Art.  150.  —  Le  préfet  est  tenu  d'adresser  a  la  commission 
départementale,  au  commencement  de  chaque  mois,  IVtat 
des  mandats  de  payement  qu'il  a  délivrés  pendant  le  mois 
précédent,  concernant  le  budget  départemental  (Lui  du 
iOaoût  1871,  art.  78 1. 
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CHAPITRE  IV 


PATBUElfT  DBS  DÉPERSES 


Abt.  loi.  —  L'acquittement  des  dépenses  dëparleinen- 
tales  est  assuré,  sans  distinction  d'exercice,  au  moyen  de 
recettes  de  toute  nature  recouvrées  pour  le  compte  du 
«lépartement. 

A  HT.  15i.  —  Le  payement  des  mandats  est  effeclut'*  : 
1*  pour  le  département  de  la  Seine,  par  le  caissier-payeur 
rentra)  du  Trésor  public  ;  2®  pour  les  autres  déparfomenls, 
par  le  trésorier^payeur  général. 

Abt.  153.  —  Les  receveurs  des  finances  et  les  percepteurs 
sous  leurs  ordres  doivent  faire  sur  les  fonds  de  leur  recelte 
tous  les  payements  pour  lesquels  leur  concours  est  jug*'* 
nécessaire.  Les  autres  receveurs  des  revenus  publics  peuvent 
•^tre  appelés  à  concourir  de  la  môme  manière  au  payement 
des  dépenses  pour  le  compte  du  trésorier-payeur  général. 

Ces  payements  ne  peuvent  être  valablement  efTectués  que 
sur  la  présentation  du  mandat,  revêtu  du  Vw  bon  à  payer 
apposé  par  le  trésorier-payeur  général.  Ce  visa  ne  doit 
jamais  être  conditionnel. 

Art.  i54.  —  Les  miandats  de  payement  indiquent  le  délai 
à  Te  X  pi  ration  duquel  les  titulaires  peuvent  se  présenter  aux 
caisses  des  comptables  chargés  de  l'acquittement.  Sauf  les 
cas  d'urgence,  Tépoque  du  payement  est  fixée  au  cinquième 
jour  après  la  date  du  mandat. 

Art.  455.  —  Avant  de  procéder  au  payement  des  mandats 
émis  sur  sa  caisse  ou  de  les  viser  pour  payement,  le  tréso- 
rier-payeur général  doit  s'assurer,  sous  sa  responsabilité, 
que  toutes  les  formalités  déterminées  par  les  lois  et  règle- 
ments ont  été  observées,  que  toutes  les  justifications  dési- 
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gnées  tant  par  la  noiueDclature  que  par  l'ordonnateur  sont 
produites  et  qu'il  n'existe,  à  ce  point  de  vue,  aucune  omis- 
sion ou  irrégularitf';  matérielle. 

Art.  156.  —  Le  comptable  doit  s'assurer  également  que 
la  date  et  Tobjet  de  la  dépense  constatent  une  charge  de 
l'exercice  et  de  l'article  sur  lequel  on  l'impute. 

Art.  157.  —  Il  y  a  irrégularité  matérielle,  soit  lorsque  les 
indications  de  noms,  de  services  ou  de  sommes,  portées 
dans  le  mandat,  ne  sont  pas  d'accord  avec  colles  qui  résultent 
des  pièces  justificatives  y  annexées,  soit  lorsque  ces  pièces 
ne  sont  pas  conformes  aux  règlements  ou  aux  indications 
mêmes  de  l'ordonnateur,  soit  enfln  lorsque  la  comparaison 
des  divers  éléments  de  la  dépense  payée  ou  à  payer  fait  res- 
sortir un  double  emploi. 

Art.  158.  —  Le  payement  des  mandats  doit  être  suspendu 
par  le  trésorier-payeur  général  dans  le  cas  :  i®  d'insuffisance 
de  fonds  appartenant  au  gouvernement;  2®  d'absence  de 
crédit  ou  dlnsuffisance  du  crédit  ouvert  au  budget  départe- 
mental; Z^  d'opposition  dûment  signifiée;  i^  de  difficultés 
louchant  à  la  validité  de  la  quittance. 

En  dehors  de  ces  cas,  ^ucun  refus  de  payement  ne  peut 
avoir  lieu  que  pour  cause  d'omission  ou  d'irrégularité  maté- 
rielle dans  les  pièces -justiiicatives  de  la  dépense  ou  à  raison 
de  diflicultés  résultant  des  constatations  prescrites  par  l'ar- 
ticle 156. 

Les  motifs  de  tout  refus  ou  retard  de  payement  doivent 
être  énoncés  dans  une  déclaration  écrite  et  immédiatement 
délivrée  par  le  comptable  au  porteur  du  mandat  ou  au 
préfet. 

Si,  malgré  cette  déclaration,  dans  le  cas  d'un  refus  de 
payement  motivé  sur  une  omission  ou  irrégularité  malé- 
rioUe  des  pièces  justificatives  de  la  dépense,  ou  fondé  sur 
l'upplication  de  Farticle  156,  le  préfet  requiert,  par  écrit  et 
sous  sa  responsabilité,  qu'il  soit  passé  outre  au  payement, 
le  trésorier-payeur  général  y  procède  sans  autre  délai.  Le 
préfet  est  tenu  do  rendre  compte  immédiatement  au  ministre 
de  l'intérieur  des  circonstances  et  des  motifs  qui  ont  néces- 
sité de  sa  part  Topplicalion  de  celte   mesure.   Le   comp- 
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table  de  son  côté  en  donne  avis  au  ministre  des  finances. 
L'acte  de  réquisition  demeure  annexé  au  mandat  qu'il 
concerne . 

Art.  459.  —  Le  droit  de  réquisition  accordé  au  préfet 
par  l'article  158  ne  peut  jamais  s'exercer  quand  le  refus 
de  payement  du  trésorier- payeur  général  est  fondé  sur  Tun 
des  motifs  énoncés  au  paragraphe  l'**  de  l'article  précédent. 

Art.  160.  —  Tout  trésorier-payeur  général  qui  aurait 
indûment  refusé  ou  retardé  un  payement  régulier,  ou  qui 
n'aurait  pas  délivré  au  porteur  du  mandat  la  déclaration 
motivée  de  son  refus,  est  responsable  des  dommages  qui 
peuvent  en  résulter. 

Art.  161.  —  En  cas  de  retard  de  la  part  d'un  agent  des 
services  régis  par  économie,  dans  la  remise  des  bordereaux 
et  pièces  justificatives  qu'il  doit  produire  au  trésorier-payeur 
général,  ce  dernier  en  informe  par  écrit  le  préfet,  qui  est 
chargé  de  prendre  les  dispositions  nécessaires  pour  faire 
cesser  ce  retard,  ou  de  prescrire  le  reversement  du  montant 
de  l'avance  non  justifiée. 

Art.  162.  —  Il  ne  peut  être  fait  aucun  payement  aux 
entrepreneurs  ou  aux  fournisseurs  assujettis  aux  garanties 
pécuniaires  ou  autres  prévues  au  cahier  des  charges,  avant 
qu'ils  aient  justifié  de  la  réalisation  de  ces  garanties. 

Art.  163.  —  Le  trésorier-payeur  général  est  tenu  de 
prendre,  sous  sa  responsabilité,  les  précautions  nécessaires 
pour  s'assurer  de  l'indemnité  des  parties  prenantes. 

Art.  164.  —  En  ce  qui  concerne  les  mandats  de  paye- 
ment délivrés  au  nom  d'un  créancier  décédé,  il  appartient  au 
trésorier-payeur  général  d'exiger,  conformément  à  l'ar- 
ticle 135  ci-dessus,  les  titres  justificatifs  des  qualités  des 
ayants  droit. 

Les  sommes  de  150  francs  et  au-dessous  pourront  être 
payées  sur  la  production  d'un  certificat  du  maire  de  la  rési- 
dence du  défunt,  certificat  délivré  sur  papier  timbré,  énon- 
çant que  les  parties  y  dénommées  ont  seules  droit  de  toucher 
fa  somme  due  en  qualité  d'héritiers.  La  signature  du  maire, 
dans  les  départements  autres  que  celui  de  la  Seine,  devra 
être  légalisée. 
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Le  paye  meut  des  créances  inférieures  à  50  francs  pourra 
être  effectué  sur  la  production  des  pièces  d'hérédité,  entre 
les  mains  de  celui  des  héritiers  qui  en  aura  fait  la  demande, 
à  la  condition  qu'il  consente  à  donner  acquit  en  se  portant 
fort  pour  ses  cohéritiers. 

Chacun  des  ayants  droit  peut  toucher  séparément  la 
somme  qui  lui  appartient. 

Les  certificats  de  propriété  délivrés  par  le  maire  aux  héritiers 
des  (Téaaciers  des  départements  et  sur  la  production  desquels  ces 
derniers  peuvent,  jusqu'à  concurrence  d'un  maximum  de  150  francs, 
obtenir  le  payement  des  sommes  qui  leur  sont  dues,  ne  sont  pas 
soumis  À  la  formalité  de  l'enregistrement,  la  production  d'un  acte 
devant  les  comptables  du  trésor  n'ayant  pas  le  caractère  dé  l'usage 
devant  une  autorité  constituée,  dans  le  sens  de  l'article  23  de  la 
loi  du  22  Trimaire  an  VH. 

Pa3fement  des  sommes  dues  aux  lociéiét  ou  associatioas.  —  Toute 
société  ou  association,  au  profit  de  laquelle  a  été  émis,  sur  les 
fonds  du  département,  un  mandat  n'excédant  pas  500  francs,  doit 
communiquer,  mais  non  plus  remettre  à  titre  définitif,  au  comp- 
table départemental,  les  actes  constatant  son  existence  légale  et  la 
qualit(^  de  ses  agents.  Le  trésorier-payeur  général  certifie  seulement, 
dans  ce  cas,  sur  le  mandat,  qu'il  lui  a  été  justifié  que  la  partie 
intervenant  au  payement  a  droit  à  la  signature  sociale. 

A  HT.  165.  —  Le  trésorier-payeur  général  doit  se  confor- 
mer aux  dispositions  suivantes  en  ce  qui  concerne  les  quit- 
tances à  fournir  par  les  parties  prenantes  :  1^  la  quittance 
est  apposée  sur  le  mandat  ;  elle  ne  doit  contenir  ni  restric- 
tion ni  réserve  ;  2^  lorsque  la  quittance  est  produite  séparé- 
ment, le  mandat  n'en  doit  pas  moins  être  quittancé  pour 
ordre  ei par  duplicata;  3^  toute  quittance  doit  être  datée  et 
signée  par  la  partie  prenante,  devant  le  comptable,  au  mo- 
ment même  du  payement  ;  si  la  partie  n'est  capable  que  de 
signer  son  nom,  la  date  de  la  quittance  est  inscrite  par  le 
comptable;  4^  si  la  partie  prenante  est  illettrée  ou  dans  Tim- 
possibilité  de  signer,  la  déclaration  en  est  faite  à  l'agent  du 
payement,  qui  la  transcrit  sur  le  mandat,  la  signe  et  la  fait 
signer  par  deux  témoins  présents  au  payement,  pour  toutes 
sommes  de  150  francs  et  au-dessous;  il  doit  être  exigé  une 
quittance  authentique  pour  tout  payement  au-dessus  de 
150  francs,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  secours;  5^  lorsqu'il 
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s)*agit  de  payemenU  collectifs,  il  peut  être  suppléé  aux  quit- 
tances individuelles  par  des  états  d'émargement  dûment 
certifiés;  6^  en  matière  d'expropriation  pour  cause  d  utilité 
publique,  les  quittances  peuvent,  comme  les  contrats,  être 
passés  dans  la  forme  des  actes  administratifs  ;  7^  les  paye- 
ments faits  aux  comptables  de  deniers  publics  en  cette  qua- 
lité donnent  lieu  à  la  délivrance  d'une  quittance  à  souche  ou 
d'un  récépissé  à  talon,  dans  tous  les  cas  où  cette  formalité 
est  prescrite  par  les  lois  et  règlements. 

Art.  166.  —  Les  reçus,  quittances  ou  décharges  sous  seing 
privé,  autres  que  ceux  donnés  pour  l'ordre  de  la  compta- 
bilité, sont  passibles  du  timbre  de  dix  centimes  établi  par 
l'article  18  de  la  loi  du  23  août  1871,  sauf  les  exemptions 
déterminées,  en  exécution  des  lois,  par  les  décisions  et  ins 
tructions  du  ministre  des  finances. 

Le  prix  du  timbre  de  quittance  est  à  la  charge  du  dépar- 
tement, par  application  de  l'article  23  de  ladite  loi. 

Art.  167.  ^  L'apposition  et  l'oblitération  des  timbres 
mobiles  de  quittance  sont  effectuées  par  les  comptables, 
suivant  les  formes  tracées  par  les  règlements  d'adminislration 
publique. 

Sont  considérées  comme  non  timbrées  les  quittances  sur 
lesquelles  le  timbre  mobile  aurait  été  apposé  sans  Taccom- 
plissement  des  conditions  réglementaires  ou  sur  lesquelles 
aurait  été  apposé  un  timbre  ayant  déjà  servi. 

Am.  168.  —  Les  imputations  de  payement  reconnues 
erronées  sont  rectifiées  dans  les  écritures  mêmes  du  trésorier- 
payeur  général. 

Ces  rectifications  s'eifectaent,  selon  les  cas,  au  moyen  soit 
de  certificats  de  réimputation  (modèle  n«  33)  délivrés  par  le 
préfet,  soit  de  certificats  de  faux  classement  dressés  par  le 
trésorier-payeur  général. 

Les  changements  d'imputation  ne  sont  toutefois  admis  que 
jusqn^au  30  juin  de  la  deuxième  année  de  l'exercice. 

Qaand  Terreur  commise  dans  le  mandatement  consiste  dans 
ttne  fausse  imputation  de  la  dépense,  c*est-à-dtre  iorsqull  existe 
dans  le  budget  départemental  un  crédit  régulier  susceptible  de 
prendre  charge  de  la  dépense  mal  imputée,  le  redressement  de 
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Terreur  s'effectue  à  l'aide  d'un  certificat  dressé  dans  la  forme  du 
modèle  n*  33  indiquée  ci-dessous.  Ce  certificat,  comme  les  mandats, 
porte  l'indication  des  exercices,  des  chapitres  et  des  articles  du 
budget  départemental.  Il  est  remis  en  double  expédition  au  tréso- 
rier-payeur général. 
Certificat  de  réimpulalion,  —  Le  préfet  du  département  d... 

certifie  que  l'imputation  des  mandats  émi- 
mérés  ci-après  doit  être  rectifiée  conformément  aux  indications 
du  tableau  qui  suit;  ce  certificat  comporte  12  colonnes,  savoir: 

Col.  1.  —  Numéros  des  mandats; 

2.  —  Dates  des  mandats  ; 

3.  —  Désignation  des  parties  prenantes  ; 

4.  —  Objet  de  la  dépense  ; 

5.  —  Montant  des  mandats; 
6  à  11.  —  Imputations  : 

Actuelles  :  6, Exercice;  7,  Chapitre;  8,  Article; 
Nouvelles:  9       —       10       —       11      — 
12.  —  Observations. 

Art.  169.  —  Les  règles  énoDcées  dans  les  articles  163, 16S, 
166  et  167  du  présent  décret  sont  applicables  aux  payements 
à  faire,  en  vertu  de  Tarticle  153,  parles  préposés  à  la  percep- 
tion des  revenus  publics. 

Les  agents  de  la  recette  qui  acquittent  une  dépense  pour 
le  compte  du  trésorier-payeur  .général  et  sur  son  visa  sont 
tenus  d*en  faire  mention  sur  le  mandat. 

L*obsen'ation  de  ces  règles  et  la  quittance  régulière  de 
chaque  partie  prenante  suflisent  pour  dégager  la  responsa- 
bilité du  préposé  qui  a  effectué  les  payements  de  cette 
nature. 

Art.  170.  —  Faute  par  les  créanciers  du  département  de 
réclamer  le  payement  de  la  somme  qui  leur  était  due  avant 
la  clôture  de  Texercicc,  les  mandats  délivrés  à  leur  profit 
sont  annulés,  sans  préjudice  des  droits  de  ces  créanciers 
et  sauf  mandatement  ultihieur  sur  un  crédit  régulièrement 
ouvert. 

Art.  171.  —  Toutes  saisies-arrêts  ou  oppositions  sur  les 
sommes  duos  par  le  département,  toutes  signilicalions  de 
cessions  ou  de  transports  desdites  sommes  et  toutes  autres 
ayant  pour  ol»jet  d'en  arrêter  le  payement,  doivent  être 
faites  entre  les  mains  du  trésorier-payeur  général.  Néanmoins, 
dans  le  département  de  la  Seiue,  elles  doivent  être  exclusi- 
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vement  failes  enlre  lês  niain$  du  conservateur  des  oppositions 
au  ministère  des  finances  {loi  du  9  juillet  1836). 

Sont  considérées  comtne  nulles  et  no&  arenues  toutes 
oppositions  ou  significations  faites  à  toutes  autres  personnes 
que  celles  ci-dessus  indiquées. 

Art.  172.  —  Les  traitements  ou  appointements  des  fonc- 
tionnaires, employés,  commis,  dont  le  montant  est  supérieur 
à  2.000  francs  par  an,  sont  saisissables  jusqu'à  concurrence 
du  cinquième  sur  les  premiers  1.000  francs,  du  quart  sur  les 
5.000  francs  suivants  et  du  tiers  sur  la  portion  excédant 
6.000  francs,  à  quelque  somme  qu'elle  s'élève,  et  jusqu'à 
l'entier  acquittement  des  créances.  Les  cessions  ne  sont 
valables  que  sur  la  portion  saisissable. 

Les  traitements  ou  appointements  des  fonctionnaires, 
employés,  commis,  dont  le  montant  ne  dépassepas  2.000francs 
par  an,  ne  sont  saisissables-  que  jusqu'à  concurrence  du 
dixième  ;  ils  ne  peuvent  être  cédés  que  jusqu'à  concurrence 
d'un  autre  dixième. 

Les  salaires  des  gens  de  service  et  ouvriers  ne  sont  saisis- 
sables que  jusqu'à  concurrence  du  dixième,  quel  que  soit  le 
montant  de  ces  salaires;  ils  ne  peuvent  être  cédés  que  jus- 
qu'à concurrence  d'un  autre  dixième. 

Toutefois,  les  délégations  et  cessions  ou  les  saisies  faites 
pour  le  payement  des  dettes  alimentaires  prévues  par  les 
articles  203,  205,  206,  207,  214  et  349  du  code  civil,  ne  sont 
pas  soumises  aux  restrictions  qui  précèdent.  (Lois  du  21  ven- 
tôse an  IX  et  du  12  janvier  1895.) 

La  retenue  pour  opposition  doit  être  calculée  sur  le  chiffre 
brut  du  traitement,  sans  déduction  du  prélèvement  pour 
retraite  ou  pour  congé. 

l^s  indemnités,  gratifications  et  autres  allocations  accor- 
dées par  le  département  aux  fonctionnaires  et  employés  sa- 
lariés par  lui  sont  considérées  comme  des  accessoires  des 
appointements  et  sont  susceptibles  comme  eux  d'être  grevées 
d'opposition.  L'indemnité  est  alors  cumulée  avec  le  traite- 
ment et  c'est  sur  la  somme  produite  par  ce  cumul  qu'il  y 
a  lieu  d'opérer  la  retenue  prescrite  par  la  loi. 

Aht.  173.  -     Le  dépôt  de  toutes  les  sommes  frappées  de 
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saisies-arrêts  ou  oppositions  ne  peut  être  effectué  à  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations  qu'autant  qu'il  a  été  autorisé  par 
la  loi,  (mr  justice  ou  par  un  arrêté  du  préfet,  spécial  h  chaque 
afTaire,  lequel  doit  être  pris  avant  la  clôture  de  Texercice. 

Ce  dôpôt  libère  définitivement  le  comptable,  comme  si  le 
payement  avait  été  fait  directement  entre  les  mains  des 
ayants  droit. 

Aht.  174.  —  Les  dépôts  effectués  en  exécution  de  Tarticle 
précédent  seront  accompagnés  de  Textrait  des  oppositions  et 
significations  existantes,  lesquelles  seront  remises  à  la  caisse 
iles  dépôts  et  consignations  avec  les  sommes  versées. 

Les  pièces  justificatives  de  la  dépense  seront  conseiTées 
par  le  comptable  départemental  pour  être  jointes  au  mandat 
de  payement  avec  la  décision  prescrivant  le  dépôt,  et  le  récé- 
pissé de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  qui  tiendra  lieu 
de  la  quittance  de  Tayant  droit. 

Art.  iT6.  —  Ne  sont  saisissables  en  aucun  cas  les  sommes 
allouées,  non  à  titre  rémunératoire,  mais  à  titre  de  rem- 
boursement d'avances  déjà  faites  ou  de  payement  de  frais 
relatifs  à  l'exécution  d'un  service  départemental. 

Art.  n6.  —  Les  pensions  de  retraite  des  employés  dépar- 
tementaux et  leurs  arrérages  sont  cessibles  et  saisissables, 
dans  les  proportions  fixées  par  les  règlements  sur  ces  pen- 
sions. 

Akt.  177.  —  Les  secours  ne  sont  saisissables  que  dans  les 
conditions  déterminées  par  l'article  582  du  code  de  procé- 
dure civile. 

Art.  178.  —  Les  reversements  de  fonds  provenant  soit  de 
restitutions  pour  cause  de  trop  payé  à  des  créanciers  du 
département,  soit  de  remboursement  d'avances  faites  dans  le 
cas  prévu  par  l'article  17  du  présent  décret,  sont  prescrits 
par  le  préfet,  qui  délivre  un.  ordre  de  reversement  modèle 
n*>  34). 

Le  modèle  n*  34,  Ordre  de  reversement  y  est  rédigé  comme 
il  est  indiqué  ci-après  : 

Conformément  aux  dispositions  de  Tarticle  178  du*  décret  sur  la 
comptabilité  départementale,  M.  ...  est  requis  de  reverser  dans  la 
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caisse  de  M.  le  trésorier-payear  général  la  somme  dont  le  détail 
suit  et  pour  les  motifs  ci-aprés  énoncés,  savoir  : 
Tableau  de  S  colonnes  : 

Col.  1  à  5.  —  Désignation  du  mandat  sur  lequel  doit  porter  le 

reversement  : 
Col.  i.  —  Chapitre  du  budget  ; 

2.  —  Article  du  budget  ; 

3.  —  Numéro; 

4.  —  Date  : 

5.  —  Montant  ; 

6.  —  Motifs  du  reversement  à  opérer  ; 

7.  —  Montant  de  la  somme  à  reverser  ; 

8.  —  Observations. 

Arrêté  le  présent  ordre  de  reversement  à  la  somme  de  ...  que  le 
comptable  appliquera  ou  ... 

Le  préfet, 

Le  modèle  n*  34  bis,  Bordereau  *  des  reversements  effectués  aux 
services  hors  budget  {compte  des  «  recettes  en  atténuation  de 
dépenses  budgétaires  »)  et  dont  le  montant  doit  être  rétabli  au  cré- 
dit de  l'article  ,.,du  chapitre  ...du  budget  départemental  de  Vexer- 
cice  19..,  comporte  un  tableau  de  10  colonnes,  savoir  : 

Col.  1  à  5.  —  Désignation  des  mandats  sur  lesquels  a  porté  le 

reversement  : 
Col.  1.  —  Chapitre  du  budget; 

2.  —  Article  du  budget  ; 

3.  —  Numéros  ; 

4.  —  Dates  ; 

5.  —  Montant  ; 

6  à  9.  —  Indication  des  reversements  effectués  : 
Col.  6.  —  Numéros  des  récépissés  ; 

7.  —  Dates  ; 

8.  —  Noms  des  parties  prenantes  ; 

9.  —  Montant; 
10.  —  Observations. 

Cet  état  est  terminé  par  la  mention  ci-aprés  : 

Arrêté  le  présent  bordereau  à  la  somme  de  ...  que  M.  le  tréso- 
aorier-payeur  général  est  autorisé,  en  exécution  de  Tarticle  41  du 
décret  du  12  juillet  1893,  à  rétablir  au  crédit  budgétaire  mentionné 
ri-dessus,  par  voie  d'annulation  des  payements  indûment  effec- 
tués, lesquels  payements  seront  portés  par  le  comptable  au  débit 

Un  bordereau  distinct  doit  être   établi  pour  chaque  article 
budgétaire. 
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du  compte  des  services  hors  budget  :  recettes  en  atténuetion  de 
dépenses  budgétaires. 

Le  préfet, 

AiiT.  179.  —  L'amortissement  des  empruuts  réalisés  par 
voie  d'adjudication  ou  de  traité  de  gré  à  gré  s'efTectue  con- 
formément aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges 
ou  du  traité. 

Art.  180.  —  Le  remboursement  des  obligations,  le  paye- 
ment des  intérêts  et  des  lots  concernant  les  emprunts  réali- 
sés par  voie  de  souscription  publique  s'effectuent  conformé- 
ment aux  dispositions  du  règlement  du  23  juin  1879  sur  la 
comptabilité  des  emprunts  des  départements,  des  communes 
et  des  établissements  publics. 

Rèifles  appUeables  au  serrioe  des  emprunts.  —  Le  mandatement 
des  dépenses  relatives  au  service  des  emprunts  varie  suivant  qu  il 
s'agit  :  1*  d'emprunts  réalisés  par  adjudication  ou  par  traité  de 
gré  à  gré  ;  2*  d'emprunts  émis  par  voie  de  souscription  publique. 

Dans  le  premier  cas,  Tacquittement  des  charges  du  département 
nécessite  un  mandatement  préalable  de  la  dépense. 

Dans  le  second  cas,  le  payement  des  arrérages  et  le  rembourse- 
ment des  obligations  est  effectué  par  le  comptable  avant  tout 
ordonnancement.  Ces  dépenses  sont  provisoirement  classées  par 
le  comptable  départemental  aux  êervices  hors  budget  et  ne  sont 
imputées  sur  les  crédits  budgétaires  qu'après  avoir  été  mandatéen 
chaque  dizaine  par  le  préfet. 
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Aut.  fSl.  —  Les  écritures  de  comptabilité  administrative 
tenues  sous  Tautorité  du  préfet  pour  le  service  départemen- 
tal embrassent  tout  ce  qui  concerne  :  1°  la  constatation  des 
droits  et  le  recouvrement  des  produits;  2^  rengagement,  la 
liquidation,  le  mandatement  et  le  payement  des  dépenses. 

Art.  182.  —  Il  est  passé  écriture  :  i^  des  droits  constatés 
au  profit  du  département  d'après  les  liquidations  successives 
des  créances  à  recouvrer;  2<*  du  recouvrement  des  produits 
d*après  les  documents  mensuels  fournis  par  le  trésorier- 
paveur  général;  3<>  des  crédits  budgétaires,  d'après  Je 
budget  primitif,  le  budget  supplémentaire  et  les  décisions 
spéciales  qui  auraient  ouvert  des  crédits;  4°  des  droits 
des  créanciers  sur  les  pièces  et  documents  produits  pour 
la  liquidation  de  ces  droits;  5°  des  mandats  délivrés  au  vu 
de  ces  pièces  elles-mêmes;  6»  du  payement  des  mandats 
d'après  les  documents  mensuels  fournis  par  le  trésorier- 
payeur  général. 

Art.  183.  —  Les  livres  de  comptabilité  administrative 
tenus  pour  suivre  le  recouvrement  des  produits  sont  les  sui- 
vants :  i^  le  sommier  des  droits  constatés  au  profit  du  dépar. 
tement  (modèle  n®  33);  2^  le  livre  de  comptes  par  nature  de 
recettes  (modèle  n°  36j. 

Sur  le  sommier  sont  inscrits,  dans  des  colonnes  distinctes, 
le  numéro  d'ordre  d'inscription,  la  nature  et  la  date  du  titre 
établissant  la  créance,  Tobjet  de  la  créance,  la  désignation 
des  débiteurs,  la  date  du  titre  de  perception,  le  montant  de 
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laFecette  àeiïecttier,  la  date  du  recouvrement  intégral  ou, 
s'il  y  a  lieu,  la  date  et  la  quotité  des  recouvrements  succes- 
sifs, et  enfln  les  observations  auxquelles  la  réalisation  des 
ressources  pourrait  donner  lieu. 

Sur  le  livre  de  comptes  les  recouvrements  efrectu<^s  sont 
appliqués  à  chacun  des  chapitres  et  articles  des  produits 
départementaux. 

La  tenue  de  ces  deux  livres  s'efTectue,  en  ce  qui  concerne 
les  recouvrements,  à  Taide  du  relevé  détaillé  et  de  la  situa- 
tion sommaire  fournie  à  la  préfecture  par  la  trésorerie 
générale,  en  exécution  de  Tarticle  197  du  présent  décret. 

A  la  fin  de  chaque  mois,  le  préfet  établit,  à  Taide  du  som- 
mier, la  situation  des  titres  émis  (modèle  n<^  38).  Cette  situa- 
tion, vérifiée  par  le  trésorier-payeur  général,  est  adressée 
au  ministère  de  Tintérieur. 

Le  modèle  n*  35,  Sommier  des  droiis  constatés  au  ptxtfit  du 
département^  se  compose  d'autant  de  comptes  qu'il  y  a  de  cha- 
pitres au  répertoire  ci-dessous  : 

RÉPERTOIRB 

Chapitre  I*'.      —  Centimes    additionnels    ordi- 
naires ; 

—  II.  —  Revenus  et  produits  des  pro- 
priétés départementales  ; 

—  III.  —  Produit  des  expéditions  d'an- 
ciennes pièces  ou  d'actes  de 
la  préfecture  déposés  aux 
archives  ; 

—  IV.     —  Produit  des  droits  concédés  au 
I  département  ; 

Budget        /       —       V.      —  Subventions  pour  les  dépenses 
ordinaire.      \  du  budget  ordinaire  ; 

—  VI.  —  Ressources  éventuelles  du  ser- 
vice vicinal; 

—  Vil.  —  Ressources  éventuelles  du  ser- 
vice des  chemins  de  fer 
d'intérêt  local  et  des  tram- 
ways départementaux  ; 

—  VIII.  —  Remboursement  d'avances  ; 

»  IX.  —  Reliquat  disponible  de  l'exer- 
cice antérieur  sur  les  recettes 
du  budget  ordinaire. 
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Chapitre  X.      —  Centimes  additionnels  extraor- 
dinaires ; 

—  XI.     —  Emprunts; 

—  XII.    —  Produit  des  biens  aliénés; 

—  XIII.  —  Dons  et  legs  ; 

—  XIV.  —  Remboursement  des  capitaux 
Budget        ]  exigibles  et  des  rentes  rache- 

cxlraord inaire.  ;  tées; 

—  XV..  —  Recettes  accidentelles  ; 

—  XYI.  — -  Reliquat  disponible  de  l'exer- 
cice antérieur  sur  les  pro- 
duits éventuels  extraordi- 
naires autres  que  les  em- 
prunts. 

Ci-dessous,  à  titre  d'indication,  le  libellé  de^  colonnes  du  cha- 
pitre r'  :  Centimes  additionnels  ordinaires. 

Col.  1.  —  Numéros  d*ordre  des  titres  de  perception; 

2.  —  Date  et  nature  des  titres  établissant  la  créance  ; 

3.  —  Noms  des  débiteurs; 

4.  —  Objet  de  la  créance; 

5.  —  Date  du  titre  de  perception  ; 

6.  —  Art.  ...  Centimes  ordinaires  portant  sur  les  contribu- 

tions foncière  et  personnelle-mobilière  ; 

7.  —  Art.  ...  Centimes  ordinaires  portant  sur  les  4  contri- 

butions ; 

8.  —  Art.  ...  Centimes  imposés  d'oiBce; 

9.  —  Art.  ...  Centimes  spéciaux  de  la  vicinalité; 
10.  —  Art.  ...  Centimes  spéciaux  du  cadastre. 

Une    onzième  colonne   contient  le  «  Total  des  titres  de    per- 
ception ». 
Une  colonne  est  réservée  aux  «  Encaissements  successifs  ». 
Elle  se  subdivise  en  3  autres  (col.  12,13  et  14)  indiquant  : 

Col.  12.  —  Les  dates; 
13.  —  Les  sommes; 
11.  —  Les  numéros  des  récépissés. 

Un  e colonne  (15)  est  réservée  aux  observations. 

D'ailleurs,  en  règle  générale,  chaque  chapitre  du  répertoire  est 
divisé  en  autant  de  colonnes  qu'il  y  a  d'articles  indiqués  au  budget 
correspondant,  et  les  colonnes  sont  libellées  selon  la  teneur  môme 
de  ces  articles. 

Le  modèle  n*  36,  Livre  de  comptes  par  nature  de  recettes^  est 
identique  quant  au  répertoire  et  k  la  disposition  graphique  des 
chapitres,  au  modèle  n*  35,  c'est-à-dire  que,  dans  ce  cas  encore,  les 
colonnes  sont  libellées  suivant  les  indications  du  budget. 
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Le  modèle  n*  38,  Êlal  iiuiiquanl  U  nombre  et  le  montant  des 
litres  de  perception  émis  à  l'époque  du...  comporte  7  colonnes, 
savoir  : 

GoL  1.  —  Chapitres; 

2.  —  Articles; 

3.  —  Nature  des  produits; 

i  et  5.  —  Titres  émis  pendant  le  mois  courant  : 
Col.  4.  —  Nombre; 
5.  —  Montant; 
6.  —  Montant  des  titres  émis  antérieurement  y  compris 
les  restes  à  recouvrer  à  la  clôture  de  lexercicc  pré- 
cédent; 
T.  —  Total  (les  créances  mises  en  recouvrement. 

Dans  la  colonne  3  (Nature  des  produits),  les  articles  relatifs  à  la 
vicinalité  sont  énumérés  sous  les  rubriques  suivantes  : 

SLBVBXTIOXS   POUR   L88   DÉPBIISBS   l>U   BUbOET   OBMNAIRK 

Subventions  de  TÊtat  pour  les  routes  départementales. 
Subventions  des  départements  voisins  pour  les  routes  départe- 
mentales. 
Subventions  des  communes  pour  les  routes  départementales. 
Souscriptions  particulières  pour  les  routes  départementales. 

BERSOrRCES  liVENTrBLLES  nU  SERVICE   VICINAL 

Chemins  de  grande  communication 

Subventions  de  FËtat. 
Contingents  et  offres  des  communes. 
Souscriptions  particulières. 
Subventions  industrielles. 

Produits  divers    (Bacs  et  passages    d'eau,  vente  de    terrain  s 
d  arbres,  de  matériaux,  etc.). 

Chemins  d'intérêt  commun 

Subventions  de  FÉlat. 
Contingents  et  offres  des  communes. 
Souscriptions  particulières. 
Subventions  industrielles. 
Produits  divers. 

Chemins  vicinaujc  ordinaires 

Subventions  de  l'État. 

Contingents  et  offres  des  communes. 

Souscriptions  particulières. 

Subventions  industrielles. 

Produits  divers. 

Subvention  de  l'État  pour  le  traitement  des  agents-voyers. 
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Contingents  des  communes  pour  les  dépenses  générales  de  la 
vicinalité. 

Reversement  pour  trop  payé  sur  ressources  éventuelles  de  la 
vicinalité. 

RB880URCKS  ÉVB>'TURLLBS    OU    SBRVICE    DES    CHBMLNS  llB   FER 
d'iXTBRÊT   local  et   DBS  TRAMWAYS  DÊFARTEMBNTAL'X 

Subventions  de  rÉtat. 
Contingents  des  communes. 
Souscriptions  particulières. 

Versements  par  les  compagnies  pour  frais  de  contrôle  et  de  sur- 
veillance. 

HBIIBOCBSBIlBnTS  DAVAMCES 

Rembouri»ement  par  les  communes  d'avances  faites  par  le 
département  pour  le  service  vicinal. 

Retenues  afférentes  aux  droits  de  timbre,  aux  droits  annuels  de 
transmission  sur  les  valeurs  au  porteur  ou  transmissibles  sans 
transfert,  à  Timpôt  sur  le  revenu  des  obligations  départementales 
et  à  la  taxe  sur  les  lots  et  primes  de  remboursement. 

Remboursement  des  avances  faites  pour  des  aliénés. 

Remboursement  des  avances  faites  pour  des  enfants  assistés, 
maltraités  ou  moralement  abandonnés. 

Remboursement  des  avances  faites  pour  des  enfants  du  premier 
âge. 

Remboursement  des  avances  faites  pour  des  voyageurs  indigents. 

Remboursement  d'avances  pour  travaux  d'intérêt  public  à  la 
charge  des  tiers. 

Reversement  pour  trop  payé  sur  les  ressources  ordinaires  autres 
que  les  ressources  éventuelles  de  la  vicinalité. 

Tease  des  deux  liyret  piécédcnta  en  ce  qui  concerne  les  reisoorces 
ivtniaellee  An  serrice  vidnal.  —  Les  deux  livres  dont  il  s'agit 
servent  à  la  constatation  des  droits  du  département  et  au  recou- 
vrement des  produits,  en  ce  qui  concerne  les  ressources  éven- 
tneiles  dn  service  vicinal.  Mais,  comme  les  ressources  prévues  à 
ce  titre  dans  le  chapitre  VI  sont  réparties  pour  leur  chitlre  d'en- 
semble non  par  chemin,  mais  par  article  du  budget,  les  inscrip- 
tions à  effectuer  dans  ces  deux  registres  n*ont  pas  lieu  au  titre 
des  lignes  vicinales,  mais  au  titre  des  créanciers  du  département. 
Toutefois  il  est  bon  que  chaque  créance  individuelle  se  réfère  à 
la  ligne  vicinale  qu*elie  concerne.  Mais  la  situation  réelle  des  res- 
sources des  lignes  vicinales  est  traduite  dans  la  récapitulation 
mensuelle  des  opérations  de  recettes  dudit  service,  suivant  les 
indications  données  à  la  suite  de  Farticle  1^7  du  présent  décret. 

Art.  18i.  —  Le  préfet  tient  un  carnet  des  dépenses  enga- 
gées (modèle  n*'39)  destiné  à  établir  la  comparaison  entre  les 
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engagements  de  dépenses  elles  crédils correspondants, dont 
le  montant  ne  doit  jamais  être  dépassé.  Ce  carnet  indique  par 
article,  d'une  part,  le  montant  du  crédit  alloué  par  le  bud- 
get primitif  et  les  modifications  dont  ce  crédita  été  Tobjet, 
d'autre  part,  le  détail  des  dépenses  successivement  engagées. 

Le  modèle  n*  39,  Cat*net  des  dépenses  engagées  pour  le  compte 
du  déparlement,  se  compose  d'autant  de  comptes  quMI  y  a  de 
chapitres  dans  le  répertoire  y  annexé.  Ce  répertoire  comprend 
20  chapitres,  parmi  lesquels  le  chapitre  II I  est  dénommé  «  Routes 
départementales  »  ;  et  le  chapitre  IV,  «  Chemins  vicinaux  ». 

Chaque  compte  est  divisé  en  deux  parties,  d'une  part  les 
«  Crédits  »>,  de  Tautre  les  «  Engagements  »,  formant  un  total  de 
9  colonnes,  savoir  : 

Col.  1  À  5.  —  Crédits  : 

Col.  1.  —  Numéros  des  articles  de  dépense  ; 

2.  —  Énonciation  de  Farticle  de  dépense  au  bud- 

get; 

3.  —  Dates  des  décrets; 

k.  —  Sommes  successivement  allouées; 
5.  —  Totaux  cumulés  des  crédits; 
6  à  9.  —  Engagements  : 

Col.  6.  —  Dates  des  engagements; 

7.  —  Indication  des  engagements  successivement 

pris; 

8.  —  Muntant  des  engagements  successifs; 

9.  —  Totaux  cumulés  des  engagements. 

Art.  185.  —  Les  livres  de  comptabilité  administrative  tenus 
pour  suivre  l'exécution  du  service  des  dépenses  départemen- 
tales sont  au  nombre  de  quatre,  indépendamment  des  car- 
nets de  détail  et  des  livres  de  comptes  auxiliaires  ouverts 
selon  les  besoins  :  1^  Un  livre  des  fonds  du  département 
(modèle  n«  40);  —  2'»  Un  livre  d'enregistrement  des  droits 
des  créanciers  (modèle  n°  41);  —  3®  Un  livre-journal  des 
mandats  délivrés  (modèle  n«  42);  —  4<»  Un  livre  de  comptes 
par  nature  de  dépenses  (modèle  n*»  43). 

Le  livre  des  fonds  du  département  est  tenu  par  année.  Les 
trois  autres  livres  sont  tenus  par  exercice;  les  opérations  de 
chaque  exercice  se  cumulent  sur  ces  derniers  livres  jusqu'à 
l'époque  do  clôture.  Ils  sont  destinés  à  recevoir  renrepistre- 
ment  successif,  par  créancier  et  par  article  du  budget,  des 
droits  constatés  sur  les  services  faits  et  les  mandats  délivrés, 
ainsi  que  l'inscription  des  payements  efTeclués. 
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Le  modèle  n*  40,  Livre  des  fonds  du  département^  se  diviBe  en 
deux  parties  ;  d'une  part,  les  recettes  encaissées;  de  l'autre,  les 
payements  à  effectuer.  Il  comprend  10  colonnes,  savoir  : 

Col.  1  à  5.  —  Recettes  encaissées  : 

Col.  1.  —  Numéros  d'ordre; 

2.  —  Dates  des  constatations  de  recettes  ; 

3.  —  Désignation  des  recettes; 

4.  —  Montant  des  encaissements  successifs; 

5.  —  Total  des  encaissements  cumulés; 
6  à  10.  —  Payements  à  effectuer  : 

Col.  6.  —  Numéros  d'ordre; 

7.  —  Dates  des  constatations  de  dépenses  ; 

8.  —  Désignation  des  dépenses; 

9.  —  Montant  des  dépenses  mandatées; 
10.  —  Total  des  mandatements  annulés. 

Le  modèle  n*  41,  Livre  d'enregistrement  des  droits  des  créan- 
cierSy  comprend  20  comptes  correspondant  chacun  à  l'un  des 
chapitres  du  répertoire.  Chaque  compte  comporte  12  colonnes 

Col.   1.  —  Numéros  des  articles  de  dépense; 

2.  —  Ënonciation  de  l'article  de  dépense  au  budget  ; 

3.  —  Numéros  d'ordre  des  liquidations  ou  droits  constatés; 

4.  —  Dates  des  liquidations  ou  droits  constatés; 

5.  —  Noms  des  créanciers  ; 

6.  —  Désignation  sommaire  des  créances  ou  des  annula- 

tions ; 

7.  -^  Montant  des  liquidations  ou  droits  constatés; 

8.  —  Annulations  de  droits  constatés  par  suite  d'erreurs 

reconnues  avant  le  payement  des  dépenses  ; 

9.  —  Numéros  des  mandats  délivrés  en  payement  ou  pour 

acompte  ; 
10.  —  Détail  des  mandats  d'acomptes  (s'il  y  a  lieu); 
4  ! .  — -  Dépenses  non  constatées  à  la  clôture  de  l'exercice  ; 
12.  —  Observations. 

Le  modèle  n*  42,  Livre-journal  des  mandats  délivrés^  se  compose 
d'un  état  de  10  colonnes,  savoir: 

Col.   1.  —  Numéros  des  créances  au  livre  d'enregistrement  des 
droits  des  créanciers  ; 

2.  —  Numéros  d'ordre  des  mandats; 

3.  —  Numéros  des  bordereaux  d'émission  ; 

4.  —  Dates  des  mandats  délivrés  ou  des  annulations  de 

mandats; 
5  à  7.  —  Imputation  des  mandats  : 

Col.  5.  —  Numéros  des  chapitres; 

6.  —  Numéros  des  paragraphes; 

7.  —  Numéros  des  articles  : 
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8.  —  Désigaation  des  créanciers  ou  des  motifs  des  anau- 

lations  ; 
9  et  10.  -^  Montant  des  mandats  ; 

Col.  9.  —  Délivrés  ou  annulés,  par  créancier  ; 
10.  —  Par  bordereau  d'émission. 

I^c  modèle  n'  43,  Livre  de  complet  par  nature  de  dépenses  des 
crédils  ouverts,  des  droits  constatés^  des  mandats  délivrés^  des 
payements  effectués  et  des  restes  à  payer ^  se  compose  d'autant  de 
comptes  qu'il  y  a  de  chapitres  au  répertoire.  Chaque  compte  est 
divisé  en  16  colonnes,  savoir: 

Col.   i.  —  Numéros  des  articles  de  dépenses; 

2.  —  Ênonciation  de  rarticle  de  dépense  au  budget  ; 
3  à  5.  —  Crédits  ouverts  : 

Col.  3.  —  Décisions  qui  ont  ouvert  les  crédits; 
i.  —  Crédits  successivement  ouverts  ; 
5.  —  Totaux  cumulés  ; 
6  à  8.  —  Droits  constatés  mensuellement  : 
Col.  6.  —  Mois; 

7.  —  Constatations  par  mois  ; 

8.  —  Totaux  cumulés; 
9  à  11.  —  Mandats  délivrés  : 

Col.  9.  —  Numéros  des  bordereaux  d'émission  ; 

10.  —  Montantpar  article  des  bordereaux  d'émis- 

sion ; 

11.  —  Totaux  cumulés; 

11*  à  14.  —  Payements  effectues  mensuellement  : 
Col.   12.  —  Mois; 

13.  —  Sommes  payées  par  mois  ; 

14.  —  Totaux  cumulés; 

l.'i.  —  Hestes  à  payer  à  la  clôture  de  l'exercice  (Différence 

entre  les  colonnes  8  et  14)  ; 
16.  —  Observations. 

Aur.  186.  —  Le  livre  des  fonda  du  département  est  desliné  à 
permettre  de  suivre,  à  tout  moment,  la  situation  des  fonds 
dont  il  peut  être  fait  emploi  pour  Tacquittement  des  dé- 
penses. 

Le  département  y  est  crédité  : 

1°  Au  l*""  janvier  de  chaque  année,  du  solde  du  livre  pré- 
cédent à  la  date  du  31  décembre  ; 

2«  A  chaque  échéance  mensuelle,  du  montant  du 
douzième  des  centimes  départementaux  de  toute  nature 
attribués  au  département  et,  aux  échéances  stipulées  par  les 
décrets  d'autorisation,  du  montant  des  douzièmes  qui  seraient 
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mis  à  la  disposition  du  département,  à  titre  d'avance,  dans 
les  conditions  prévues  à  Tarticle  64  du  présent  décret; 

3«  Au  commencement  de  chaque  mois,  des  produits  éven- 
tuels départementaux  recouvrés  pendant  le  mois  précédent, 
suivant  la  situation  sommaire  fournie  par  le  trésorier- 
payeur  général  en  exécution  de  Tarticle  197  ci-après.  Toute- 
fois, en  ce  qui  concerne  la  subvention  de  TEtat  prévue 
à  l'article  58,  paragraphe  7,  de  la  loi  du  iO  août  1871  et 
le  produit  des  emprunts,  l'inscription  au  livre  des  fonds  du 
département  aura  lieu  à  la  date  du  versement. 

Le  département  est  débité  au  même  livre  : 

1"  A  la  fin  de  chaque. journée,  du  montant  des  bordereaux 
de  mandats  émis  dressés  en  exécution  de  l'article  128,  à 
lexception  des  bordereaux  distincts  concernant  le  service 
des  emprunts  départementaux  réalisés  par  voie  de  sous- 
cription publique  ; 

2"*  A  chaque  échéance  des  emprunts  émis  par  voie  de 
souscription  publique,  et  à  titre  provisoire,  du  montant 
total  de  la  somme  à  payer  en  intérêts  et  en  amortissement. 
A  Téchéance  suivante,  cette  dernière  opération  est  annulée, 
et  tous  les  bordereaux  d'émission  de  mandats  relatifs  au 
service  des  emprunts  dont  Tinscription  avait  été  différée 
sont  portés  au  débit  du  département. 

A  la  clôture  de  l'exercice,  le  montant  des  mandats  restant 
à  payer  est  annulé  au  débit. 

La  balance  du  livre  des  fonds  du  département  est  arrêtée 
le  dernier  jour  de  chaque  mois. 

Aar.  187,  —  Les  droits  acquis  aux  créanciers  du  départe- 
ment sont  constatés,  par  chapitre  et  par  article  du  budget, 
sur  le  HiTe  destiné  à  V enregistrement  de  ces  droits  aussitôt 
après  que  leur  fixation  est  déterminée  par  le  résultat  des 
liquidations  et  lors  même  que  la  délivrance  des  mandats 
de  payement  devrait  être  ajournée,  soit  à  raison  de  Tabsence 
des  ayants  droit,  soit  en  cas  de  litige  ou  pour  tout  autre 
motif. 

Le  préfet  n*arréte  le  livre  des  droits  acquis  qu'après  y 
avoir  inscrit  chaque  mois,  sous  la  date  du  dernier  jour,  les 
droits  acquis  pour  ce  mAme  mois  à  tous  1e^  titulaires  d  em- 
plois départementaux. 
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AiiT.  188.  —  Le  livre-journal  des  mandats  délivrés  est  con- 
sacré à  renregislrement  immédiat  et  successif,  par  ordre 
numérique,  de  tous  les  mandats  individuels  ou  collectifs 
émis  par  le  préfet. 

Art.  189.  —  Le  livre  de  comptes  ouverts  par  nature  de 
dépenses  est  destiné  à  rapprocher  et  à  présenter  sous  un 
seul  aspect,  pour  chaque  article  du  budget  :  1<*  les  crédits 
successivement  ouverts  par  le  budget  primitif,  le  budget 
supplémentaire  et  les  autres  décisions  modificatives  ;  2^  les 
droits  acquis  aux  créanciers  du  département  ;  3^  les  man- 
dats délivrés;  i**  les  payements  effectués;  5^  les  restes  à 
payer. 

Il  est  procédé,  à  cet  effet,  au  dépouillement  du  livre  d'enre- 
gistrement des  droits  des  créanciers  et  du  livre-journal  des 
mandats.  Quant  aux  payements,  le  préfet  les  constate  sur  le 
livre  des  comptes,  à  la  fin  de  chaque  mois,  d'après  le 
bordereau  détaillé  des  mandats  acquittés  qu'il  reçoit  du 
trésorier-payeur  général  dans  les  dix  premiers  jours  du  mois 
suivant,  conformément  à  l'article  228  du  présent  décret. 

Art.  190.  —  La  rectification  de  toute  erreur  commise  dans 
l'enregistrement  des  opérations  sur  les  livres  tenus  à  la  pré- 
fecture donne  lieu  à  un  enregistrement  spécial  à  la  date  du 
jour  où  Terreur  est  reconnue,  soit  qu'il  s'agisse  d'une 
augmentation  ou  d'une  réduction.  Cette  rectification,  con- 
sidérée comme  appartenant  au  mois  pendant  lequel  elle  a 
été  effectuée,  s'ajoute  aux  opérations  de  ce  mois  ou  s'en 
déduit,  et  il  n'est  procédé  dans  aucun  cas,  par  voie  de  modi- 
fication, en  plus  ou  en  moins,  du  chiffre  des  enregistrements 
antérieurs. 

Art.  191.  —  Tout  mandat  non  payé  sur  un  exercice  au 
dernier  jour  de  février  de  la  seconde  année,  cessant  d'être 
valable,  le  montant  en  est,  à  cette  époque,  annulé  dans  les 
écritures  de  la  comptabilité  des  dépenses. 

Art.  192.  —  Dans  les  dix  jours  qui  suivent  la  clôture  de 
chaque  exercice,  le  préfet  établit,  à  l'aide  des  livres  de  sa 
comptabilité  administrative,  un  état  de  situation  (modèle 
n<*  44)  présentant,  pour  chacun  des  budgets  ordinaire  et 
extraordinaire,  le  montant  :  1<*  de  l'excédent  des  recettes 
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provenant  de  l'exercice  précédent;  2^  des  ressources  recou- 
vrées au  titre  de  Texercice  ;  3^  des  droits  constatés  au  profit 
des  créanciers  ;  4<^  des  mandats  délivrés  ;  5^  des  payements 
effectués;  6°  des  restes  à  payer;  7^  de  Texcédent  de  recettes 
à  la  clôture  de  Texercice. 

Cet  état,  destiné  à  être  rapproché  de  celui  dressé  par  le 
trésorier-payeur  général  en  exécution  de  Tarticle  205  du  pré- 
sent décret,  est  transmis  au  ministre  de  Tintérieur  et  au 
ministre  des  fmances. 

Le  modèle  n"  44  présente  les  11  colonnes  ci-dessous  : 

Col.  i.  —  Désignation  des  budgets  ; 

2.  —  Excédent  de  recettes  provenant  de  Texercice  ...  ; 

3  et  4.  —  Montant  des  recettes  recouvrées  au  profit  de 
Texercice ...  ; 
Col.  3.  —  A  titre  de  centimes  ; 

4.  —  A  titre  de  produits  éventuels  ; 

3.  —  Total  des  recettes  de  Texercice  (col.  2,  3  et  4}  ; 

6.  —  Montant  des  droits  constatés  au  profit  des  créanciers  ; 

7.  —  Montant  des  mandats  délivrés  ; 

8.  —  Montant  des  payements  effectués; 

9.  —  Montant  des  restes  à  payer  sur  mandats  émis  (diffé- 

rence entre  les  col.  7  et  8)  ; 
10.  —  Excédent  de  recettes  à  la  clôture  de  l'exercice  ... 

(Différence  entre  les  col.  3  et  8)  ; 
il.  —  Observations. 

Art.  193.  —  Indépendamment  des  livres  prescrits  par  les 
articles  183  à  185  inclusivement,  le  préfet  tient,  pour  le  ser- 
vice de  la  vicinalité,  des  livres  de  comptabilité  spéciaux  dont 
les  éléments  sont  déterminés  par  le  règlement  dressé  pour 
chaque  département,  en  exécution  de  Tarticle  21  de  la  loi 
du  21  mai  1836. 
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TITRK  VI 
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^  1''.  —  Dispositions  GÉNÊnAi.Es 

Akt.  194.  —  Le  trésorier-payeur  général  constate  sur  le 
journal  et  sur  le  grand-livre  qu'il  tient  en  qualité  de  comp- 
table du  trésor  les  opérations  budgétaires  et  les  opération^ 
hors  budget  efTectuées  pour  le  compte  du  département. 

Les  recettes  et  les  dépenses  budgétaires  sont  développées 
sur  des  livres  auxiliaires  spéciaux  au  service  de  la  compta- 
bilité du  département. 

Aht.  195.  —  A  la  fin  de  chaque  exercice,  le  trésorier- 
payeur  général  dresse,  d'accord  avec  le  préfet,  un  dé- 
compte (modèle  n*  45)  faisant  connaître  le  nombre  des  cen- 
times de  chaque  catégorie,  le  principe  servant  de  base  au 
calcul  de  ces  centimes  et  leur  produit  net. 

Le  modèle  n*  45  se  compose  de  deux  parties.  11  est  établi  sur 
Teuille  double.  Le  recto  de  la  page  1  porte  :  Première  partie  : 
Frincipal  des  contributions  directes  pour  Vassiette  des  centimes 
départementaux.  Il  est  divisé  en  3  colonnes,  savoir  : 

Col.  1.  —  Indication  par  nature  de  contribution  directe  du  priu« 
cipal  devant  servir  de  base  à  Timposition  des  cen- 
times : 

2.  —  Totaux  ; 

3.  —  Indication  pour  chaque  catégorie  de  centimes  du  prin- 

cipal sur  lequel  le  produit  du  centime  est  calculé. 

Les  pages  2  et  3,  deuxième  partie  :  Décompte  des  centimes 
additionnels  dépariemeniaux  de  l'exercice. ..  »  sont  divisées  en 
10  colonnes,  savoir: 

Col.  1.  —  Nature  des  centimes  additionnels: 

2.  —  Date  des  lois  en  vertu  desquelles  les  centimes  addi- 
tionnels sont  perçus: 


DBS    ÉCRITURES   DU   TRÉSORIER^PAYECR    GÉNÉRAL       97 

3  et  4.  —  Durée  des  ini positions  : 
Col.  3.  —  1"  anaôe  ; 

4.  —  Dernière  anaée  ; 

5.  —  Désignation  des  centimes  additionnels  ; 

6.  —  Contributions  sur  lesquelles  frappent  les  centimes  ad- 

ditionnels; 

7.  —  Total  du  principal  passible  des  centimes  additionnels 

8.  —  Nombre  de  centimes  imposés  en  ...; 

9.  —  Produit  par  nature  des  centimes  additionnels  ; 
10.  —  Observations. 

Art.  196,  —  Le  recouvrement  des  produits  départemeii 
taux  est  décrit  et  analysé  sur  les  deux  registres  suivants  : 
1°  Le  livre  des  titres  de  perception  des   produits  départe- 
mentaux (modèle  n*  46)  ;  —  2*»  Le  livre  des  recouvremen  ts 
sur  produits  départementaux  (modèle  n^  47). 

Sur  le  premier  sont  inscrits  et  pris  en  charge,  par  nature 
d&  recette,  dans  Tordre  des  budgets,  tous  les  titres  émis  par 
le  préfet  pour  le  recouvrement  des  droits  constatés  au  profit 
du  département. 

Sur  le  second,  les  recettes  effectuées  sont  déveIopp<^es 
dans  le  même  ordre. 

Le  modèle  n*  46  est  précédé  d'un  répertoire  identique  à  celu 
annexé  au  modèle  n*  55  donné  à  la  suite  de  Tarticle  183. 

U  implique  autant  de  comptes  quMl  y  a  de  chapitres  au  réper- 
toire (16),  et  chaque  compte  est  divisé  en  colonnes  libellées  sui- 
vant les  articles  du  budget. 

Le  modèle  n*  47  est  également  précédé  d*uD  répertoire  semblable 
à  celui  annexé  au  modèle  n*  46.  La  disposition  en  colonnes  est  de 
même  subordonnée  au  nombre  des  chapitres  du  répertoire,  et  leur 
libellé  dé  pend  de  Ténoncé  des  articles  du  budget. 

Art.  197.  —  Le  trésorier-payeur  général  établit  chaque 
mois  et  pour  chaque  exercice  un  relevé  détaillé  par  débiteup 
.modèle  n^  48)  et  une  situation  sommaire  par  chapitre  et  par 
article  du  budget  (modèle  n**  49)  des  recouvrements  effec- 
tués à  titre  de  produits  départementaux  pendant  le  mois 
précédent. 

Ces  documents  sont  remis  le  5  de  chaque  mois  à  la  pré- 
fecture :  le  relevé  détaillé  en  deux  expéditions,  dont  Tune  à 
transmettre  au  ministre  de  Tintérieur  ;  la  situation  sommaire 
en  trois  expéditions,  dont  une  est  envoyée  au  ministre  de 
IJntérieur  et  une  autre  au  ministre  des  finances. 
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Le  modèle  n*  48  porte  comme  titre  :  Relevé  déiaillé  par  débi- 
teur des  mouvements  effectués  pendant  le  mois  de.,.;  il  est  divisé 
en  10  colonnes,  savoir  : 

CoL  1.  —  Arrondissements; 

2.  —  Dates  des  recouvrements  ; 

3.  —  Numéros  des  récépissés  délivrés 
4  çt  5.  —  Numéros  des  : 

Col.  4.  —  Chapitres; 
5.  —  Articles; 
6.  —  Nature  des  produits; 
1.  —  Dates  des  titres  de  perception  ; 

8.  —  Désignation  des  parties  versantes; 

9.  —  Montant  détaillé  des  recouvrements  par  partie  ver- 

sante ; 
iO.  — :  Totaux  par  article  du  budget. 

Le  modèle  n*  49,  Produits  départementaux ^  Situation  sommaire 
des  recouvrements  à  Vépoque  du...  comporte  8  colonnes: 

Col.  1  et  2.  —  Numéros  des  : 
Col.  1.  —  Chapitres; 
2.  —  Articles; 

3.  —  Nature  des  produits; 

4.  —  Montant  des  titres  de  perception  émis  depuis  le  com- 

mencement de  Tannée  y  compris  les  restes  à  re- 
couvrer de  l'exercice  précédent  ; 
5  et  6.  —  Recouvrements  constatés  : 

Col.  5.  —  Pour  les  mois  antérieurs; 
6.  —  Pour  le  mois  courant; 

7.  —  Total; 

8.  —  Restes  à  recouvrer  à  la  fin  du  mois. 

Dans  cette  Situation  sommaire,  les  articles  relatifs  à  la  vicinalité 
(col.  3)  sont  énumérés  sous  les  rubriques  indiquées  pour  le 
modèle  n*  38. 

Le  modèle  n*  48  est  complété,  en  ce  qui  concerne  les  ressources 
éventuelles  du  service  vicinal  (chapitre  VI  du  répertoire  annexé  au 
modèle  n*  35)  par  le  modèle  n'  50,  Relevé  spécial  des  recouvre- 
ments effectués  le  mois  de...  avec  en  tète  l'indication  de  la  catégo- 
rie de  chemins  à  laquelle  se  rapporte  Tétat.  Il  est-  divisé  «n 
12  colonnes,  savoir: 

Col.  i.  —  Arrondissements; 

2.  —  Dates  de."5  recouvrements; 

3.  —  Numéros  des  nVépissés  ; 

4.  —  Dates  des  titres  de  perception; 

5.  —  Désignation  des  parties  versantes  ; 

6.  —  Numéros  des  lignes; 
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Col.  7  à  12.  —  Montant  des  recouvrements  par  article  (lu  budget  : 
Col.  7.  ^  Art. ...,  Subventions  de  TÉtat; 

8.  —  Art.  ...,  Contingents  et  offres  des  com- 

munes ; 

9.  —  Art.  ...,  Souscriptions  particulières  ; 
iO.  —  Art.  ...,  Subventions  industrielles; 

11.  —  Art.  ...,  Produits  divers  (bacs  et  passages 

d*eau,  vente  de  terrains,  d'arbres,  de 
matériaux,  etc.)  ; 

12.  —  Totaux  par  ligne  vicinale. 

A  noter  que  dans  cet  état  les  recouvrements  sont  constatés  dans 
Tordre  numérique  des  chemins. 

Le  modèle  n*  51  est  une  Récapitulation  mensuelle^  indiquant 
pour  chaque  ligne  vicinale  : 

1*  Le  montant  des  titres  de  perception  délivrés,  des  recouvre- 
ments effectués  et  des  restes  à  recouvrer  sur  les  recettes  éven- 
tuelles (renseignements  fournis  par  le  trésorier-payeur  général)  ; 

2*  Le  montant  des  subventions  départementales  allouées  dans  le 
chapitre  lY  du  budget. 

3*  Le  montant  du  reliquat  disponible  à  la  clôture  de  Texercice 
précédent. 

Les  renseignements  pour  2**  et  3*  sont  fournis  par  le  préfet. 

Ce  modèle  se  compose  de  31  colonnes  disposées  et  libelli'es 
comme  il  est  indiqué  ci-dessous  : 

Col.  i  et  31.  —  Numéros  des  lignes; 

2  à  6.  —  Art.  ...,  Subventions  de  TÉtat  : 

Col.  2.  —  Montant  des  titres    de   perception    émis 
depuis  le  commencement  de  Tannée,  y 
compris  les  restes  à  recouvrer  de  Tannée 
précédente  ; 
3  à  6.  —  Situation  des  recouvrements  d'après 
les  écritures  de  la  trésorerie  géné- 
rale : 
Col.  3  et  4.  —  Recouvrements  constatés  : 
Col.  3.  —  Pour  les  mois  anté- 
rieurs ; 
4.  —  Pour  le  mois  courant; 

5.  —  Totel  ; 

6.  —  Restes  à  recouvrer  à  la  fin  du 

mois; 
7  à  11.  —  Contingents  et  offres  des  communes; 
12  à  16.  —  Souscriptions  particulières; 
17  à  21.  —  Subventions  industrielles; 
22  À  26.  —  Produits  divers  ; 

Les  groupes  des  colonnes  7  à  11,  12  à  16,  17  à  21, 
22  à  26,  sont  identiques  au  groupe  des  colonnes 
2  à  6; 
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Col. 27.  —  Total  des  recouvrements   sur  les  resaources  éven- 
tuelles (col.  5,  10,  lo,  20  et  25); 

28.  —  Subvention  départementale  allouée  aux  chemins  dans 

le  chapitre  IV  du  budget; 

29.  —  Reliquat  disponible  &  la  clôture  de  l'exercice  précé- 

dent (col.  19  et  20  du  compte  départemental  dudit 
exercice); 

30.  —  Total  général  des  ressources  ordinaires  affectées  aux 

chemins  vicinaux. 

Art.  198.  —  Le  trésorier-payeur  général  arrête,  au 
dernier  jour  de  février  de  la  seconde  année  de  rexercice, 
la  situation  des  recouvrements  opérés  sur  les  titres  de  per- 
ception émis  au  profit  du  compte  des  produits  départe- 
mentaux. 

A  cet  effet,  il  établit  et  adresse  au  préfet,  conformément 
à  l'article  73  du  présent  décret,  un  état  des  restes  à  recou- 
vrer à  ladite  date  (modèle  n^  52)  en  triple  expédition  ;  une 
expédition  est  envoyée  au  ministre  de  Tintérieur  el  une 
autre  au  ministre  des  finances. 

Le  modèle  n*  52  comporte  deux  tableaux. 

Le  tableau  n*  1,  Silualion  par  nature  de  produits  des  titres  de 
perception^  des  recouvrements  effectués  et  des  restes  à  recouvrer, 
est  divisé  en  8  colonnes,  comme  il  est  indiqué  ci -dessous  : 

Col.   1  et  2.  —  Numéros  des  : 

Col.  1.  —  Chapitres; 
2.  —  Articles; 
3.  —  Désignation  des  produits; 
4  à  6.  —  Titres  de  perception  : 

Col.  4.  —  Restes  à  recouvrer  de  l'exercice  précédent, 
déduction  faite  des  non-valeurs  ; 

5.  —  Titres  émis  au  profit  de  l'exercice  ...  ; 

6.  —  Totaux: 

7.  —  Recouvrements  effectués  pendant  l'exercice  ; 

8.  —  Restes  à  recouvrer  à  la  clôture  de  l'exercice. 

Tout  ce  qui,  dans  la  colonne  3,  a  trait  à  la  vicinalité,  est  énoncé 
comme  il  a  été  dit  pour  le  modèle  n*  38. 

Le  tableau  n**  2  est  le  Développement  par  débiteur  des  restes 
à  recouvrer  inscrits  dans  la  colonne  8  du  tableau  n*  1.  11  est  divisé 
en  12  colonnes  ainsi  disposées  et  libellées 

Col.   1  et  2.  —  Numéros  des  : 

Col.  1.  —  Chapitres 
2.  —  Articles: 
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Col.  3.  —  Désignation  des  produits  ; 

4.  —  Dates  des  titres  de  perception; 

5.  r—  Noms  et  domiciles  des  d<>biteurs: 

6.  --  Montant  des  restes  à  recouvrer; 

1.  —  Indication  des  motifs  qui  se  sont  opposés  au  recou- 
vrement ; 
^  et  9.  —  Indication,  par  le  préfet,  des  créances  dont  l'ad- 
mission en  non-valeurs  est  proposée  au  con- 
seil général; 

8.  —  Sommes; 

9.  —  Motifs; 

10  à  12.  —  Développement,  d'après  l'arrêté  préfectoral  qui 

suit,  du  montant  des  reliquats  : 

Col.  10.  —  A  reporter  à  l'exercice  suivant  ; 

11.  —  A  passer  en  non-valeurs; 

12.  -~  A  mettre  à  la  charge  du  comptable. 

Le  tableau  n*  2  est,  en  outre,  suivi  d'un  arrêté  du  préfet  autori- 
sant le  trésorier-payeur  général  : 

i*  A  déduire  du  montant  de  Texercice  expiré  le  total  des  restes 
à  recouvrer  à  la  clôture  dudit  exercice  ; 

2*  A  abandonner  le  recouvrement  des  reliquats  passés  en  non- 
valeurs. 

Cet  arrêté  fixe  encore  la  somme  des  créances  à  reporter  à 
Texercice  suivant  et  la  somme  des  reliquats  à  porter  sur  l'exercice 
suivant  dont  le  trésorier-payeur  général  fait  immédiatement 
recette  de  ses  fonds  personnels,  sauf  recours  ultérieur  de  sa  part 
contre  qui  de  droit. 

Abt.  19^.  —  Le  payement  des  dépenses  départementales 
est  suivi  dans  la  comptabilité  du  trésorier-payeur  général  au 
moyen  de  deux  registres  principaux  :  1<>  Le  livre  de  détail 
des  payements  (modèle  n*»  54);  —  2°  Le  livre  des  dépenses 
départementales  (modèle  n°  55). 

Le  livre  de  détail  est  destiné  à  recevoir  Finscriplion  des 
payements  au  fur  et  à  mesure  des  opérations;  il  indique  le 
chapitre  etTarticlequi  concernent  chacun  des  mandats  payés 
et  fait  ressortir  dans  des  colonnes  distinctes  les  retenues 
qui  auraient  été  effectuées  à  divers  titres  sur  ces  mandats. 

Le  livre  des  dépenses  départementales  est  destiné  h  rap- 
procher et  à  présenter  sous  un  seul  aspect,  pour  chaque 
article  du  budget  :  l®  les  crédits  successivement  ouverts  par 
le  budget  primitif^  le  budget  supplémentaire  et  les  autres 
décisions  modificatives;  2«  les  mandats  délivrés;  3°  les  paye- 
ments effectués. 

A  cet  effet,   le  trésorier-payeur   général   inscrit   sur  ce 
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livre,  au  compte  de  chacun  des  articles,  les  crédits  budgé- 
taires qui  lui  sont  notifiés,  le  montant  des  bordereaux 
d'émission  de  mandats  qu'il  a  revêtus  de  son  Vu  bon  à 
payer  et  les  payements  effectués  d'après  le  livre  de  détail. 

Le  modèle  n*  54  porte  en  tète  :  Exercice...  —  Livre  de  détail  des 
payements  effectués  pendant  la  durée  dudit  exercice. 
11  est  divisé  en  11  coioimes,  savoir  : 

Col.  1 .  —  Numéros  des  mandats  de  payement  : 

2.  —  Noms  et  qualités  des  parties  prenantes -et  objet  de  la 

dépense. 
3  et  4.  —  Numéros  des  : 

Col.  3.  —  Chapitres; 

4.  —  Articles; 

5.  —  Montant  brut  des  mandats  de  payement  ; 

6.  —  Totaux  par  article; 
7  à  10.  —  Retenues  : 

Col.  7.  —  Pensions  départementales; 

8.  —  Oppositions  juridiques; 

9.  —  Divers  litres  ; 

10.  —  (Colonne  en  blanc); 
11.  —  Désignation  des  pièces  justificatives  produites  à  l'ap- 
pui de  chaque  payement. 

Le  modèle  u"  55  porte  :  Ejrcrcice...  —  livre  des  dépenses  dépar- 
tementales présentant,  par  chapitre  et  par  article  de  dépense,  le 
détail  des  crédits  ouverts  et  la  situation  sommaire  des  payements 
effectués  pendant  la  durée  de  l'exercice- 

il  est  divisé  en  8  colonnes  dans  le  sens  de  la  largeur,  savoir: 

Col.  1  et  2.  —  Crédits  ouverts  : 

Col.  4.  —  Décisions  qui  ont  ouvert  les  crédits; 
2.  —  Crédits  ouverts; 
3  à  6.  —  Mandats  émis  par  le  préret  : 

Col.  3  et  4.  —  Bordereaux  d'émission  : 

Col.  3.  —  Numéros  de  séries  ; 
4.  —  Dates; 

5.  —  Numéros  des  mandats  émis; 

6.  —  Montant  de  chaque  bordereau  d'émission  ; 
7  et  8.  —  Payements  effectués  : 

Col.  7.  —  Mois  et  dizaine  ; 

8.  _  Montant  des  payements  effectués  par  di- 
zaine ; 

Et  en  trois  parties  dans  le  sens  de  la  hauteur  : 

1*  Budget  primitif       i 

2"  Budget  de  report    |  Mentions  p(»rt  ées  dans  la  colonne  1. 

3«  Budget  rectificatif  t 
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Art.  200.  —  Le  comptable  départemental  tient  un  livre 
des  fonds  da  départe  ment  (modèle  n'^  40)  destiné  à  permettre 
de  suivre  atout  moment  la  situation  des  fonds  dont  il  peut 
être  fait  emploi  pour  l'acquittement  des  dépenses. 

Le  département  y  est  crédité: 

4®  Au  l»*"  janvier  de  chaque  année,  du  solde  du  livre  pré- 
cédent à  la  date  du  31  décembre  ; 

2^  A  chaque  échéance  mensuelle,  du  montant  du 
douzième  des  centimes  départementaux  de  toute  nature 
attribué  au  département  et,  aux  échéances  stipulées  par  les 
décrets  d^autorisation,  du  montant  des  douzièmes  qui 
seraient  mis  à  la  disposition  du  département,  à  titre  dV 
?ancc,  dans  les  conditions  prévues  à  l'article  64  du  présent 
décret  ; 

3<*  Au  commencement  de  chaque  mois,  des  produits  éven- 
tuels départementaux  recouvrés  pendant  le  mois  précédent, 
suivant  la  situation  sommaire  fournie  par  le  trésorier-payeur 
général  en  exécution  de  Tarticie  197  ci-dessus.  Toutefois,  en 
ce  qui  concerne  la  subvention  de  TÉtat  prévue  à  l'article  58, 
paragraphe  7,  de  la  loi  du  10  août  1871  et  le  produit  des 
emprunts,  Tinscription  au  livre  des  fonds  du  département 
aura  Jieu  à  la  date  du  versement. 

I^e  département  est  débité  au  même  livre  : 

i<^  A  la  fin  de  chaque  journée,  du  montant  des  bordereaux 
de  mandats  émis  dressés  en  exécution  de  l'article  128,  à 
l'exception  des  bordereaux  distincts  concernant  le  service 
des  emprunts  départementaux  réalisés  par  voie  de  sous- 
cription publique; 

2<^  A  chaque  échéance  des  emprunts  émis  par  voie  de 
souscription  publique,  et  à  titre  provisoire,  du  montant 
total  de  la  somme  à  payer  en  intérêts  et  en  amortissement. 
A  l'échéance  suivante,  cette  dernière  opération  est  annulée 
et  tous  les  bordereaux  d'émission  de  mandats  relatifs  au 
service  des  emprunts  dont  l'inscription  avait  été  différée 
sont  portés  au  débit  du  département. 

A  la  clôture  de  l'exercice,  le  montant  des  mandats  restant 
à  payer  est  annulé  au  débit. 

1^  balance  du  livre  des  fonds  du  département  est  arrêtée 
le  dernier  jour  de  chaque  mois. 
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Le  modèle  n*  40,  Livre  des  fonds  du  département^  est  imprimé  sur 
deux  pa^eç,  et  comporte  un  tableau  de  10  colonnes. 
La  première  page  est  consacrée  aux  recettes  endaissées. 

Col.   1.  —  Numéros  d'ordre; 

2.  —  Date  des  constatations  de  recettes  ; 

3.  —  Désignation  des  recettes  ; 

4.  —  Montant  des  encaissements  successifs  ; 

5.  —  Total  des  encaissements  cumulés. 

La  deuxième  page  est  réservée  aux  payements  à  effectuer. 
CoL  6.  —  Numéros  d'ordre; 

7.  —  Date  des  constatations  de  dépenses  ; 

8.  —  Désignation  des  dépenses  ; 

9.  —  Montant  des  dépenses  mandatées  ; 
10.  —  Total  des  mandatements  cumulés. 

Art.  201.  —  Abrogé  (décret  du  20  janvier  1900). 

Art.  202.  —  Le  trésorier-payeur  général  établit  d'après 
ses  écritures,  à  la  date  du  31  décembre,  ou  au  dernier  jour 
de  sa  gestion  en  cas  de  mutation  pendant  Tannée,  une  si- 
tuation donnant  le  solde  des  fonds  appartenant  au  dépar- 
tement à  cette  date  (modèle  n^  56). 

Cette  situation,  certinéo  par  le  préfet,  est  transmise  au 
ministre  des  flnances,  au  ministre  de  l'intérieur  et  à  la 
cour  des  comptes. 

Le  modèle  n*  HQ,  Situation  des  fonds  appartenant  au  département 
à  la  date  du  ...,  établit  la  situation  par  drbit  et  crédit  au  31  dé- 
cembre de  Tannée  précédente  et  au  31  décembre  de  Tannée  cou- 
rante pour  les  services  budgétaires  et  pour  les  services  hors  budget. 

La  balance  entre  ces  deux  situations  donne  le  solde  général 
créditeur  du  département  au  moment  de  Tarrôté  de  comptes. 

Tableau  de  8  colonnes  : 

Col.   1.  —  Désignation  des  services; 

2  et  3.  —  Situation  au  31  décembre  19     ; 
Col.  2.  —  Solde  débiteur  ; 
3.  —  Solde  créditeur; 

4.  —  Recouvrements  du  !•'  janvier  au  31  décembre. 

5.  —  Résultat  des  colonnes  2.  3  et  4  ; 

6.  —  Payements  effectués  du  1"  janvier  nu  31  décembre. 
7  et  8.  —  Situation  au  31  décembre  19     : 

Col.  7.  —  Solde  débiteur  ; 
8.  —  Solde  créditeur. 

Le  modèle  n'  56  est  «  dressé  par  le  trésorier-payeur  général  »  ;  il 
est  terminé  par  la  mention  ci-après  : 

«  Nous,  préfet  du  département  d  ,  api  es  avoir  arrêté  les 

écritures  et  les  livres  du  trésorier-payeur  général,  courormément 
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à  l'article  203  du  décret  du  12  juillet  1893,  certifions  que  ces  livres 
et  écritures  donnent  des  résultats  identiques  au  présent  état,  et 
conformes  aux  écritures  de  la  préfecture  ». 

Art.  203.  —  A  la  date  du  31  décembre  de  chaque  année 
ou  à  Tépoque  de  la  cessation  de  ses  fonctions,  les  écritures 
et  jes  livres  du  comptable  départemental  sont  arrêtés  par  le 
préfet,  qui  doit  en  outre  constater  par  un  procès-verbal 
(modèle  n»  57)  Texistence  des  titres  ou  valeurs  dont  le 
comptable  resterait  chargé  dans  ses  écritures. 

pROGto- VERBAL  dressé  en  exécution  de  l'article  203  du  décret  sur 
la  comptabilité  départementale  en  date  du  12  juillet  1893,  pour 
constater  la  êituation  de  M...  trésorier-payeur  général  du  dépar- 
tement d...,en  ce  qui  concerne  les  titres  et  valeurs  appartenant  au 
département^  dont  Af..  ,  est  comptable j  en  perlu  de  la  loi  du  iB  juil- 
let 1892,  article  18,  et  dont  le  montant  forme  le  solde  débiteur  des 
comptes  de  sei-vices  hors  budget  décrits  sous  les  numéros  18  à  24  du 
compte  de  gestion. 

L'an  mil  neuf  cent...,  le...,  à...  heure...,  du... 

Nous,...  délégué  à  cet  effet  par  arrêté  de  M.  le  préfet  d...,  en  date 
d..., agissant  conformément  aux  prescriptions  de  Tarticle  203  du 
décret  sur  la  comptabilité  départementale  en  datedu  12  juillet  1893, 
nous  sommes  présenté  au  bureau  de  M...,  trésorier-payeur  général 
du  département  d.  .,  où,  ayaut  trouvé  M...,  nous  Tavons  requis  de 
mettre  sous  nos  yeux  les  titres  et  valeurs  appartenant  au 
département,  dont  il  est  présentement  détenteur,  en  sa  qualité  de 
comptable  du  département,  ainsi  que  les  résultats  des  comptes 
ouverts  dans  ses  écritures  pour  ces  mêmes  valeurs. 

Obtempérant  à  notre  demande,  M...  a  compté  immédiatement 
devant  nous  les  titres  et  valeurs  dont  le  détail  est  donné  ci-après, 
et  dont  le  montant  a  été  comparé  au  même  moment  avec  le  solde 
débiteur  de  chacun  des  comptes  respectifs  suivants  : 


Obligations  provisoires  de  l'emprunt  départemental. 
Obligations  définitives  de  l'emprunt  départemental. 

Obligations  en  dépôt 

Obligations   départementales   déposées  pour   rem- 

lx>ursement 

Coupons  d'arrérages  des  obligations  départementales 

Obligations  départementales  remboursées 

Bordereaux  d'escompte  sur  versements  anticipés  des 

souscripteurs  à  l'emprunt  départemental 

Total  des  soldes  des  comptes  de  valeurs Fr. 


SOLDES 

uÉBrrei'RB 
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Tableau  de  4  colonnes  : 
Col.  1.  —  Numéros  d'ordre  ; 

2.  —  Nature  et  désignation  des  valeurs  ; 

3.  —  Montant  détaillé  de  chaque  valeur  ; 

4.  —  Total  par  nature  de  valeurs. 

Ayant  ainsi  reconnu  que  les  titres  et  valeurs  détaillés  ci-dessus 
existent  matériellement  dans  le  portefeuille  du  trésorier-payeur 
général,  et  que  leur  montant  est  conforme  à  celui  des  soldes  des 
comptes  destinés  à  décrire  rentrée  et  la  sortie  desdites  valeurs, 
nous  avons  clos  le  présent  procès-verbal,  et  nous  avons  invité  le 
comptable  à  le  signer  avec  nous  en  quadruple  expédition,  dont  la 
première  restera  déposée  à  la  préfecture,  la  seconde  entre  les  mains 
du  trésorier-payeur  général,  la  troisième  sera  adressée  à  M.  le  mi- 
nistre des  finances  (direction  générale  de  la  comptabilité  publique), 
et  la  quatrième  à  M.  le  ministre  de  Tintérieur. 

^\»»»^     ACta*      lv«fta 

Art.  204.  —  Lors  de  la  clôture  de  chaque  exercice,  le 
trésorier-payeur  général  fournit  au  préfet  en  double  expédi- 
tion un  bordereau  détaillé  des  restes  à  payer  (modèle  n<*  58) 
indiquant  la  nature  des  créances,  les  noms  des  créanciers  et 
la  somme  due  à  chacun  d'eux.  Une  expédition  de  cet  étal, 
dûment  contrôlée  par  le  préfet,  est  transmise  au  ministre  de 
rinlérieur. 

A  l'état  des  restes  à  payer  sont  jointes  les  pièces  justifîca- 
tives  des  dépenses  non  acquittées,  à  moins  qu'il  n'y  ait  lieu 
de  les  retenir  pour  les  rattacher  à  des  acquits  de  payements 
d'acomptes. 

Le  modèle  n"  58,  Bordereau  des  mandais  délivrés  par  le  pi*éfet^ 
payables  à  la  caisse  du  Irésorier-payeur  général  soussigné^  et  qui 
71  ont  pas  été  acquittés  avant  le  i*'  mai  delà  seconde  année  de  Vexer- 
cice^  comporte  un  tableau  de  7  colonnes,  savoir  : 

Col.  1  et  2.  —  Numéros  : 

Col.   1.  —  Des  chapitres; 
2.  —  Des  articles  ; 

3.  —  Nature  des  créances  ; 

4.  —  Noms  des  créanciers; 

5.  —  Numéros  des  mandats  ; 

6.  —  Dates  des  mandats  ; 

7.  —  Montant  des  mandats. 

Cet  état  est  «  certifié  conforme  à  ses  écritures  »  par  le  trésorier 
général,  et  «  visé  »  par  le  préfet. 

Art.  203.  —  Dans  les  dix  premiers  jours  qui  suivent  la 
clôture   de   chaque  exercice,    le    trésorier- payeur   général 
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établit,  à  Taide  des  livres  de  sa  comptabilité,  un  état  de  situa- 
tion (modèle  n^  59)  présentant  pour  chacun  des  budgets 
ordinaire  et  extraordinaire  le  montant  :  1<*  de  Texcédent  de 
receltes  provenant  de  l'exercice  précédent;  2*»  des  sommes 
recouvrées  au  litre  de  Texercice  ;  3°  des  mandats  délivrés; 
4»  des  payements  effectués  ;  5«  des  restes  à  payer  ;  6*  de 
Texcédenl  de  recettes  à  la  clôture  de  Texercice. 

Cet  état,  vérifié  par  le  préfet,  est  transmis  au  ministre  de 
Tinlérieur  et  au  ministre  des  finances. 

Le  modèle  n*  59,  Silualion  définitive  des  ressources  réalisées,  des 
mandais  délivrés^  des  payements  effectués,  des  restes  à  payer  et  de 
C excédent  de  recettes  à  la  clôture  de  l'exercice  19...,  comprend  un 
tableau  de  10  colonnes,  savoir  : 

Col.   1.  —  Désignation  des  budgets; 

2.  —  Excédent  de  recettes  provenant  de  Texercice  19...; 
3  et  4.  —  Recettes  recouvrées  au  profit  de  l'exercice  19...: 
Col.  3.  —  A  titre  de  centimes  ; 

4.  —  A  titre  de  produits  éventuels  ; 

5.  —  Total  des  recettes  de  Texercice  19...  (Col.  2,  3  et  4); 

6.  —  Montant  des  mandats  délivrés  ; 

7.  —  Montant  des  payements  effectués  ; 

8.  —  Montant  des  restes  à  payer  sur  les  mandats  émis  ; 

9.  —  Excédent  de  recettes  à  la  clôture  de  l'exercice  19... 

(Différence  entre  les  col.  5  et  7)  ; 
10.  —  Observations. 

Cet  état  est  «  certifié  conforme  à  ses  écritures  »  par  le  trésorier 
général  ;  il  est  «  vérifié  »  par  le  préfet. 

S   2.    —    Dispositions   spéciales   au    service   vicinal 

Abt.  206.  —  Les  écritures  du  trésorier-payeur  général 
pour  le  service  de  la  vicinalité  sont  tenues  dans  la  forme 
déterminée  par  les  règlements  dressés  pour  chaque  dépar- 
lement en  exécution  de  Tarticle  21  de  la  loi  du  2i  mai  1836. 


§  3.  —  Services  hors  budget 

Art.  207.  —  Indépendamment  des  recettes  et  des  dépenses 
à  efTecluer  en  exécution  du  budget,  le  comptable  dépiyrte- 
mental  est  chargé  de  diverses  opérations  qui  sont  décrites 
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dans  ses  écrilures  au  moyen  d'une  série  de  comptes  hors 
budget.  Ces  opérations  se  rapportent  aux  services  ci-après  : 
1<»  les  avances  faites  sur  les  fonds  du  département,  en  dehors 
du  budget,  pour  frais  de  poursuites  relatifs  aux  produits 
départementaux,  ainsi  que  le  recouvrement  de  ces  avances; 
2^  les  retenues  sur  traitements  à  verser  à  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations  pour  être  appliquées  au  fonds  spécial 
des  retraites  départementales;  3°  les  retenues  sur  traitements 
pour  opposition;  4°  les  retenues  à  divers  titres  autres  que 
celles  exercées  pour  le  service  des  retraites  ou  pour  opposi- 
tion ;  5°  les  excédents  de  versements;  6°  les  recettes  à  classer 
ou  à  vérifier  ;  7°  les  recettes  opérées  par  anticipation  sur  des 
exercices  non  ouveris  ;  8°  les  reversements  pour  trop  payé 
sur  les  dépenses  budgétaires  ou  pour  avance  ou  portion 
d'avance  faite  à  un  service  régi  par  économie  et  non  em- 
ployée, à  rétablir  aux  crédits  budgétaires  ; 

Le  rétablissement  au  crédit  budgétaire  s*opère  conformément 
aux  dispositions  insérées  dans  Tarticle  41  du  présent  décret. 

9°  les  souscriptions  aux  emprunts  départementaux  ;  10^  le 
service  des  titres  des  emprunts  départementaux;  H°  le 
payement  des  coupons  d'emprunts  départementaux  ;  42'*  le 
remboursement  des  obligations  départementales;  13°  les 
droits  à  percevoir  pour  le  compte  du  trésor  public  sur  les 
conversions  des  titres  des  emprunts  départementaux  et  les 
transferts  des  certificats  nominatifs  de  dépcMs  de  ces  titres; 
14*»  les  intérêts  de  retard  sur  versements  de  souscripteurs 
aux  emprunts;  15^  les  bonifications  allouées  aux  souscrip- 
teurs pour  versements  anticipés  ;  16®  les  retenues  pour 
coupons  non  représentés  lors  de  l'amortissement  des  obliga- 
tions  départementales. 

Aucun  compte  nouveau  d'opération  hors  budget  ne  peut 
être  ouvert  par  le  trésorier-payeur  général  qu'après  autori- 
sation donnée  à  ce  comptable  par  le  ministre  des  finances 
de  concert  avec  le  ministre  de  l'intérieur. 

Dans  le  département  de  la  Seine,  les  opérations  des  services 
hors  budget  sont  suivies  exclusivement  dans  les  écritures  du 
rec%reur  central,  chargé  de  la  conservation  des  droits  du 
département. 
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TITRE  VII 


DES  COMPTES  OU  DÉPARTEMENT 


§  1".  —  Comptes  du  préfet 

Art.  208.  —  Le  préfet  dresse,  pour  chaque  exercice,  le 
compte  des  recettes  et  des  dépenses  du  département  (modèle 
n«5). 

Ce  compte  doit  présenter  par  colonnes  distinctes  et  dans 
Tordre  des  chapitres  et  articles  du  budget: 

En  recette  :  i<^  la  nature  des  recettes  ;  2<*  les  évaluations  du 
budget;  S**  lu  fixation  définitive  des  sommes  à  recouvrer 
d'après  les  titres  justificatifs;  4°  les  sommes  recouvrées 
pendant  la  première  année  de  Texercice  et  pendant  les  deux 
premiers  mois  de  la  seconde  année  ;  5^  les  sommes  restant  à 
recouvrer,  à  reporter  au  budget  de  Texercice  suivant. 

En  dépense:  i^  les  articles  de  dépenses  du  budget;  2"*  le 
montant  des  crédit^  ;  3^  le  montant  des  payements  effectués 
sur  ces  crédits  pendant  la  première  année  de  Texercice  et 
pendant  les  deux  premiers  mois  de  la  seconde  année  ; 
40  les  restes  à  payer;  S«  les  excédents  résultant  de  la  compa- 
raison des  crédits  avec  le  total  des  payements  effectués  et  des 
restes  à  payer. 

Ce  compte,  communiqué  à  la  commission  départementale 
avec  les  pièces  à  Tappui  dix  jours  au  moins  avant  Touver- 
ture  de  la  session  d'août,  est  débattu  par  le  conseil  général^ 
hors  la  présence  du  préfet  (Loi  du  10  aotU  1871,  art.  27 
et  66). 

Les  observations  du  conseil  général  sur  les  comptes  pré- 
sentés à  son  examen  sont  adressées  directement  par  son 
président  au  ministre  de  Tintérieur. 

En  iéXê  de  ce  compte  se  trouvent  placés  lei  résumés,  par  cha- 
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pitre,  des  recelles  et  des  dépenses  ;  de  celte  manière  on  a  immé- 
diatement la  physionomie  d'ensemble  de  Texercice. 

Les  tableaux  de  recettes  qui  suivent  sont  dressés  conformément 
à  Tordre  adopté  pour  le  budget.  Ils  reproduisent  aussi  : 

i*  Les  cbapitrâ  et  articles  du  budget  ;  2*  la  nature  des  recettes  ; 
3«  les  évaluations  du  budget  ;  4*  la  fixation  définitive  des  sommes 
à  recouvrer  d'après  les  titres  justificatifs  ;  5*  les  sommes  recou- 
vrées pendant  Texercice  ;  6*  les  sommes  restant  à  recouvrer  au 
31  mars;  7*  les  sommes  admises  en  non-valeurs  par  le  conseil 
général  ;  8*  les  sommes  à  reporter  à  Texercice  suivant. 

Deux  colonnes  établissent  une  comparaison  entre  les  recouvre- 
ments effectués  et  les  évaluations  budgétaires  et  font  ainsi  ressor- 
tir en  clôture  d'exercice  : 

9*  Les  plus-values  ;  10*  les  moins-values. 

La  même  méthode  est  suivie  pour  les  dépenses. 

Le  compte  fait  ressortir  : 

1*  Les  chapitres  et  articles  du  budget  ;  2*  la  désignation  des 
dépenses  ;  3*  le  montant  des  crédits  ouverts  par  les  budgets  et  par 
les  décisions  spéciales  ;  4*  le  montant  des  payements  effectués  sur 
ces  crédits  pendant  Texercice  ;  5*  les  restes  à  payer  subdivisés  en 
restes  sur  mandats  émis  et  en  restes  sur  dépenses  non  manda- 
tées ;  6*  les  excédents  résultant  de  la  comparaison  des  crédits  et 
des  dépenses. 

Les  faits  accomplis  à  des  degrés  différents,  en  matière  de 
dépenses,  occupent  les  colonnes  n**'  5,  6  et  7.  Résumés  dans  la 
colonne  n*  8,  ils  sont  rapprochés  du. montant  des  autorisations  de 
dépenses  ou  crédits  définitifs  du  budget  (col.  n*  4).  La  comparaison 
de  ces  colonnes  fait  connaître  la  situation  des  crédits  en  clôture 
d'exercice.  Les  différences  cfui  en  résultent  sont  de  deux  sortes  : 
les  unes  représentent  l'excédent  des  crédits  sur  les  dépenses  et 
figurent  dans  la  colonne  n*  9.  Les  autres  (cof.  n*  10)  correspondent 
à  un  excédent  de  dépenses. 

Les  colonnes  n**  1  et  2  contiennent  l'indication  des  numéros  des 
chapitres  et  articles  tels  qu'ils  ont  été  classés  au  budget  primitif 
et  dans  les  décisions  subséquentes. 

La  colonne  n»  3  reproduit  textuellement  la  nomenclature  des 
dépenses  inscrites  au  budget.  Pour  la  lucidité  du  compte,  elle  est 
dégagée  de  tous  les  développements  et  renseignements,  qui  sont 
placés  dans  la  colonne  nMl. 

La  colonne  n*  4  présente  le  montant  total  des  crédits  alloués  par 
le  budget  primitif,  les  budgets  de  report  et  rectificatif  et  les  déci- 
sions spéciales. 

La  colonne  n*  Ij  se  rapporte  aux  faits  entièrement  consommés 
dont  le  trésorier-payeur  général  est  appelé  à  certifier  la  concor- 
dance avec  ses  écritures. 

Le  montant  de  tous  les  mandats  émis  et  non  suivis  de  payement 
est  inscrit  dans  la  colonne  n**  6,  dont  les  résultats  sont  ainsi  en 
corrélation  absolue  avec  l'état  des  restes  à  payer  (modèle  n*  58) 
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que  le  comptable  départemental  fournit  au  préfet  en  exécution  de 
l'article  204  du  présent  décret. 

La  colonne  n*  7  comprend  toutes  les  dépenses  faites  'et  non 
mandatées,  lors  même  que  ces  dépenses  excèdent  les  crédits 
alloués. 

La  colonne  n*  8  résume  tous  les  faits  de  dépense  et  sert  de  point 
de  comparaison  avec  les  autorisations  du  budget. 

La  colonne  n*  9  contient  le  premier  terme  de  la  comparaison 
des  colonnes  n**  4  et  8  (excédent  des  crédits  sur  les  dépenses).  Elle 
donne  le  résultat  normal  des  opérations  de  Texercice. 

La  colonne  n*  10,  ouverte  pour  assurer  la  sincérité  du  compte, 
offre  le  second  terme  de  la  comparaison  des  colonnes  4  et  8,  à 
savoir  l'excédent  des  dépenses  effectuées  sur  les  crédits  ;  elle 
accuse  un  fait  anormal  qui  révèle  une  irrégularité.  Quand  elle  se 
produit,  les  motifs  en  sont  expliqués  (colonne  n«  11),  afin  que  le 
ministre  de  Tintérieur  soit  à  même  de  faire  statuer  en  connais- 
sance de  cause. 

La  disposition  des  colonnes  pour  Tétat  des  recettes  est  la  sui- 
vante : 

Col.  1  et  2.  —  Chapitres; 

3.  —  Désignation  des  recettes  ; 

4.  —  Recettes  prévues  au  budget  ; 

o.  —  Produits  coiTstatés  d'après  les  titres  justilicatifs; 

6.  —  Recouvrements  effectués  ; 

7.  —  Restes  à  recouvrer  à  la  clôture  de  Texercice  ; 

8.  —  Créances  admises  en  non-valeurs  par  le  conseil  gé- 

néral ; 

9.  —  Sommes  à  reporter  à  l'exercice  suivant  ; 

10  et  11.  —  Comparaison  entre  les  recouvrements  effectués 

et  les  prévisions  budgétaires  : 
Col.  10.  —  Plus-values; 
11.  —  Moins-values. 

Et  pour  Fétat  des  dépenses  : 

Col.   1  et  2.  —  Chapitres  ; 

3.  —  Désignation  des  dépenses  ; 

4.  —  Crédits  ouverts  par  les  budgets  et  par  décisions  spé- 

ciales ; 
5  à  8.  —  Montant  des  dépenses  effectuées  : 

Col.  5.  —  Dépenses  mandatées  et  payées 

6.  —  Mandatées  et  non  payées  ; 

7.  —  Dépenses  non  mandatées  ; 

8.  —  Total  ; 

9  et  10.  —  Excédent  des  : 

Col.  9.  —  Crédits  sur  les  dépenses  effectuées  ; 
10.  —  Dépenses  effectuée^'sur  les  crédits. 

La  on2ième  colonne  ajoutée  à  ce  tableau  comprend  tous  les 
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développements  qui  ne  peuvent  être  exprimés  par  de  simples 
chiffres. 

A  cet  effet,  elle  contient  une  série  de  cadres  destinés  à  justifier 
remploi  des  crédits  de  dépenses  ouverts  au  budget  départemental, 
entre  autres  les  décomptes  des  indemnités  proportionnelles  à 
allouer  aux  ingénieurs  pour  les  travaux  des  routes  départemen- 
tales. 

En  ce  qui  concerne  les  recettes  éventuelles  de  la  vicinalité,  leur 
emploi  est  expliqué  dans  les  colonnes  11  à  21  du  compte,  disposées 
et  libellées  de  la  manière  suivante  : 

Col.  11.  —  Numéros  des  chemins; 

12.  —  Reliquats  provenant  de  Texercice  précédent  (col.  19 

et  20  du  compte  dudit  exercice)  ; 
13  et  14.  —  Ressources  ordinaires  propres  à  Texercice  ...: 
Col.  13.  —  Subvention  départementale; 

14.  —  Recouvrements  sur  les  produits  éven- 
tuels vicinaux; 

13.  —  Total  des  colonnes  12,  13  et  14 
16.  —  Payements  (colonne  5): 

17  et  18.  —  Reliquats  disponibles  : 

Col.  17.  —  Sur  les  ressources  éventuelles  du  ser- 
vice vicinal; 
18.  ^  Sur  la  subvention  départementale; 
19  à  21.  —  Reliquats  : 

Col.  19.  —  A  inscrire  au  budget  de  report,  dans  la 
limite  des  crédits  de  ...  ; 

20.  —  A  inscrire  dans  le  budget  rectificatif  ; 

21.  —  De  subvention  départementale  suscep- 

tible de    recevoir    une     affectation 
nouvelle. 

La  <lotalion  de  rhaque  ligne  vicinale  dans  le  chapitre  IV  étant 
constituée  à  Taide  :  1*  des  ressources  d'origine  communale  ;  2*  des 
subsides  du  trésor;  3"  des  subventions  du  département,  chaque 
chemin  forme,  en  quelque  sorte,  une  unité  comptable  dont  Factif 
se  compose  de  ces  trois  éléments.  Les  ressources  éventuelles  du 
service  vicinal  tenant  de  la  loi  ou  de  leur  origine  une  affectation 
déterminée  sont  applicables,  jusqu'à  parfait  emploi,  aux  dépenses 
pour  lesquelles  elles  ont  été  versées.  Quant  &  la  subvention  du 
département,  elle  e^t  appliquée  aux  travaux  pour  lesquelles  elle  a 
été  allouée,  de  telle  sorte  qu'il  ne  reste  de  reliquat  disponible  sur 
cette  subvention  que  dans  la  double  hypothèse  où  le  payement  des 
dépenses  d'entretien  n'absorbe  pas  cette  allocation  ou  que  l'entre- 
prise spéciale  en  vue  de  laquelle  cette  subvention  a  été  accordée 
laisse  des  reliquats  sans  emploi. 

Art.  209.  —  Le  compte  du  département)  provisoirement 
arrêté  par  le  conseil  gén<^ral,  est  dt^Hnitivement  réglé  par 
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décret  et  rendu  public  par  la  voie  de  Timpression  (Loi  du 
iO  août  i871,  art.  66  et  67). 

Ua  exemplaire  de  ce  compte  doit  être  joint  au  compte  du 
trésorier-payeur  général.. 


§  2.  —  Comptes  ou  TRÉsoniER-PAYEun  génkral 

ART.  210.  —  Les  comptes  annuels  de  gestion  rendus  par  le 
Irésorier-payeur  général  en  qualité  de  comptable  départe- 
mental présentent  :  1°  la  situation  du  comptable  envers  le 
département  au  !«''  janvier  de  Tannée;  2«  le  rappel  des 
opérations  complémentaires  effectuées,  au  titre  de  l'exercice 
précédent,  du  l**"  janvier  au  dernier  jour  de  février  de  l'année 
pour  laquelle  le  compte  est  rendu  ;  3<^  le  développement  des 
autres  opérations  de  toute  nature,  en  recettes  et  en  dépenses, 
effectuées  pendant  la  môme  année,  avec  distinction  des  opéra- 
tions budgétaires  et  des  opérations  hors  budget;  4*^  la  situa- 
tion du  comptable  envers  le  département  à  la  fin  de  Tannée. 

Art.  211.  —  Le  comptable  départemental  établit  le  compte 
des  opérations  complémentaires  de  chaque  exercice  aussitôt 
après  sa  clôture  et  comprend  le  développement  distinct  de 
ces  opérations,  en  recette  et  en  dépense,  appuyées  de  leurs 
justifications,  dans  le  même  document  que  le  compte  des 
opérations  des  douze  premiers  mois  auxquelles  elles  sont 
réunies  pour  présenter,  au  moyen  du  rappel  de  la  situation 
finale  de  Texercice  antérieur,  des  résultats  à  comparer  avec 
ceux  du  compte  rendu  par  le  préfet  pour  chaque  exercice. 

Art.  212.  —  Les  articles  du  compte  reçoivent,  sans  distinc- 
tion de  budget,  deux  séries  de  numéros  :  Tune  spéciale 
aux  recettes,  l'autre  spéciale  aux  dépenses. 

Art.  213.  —  Les  fixations  résultant  du  budget  primitif,  du 
budget  supplémentaire  et  des  décisions  spéciales,  tant  en  ce 
qui  concerne  les  produits  qu'en  ce  qui  concerne  les  crédits 
ouverts,  sont  portées,  par  article,  au  compte  du  trésorier- 
payeur  général,  ainsi  que  le  montant  des  droits  constatés  au 

profit  du  département  d'après  les  titres  justificatifs  et  le  mon 

tant  des  restes  à^couvrcr. 

CO^UPTABlUnL  8 
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Art.  214.  —  Il  est  justifié  des  réductions  effectuées  sur  le 
montant  des  titres  justificatifs  au  moyen  de  r«|prété  du  ppéfet 
pris  en  exécution  de  la  délibération  du  conseil  général  et 
conformément  à  l'arlicle  75  du  présent  décret. 

Art.  215.  —  La  formule  du  compte  du  trésorier-payeur 
général  (modèle  n*»  6)  est  obligatoire  pour  le  comptable,  qui 
ne  pourra  y  apporter  d'autres  modifications  que  celles  résul- 
tant des  faits  de  comptabilité  particuliers  au  département  et 
qui  n'auraient  pu,  dès  lora,  être  prévus  dans  le  texte  d«  ce 
modèle. 

Le  compte  du  Irésorier-payeur  général  (modèle  n*  6)  comporte, 
ainsi  que  le  compte  du  département,  deux  tnbleaux  :  le  tableau  des 
recette!  et  le  tableau  des  dépenset. 

Le  tableau  des  recettes  est  divisé  en  12  colonnes,  savoir: 

Col.  1.  r^  Numéros  d'ordre  (série  unique  pogr  les  recette*)  i 
2.  —  Chapitres  du  budget; 
:\.  —  Articles  du  budget  ; 
4.  —  Désignation  des  recettes; 

5  et  d.  —  Sommes  à  recouvrer  au  compte  de  Texeroice... 
Col.  5.  —  Fixation  d  après  les  budgets  et  les  déci- 
sions spéciales  ; 
6.  -  -  Montant  de<;  produits  d  après  les  titres 
et  actes  justificatifs; 

1.  -r-  Gestion  ...;  Recouvrements    effectués   pendant   les 

douze  premiers  mois  de  levercice  ...  ; 

8.  —  Gestion...;  Recouvrements  effectués  pendant  les  trois 

mois  complémen|aires  de  l'exercice  ...  ; 

9.  —  Totaux  des  recouvrements  de Texercice... (col.  T et Bj: 

10.  —  Restes  à  recouvrer  à  la  clôture  de  Texeroice  •..; 

11.  —  Créancesadmises  en  non-valeursparle  conseil  général 

12.  —  Créances  à  transférer  à  l'exercice  suivant. 

Le  tfibleau  des  dépenses  est  divisé  en  9  colonnes,  savoir  ^ 

C(»I.  l.  -:  Numéros  d'ordre  (série  unique); 

2.  —  Chapitres  du  budget: 
.3.  —  Articles  du  budget  : 

4.  —  Désignation  des  dépenses  : 

5.  —  Crédits  ouverts  par  les  budgets  et  les  décisions  spé- 

ciales ; 

6.  —  Gestion...:  payements  effectués  pendant  les  douxe 

premiers  mois  de  l'exercice  .... 
1.  T*  Gestion  ...;  payements  effectués  pendant  Ifs  qtiatrf 
uioi^  complémentaires  de  l'exercice  ...  ; 

8.  —  Totaux  des  payements  de  l'exercice  ...(çol.  6  et  7); 

9.  —  Crédits  annulés  faute  d'emploi. 
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Chacun  de  ces»  tableaux  est  composé  d  autant  d  états  différents 
qu'il  y  a  de  chapitres  au  répertoire,  et  chaque  état  est  disposé  en 
colonnes  selon  l6s  modèles  ci-dessus. 

Art.  216.  —  Le  compte  du  trésorier-payeur  général  doit 
Hve  affirmé  sincère  et  véritable  sous  les  peines  de  droit,  et 
daté  et  signé  par  le  comptable  ou  ses  ayants  cause.  Il  doit 
en  outre  être  parafé  et  signé  sur  chaque  feuillet.  Les  renvois 
et  ratures  doivent  être  approuvés  par  le  comptable. 

Après  la  présentation  du  compte,  il  ne  peut  y  être  fait 
aucun  changement  qui  n'ait  été  régulièrement  autorisé  par 
le  juge  des  comptes. 

AnT.  217.  —  Chaque  comptable  n'est  responsable  que  de 
sa  gestion  personnelle. 

En  cas  de  mutation,  le  compte  de  Tannée  est  divisé  sui- 
vant la  durée  de  la  gestion  des  différents  titulaires  ou  intéri- 
maires, et  chacun  d'eux  rend  séparément  le  compte  des  opé- 
rations qui  le  concernent. 

Art.  218.  —  En  cas  de  mutation,  le  compte  de  chaque 
comptable  est  appuyé  des  pièces  justificatives  afférentes  aux 
faits  de  recette  et  de  dépense  qu'il  doit  décrire  dans  son 
compte. 

Les  opérations  de  chacun  des  comptables  en  fonction  dnns 
le  cours  d'un  même  exercice  sont  rappelées  au  compte  du 
comptable  en  fonction  à  la  On  de  Texercice. 

Art.  219.  —  Nul  ne  peut  compter  pour  autrui,  si  ce  n'est 
à  titre  d'héritier  ou  d'ayant  cause,  de  mandataire  ou  de  corn- 
mis  d'ofOcQ. 

Le  compte  est  toujours  rendu  au  nom  du  titulair»  ou  de 
rintérîmaire. 

Art.  220.  —  Le  compte  établi  par  le  trésorier-payeur 
général,  en  qualité  de  comptable  départemental,  et  remis  à 
la  commission  départementale  en  même  temps  que  le 
compte  d'administration  du  préfet,  est  débattu  par  le  conseil 
général.  Le  comptable  tient,  à  cet  effet,  ses  pièces  de  eomp- 
tftbiiité  à  la  disposition  du  conseil  général,  sans  cependant 
s'ea  dessaisir.  Le  conseil  général  prend  une  délibération 
•péQÎalt  sur  l«s  résultats  du  compte  (modèle  n^  60). 
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DÉLIBÉRATION  DU  CONSEIL  GÉNÉRAL 


SESSION    ORDINAIRE    DU    MOIS    d'aOUT    19 


Séance  da  19    . 


Le  conseil  général  du  département  d 

Vu  le  compte  rendu  par  M.  ,  Irésorier-paj'eur  général,  de 

ses  recettes  et  dépenses,  pour  rexercice  19  ,  comprenant  : 
!•  l'excédent  de  receltes  du  compte  de  l'exercice  19  ;  2*  les  recettes 
et  les  dépenses  faites  au  titre  de  l'exercice  19  pendant  Tannée 
19     et  les  mois  complémentaires  de  Tannée  19     ; 

Vu  les  pièces  justificatives  rapportées  à  l'appui  dudit  compte  ; 

Vu  les  budgets  primitif  et  supplémentaire  de  l'exercice  19  et  les 
décisions  modificatives  spéciales  dudil  budget; 

Après  avoir  entendu  et  approuvé  le  compte  administratif  présenté 
par  M.  ,  préfet  du  département; 

Considérant 

DÉLIBÈIIB   : 

Art.  1".  Statuant  sur  la  situation  des  fonds  départementaux  au 
31  décembre  19  ,  sauf  le  règlement  et  Tapurement  par  la  cour  des 
comptes,  le  conseil  admet  les  recettes  de  la  gestion  19     pour  la 

somme  de 

les  dépenses,  pour  celle  de 

Fixe  l'excédent  de  la  jj"^^^^^^^^^       

Et  attendu  que,  d'après  l'arrêté  du  compte  pré- 
cédent, les  fonds  départementaux  s'élevaient  au  31 
décembre  19      à J 

Fixe  l'excédent  définitif  de  recettes  à  la  somme  de.  ^^^^^^^^^^ 

Art.  2.  Statuant  sur  les  opérations  de  l'exercice  19  ,  sauf  le 
règlement  et  Tapurement  par  la  cour  des  comptes,  le  conseil 
admet  les  opérations  effectuées  tant  pendant  la  gestion  19  que 
pendant  les  mois  complémentaires  de  la  gestion  19    ,  savoir  : 

En  recette,  pour  Fr 

En  dépense,  pour  Fr 

D'où  il  résulte  un  excédent  de  !  jA^jg^.    (  de 

Le  résultat  définitif  de  l'exercice  19  ayant  pré- 
senté un  excédent  de  recettes  de 

le  résultat  définitif  de  l'exercice  19    ,  égal  au  résul- 
tat du  compte  d'administration  du  môme  exercice,    

est  un  excédent  de  recette  de _ 

Art.  3.  Le  conseil  demande  qu'il  plaise  à  la  cour  des  comptes, 
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faisant  droit  aux  motifs  ci-dessus  énoncés,  exiger  du  comptable, 
savoir  : 

A  ,  le  19    . 

Le  Secrétaires  Le  Président  du  Conseil  général ^ 

Art.  221.  —  Les  comptes  sont  apurés  et  définitivement 
réglés  par  la  cour  des  comptes.  Ils  sont  déposés  au  greffe  de 
la  cour  dans  les  huit  jours  qui  suivent  la  clôture  de  la  ses- 
sion d'août  des  conseils  généraux. 

Art.  222.  —  Le  trésorier-payeur  général  qui  n'a  pas  pré- 
senté son  compte  dans  les  délais  prescrits  par  les  articles 
précédents  peut  être  condamné  par  la  cour  des  comptes  à 
une  amende  de  50  à  500  francs  par  chaque  mois  de  retcird. 

L'amende  est  attribuée  au  département  ;  elle  est  assimilée, 
quant  au  mode  de  recouvrement  et  de  poursuites,  aux  débets 
des  comptables  des  deniers  de  TÉtat,  et  la  remise  n'en  peut 
êlre  accordée  que  d'après  les  mêmes  règles  (Lot  du  i%  juil- 
let 1892,  arL  2o). 

Le  montant  de  l'amende  est  versé  au  compte  des  produits 
départementaux. 

Art.  223.  —  Le  compte  du  trésorier-payeur  général  doit 
être  présenté  à  la  cour  en  état  d'examen. 

Le  compte  n'est  réputé  en  état  d'examen  que  s'il  est  con- 
forme aux  dispositions  des  articles  210  à  220  et  s'il  est,  en 
outre,  appuyé  des  documents  généraux  visés  dans  l'arlicle 
suivant  et  des  pièces  justificatives. 

Art.  224.  —  Indépendamment  des  pièces  justificatives 
produites  au  soutien  des  receltes  et  des  dépenses,  le  tréso- 
rier-payeur général  doit  fournir  : 

1«  Une  expédition  du  budget  primitif,  du  budget  supplé- 
mentaire et  des  décisions  spéciales  portant  modification  du 
budget  ; 

2<^  Un  exemplaire  imprimé  du  compte  administratif  du 
préfet  ; 

3*^  Une  expédition  de  la  délibération  du  conseil  général 
prise  en  exécution  de  l'article  220  ci-dessus  ; 

4**  Un  élat  des  propriétés  foncières,  des  rentes  et  créances 
composant  l'actif  du  département  (modèle  n°  61)  et  un  élat- 
annexe  dudit  état  (modèle  n<»  62)  ; 
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Le  modèle  n»  61  roinporte  un  état  des  Ptvpniiés  foncièrest 
Heu  les  sur  parliculiei's  et  créances  diverses^  divisé  en  23  colonnes 
disposées  et  libellées  comme  suit  : 

Col.   1.  —  Numéros  d'ordre; 

2.  —  Numéros. des  articles  du  compte  de  gestion: 

3.  —  Désignation    dos     imuicubles,     des    rentes    et    de^ 

créances  ; 

4.  —  Contenance  des  inim(»ubles; 

5.  —  Situation  des  immeubles; 

H.  —  Nature  et  dates  des  titres  de  propriété; 

7.  —  Valeur  approximative  des  propriétés  foncières  (mai- 

sons, bâtiments,  édifices,  etc.); 

8.  —  Emploi  ou  usage  des  propriétés  foncières  ; 

9.  —  Dates  des   inscriptions  hypothécaires  prises  pour  la 

conservation  des  titres  de  rentes  et  créances; 

10.  —  Noms  des  fermiers  et  locataires  ou  des  débiteurs  de 

rentes  ou  créances  ; 

11.  —  Domiciles  des  fermiers,  locataires  et  débiteurs; 

12  à  16.  —  Affermage  des  maisons  et  autres  biens  innuo- 
biiiers  : 
Col.   12.  —  Dates  des  baux; 

13.  —  Durée  des  baux  ; 

14.  —  Epoques  d'entrée  en  jouissance  ; 
l.i.  —  Prix  annuel  des  baux  ; 

16.  —  Rchéanccs  des  payements  ; 
17  à  22.  —  Rentes  sur  particuliers  et  créances  diverses  : 
Col.   17.  —  Dates  des  constitutions  de  rentes; 
IH.  —  Qualités  et  charges  des  constitutions; 

19.  —  Montant  ries  rentes  et  créances  diverses; 

20.  —  Montant  du  capital  de  chaque  rente  et 

créance  ; 

21.  —  Épo(|UPS  d'échéance  des  capitaux; 

22.  —  Époques  d'échéance  des  intérêts  ou  ar- 

rérages ; 
23.  —  R«^nsei<^memcnts  sur  les  procédures  entamées  à  l'occa- 
sion des  propriétés,  des  créances  ou  des  rentes  sur 
particuliers.  —  Observations  diverses.  (Voir  l'état 
annexe  modèle  n*  62  pour  les  ditl'érences  entre  le 
présent  état  et  celui  de  l'année  précédente.) 

La  colonne  12  fait  suite  à  la  colonne  11,  l'état  étant  établi  sur 
feuille  double. 

ïiC  même  modèle  comporte  encore  un  étaé  des  rentes  sur  tÊtal, 
divisé  en  5  colonnes,  ainsi  disposées  : 

Col.   1  à  4.  —  Renies  sur  l'État  : 

Col.    I.  —  Numéros  des  inscriptions; 

2.  —  Dates  de  la  joui.<isance  des  rentes; 
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Coi.  3.  —  Montant  des  rentes  ; 
4.  —  Produit  des  rentes; 
Col.  5.  —  Observations. 

Le  modèle  n*  6â  (annexe  du  précédent)  est  le  complément  de 
l'état  modèle  n*  61.  il  est  destiné  à  expliquer  les  causes  qui  pour 
chacun  des  articles  de  recette  :  loyers  de  maisons  et  de  terrains, 
rentes  sur  VÉtat,  rentes  sur  particuliers  et  créances  diverses,  ont 
amené  des  différences  entre  le  produit  de  rexercice  courant  et  le 
produit  de  Texercice  qui  précède. 

5^  Un  état  du  passif  du  département  (modèle  o"  63)  com- 
prenant la  situation  des  emprunts  et  les  engagements  à 
terme  de  toute  nature»  ledit  état  certiflé  par  le  préfet;    ' 

Le  modèle  n*  63  est  un  état  de  13  colonnes,  établi  sur  feuille 
double  ;  les  colonnes  sont  disposées  et  libellées  de  la  fiicon  sui- 
vante : 

Col.   1.  —  Numéros  d'ordre; 

2.  —  Numéros  des  articles  du  compte  de  gestion  ; 

3.  —  Dates  des  actes  en  vertu  desquels  les  dettes  ont  été 

contractées  ; 

4.  —  Nature  des  dettes  ; 

5.  —  Montant  des  dettes  d'après  les  actes  constitutirs: 

6.  —  Sommes  payées  et  constatées  aux  comptes  antérieurs  ; 

7.  —  Sommes  restant  à  payer  à  la  clôture  de  rexercice 

précédent  ; 

8.  —  Taux  de  Tintérèt; 

9  à  H.  ~  Sommes  payées  pendant  l'exercice  ...  : 
Col.  9.  —  Sur  le  budget  ordinaire: 
M.  —  Sur  le  budget  extraordinaire  ; 
11.  —  Total; 

12.  —  Sommes  restant  à  payer  à  la  clôture  de  l'exercice 

(différence  entre  les  colonnes  7  et  11  j  ; 

13.  —  Observations. 

6°  Les  tableaux  sommaires  de  situation  des  [tayements 
faits  sur  les  travaux  payables  par  acomptes  en  deux  ou  plu- 
sieurs années  (modèle  n°  64); 

Le  modèle  n*  64  comporte  un  état  de  14  colonnes,  savoir: 

Col.   1.  —  Chapitre  du  budget: 

2.  —  Articles  du  budget; 

3.  —  Dates  des  adjudications,  soumissions^  marchés,  etc.  ; 

4.  —  Nature  des  dépenses: 


,  * 
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Col.  0.  —  Montaat  des  adjudications,  rabais  déduit  et  non  com- 
pris la  somme  à  valoir,  ou  montant  du  décompte 
approuvé; 

6.  —  Noms  des  entrepreneurs  ; 

1.  —  Numéros  des  mandats  ; 

8.  —  Montant  de  chaque  mandat  ; 
9  à  11.  —  Payements  effectués  sur  l'exercice  ...  : 
Col.  9.  —  Pendant  l'année  ...i 

10.  —  Pendant  les  mois  complémentaires  ; 

11.  —  Total  des  payements  par  entreprise  ; 

12.  —  Rappel  des  payements  des  exercices  antérieurs  : 

13.  —  Total  général  des  payements  effectués 

14.  —  Observations. 

7<>'  Un  bordereau  général,  par  article  du  budget  et  par 
régisseur,  des  avances  faites  aux  agents  des  services  régis 
par  économie  et  des  pièces  justificatives  de  l'emploi  de  ces 
avances  (modèle  n°  6;))  ; 

Le  modèle  n*  65  comprend  8  colonnes  disposées  et  libellées 
comme  ci-dessous  : 

Col.  1.  —  Numéros  d'ordre  du  compte; 
2  et  3.  —  Références  du  budget 
Col.  2.  ^  Chapitres; 
3.  —  Articles; 
4.  —  Noms  des  régisseurs; 
5  et  6.  ~  Mandats  d'avance  : 
Col.  5.  —  Numéros: 
().  —  Montant; 

7.  —  Montant  des  bordereaux  de  justification 

8.  —  Observations. 

8°  I-a  situation  des  fonds  départementaux,  dressée  confor- 
mément à  Tarticle  202  ; 

9'*  Le  procès-verbal  des  titres  ou  valeurs,  dressé  en  exé- 
cution de  Tarticle  203  ; 

10°  Un  inventaire  détaillé  des  documents  généraux  (mo- 
dèle n"  66)  ; 

11<>  Un  inventaire  résumé  des  autres  pièces  JustiQcalives 
(modèle  n°  67). 

Le  modèle  n*  66  comporte  4  colonnes,  savoir  : 

Col.  1.  —  Numéros  d'ordre; 

2.  —  Désignation  des  pièces  générales  ; 

3.  —  Nombre  de  pièces  : 

4.  —  Observations. 
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Le  modèle  n*  67  comporte  3  colonnes,  savoir 

Col.  1.  ~  Désignation  des  services  ; 

2.  —  Numéros  des  liasses  ; 

3.  ~  Observations. 

Art.  225.  —  L'état  des  rentes  et  créances  (document 
général  n^  4  de  Tarlicle  précédent)  doit  indiquer  la  nature 
des  titres,  leurs  dates  et  celles  des  inscriptions  hypothé- 
caires prises  pour  leur  conservation  et,  s'il  y  a  des  procé- 
dures entamées,  la  situation  où  elles  se  trouvent. 

Il  donne  tous  les  renseignements  nécessaires  sur  les  titres 
de  créances,  les  constitutions  de  rentes  sur  particuliers  et 
les  inscriptions  de  rentes  sur  TÉtat.  Il  est  accompagné  d^un 
tableau  annexe  présentant,  au  sujet  des  rentes  et  créances, 
par  article  du  budget,  la  comparaison  du  produit  de  l'exercice 
courant  avec  celui  de  l'exercice  qui  précède,  la  décomposi- 
tion de  la  différence,  d'après  les  éléments  de  l'article,  et 
l'explication  détaillée  des  mutations  qui  l'ont  fait  naître. 

L'état  et  le  tableau  annexé  dressés  par  le  trésorier-payeur 
généra]  sont  soumis  au  visa  du  préfet,  qui  y  joint  ses  obser- 
vations, s'il  y  a  lieu.  Un  double  en  est  adressé  au  ministre 
de  l'intérieur. 

Art.  226.  —  Le  compte  doit  être  dressé  en  quatre  exem- 
plaires, savoir  :  1^  la  minute,  sur  papier  timbré  aux  frais  du 
département,  à  conserver  par  le  comptable;  2^»  une  expé- 
dition à  transmettre  au  préfet,  le  20  mars  au  plus  tard; 
3*  une  expédition  pour  le  ministre  de  l'intérieur,  à  trans- 
mettre dans  le  même  délai  ;  4<^  une  expédition  pour  la  cour 
des  comptes. 

Art.  227.  —  Le  compte  du  trésorier-payeur  général  doit, 
avant  sa  présentation  &  la  cour  des  comptes,  être  contrôlé 
dans  ses  résultats  et  visé  par  la  direction  générale  de  la  comp- 
tabilité publique;  l'expédition  destinée  à  la  cour  est  adres- 
sée, en  conséquence,  à  cette  direction  avant  le  15  juillet. 

Art.  228.  —  A  l'efTet  d'assurer  le  contrôle  de  la  direction 
générale  de  la  comptabilité  publique,  le  trésorier-payeur 
général  adresse  au  préfet,  dans  les  dix  premiers  jours  de 
chaque  mois,  pour  les  opérations  du  mois  précédent  : 
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1°  Un  étal  détaillé  des  l'écépisséa  délivrés  pour  les  produits 
départementaux,  état  qui  est   certifié  par  le  préfet  ; 

2°  Des  bordereaux  détaillés  (modèle  u^  70  nouveau),  dis- 
tincts par  exercice,  des  payements  faits  pour  le  compte  du 
département.  Ces  bordereaux  sont  visés  par  le  préfet,  après 
rapprochement  avec  les  écritures  tenues  à  la  préfecture  ; 

Le  modèle  a*  10  comprend  1  colonnes,  disposées  comme  ci- 
dessous  : 

Col.   l  à  3.  —  Numéros  des  : 

Col.  1.  —  Chapitres: 

2.  —  Paragraphes; 

3.  —  Articles; 

4.  —  Numéros  des  mandats; 

5.  —  Montant  des  acquits; 
6  et  7.  —  totaux  : 

Col.  6*  —  Par  article; 

7.  —  —   paragraphe. 

Le  total  de  chaque  chapitre  est  présenté  à  Tehcre  rougd  dans  la 
colonne  6  ou  dans  la  colonne  7. 
Une  c  récapitulation  par  chapitre  »  termine  cet  état. 

3^  Des  états  sommaires  des  recettes  et  des  dépanses 
(modèles  n^"  71  et  72)  efTectuées  tant  pour  les  opérations 
budgétaires  que  pour  les  services  hors  budget  et  dont  les 
résultats  doivent  être  certitléspar  le  préfet  après  vérification. 

Les  modèles  71  et  73  n'offrent  pas  de  dispositions  graphiques 
spéciales.  Ce  sont  des  énumérations  des  recettes  et  des  dépenses 
avec,  en  regard,  le  montant  énoncé  en  chiffres. 

Cette  vérification  s'opère,  en  ce  qui  concerne  les  recettes 
et  les  dépenses  budgétaires,  au  moyen  du  rapprochement 
des  états  sommaires  avec  les  «Hats  détaillés  des  récépissés 
et  avec  les  bordereaux  détaillés  des  mandats  payés. 

En  ce  qui  concerne  les  opérations  des  services  hors  bud- 
get, tous  les  renseignements  nécessaires  et  les  pièces  à 
l'appui  sont  tenus  par  le  trésorier-payeur  général  à  la  diâpo- 
sition  du  préfet  ou  de  son  délégué. 

Les  états  sommaires  de  recette  et  de  dépense  certifiés  par 
le  préfet  sont  renvoyés  au  trésorier-payeur  général  pour  jus- 
tification de  sa  comptabilité  ;  les  états  détaillés  des  récépissés 
et  les  bordereaux  détaillés  des  mandats  payés  sont  adressés 
par  le  préfet  au  ministre  des  finances. 
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Ahf.  229.  —  La  cour  n'apporte  aucun  changement  au 
résultat  de  chaque  compte,  à  moins  d'inexactitude  dans  le 
report  du  reliquat  flxé  par  un  arri^t  précédent. 

Les  modifications  dont  la  recette  et  la  dépense  d'un 
compte  sont  susceptibles  font  Tobjet  de  dispositions  spéciales 
dans  Tarrét  de  la  cour.  Os  dispositions  consistent,  savoir  : 

Pour  la  recette  :  \°  en  augmentations  provenant  de  force- 
ments prononcés  par  Tarrét  définitif,  soit  pour  des  articles 
de  non-valeurs  dont  le  comptable  aurait  demandé  la  dé- 
charge, mais  sans  produire  de  justifications  suttisantes,  soit 
pour  des  sommes  omises  au  préjudice  du  département; 
i**  en  diminutions^  pour  des  sommes  portées  de  trop  en 
recette  par  suite  d'erreurs  au  préjudice  du  comptable. 

Et  pour  la  dépense  :  i°  en  diminutions^  soit  pour  les  dé- 
penses rejetées  comme  irrégulières,  soit  pour  les  sommes 
portées  de  trop  en  dépenses,  au  préjudice  du  département; 
2*  en  augmentations^  pour  des  sommes  omises  par  suite 
d'erreurs  au  préjudice  du  comptable. 

Les  augmentations  de  recette  et  les  diminutions  de  dé-, 
pense  donnent  lieu  au   versement  en  numéraire,  dans  la 
caisse  du  département,  des  sommes  mises  à  la  charge  du 
trésorier-payeur  général. 

Les  diminutions  de  recette  et  les  augmentations  de 
dépenses  peuvent  donner  lieu  à  des  payements  sur  la  caisse 
départementale,  et  le  trésorier-payeur  général  doit,  à  cet 
effet,  se  pourvoir  auprès  des  autorités  administratives. 

Conformément  à  ces  dispositions,  Tarrét  rendu  sur  chaque 
compte  rappelle  le  résultat  général  de  la  situaMon  du  tréso- 
rier-payeur général  pour  des  sommes  parfaitement  con- 
formes à  celles  qui  sont  constatées  dans  le  compte  rendu.  Il 
le  charge  de  rapporter  ce  résultat  au  compte  de  la  gestion 
subséquente  pour  en  former  le  premier  article. 

Art.  230.  —  L*arrét  rendu  par  la  cour  des  comptes  sur  le 
compte  du  trésorier-payeur  général  lui  est  immédiatement 
notifié  par  le  greffier  en  chef  de  la  cour. 

Art.  231.  —  Les  injonctions  que  ledit  arrêt  impose  au 
comptable  doivent  être  exécutées  dans  le  délai  de  deux  mois 
i  partir  du  jour  de  la  notification. 
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Les  pièces  et  explications  destinées  à  satisfaire  aux  in- 
jonctions sont  adressées  &  la  cour.  Elles  sont  accompagnt'es 
d'un  état  présentant  dans  des  colonnes  distinctes  :  1°  la 
copie  textuelle  des  injonctions;  2®  les  réponses  ou  expli- 
cations du  comptable  et  l'indication  des  pièces  produites. 

Art.  232.  —  Une  expédition  des  ari^ts  de  la  cour  des 
comptes  sur  les  comptes  des  comptables  départementaux 
est  adressée  au  ministre  des  finances,  conformément  à 
rarticle  39  du  décret  du  28  septembre  1807. 

Dans  un  délai  de  quinze  jours,  le  ministre  des  finances 
notifie  aux  préfets  les  arrêts  de  la  cour  des  comptes  avec 
demande  d'avis  de  réception. 

Les  préfets  adressent  à  la  cour  des  comptes,  par  l'inter- 
médiaire du  ministre  des  finances,  les  avis  de  réception. 

Art.  233.  —  Il  ne  peut  être  formé  de  pourvoi  devant  le 
conseil  d'État  contre  les  arrêts  de  la  cour  des  comptes  que 
]iour  violation  des  formes  ou  de  la  loi. 

Ce  pourvoi  doit  être  introduit  dans  les  trois  mois  de  la 
notification  de  l'arrêt,  constatée  à  sa  date  par  l'avis  de 
réception  et  conformément  au  règlement  sur  le  conten- 
tieux du  conseil  d'État. 

Art.  234.  — xLa  cour,  nonobstant  l'arrêt  qui  aurait  jugé 
définitivement  le  compte  du  comptable  départemental, 
pourra  procéder  à  la  revision,  soit  sur  la  demande  du 
comptable,  appuyée  de  pièces  justificatives  recouvrées 
depuis  l'arrêt,  soit  d'office,  soit  à  la  réquisition  du  pro- 
cureur général,  pour  erreur,  omission,  faux  ou  double 
emploi  reconnus  par  la  vérification  d'autres  comptes. 

Art.  23,'i.  —  La  cour,  en  statuant  par  arrêt  sur  le  compte 
du  comptable  départemental,  compare  les  résultats  de 
l'exercice  expiré,  tels  qu'ils  y  ont  été  justifiés,  avec  les  résul- 
tats portés  au  compte  administratif  rendu  par  le  préfet,  et 
elle  constate  l'accord  ou  les  différences  qui  ressortent  de 
cette  comparaison.  Une  expédition  de  cet  arrêt  est  envoyée 
au  ministre  de  rinlérieur. 

Indépendamment  des  expéditions  de  tous  les  arrêts  qui 
sont  transmises  au  préfet  par  l'intermédiaire  du  ministère 
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des  finances  conforméraent  à  Tarticle  232,  la  cour  des 
comptes  remet  au  ministre  des  finances  un  extrait  des  arrêts 
prononçant  la  décharge  du  comptable  départemental  pour 
chaque  gestion  annuelle  et  une  expédition  de  chaque  arr^^l 
de  quitus. 
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TITRE  VIII 


CONSERVATION  DU  MOBILIER  DÉPARTEMENTAL 


Art.  236.  —  La  commission  départementale  vérillo  Télat 
du  mobilier  départemental. 

Des  inventaires  (modèle  n°  73)  sont  dressés  pour  chaqu»» 
partie  du  mobilier  <lépartemental;  ils  constatent  les  enlréos 
et  les  sorties. 

Le  préfet  prescrit  tout  récolement  nécessaire  et  dresse, 
s'il  y  a  lieu,  un  état  des  objets  susceptibles  d'être  réfornirs 
(modèle  n«[74). 

Il  ne  peut  être  procédé  à  la  vente  des  objets  réformés 
que  suivant  les  prescriptions  de  rarlicle  02  du  présent 
décret. 

Ces  modèles,  fort  longs,  ont  trait  à  des  matières  d'une 
nature  trop  spéciale  pour  qu'il  soit  nécessaire  de  les 
indiquer  et  d'en  donner  la  teneur. 

Le  modèle  n*  "73,  Livre  d'invenlnit'e  des  objets  mobiliers  apparte- 
nant au  déparlement  et  affectés  « ...,  comprend  «n  répertoire  analy- 
tique^ puis,  imprimé  sur  deux  pages,  un  tableau  de  {6  colonnes, 
savoir  : 

Première  page.  Entrées^  colonnes  1  à  \)  : 

(ici.    !.  —  Numéro  d'ordre  de  l'entrée; 

2.  —  Description  sommaire  des  objets.  (Indiquer  la  nature 

des  choses  et,  s'il  y  a  lieu,  le  poid.*«,  les  dimensions, 
la  forme  et  la  matière.) 

3.  —  Nombre  des  objets  entrés  ; 
•i.  —  Date  de  l'entrée  : 

."»  et  6.  —  Prix  d'achat  : 

Col.  Ti.  —  Prix  d'unité; 
(i.  —  Prix  total  : 
"î.  —  Nom  du  fournisseur: 

8  et  9.  —  Imputation  du  mandat  de  payement  de  la  dépense  : 
Col.  8.  —  Exercice: 
9.  —  Numéros; 
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Deuxième  page,  Sorties,  colonnes  10  à  16  : 

Col.  10.  —  Nombre  des  objets  sortis  ; 

11.  —  Motif  de  la  sortie; 

12.  —  DeslinatioQ  doqnéç  aux  objets  sortis  ; 

1.3.  —  Date  de  la  délibération  du  conseil  général  autorisant 

la  réforme  ou  la  vente  ; 
H.  —  Date  delà  sortie; 
i$.  '=^  Produit  de  1^  vent»  ; 
16.  —  Observations. 

Le  iDodële  n*  74,  Bulletin  annuel  des  objets  portés  sur  Vinven- 
tair€,  mis  hors  de  service  ou  ne  pouvant  plus  être  utilisés,  et  dont 
la  vente  ou  la  radiation  est  proposée,  est  établi  sur  un  tableau  divisé 
en  6  colonnes,  savoir  : 

Col.  1.   —  Numéros  d'ordre  de  l'inventaire  ; 

2.  —  Indication  des  objets  ; 

3.  —  Valeur  d>chat  ; 

4.  —  Valeur  actuelle  : 
n.  —  Lieu  de  dépflt  ; 
n.  —  Obf^ervations. 

Art.  ?37.  —  Il  est  tenu  des  registres  spéciaux  dMnvon- 
taire  pour  tous  les  objets  affectés  au  service  des  chemins 
viciaaux  et  existant  soit  dans  les  divers  lieux  de  dépôt  ou 
magasins. 

La  tenue  de  cas  registres  spéciaux  a  lieu  suivant  les 
prescriptions  des  rèjglennents  dressés  pour  chaque  dépar- 
tement, eu  exécution  de  IVticle  2\  de  la  loi  du  21  mai  1836. 

Il  éêi  procédé  de  môme  dans  chaque  départeniçnt  en  co 
qui  concerne  le  matériel  des  routes  départementales. 
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DISPOSITIONS   nNALES 


Art.  238.  —  Les  prescriptions  du  présent  décret  ne  sont 
pas  applicables  aux  départements  de  TAlgérie. 

Elles  ne  sont  applicables  au  département  de  la  Seine,  en 
ce  qui  concerne  les  budgets  et  les  comptes  et  la  création 
des  recettes,  que  sous  réserve  des  dispositions  spéciales 
insérées  dans  la  loi  du  iO  mai  1838,  dans  le  décret  du 
25  mars  1852  et  dans  la  loi  du  18  juillet  1866^ 

Art.  239.  —  Sont  abrogées  les  dispositions  cou  traitées  au 
présent  décret. 

Art.  240.  —  Les  ministres  de  l'intérieur  et  des  finances 
sont  charg»''s,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


1  H  y  a  lieu  aussi,  en  ce  qui  concerne  le  département  de  la  Seine, 
de  supprimer  des  dispositions  ci-dessus  rapportées  tout  ce  qui 
concerne  la  commission  départementale. 
Enfin,  Tarticle  2  du  décret  du  20  janvier  1900  est  ainsi  conçu  : 
«  Les  prescriptions  du  présent  décret  relatives  à  la  période  d'exé- 
cution du  budget  départemental  et  au  budget  supplémentaire  ne 
sont  pas  applicables  au  département  de  la  Seine,  dont  les  services 
financiers  restent,  à  cet  égard,  soumis  aux  dispositions  du  décret 
du  12  juillet  1893,  sons  les  réserves  indiquées  à  Tarticle  238  de  ce 
décret.  »> 


NOMENCLATURE 

DES 

PIÈCES  A  PRODUIRE  PAR  LE  TRÉSORIER-PAYECK  GÉNÉRAL 

A   L*AI»PUI 

DES  RECETTES  DÉPARTEMENTALES  BUDGÉTAIRES 

ET  DES  MANDATS  DE  PAIEMENT 

i:t  ANALYSE   DU   MODE  d'aDMIMSTKATIOX,  DE  COMPTABILITÉ 

ET    DE    RECOUVREMENT    DES   DIVERS    SERVICES 


DISPOSITIONS  GËHËRALES  APPLICABLES  A  TOUTES  LES  RECETTES 

Article  premier.  —  Pour  les  recelles  dont  il  est  compté 
pour  la  première  fois  et  pour  celles  dont  les  bases  ont  élé 
modifiées,  on  doit  toujours  rappeler  {que  la  nomenclature 
rindique  expressément  ou  non)  la  nature  et  la  date  deTacle 
qui  a  autorisé  lesdites  recettes  ou  en  a  modifié  les  bases. 

Art.  2.  —  Les  états,  relevés,  bordereaux  mensuels  ou 
trimestriels  et,  en  général,  tous  les  documents  de  même 
genre  établis  périodiquement  pour  faire  connaître  la  situa- 
tion du  recouvrement,  doivent  toujours  (sauf  les  exceptions 
indiquées  à  la  nomenclature)  présenter  d'une  manière  dis- 
tincte : 

l®  Les  résultats  afférents  à  la  période   dont  il  est   rendu 
compte  ; 
2®  Les  résultats  concernant  les  périodes  antérieures;  " 
3"  Le  total  général  depuis  le  commencement  de   l'année. 
Art.  3.  —  Tous  titres  ou   pièces  dont  la  désignation  est 
suivie  de  la  lettre  (T)  dans  la  nomenclature  sont  assujettis 
au  droit  de  timbre  établi  en  raison   de  la  dimension  des 
papiers,  lorsqu'ils  sont  produilsen  original.  A  défaut  de  Tori- 
ginal,  dans   les  cas  où  la  justification  définitive   n'est  pas 
produite  immédiatement,  il  peut  y  être  suppléé,  pourla  justi- 
fication provisoire  de  la  recetle,par  des  copies  dûment  certi- 
fiées et  relatant  textuellement,  s'il  y  a  lieu,  la   mention  de 

CmHI'TAHIUTK.  ^ 
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renregistreraent.  Ces  copies  sont  exemptes  du  timbre  lors- 
qu'elles sont  fuites  par  les  soins  de  TAdministration  et  pour 
Tordre  dB  la  comptabilité. 

Art.  4.  —  Les  sommes  en  chiffres,  inscrites  dans  le  corps 
d'une  pièce  justificative  de  recette,  doivent  être  énoncées  en 
toutes  lettres  dans  Tarrété  du  liquidateur. 

Art.  5.  —  Les  pièces  justificatives  de  recelte  qui  présentent 
des  ratures  ne  peuvent  être  admises  sans  Tapprobation  du 
nombre  (en  toutes  lettres)  de  mots  rayés  comme  nuls,  signée 
par  ceux  qui  ont  aiTété  les  décomptes,  états  ou  autres  titres. 
Tout  renvoi  ayant  pour  objet  d'ajouter  des  énonciations 
omises  doit  être  également  approuvé  et  offrir  les  mêmes 
signatures. 

L'approbation  ne  peut  être  considérée  comme  valable  si 
la  rectification  est  simplement  interlignée  au-dessus  de  la 
signature  primitive,  sans  apposition  d'une  nouvelle  signa- 
ture. 

Art.  6.  —  Dans  tous  les  cas  où  les  énonciations  contenues 
dans  les  pièces  produites  ne  paraîtraient  pas  suffisamment 
précises,  le  trésorier-payeur  général  peut  réclamer,  soit  au 
moment  de  l'émission  des  titres,  soit  en  exécution  des  arrêts 
de  la  cour  des  comptes,  des  certificats  administratifs  qui 
complètent  ces  énonciations. 

Art.  7.  —  En  cas  de  mutation  de  comptable  dans  le  cours 
d'un  exercice,  les  titres  de  perception,  pour  l'ensemble  dudit 
exercice,  sont  rattachés  au  compte  du  comptable  en  fondions 
à  la  clôture  de  l'exercicf. 


RKCETTES  BUDGÉTAIRES 


CHAPITRE  I 
CE.MUES   ADDITIONNELS   ORDINAIRES 

|i.  Les  centimes  additionnels  départementaux  ordinaires  recou- 
vrés par  les  percepteurs,  soit  au  moyen  des  rôles  émis  pour  la 
réalisation  des  contributions  directes,  soit  au  moyen  de  rôles 
spi'iiaux,sont  ceulralisês,  dans  le  di^parlement  de  la  Seine,  parle 
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receveur  central,  cl  dans  les  autres  départements  par  le  trésorier- 
payeur  général. 
/*.  à  P.  —  Extrait  des  rôles  certifié  par  le  préfet  i. 

CHAPITRE   11 

HEVBM'S   ET    PRODUITS   DES   PROPRIÉTÉS   DI^PAElTEMiSNTALKS 

Loyers  de  b&timents  et  de  terrains 

g  2.  Les  clauses  et  conditions  des  baux  et  locations  concernant  les 
biens  donnés  à  loyer  ou  à  ferme  par  le  département  sont  fixées 
par  le  conseil  général. 

Les  baux  sont  passés  par  le  préfet,  sur  Tavis  conforme  de  la 
commission  départementale. 

g  3.  En  cas  de  location  verbale,  les  états  de  location  dressés  par  tri- 
mestre indiquent  la  situation  et  la  composition  des  locaux,  les 
parties  de  ces  locaux  louées  ou  vacantes,  la  durée  de  l'occupation 
ou  des  vacances,  la  date  des  échéances,  le  nom  des  locataires  et 
l'indication  des  vacances,  le  prix  de  location  totale  par  trimestre, 
le  montant  des  loyers  applicables  aux  parties  vacantes  et  les  loyers 
des  parties  occupées,  le  montant  des  sommes  à  recouvrer  par  loca- 
taire et  le  total  des  recouvrements  à  effectuer  pour  chaque 
immeuble. 

Il  devra  être  fait  mention,  en  face  du  nom  de  chaque  locataire, 
de  la  formalité  de  Tenregistrement  auquel  la  location  verbale  a  pu 
donner  lieu^. 

i  4.  Pour  les  baux  à  loyer,  les  états  de  produits  sont  également  éta- 
blis par  trimestre  et  font  ressortir  le  montant  des  recouvrements 
à  effectuer. 

Les  sommes  recouvrées  pendant  le  trimestre  précédent  sont  rap- 
pelées de  manière  à  donnera  la  fin  de  chaque  trimestre  le  total 
des  recouvrements  opérés  depuis  le  commencement  de  Tannée. 

/'.  à  P.  —  (a)  Locatio:^8  verbalbs  : 

Etat  de  location  trimestriel  (modèle  n"  1,  voir  ci-après j  arrête 
par  le  préfet. 

(R)  Bacx  a  loyer  : 

!•  Etat»  de  produits  trimestriels  (mod.  8,  p.  132)  arrêtés  par  le 
préfet  ; 

2"  La  première  année  :  copie  ou  extrait  du  bail  et.  s'il  y  a  lieu, 
justification  de  la  réalisation  des  cautionnements  prévus  par  le 
cahier  ded  charges. 


«  P.  à  P.  —  Pièces  à  produire  par  le  trésorier-payeur  général 
à  l'appui  des  recettes. 

-  Les  différences  qui  existent  d'un  trimestre  à  l'autre  entre  les 
parties  louée*-  et  celles  non  louées  doivent  être  expliquées. 
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Pour  les  années  uUérieures  :  indication,  dans  le  Litre  de  pcrcci>- 
tion,  de  l'exercice  pendant  lequel  cette  pièce  a  été  produite. 

A  Vexpivation  du  bail  :  l'expédition  elle-même  (T). 

En  outre,  à  V appui  du  premier  recouvrement  :  Extrait  de  la  déli- 
bération du  conseil  général  fixant  les  conditions  du  bail. 

Modèle  k*  1  du  rbglemkm  de  1893.  —  Élal  des  locations  ver- 
baies  pour  le  trimestre  19  .  —  Cet  état  comporte  un  tableau  de 
12  colonnes,  savoir  : 

Col.  1.  —  Numéros  d'ordre  ; 

2.  —  Désignation  des  locaux  ; 
3  et  i.  —  Parties  des  locaux  : 
Col.  3.  —  Louées; 
4.  —  Vacantes; 

5.  —  Durée  de  l'occupation  ou  des  vacances  pendant  le 

trimestre  ; 

6.  —  Dates  des  échéances  ; 

7.  —  Noms  des  locataires  et  indication  des  vacances  ; 

8.  —  Prix  de  la  location  totale  par  trimestre  ; 

9.  —  Montant  des  loyers  applicables  aux  parties  louées  ou 

vacantes  ; 
10  et  11.  —  Montant  des  sommes  à  recouvrer: 

Col.  10.  —  Par  locataire  ; 
il.  —  Par  immeuble; 
12.  —  Observations. 

il  est  terminé  comme  suit  : 

Le  préfet  du  département  d 

Vu  l'article  473  du  décret  du  31  mai  1862  sur  la  comptabilité 
publique; 

Vu  l'article  64  de  la  loi  du  10  août  1871  : 

Vu  l'article  23  de  la  loi  de  finances  du  18  juillet  1892; 

Vu  l'article  66  du  décret  en  date  du  12  juillet  1893  sur  la  comp- 
tabilité départementale: 

A  R  II  ETE   : 

M.  le  trésorier-payeur  général  fera  les  diligences  nécessaires 
pour  le  recouvrement  de  la  somme  de  ...  énoncée  ci-dessus. 

A  ,  le  19 

U  Préfet, 

Modèle  8.  —  État  des  baux  à  loyer  ou  à  ferme  des  propriétés 
départementales  immohi Hères  pour  le  trimestre  19  .  —  Ce  modèle, 
qui  est  terminé  comme  le  précédent,  comporte  un  tableau  de 
1 1  colonnes  : 

Col.  1.  —  Numéros  d'ordre; 

2.  —  Désignation  des  locaux 
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Col.  3.  ~  Noms  des  locataires  ; 

4.  —  Date  des  bajLix  ; 

5.  —  Durée  des  baux  ; 

r>.  —  Date  des  échéances  ; 

7.  —  Prix  du  loyer  par  an  ; 

8.  —  Montant  des  sommes  à  percevoir  pour  le    •  trimestre 

10     ; 

9.  —  Sommes  perçues  pendant  les  trimestres  précédents  ; 

10.  —  Total  des  droits  acquis  à.  la  fin  du    •  trimestre  19     ; 

11.  —  Observations. 

Reveniis  de  la  pépinière  départementale 

^.8.  Le  mode  d*administration  de  la  pépinière  départementale  est 
déterminé  par  le  conseil  général.  Cette  assemblée  décide,  notam- 
ment, si  rétablissement  doit  être  affermé,  mis  en  régie  simple  ou 
administré  pour  le  compte  du  département  par  un  simple  gérant 
non  comptable. 

/'.  à  P,  —  (a)  Si  la  PiÎPmiBRE  EST  AFFEHMÉE   : 

i*  Titre  de  perception (mod.  9,  voir  ci-dessous); 

2*  Pour  la  première  année  :  copie  ou  extrait  du  bail  et,  s*il  y  a 
lieu,  justification  de  la  réalisation  des  cautionnements  ou  garan- 
ties hypothécaires  prévus  parle  cahier  des  charges. 

Pour  les  années  ultérieures  :  mention,  dans  le  titre  de  percep- 
tion, de  l'exercice  pendant  lequel  cette  pièce  a  été  produite. 

A  Vej-piraiion  du  bail  ;  Texpédition  elle-même  (T). 

En  outre,  à  Vappui  du  premier  recouvrement  .-extrait  de  la  déli- 
bération du  conseil  général. 

(b)    Si  la    P^.PINlèRE    EST  MISE  E.N   RKOIE   SIMPLE 

!•  Titre  de  perception  (mod.  9,  voir  ci-dessous)  ; 
2*  Arrêté  du  préfet  nommant  le  régisseur; 
3*  Etat  décompté  des  produits  dressé  par  le  régisseur-comptable 
et  certifié  par  le  préfet. 

(C)  Si  la  pépinière  est  ADUINISTRÉE,  pour  le  compte  du  DÉPARTE- 
MENT,   PAR  UN   simple  gérant   NON  COMPTABLE  : 

!•  Titre  de  perception  (mod.  9,  voir  cî-dessous)  ; 

2*  Actes  de  vente  (T)  ou  procès-verbaux  d'adjudication  (T). 

Modèle  9.  —  Étal  de  recouvrement  dressé  en  exécution  de  l'a?'- 
licle  66  du  décret  du  42  juillet  1893  sur  la  comptabilité  départe- 
mentale. —  Ce  modèle,  qui  est  aussi  terminé  comme  les  deux 
précédents,  comprend  un  tableau  de  6  colonnes,  savoir  : 

Col.   1.  —  Numéro  d'ordre; 

2.  —  Nom  du  débiteur; 

3.  —  Domicile  du  débiteur; 

4.  —  Objet  de  la  créance  ; 

5.  —  Montant  de  la  créance  : 
6'.  —  Observations. 


J 
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Vente  d'arbres  et  d'élagagei 

§  10.  Le  préfet  peut,  de  son  autoritét  prescrire  l'abatage  d'arbres 
morts  ou  entravant  la  circulation.  Mais,  lorsque  les  plantations 
doivent  être  enlevées  par  mesure  g/înérale,  raulorisation  préalable 
du  conseil  général  est  nécessaire. 

Dans  tous  les  ras,  la  vente  doit  être  autorisée  par  l'assemblée 
ilépartementale  qui  règle  les  formes  de  la  vente  lorsque  l'abatage 
a  lieu  par  mesure  générale.  Les  contrats,  s'il  y  a  lieu,  sont  passés 
par  le  préfet,  sur  l'avis  conforme  de  la  commission  départementale. 

'i  11.  Le  produit  de  la  vente  d'arbres  et  d'élagages  provenant  du 
rlomaine  départemental  doit  seul  être  constaté  dans  ce  paragraphe. 
11  serait  donc  inexact  de  classer  ici  le  prix  de  l'aliénation  d'arbres 
abattus  sur  les  chemins  vicinaux  ou  sur  les  routes  départemen- 
tales classées  comme  chemins  de  grande  communication,  lorsque 
le  conseil  général  n'a  pas  réservé  au  département  la  propriété  des 
plantations  existant  sur  les  anciennes  routes. 

P.  à  /♦.  —  !•  Titre  de  perception  (mod.  9,  p.  1S3)  ; 

2**  Extrait  de  la  délibératiim  du  conseil  général  autorisant  la 
vente  ; 

3"  Actes  de  vente  (T)  ou  procès- verbaux  d'adjudication  (T). 

Lorsque  les  arbres  vendus  proviennent  d'une  ancienne  route 
départementale,  il  doit  être  indiqué  sur  le  titre  de  perception  que 
le  conseil  général,  en  déclassant  la  route,  a  réservé  au  départe- 
ment la  propriété  des  plantations. 

Redevances  diverses  (Droits  tréfonciers,  redevances  pour  occupation 
du  sol  des  routes  départementales,  etc.) 

g  H.  LVxerrice  du  droit  de  propriété,  tel  qu'il  est  défini  par 
Tartij'le  firii  du  rode  civil,  confère  au  département  la  faculté  de 
percevoir  des  redevances  pour  occupation  du  fimds  et  du  tréfonds 
de  son  domaine. 

i  l'i.  Les  redevances  tréfonciéres  pour  l'exploitation  des  mines 
sont  réglées.  conf(»rmément  â  l'arlirlefi  de  la  loi  du  21  avril  1810, 
par  l'acte  de  concession. 

}(  Irt.  Parmi  les  produits  tirant  leur  origine  du  droit  de  propriété, 
on  peut  encore  citer  les  droits  d'affichage  sur  un  bâtiment  dépar- 
temental, le  prix  de  location  de  boues  et  immondices  sur  les 
routes  départementales  et  toutes  les  n'devances  établissant  la  pré- 
carité d'une  con<'ession  ou  autorisation. 

/>.  il  /».  _  i»  Titre  de  perception  (mod.  9,  p.  133)  : 

•2*  l*nur  la  première  année  :  extrait  certifié  de  l'acte  de  conces- 
sion ou  copie  de  la  convention  réglant  les  <lroitsdu  département; 

l'Uth'iewement  :  mention,  dans  le  titre  de  perception,  de  l'exer- 
cice pendant  le<piel  cette  pièce  a  été  fournie. 

La  dernière  nnnre  :  Vucio  de  c(Uicesslon  (T)  ou  la  convention 
elle-uiAme   T). 
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CHAPITRE  IV 
PRODUIT     DE    DROITS    CONC^D^S    AU   dApARTRMENT 

Bacs  et  passages  d'eau  sur  les  routes  départementales 

'i  18.  La  perception  des  droits  de  bacs  et  passages  deau  dont 
los  tarifs  ont  été  arrêtés  par  le  conseil  général  peut  être  affermée, 
opérée  par  les  soins  de  Tadministration  des  contributions  indi> 
rectes,  uu  effectuée  par  les  agents  du  département. 

P.  à  P,  —  (a)  En  cas  db  bail  a  ffruib  : 

t*  Titre  de  perception  (mod.  9,  p.  133}  ; 

2*  Pour  la  première  année  :  copie  ou  extrait  du  bail  ou  du  pro- 
cès-verbal d'adjudication  et  justification,  s*it  y  a  lieu,  de  la  réalisa- 
tion des  cautionnements  ou  garanties  hypothécaires  prévus  par  le 
cahier  des  charges. 

Ultérieurement  :  mention,  dans  le  titre  de  perception,  de  Texer- 
cire  pendant  lequel  cette  pièce  a  été  produite. 

La  dernière  année  :  le  bail  lui-même  (T). 

(b)  Lorsqur  le  recouvrement  s'opère  par  les  soins  de  l'admims- 
tratio:c  dbs  contributions  indirbctbs  : 

!•  Titre  de  perception  (mod.  9,  p.  138j  ; 

2*  Extrait  de  la  délibération  du  conseil  général  qui  fixe  les  tarifs 
de  péage; 

3*  Etat  dressé  par  le  receveur  principal  des  contributions  indi- 
rectes, visé  par  le  directeur  du  département  et  certifié  par  le  préfet. 

(c)  Lorsque  le  RECorvRBMENT  est  opéré  par  les  agents  du  niîPAn- 
teuent  : 

1*  Titre  de  perception  (mod.  9,  p.  133}  ; 

2*  Extrait  de  la  dfMibération  du  conseil  général  qui  a  fixé  les 
tarifs  de  péage  ; 

3"  Etat  dressé  par  le  chef  du  service  des  routes  et  certifié  par  le 
préfet. 

Péages  sur  les  routes  départementales 

S 19.  Lorsque  le  département  a  été  autorisé  exceptionnellement 
à  percevoir  des  droits  de  péage  en  vue  du  remboursement  d'une 
partie  •  des  frais  de  construction  des  ponts  et  de  correction  des 
rampes  sur  les  roules  départementales,  <*ette  perception  s'effr-rtue 
conformément  à  l'acte  de  concession. 

P.  à  P.  —  !•  Titre  de  perception  (mod.  i),  p.  133V, 

2*  Copie  ou  extrait  certifié  de  l'acte  de  concession  réglant  les 
droits  du  département. 

Pour  les  années  ultérieures  :  indication,  dans  le  titre  de  percep- 
tion, de  l'exercice  pendant  lequel  cette  pièce  a  été  produite. 

Et  en  outre  : 

lu)  En  cas  de  bail  à  ferme  : 

Copie  ou  extrait  certifié  du  bail  et  justification,  s'il  y  a  lien,  de 


i3G  COMPTABILITÉ    DÉPARTEMENTALE 

la  réalisation  des  cautionnements  ou  garanties  hypothécaires  pré- 
vus par  le  cahier  des  charges; 

Ultérieurement  :  mention,  dans  le  titre  de  perception,  «le  l'exer- 
cice pendant  lequel  cette  piëco  a  été  produite. 

La  dernière  année  :  le  bail  lui-même  (T;. 

(b)  Lorsque  le  recouvrement  est  fait  par  les  agents  du  départe- 
ment : 

Etat  décomposé  des  produits  revenant  au  déparlement,  dressé 
par  le  régisseur  comptable  et  certifié  par  le  préfet. 

Droits  de  péage  sur  le  canal  d 

'i  20.  La  perception  des  droits  de  péage  sur  les  canaux  concédés 
aux  départements  s'effectue  par  les  soins  de  Tadministration  des 
cAntributions  indirectes.  Le  montant  en  est  versé  dans  la  caisse 
du  trésorier-payeur  général. 

P.  à  P.  —  !•  Titre  de  perception  îmod.  9,  voir  p.  133)  ; 

2*  Etat-de  perception  des  droits  de  péage  dressé  par  le  receveur 
principal  des  contributions  indirectes,  visé  par  le  directeur  du 
département  et  certifié  par  le  préfet. 

Taxes  d'arrosage  et  redevances  pour  prises  d'eau 

sur  le  canal  d 

1^  2t.  Le  tarif  des  taxes  d'arrosage  et  de  prises  d*eau  sur  les 
canaux  concédés  aux  départements  est  fixé  par  le  conseil  général 
et  recouvré  par  le  trésorier-payeur  général. 

/*.  />  /'.  —  Extrait  des  rùlcs  primitifs  ou  supplémenUiires  amp- 
les et  1  end  us  exécutoires  par  le  préfet. 

Surtaxes  locales  temporaires  pour  le  service  des  emprunts  contractés 
en  vue  de  rétablissement,  de  la  transformation  ou  de  l'amélioration 
d'une  gare  ou  halte  de  chemin  de  fer  d'intérêt  général. 

g  22  bis.- Voir  aux  annexes  la  loi  du  26  octobre   1897. 

P.  à  P.  —  1"  Titre  de  perception  (mod.  9,  p.  133); 

2*  Copie  (le  la  loi  autorisant  les  surtaxes  à  percevoir,  et,  s'il  y  a 
lieu,  copie  de  la  délibération  du  conseil  général  autorisant  la  dimi- 
nution du  taux  de  ces  surtaxes  ; 

'^'  Compte  spécial  produit  par  la  compagnie  de  chemins  de  fer  inté- 
ressée en  exécution  de  l'article  3,  ^2,  de  la  loi  du  26  octobre  1897. 

CHAPITRE  V 

SruVKNTrONS  POIR  LES  DKPENSES  DU  BUDGET  ORDINAIRE 

Subvention  de  l'État  (Loi  du  10  août  1871,  art.  58,  J  7) 

g  23.  Les  départements  qui,  en  raison  de  leur  situation  finan- 
cière, se  trouvent  compri<;  dans  la  répartition  du  fonds  de  subven- 
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lion,  dont  le  chiffre  et  la  distribution  sont  fixés  chaque  année  par 
la  loi  de  finances,  reçoivent  la  totalité  de  cette  allocation  dès  le 
début  de  Texercice. 

Cette  subvention  n*a  aucune  destination  spéciale  et  peut  être 
alTectée  à  Tensemble  des  dépenses  du  budget  départemental  ordi- 
naire. 

P.  à  P.  —  i*  Titre  de  perception  (mod.  10,  p.  138)  ; 

2*  Copie  certifiée  du  mandat  de  payement  délivré  au  nom  du 
trésorier-payeur  général,  au  vu  de  Tordonnance  émise  par  le 
ministre  de  T intérieur. 

Ronte9  départementales 

S  27.  Subvention  de  VÉlat.  —  Le  concours  de  PÉtat  aux  dépenses 
des  routes  départementales  a  pour  objet  la  construction  d'ou- 
vrages d'art,  le  rachat  des  péages  établis  sur  des  ponts  desservant 
ces  voies  et  Tinstallation  de  dispositifs  de  mines  dans  ces  ponts. 

P.  à  P.  —  1*  Titre  de  perception  (mod.  10,  p.  138); 

2*  Ampliation  de  lacté  qui  a  alloué  la  subvention  ; 

3*  Copie  certifiée  du  mandat  de  .payement  délivré  au  nom  du 
trésorier-payeut  général,  au  vu  de  Fordonnance  émise  par  le 
ministre  compétent. 

S  28.  Subventions  des  départements  voisins.  —  La  contribution 
d*un  département  limitrophe  est  généralement  motivée  par  la 
construction  et  Tentretien  à  frais  communs  d'un  ouvrage  d'art 
situé  sur  la  limite  des  deux  départements  et  confié  aux  ingénieurs 
de  Tun  des  départements  intéressés. 

Dn  département  peut  aussi  pourvoir  à  Tentretien  d'un  troni;ou 
de  route  formant  enclave  dans  un  département  voisin,  à  charge 
par  celui-ci  de  fournir  une  subvention. 

/*.  à  P.  —  (a)    Travaux  à  frais  communs  : 

1*  Titre  de  perception  (mod.  9,  p.  133); 

2*  Copie  de  la  convention  passée  avec  le  département  intéressé  ; 

3-  Décompte  des  travaux  effectués  fixant  la  part  contributive 
de  ce  département. 

[h)  Subvention  à  forfait  : 

1*  Titre  de  perception  (mod.  9,  p.  433)  ; 

2*  Extrait  de  la  délibération  du  conseil  général  portant  accepta- 
tion de  la  subvention. 

2  29.  Subventions  des  communes.  —  Le  concours  des  communes 
est  notamment  réclamé  ou  proposé  pour  Tamélioration  des  routes, 
rétablissement  de  trottoirs  et  de  caniveaux  dans  la  traverse  des 
villes,  et  pour  la  suppression  des  péages  existant  sur  les  ponts 
situés  sur  les  routes. 

i^  conseil  général  débat  la  quotité  de  ce  concours  et  accepte  les 
offres  gracieuses  des  communes. 

P,  ù  P.  —  (a)  Quand  le  contingent  de  la  commune  correspond 
à  une  quote-part  des  travau.r  effectués  : 

!•  Titre  de  perception  (mod.  11,  p.  138)  : 
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2**  Extrait  de  la  délibération  du  conieil  général  portant  accep- 
tation de  la  subvention; 

3*  Décompte  des  travaux  effectués,  fixaqt  la  part  contributive 
de  la  commune. 

(b)  Subvention  à  forfait  : 

1"  Titre  de  perception  (mod.  U,  p.  138)  ; 

-2"  Extrait  de  la  délibération  du  conseil  général  portant  accepta- 
tion de  la  subvention. 

g  30.  Souscriptions  particulières.  —  Les  souscriptions  des  parti- 
culiers ont  principalement  pour  objet  les  dépenses  indiquées  au 
paragraphe  précédent. 

P.à  P.  —  !•  Titre  de  perception  (mod.  9,  p.  133): 

2*  Extrait  de  la  délibération  du  conseil  général  portant  accepta- 
tion des  souscriptions  ; 

3»  Actes  constatant  rengagement  des  souscripteurs  (T). 

Le  litre  de  perception  (modèle  n"  10)  est  libellé  comme  ci-après 

Le  préfet  du  département,  d 

Vu  larticle  473  du  décret  du  3t  mai  1862  sur  la  comptabilité 
publique  ; 

Vu  l'article  64  de  la  loi  du  10  août  1871  : 
Vu  Tarticle  23  de  la  loi  de  ûnances  du  18  juillet  1892  ; 
Vu  l'article  66  du  décret  en  date  du  12  juillet  1893,  sur  la  comp- 
tabilité départementale, 
AaniltTR  : 
M.  le  trésorier-payeur  général  est  invité  à  encaisser  au  compte 
(les  produits  départementaux  la  somme  de  montant  d'un 

mandat  délivré  en  son  nom  sur  le  chapitre       du  budget  du  minis- 
tère de      (exercice      \  k  titre 

A  ,  le  19    . 

Le  Préfet, 

Le  modèle  n*  H,  Etat  des  sommes  à  verser  à  ta  caisse  du  tri^so- 
rter-payeur  généralj  par  les  communes,  à  titre  de  subventions  pour 
le  service  des  l'vutes  départementales^  comporte  la  formule  finale 
des  modèles  7  à  9,  et  le  tableau  de  6  colonnes  désignées  ci-dessous  : 

C.o\.   1.  —  Numéros  d'ordre  ; 
'2  et  3.  —  Désignation  : 

{)o\.  2.  —  Des  communes  : 
3.  —  Des  routes  ; 
4  et  5.  —  Montant  des  subventions  : 
Col.  4.  —  Par  route; 

.'i.  —  Par  commune; 
(».  —  Observations. 

Subvention  de  l'Etat  pour  les  travaux 
de  construction  et  de  transformation  des  prisons  départementales 

et  interdépartementales 

'i  43.  L'État  peut  participer  aux  dépenses  de  construction.  d'ap> 
propriîition,  de   transformation  et  de  reconstruction  des  prisons 
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départementales  et  interdépartementales  dans  les  condition»  pré- 
vues par  les  lois  du  5  juin  1815  et  du  4  février  1893. 

P.  à  P.  —  !•  Titre  de  perception  (uiod.  10,  p.  138)  ; 

2*  Extrait  de  la  décision  ministérielle  allouant  la  subvention  ; 

3»  Copie  certifiée  du  mandat  de  payement  délivré  au  nom  du 
trésorier-payeur  général,  au  vu  de  l'ordonnance  émise  par  le 
mini'ilrr  do  Pintérieur. 


CIIAPITRK   Yl 

UKSSOIRCES     KVEMTELLKS     DU    SERVICK    VICINAL 

Chemins  vidnaïuc  de  grande  communication 

g  44.  Subventions  de  VÊtal.  —  Des  subventions  de  l'État  en 
faveur  des  chemins  vicinaux  sont  allouées  par  le  ministre  de  Tin- 
térienr  en  exécution  de  la  loi  du  12  mars  1880,  ou  pour  le  rachat 
des  ponts  à  péage.  L'administration  de  la  guerre  contribue  égale- 
ment à  la  construction  et  à  Tentretien  des  chemins  ayant  un 
intérêt  stratégique.  Enfin  des  subventions  peuvent  être  accordéos 
par  les  ministres  des  travaux  publics  et  de  Tagriculture. 

P.  à  P.—  1'  Titre  de  perception  (mod.  10); 

2*  Extrait  de  la  décision  ministérielle  allouant  la  subvention  ; 

S""  Copie  certifiée  du  mandat  de  payement  délivré  au  nom  du 
trésorier-payeur  général  nu  vu  de  l'ordonnance  émise  par  le 
ministre  compétent. 

I  io.  Contingents  et  offres  des  communes.  —  La  contribution  dos 
communes  aux  dépenses  des  chemins  de  grande  communication 
peut  être  obligatoire  ou  facultative.  Lorsqu'elle  ost  obligatoire,  ou 
la  dénomme  «  Contingents  des  communes  ».  Qu'ind,  au  contraire, 
elle  est  facultative,  on  la  désigne  sous  la  rubrique*  «  Offres  des 
communes  ». 

m  46.  Le  conseil  général  fixe  les  contingents  à  exiger  des  com- 
munes. Celles-ci  s'en  acquittent,  conformément  à  l'article  8  de  la 
loi  du  21  mai  1836,  au  moyen  de  leurs  revenus  ordinaires  el,  en 
cas  d'insuffisance,  au  moyen  de  deux  journées  de  prestations  et 
ries  deux  tiers  des  centimes  spéciaux  ordinaires.  Le  versement  de 
res  contingents  est  obligatoire  pour  les  communes. 

J  47.  Les  offres  faites  par  les  communes  pour  concourir  à  l'ext'- 
cution  de  dépenses  spéciales  sont  acceptées  par  le  prôTet.  L'accep- 
tation régulière  de  l'offre  de  concours  d'une  commune  constitur 
pour  celle-ci  un  engagement  obligatoire,  sauf  exécution  des  con- 
ditions auxquelles  le  concours  a  été  offert. 

/*.  à  P.  -7  !•  Titre  de  perception  (mod.  16,  p.  1  40)  indiquant  par 
ligne  vicinale  les  sommes  à  percevoir  sur  chaque  commune; 

2r  Copie  de  la  délibération  du  conseil  général  fixant  le  contingent 
«i  exiger  des  communes  ou  de  l'arrêté  préfectoral  portant  accepta- 
tion des  offres  faites  par  les  communes. 
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I  48.  Souscriptions  particulières.  —  Les  souscriptions  consen- 
lies  pardcs particuliers  ea  vue  de  rétablissement,  l'élargissement, 
le  redressement,  l'entretien  ou  la  restauration  des  chemins  vici- 
naux ne  deviennent  exigibles  que  si  elles  ont  été  valablement 
acceptées  par  le  préfet. 

P.  à  P.  —  1"  Titre  de  perception  (mod.  17,  p.  140),  indiquant  le 
nom  et  la  demeure  des  débiteurs,  la  date  des  engagements,  la 
nature  des  ressources  à  centraliser  et  le  montant  de  ces  ressources 
par  ligne  vicinale  ; 

2*  Copie  de  Tarrôlé  préfectoral  portant  acceptation  des  souscrip- 
tions ; 

3*  Actes  constatant  l'engagement  des  souscripteurs. 

Le  titre  de  perception  modèle  n'  46,  Contingents  commuiiauj-  et 
offres  des  communes^  est  rédigé  comme  il  suit  : 

Le  préfet  du  département  d 

Vu  Tarlicle  473  du  décret  du  31  mai  1862  sur  la  comptabilité 
publique  ; 

Vu  rarlicle  64  de  la  loi  du  10  août  1871  ; 

Vu  Tarticle  23  de  la  loi  de  finances  du  18  juillet  1892; 

Vu  la  délibération  du  conseil  général  en  date  du  190  ; 

Vu  Tarticle  66  du  décret  en  date  du  42  juillet  1893  sur  la  compta- 
bilité départementale, 
An  II  ETE  : 

M.  le  trésorier-payeur  général  fera  les  diligences  nécessaires 
ponr  le  recouvrement  de  la  somme  énoncée  dans  Tétat  ci -après 
sï'levant  à  et  applicable  aux  chemins  de 

Tableau  de  8  colonnes  : 

(I(»l.   i.  —  Numéros  d'ordre. 
2  et  3.  —  Désignation  : 

Col.  2.  —  Des  chemins  ; 

3.  —  Des  communes  intéressées  ; 
4  et  5.  —  Montant  : 

Col.  4.  —    Des     contingents    imposés    à    chaque 
commune; 
0.  —  Des  olfres  faites  et  acceptées  ; 
0.  —  Total  à  percevoir  par  commune  ; 

7.  —  Total  par  chemin  ; 

8.  —  Observations. 

Cette  somme  sera  portée  à  l'article  du  chapitre  6  du  compte 
des  produits  départementaux. 

A  ,  le  19    . 

Le  Préfet, 

Le  titre  de  perception  modèle  n"  17,  Souscriptions  particulières, 
ou  subt'entions  industrielles,  ou  produits  f/<r<»rs,  est  analogue  au 
niodèle  n"  \i\:  le  tableau  romporic  le»?  9  colonncj  ci-dessous  dési- 
gnées : 
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Col.   1 .  —  Numéros  d'ordre  ; 

2.  —  Noms  des  débiteurs  ; 

3.  —  Demeure  des  débiteurs  ; 

4.  —  Date  des  titres  de  créance  ; 

5.  —  Nature  des  ressources  à  centraliser  ; 
6  à  8.  —  Sommes  à  centraliser  : 

Col.  6.  —  Par  débiteur  ; 

7  et  8.  —  Par  ligne  vicinale  : 

Col.  7.  —  Numéros  des  chemins  : 
8.  —  Montant  ; 
9.  —  Observations. 

'^  49.  Subventions  industrielles,  —  Aux  termes  de  Tarticie  14  de 
la  loi  du  21  mai  1836,  des  subventions  spéciales  peuvent  être 
réclamées,  à  raison  des  dégradations  extraordinaires  causées  aux 
chemins  vicinaux  par  des  exploitations  de  mines,  de  carrières,  de 
forêts  ou  toute  entreprise  industrielle  appartenant  à  des  particu- , 
liers,  à  des  établissements  publics  ou  à  TËtat. 

En  cas  de  convention  amiable,  la  quotité  de  ces  subventions  est 
réglée  par  la  commission  départementale,  soit  qu'il  s'agisse  de 
transactions  ayant  pour  objet  la  réparation  de  dégradations  déjà 
commises,  soit  qu'il  y  ait  lieu  de  fixer  le  chiffre  d'un  abonnement 
pour  Tavenir. 

En  cas  de  contestation  de  la  part  des  redevables,  le  règlement 
des  subventions  est  fait  par  le  conseil  de  préfecture  après  exper- 
tise, sauf  recours  au  conseil  d'État. 

P.  à  P.  —  !•  Titre  de  perception  (mod.  17,  voir  p.  140); 

2"*  En  cas  de  convention  amiable  :  extrait  de  la  délibération  de 
la  commission  départementale  qui  a  fixé  la  subvention. 

Si  la  subvention  a  été  réglée  par  voie  contenlieuse  :  extrait  de 
1  arrêté  du  conseil  de  préfecture  et,  s'il  y  a  lieu,  extrait  de  l'arrêt 
du  conseil  d'État. 

%  50.  Produits  divers  {bacs  et  passages  il'eau^  vente  de  terrains, 
(Carbres  et  de  matéiHaux,  etc.).  —  La  perception  des  droits  de  bacs 
et  passages  d'eau  desservant  les  chemins  de  grande  communica- 
tion s'effectue  d'après  les  régies  indiquées  au  paragraphe  18. 

2  51.  Le  produit  des  ventes  de  terrains,  d'arbres,  de  matériaux 
et  de  tous  autres  objets  tirant  leur  origine  du  sol  des  chemins 
vicinaux  ne  peut  être  attribué  au  département  qu*avec  Tassenti- 
ment  des  communes  propriétaires  du  sol  et  à  charge  d'en  appli- 
quer le  montant  aux  chemins  intéressés. 

Exception  doit  être  faite  en  ce  qui  concerne  les  anciennes  routes 
départementales  classées  comme  chemins  de  grande  communica- 
tion et  dont  le  conseil  général  aurait  réservé  au  département  la 
propriété  du  sol  et  des  plantations.  Dans  ce  cas,  il  convient  de 
classer  les  produits  suivant  leur  nature,  soit  au  chapitre  2  des 
recettes  budgétaires,  soit  au  chapitre  12. 

P,  A  P.  —  (a)  Bacs  et  passages  d'eau. 
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(a;  En  cas  de  Oait  à  ferme  : 

1°  Titre  de  perception  (raod.  17,  voir  p.  140)  ; 

2*  Pour  la  première  année  :  copie  ou  extrait  certifié  du  bail  ou 
du  procès-verbal  d'adjudication  et  justiûcation,  s'il  y  a  lieu,  de  la 
réalisation  du  cautionnement  prévu  par  le  cahier  des  charges. 

Pour  les  années  suivantes  :  indication,  dans  le  titre  de  percep- 
tion, de  Texercice  pendant  lequel  cette  pièce  a  été  produite. 

La  dernière  année  :  le  bail  lui-même  (T). 

ijû)  Lorsque  le  recouvrement  s  opère  par  les  soins  de  Vudminislra- 
lion  des  con  tribut  ions  indirectes  : 

4"  Titre  de  perception  (mod.  17,  voir  p.  140)  ; 

'2^  Extrait  de  la  délibération  du  conseil  général  qui  fixe  les  tarifs 
de  péage; 

3'  Etat  dressé  par  le  receveur  principal  des  contributions  indi- 
rectes, visé  par  le  directeur  du  département  et  certifié  parie  préfet. 

(c)  Lorsque  le  recouvrement  est  opéré  par  les  agents  du  départe- 
ment : 

1'  Titre  de  perception  (mod.  17,  voir  p.  140); 

2'  Extrait  de  la  délibération  du  conseil  général  qui  fixe  les  tarifs 
de  péage; 

3*  Etat  dressé  par  le  chef  du  service  des  chemins  vicinaux  et 
certifié  par  le  préfet. 

{b)  Vente  de  terhains.  d'ahrhes,  de  matériaux,  etc.  : 

1"  Titre  de  perception  (mod.  17,  voir  p.  140); 

2"  Extrait  de  la  délibération  des  conseils  municipaux  des  com- 
munes intéressées,  autorisant  l'attribution  des  produits  aux  che- 
mins; 

3"  Acte  de  vente  (Ty  ou  procès-verbal  d'adjudication  (T). 

Chemins  vicinanx  d'intérêt  conunan 

g  T)'l.  Subventions  tte  VÈlnt.  —  Comme  pour  les  chemins  de 
grande  communication. 

g  o3.  Contingents  et  offres  des  communes.  —  Les  contingents 
demandés  aux  communes  pour  l'entretien  des  chemins  d'intérêt 
commun  peuvent  correspondre  soit  à  une  partie  ou  à  la  totalité 
du  tiers  des  trois  journées  de  prestations  et  des  centimes  spéciaux 
ordinaires,  soit  à  l'intégralité  de  ces  ressources,  lorsque  les  com- 
munes ne  sont  pas  intcressées  à  des  chemins  de  grande  communi- 
cation. 

{  ••>4.  ."souscriptions  particulières.  —  Comme  pour  les  chemins  de 
grande  communication. 

g  33.  Subvenlions  industrielles.  —  Gomme  pour  les  chemins  de 
grande  communication. 

g  50.  Produits  divers.  —  Gomme  pour  les  chemins  de  grande 
communication. 

P.  à  P.  —  gj  .52  à  o6.  Mêmes  justifications  que  pour  les  chemins 
de  grande  communication. 
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8  57.  Les  ressourcée  applicables  aux  chemins  vicinaux  ordi- 
naires ne  sont  centralisées  au  budget  départemental  que  dans  le 
cas  où  le  département  a  été  autorisé  par  une  loi  spéciale  à  cons- 
truire les  chemins  de  cette  catégorie  d'après  le  mode  adopté  pour 
les  chemins  vicinaux  d'intérêt  commun. 

Chemins  yicinanz  ordinaires 

K  .*>8.  Subventions  de  VKlal.  —  Comme  pour  les  chemins  (rinh*- 
rét  commun. 

{  59.  Contingents  et  offres  des  communes.  —  Comme  pour  les 
chemins  d'intérôt  commun. 

2  60.  Souscriptions  particulières.  —  Comme  pour  les  chemins 
d'intérêt  commun. 

2  61.  Subventions  industrielles.  —  Comme  pour  les  chemins 
djntérét  commun. 

I  62.  Produits  divers,  t-  Comme  pour  les  chemins  d'intérêt 
commun. 

P.  à  P.  —  It  58  à  62.  Mômes  justifications  que  pour  les  chouiius 
de  grande  communication. 

Contiiigenta  des  comniimes  pour  les  dépenses  générales 

de  la  vicinalité 

'i  63.  Les  communes  peuvent  contribuer  aux  dépenses  générale^ 
ilu  service  vicinal  et  notamment  au  traitement  des  agents  voyers. 
P.  à  P.  —  i*  Titre  de  perception  (mod.  n*  18,  voir  ci-dessous)  : 
2*  S'il  y  a  lieu,  extrait  de  la  délibération  du  conseil  générai 
fixant  les  contingents  des  communes  ou  de  l'arrêté  préfectoral  por- 
tant acceptation  des  offres  faites  par  les  communes. 

ReTersements  pour  trop  payé  sur  les  ressources  éYentnelles 

de  la  Ticinalité 

{  64.  Les  reversements  attribués  à  cet  article  de  recette  s'aii- 
pliquent  exclusivement  aux  restitutions  de  sommes  payées  sur  les 
ressources  éventuelles  du  service  vicinal,  quand  la  somme  rever- 
sée ne  peut  être  rétablie  au  crédit  qui  avait  supporté  la  dépense. 
On  ne  doit  donc  y  comprendre  ni  les  reversements  de  sommes 
imputées  sur  les  centimes  spéciaux  de  la  vicinalité  ou  sur  U^s  res- 
sources ordinaires  et  extraordinaires  du  département,  ni  les  reverse- 
ments dont  le  montant  pourrait  être  constaté  aux  services  hors  bud- 
get au  titre  des  Recettes  en  atténuation  de  dépenses  budgétaires. 

P.  à  P.  —  !•  Titre  de  perception  ; 

2*  Ordre  de  reversement  indiquant  le  numéro  du  mandat  sur 
lequel  doit  porter  le  reversement,  les  motifs  du  reversement  à  opé- 
rer et  le  montant  de  la  somme  à  reverser. 

Le  modèle  n*  18,  Contingents  des  communes  pour  les  dépenses 
généraUs  de  la  vicinalité,  comporte  la  rédaction  qui  suit  : 
Le  préfet  du  département  d 
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Vu  Tarticle  473  du  décret  du  31  mai  1862  sur  la  comptabililc 
publique; 

Vu  rarticie  64  de  la  loi  du  10  août  1871  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  général  en  date  du  19  ; 

Vu  rarticie  23  de  la  loi  de  finances  du  18  juillet  1892; 

Vu  l'article  66  du  décret  en  date  du  12  juillet  1893  sur  la  comp- 
tabilité départementale, 
Arhéte  : 

M.  le  trésorier-payeur  général  fera  les  diligences  nécessaires  pour 
le  recouvrement  de  la  somme  énoncée  dans  l'état  ci-après,  sVle- 
vant  à  et  applicable  aux  dépenses  générales  de  la  vicinalilè. 

Tableau  de  5  colonnes  : 

Col.   1.  —  Numéros  d'ordre; 

2.  —  Désignation  des  communes  intéressées  ; 

3.  —  Indication  des  dépenses  d'intérêt  collectir  auxquelles 

s'appliquent  les  contingents  ; 

4.  —  Montant  du  contingent  imposé  à  chaque  commune  ; 
î).  —  Observations. 

Cette  somme  sera  portée  à  l'article  du  chapitre  6  du  compte 
des  produits  départementaux. 

A  ,  le  19    . 


Le  Préfet, 


CHAPITRE  VII 


RESSOURCES  EVENTUELLES   DU   SERVICE   DES   CHEMINS   DE   FER 
d'intérêt  local  et   DES  TRAMWAYS   D'ÉPARTEMKNTAUX 

SobTcntions  de  TÉtat 

1^  6').  L'intervention  de  l'État,  en  matière  de  chemins  de  fer  d'in- 
térêt local  et  de  tramways  départementaux,  quel  que  soit  le  mode 
de  concession  de  la  ligne,  a  pour  objet  de  parer  aux  insuffisances 
d'exploitation.  Le  maximum  en  est  fixé  par  l'acte  de  concession, 
conformément  aux  principes  généraux  énoncés  dans  l'article  13  de 
la  loi  du  11  juin  1880  et  dans  le  décret  du  20  mars  1882.  Le  mon- 
tant en  est  réglé  chaciue  année  par  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics, après  examen  du  compte  d'exploitation  fourni  par  le  conces- 
sionnaire. 

P.  à  P.  —  !•  Titre  de  perception  (mod.  10,  p.  138); 

2**  Extrait  de  la  décision  ministérielle  qui  a  alloué  la  subvention  ; 

3*  Copie  certifiée  du  mandat  de  payement  délivré  au  nom  du 
trésorier-paj'eur  général,  au  vu  de  l'ordonnance  émise  par  le 
ministre  des  travaux  publics. 

Contingents  communanx 

8  (»6.  Les  communes  peuvent  contribuer  aux  dépenses  des  che- 
mins de  fer  d'intérêt  local  et  des  tramways  départementaux,  .soit 
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SOUS  forme  de  subvention  pour  les  travaux  de  construrtion,  soit 
sous  forme  d'annuités  pour  couvrir  les  insuffisances  d'exploitation. 
Dans  les  deux  cas.  les  engagements  contractés  par  les  communes 
doivent  être  ratifiés  par  le  conseil  général. 

P,  à  P.  —  (a)  A  Ciippal  du  pt'êmier  recouvrement  : 

{•  Titre  de  perception  (mod.  16,  p.  liO); 

2*  Copie  des  engagements  des  communes  dûment  approuvés  ; 

3*  Extrait  de  la  délibération  du  conseil  général  portant  accep- 
tation des  engagements. 

(b)  A  Vappui  des  recouvrements  subséquents  : 

Titre  de  perception  (mod.  16,  p.  140)  et  mention,  dans  le  titre 
<le  perception,  de  l'exercice  pendaut  lequel  les  engagements  ont 
été  justifiés. 

Souscriptiont  particnliàres 

g  61.  Les  particuliers  peuvent  participer  aux  dépenses  des  che- 
mins de  fer  d'intérêt  local  et  des  tramways  départementaux  dans 
les  mêmes  conditions  que  les  communes.  Le  conseil  général  accepte 
les  souscriptions. 

P.  à  P,  —  (a)  A  l'appui  du  pi^emier  recouvt*ement  : 

1*  Titre  de  perception  (mod.  17,  p.  140); 

2*  Copte  des  actes  constatant  rengagement  des  souscripteurs  ; 

3**  Extrait  de  la  délibération  du  conseil  général  acceptant  les 
souscriptions. 

(b)  A  Vappui  des  recouvrements  subséquents  : 

Titre  de  perception  (mod.  17,  p.  UU)  et  mention,  dans  le  titre 
de  perception,  de  l'exercice  pendant  lequel  les  engagements  ont 
été  justifiés. 

(c)  A  l'appui' du  dernier  recouvrement  : 
\*  Titre  de  perception  (mod.  17,  p.  140)  ; 

2*  Actes  constatant  l'engngement  des  souscripteurs  (T). 

Yenements  par  1m  compagmiet  pour  frais  de  contrôle 

et  de  surveillance 

i  68.  Les  compagnies  concessionnaires  de  chemins  de  fer  dïn- 
térét  local  et  de  tramways  départementaux  assurent  le  payement  des 
frais  de  surveillance  et  de  contrôle  de  ces  voies  ferrées  au  moyen 
du  versement  annuel  d'une  somme  calculée  suivant  les  bases 
fixées  par  le  cahier  des  charges. 

P,  à  P.  —  1*  Titre  de  perception  portant  décompte  du  verse- 
ment à  effectuer  sur  chaque  réseau  ; 

2*  La  première  année  :  extrait  du  cahier  des  charges  relatant 
les  obligations  imposées  aux  compagnies. 

Pour  les  années  ultéHeures  :  indication,  dans  le  titre  de  percep- 
tion, de  l'exercice  pendant  lequel  cette  pièce  a  été  produite. 
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CHAPITRE  VIII 

REMBOCRSRMENTS   d'aVANCES 

Remboursement  par  les  communes  d'avances  faites 

par  le  département 

8  r>9.  f'our  le  service  vicinal.  —  Les  recettes  à  effectuer  par  le 
département  à  titre  de  remboursement,  par  les  communes, 
d'avances  qui  leur  ont  été  faites  pour  le  service  vicinal,  doivent 
correspondre  exclusivement  à  des  dépenses  acquittées  sur  les  res- 
sources ordinaires  autres  que  les  ressources  éventuelles  du  service 
vicinal. 
/'.  à  P,  —  \*  Titre  de  perception  (mod.  19,  voir  ci-dessous)  : 
2*  S'il  y  a  lieu,  les  actes  constatant  les  engagements  des  com- 
munes (T). 

Le  modèle  n»  19  [Elut  des  sommes  à  verser  à  la  caisse  de  M.  le 
trésorier-payeur  général  par  les  communes  pour  le  remboursement 
des  avances  faites  par  lé" département  jwur  le  service  vicinal)  com- 
porte un  tableau  de  4  colonnes  qui   sont  reproduites  ci-aprés  : 

(iol.   1.  —  Numéros  d'ordre  ; 

2.  —  Désignation  des  communes  ; 

3.  —  Montant  des  sommes  à  centraliser  par  comoiune; 

4.  —  Observations. 

La  formule  finale  est  celle  du  modèle  n*  7. 

Remboursement  d'avances  ponr  travanz  d'intérêt  pnbUc 

à  la  charge  des  tiers 

g  7C.  Les  avances  effectuées  par  le  dépertement  pour  travaux 
d'intérêt  public  à  la  charge  des  tiers,  et  notamment  pour  travaux 
de  curage,  frais  d'épreuve  de  chaudières,  etc.,  doivent  faire  l'objet 
d'un  remboursement  intégral,  réserve  faite  des  décharges  ou 
remises  qui  pourraient  étr.'  accordées  aux  redevables. 

Lorsque  le  recouvrement  ne  peut  être  effectué  sur  les  débiteurs 
réels,  il  y  a  lieu  de  poursuivre  cette  restituticm  auprès  du  ministre 
compétent.  Mais  cette  re.stitution  ne  peut  Hre  réclamée  que  lors- 
(lu'il  >'agit  de  dépenses  ayant  un  caractère  d'intérêt  général  nette- 
ment déterminé. 

Le  remboursement  de  ces  avances  doit  toujours  donner  lieu  à 
établissement  d'un  état  de  frais  dressé  par  le  chef  du  service 
compétent  et  arrêté  par  le  préfet. 

/'.  à  V.  —  !•  Titre  de  perception  (mod.  9.  p.  1331  : 
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Copie  ou  extrait  de  1  état  de  frais  dressé  par  le  chef  de  service 
et  arrêté  par  le  préfet  ^ 


CHAPITRE  IX 

RELIQUAT   DISPONIBLE   OB   l'rXBRCICE   ANTÉRIEUR 

§  78.  Le  reliquat  dont  il  s'agit  ressort  à  la  balance  du  compte 
de  l'exercice  précédent.  Il  ne  comporte  pas  de  justification  spé- 
ciale. 

CHAPITRE  X 

CENTIMES   ADDITIONNELS   EXTRAORDINAIRES 

Centimes  additionnels  extraordinaires 

^  79.  Les  centimes  additionnels  départementaux  extraordinaires 
recouvrés  par  les  percepteurs,  soit  au  moyen  des  rôles  émis  pour 
la  réalisation  des  contributions'  directes,  soit  au  moyen  de  rôles 
spéciaux,  sont  centralisés  :  dans  le  département  de  la  Seine,  par  le 
receveur  central,  et  dans  les  autres  départements  par  le  trésorier- 
payeur  général. 

/'.  à  /'.  —  Extrait  des  rôles  certifié  par  le  préfet. 

Reliquat  disponible  de  l'exercice  antérieur 

2  80.  Le  reliquat  dont  il  s'agit  ressort  h  la  balance  du  compte 
de  l'exercice  précédent.  H  ne  comporte  pas  de  justification  spé- 
ciale. 

CHAPITRE   XII 

PRODUIT   DES   BIENS   ALIENES 

Cession  de  b&timents  et  de  terrains 


\  84.  Le  conseil  général  délibère  sur  Taliénation  et  l'échange 
des  propriéU^s  départementales  affectées  aux  hôtels  de  préfecture 
et  de  sou  s- préfecture,  aux  écoles  normales,  aux  cours  d'assises  et 
tribunaux,  au  casernement  de  la  gendarmerie  et  aux  prisons  {Loi 
du  10  août  4871,  art.  48,  g  !•'). 

i  85.  //  statue  définitivement  sur  l'aliénation  et  l'échange  des 
propriétés  départementales  immobilières,  quand  ces  propriétés  ne 

*  Cette  pièce,  établie  sur  papier  libre,  'devra  mentionner  que 
l'état  timbré  a  été  produit  au  soutien  du  mandat  de  payement 
délivré  au  profit  de  l'ayant  droit. 
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sont  pas  affectées  à  Tun  des  services  énumérês  au  paragraphe 
précédent  {Loi  du  10  aoû(  1871,  art.  46,  §  1"). 

g  86.  Dans  les  deux  cas,  le  conseil  général  autorise  la  vente  et 
détermine  les  formes  de  Topération. 

g  87.  Lorsque  la  cession  résulte  d'un  droit  de  préemption  re- 
ronnu  à  dos  tiers  par  la  loi,  la  vente  est  de  droit. 

P.  (i  P.  —  (a)  aliénation  d'après  i.b  droit  commin  (Vente  aux 
enchères  publiques  ou  de  gré  à  gré)  : 

!•  Titre  de  perception  (mod.  9,  p.  133)  ; 

2"  Quand  la  cession  s'applique  à  des  propriétés  départementales 
autres  que  les  hôtels  de  préfecture  et  de  sous-préfecture,  les  écoles 
normales,  les  cours  d'assises  et  les  tribunaux,  les  casernes  de 
gendarmerie  et  les  prisons  :  Extrait  de  la  délibération  du  conseil 
général  qui  autorise  Taliénation. 

Quand  la  cession  s'applique  à  ces  propriétés  :  Extrait  de  la  déli- 
bération appuyée  d'une  déclaration  du  préfet,  constatant  que,  dans 
les  trois  mois  à  partir  de  la  clôture  de  la  session,  aucun  décret 
n'en  a  suspendu  l'exécution  ; 

3*  La  première  année  : 

Copie  ou  extrait  de  l'acte  de  cession  relatant  le  montant  du 
prix,  les  époques  de  payement,  le  taux  et  la  date  d'échéance  des 
intérêts,  s'il  y  a  lieu,  ainsi  que  la  mention  de  l'enregistrement. 

Les  années  suivantes  : 

Rappel,  dans  le  titre  de  perception,  de  l'exercice  pendant  lequel 
cette  pièce  a  été  produite. 

La  dernière  année  : 

Acte  de  cession  lui-même  (T^. 

Nota.  —  En  outre,  s'il  s'agit  d'un  prix  productif  d'intérêts,  il  y 
aura  lieu  de  fournir  chaque  année  un  décompte  de  la  recette  en 
capital  et  intérêts. 

(b)  Cession  résultant  n'i:N  droit  db  préemption  : 

1"  Titre  de  perception  (mod.  9,  p.  133)  ; 

2"  Acte  de  vente  (T). 

Vente  de  matériaux 

g  88.  Les  ventes  de  matériaux  doivent,  au  préalable,  être  auto- 
risées par  le  conseil  général,  qui  détermine,  en  même  temps,  le 
mode  de  cession. 

P.  à  /*.  —  !•  Titre  de  perception  (mod.  0,  p.  13.3):    " 

2'  Extrait  de  la  délibération  du  conseil  général  qui  autorise  la 
vente  ; 

3*  Acte  de  vente  (T)  ou  procès-verbal  d'adjudication  (T). 

Vente  de  mobilier  hors  de  service 

î  90.  Quand  il  s'agit  de  meubles  réformés,  affectés  aux  hôtels 
de  préfecture  et  de  sous-préfecture,  aux  écoles  normales,  aux 
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cours  d'assises  et  Iribunaux,  le  conseil  général  délibère  sur  la 
vente  [Loi  du  10  août  1871,  art,  48,  g  1"). 

îl  91.  Quand  la  cession  s'applique  à  des  meubles  affectés  à 
d'autres  propriétés,  rassemblée  départementale  statue  définitive- 
ment sur  ces  aliénations  {Loi  du  iO  août  1871,  art.  46,  J  1"). 

'i  92.  Dans  les  deux  cas,  le  conseil  général  autorise  la  vente  et 
détermine  les  formes  de  l'opération. 

I*.  d  P.  —  l-  Titre  de  perception  (raod.  9,  p.  133)  ; 

2*  Etat  des  meubles  réformés,  approuvé  par  le  conseil  général, 
appuyé,  quand  il  s'agit  de  meubles  affectés  aux  hôtels  de  préfec- 
ture et  de  sous-préfecture,  aux  écoles  normales,  aux  cours  d'assises 
et  tribunaux,  d'une  déclaration  du  préfet,  constatant  que,  dans 
les  trois  mois  qui  ont  suivi  la  clôture  de  la  session,  aucun  décret 
n'a  suspendu  l'exécution  de  la  délibération  du  conseil  général  ; 

3'  Acte  de  vente  (T)  ou  procès- verbal  d'adjudication  (T). 

CHAPITRE  XV 

HECETTKS   .\  CCI  DENTELLE  S 

H  96.  Les  recettes  h  centraliser  dans  ce  chapitre  comprennent 
les  reversements  pour  trop-payé  sur  ressources  extraordinaires 
dont  le  montant  ne  peut  être  rétabli  aux  crédits  budgétaires  et 
toutes  les  ressources  dont  l'assimilation  avec  les  autres  recettes 
éventuelles  n'a  pu  être  établie.  En  aucun  cas,  il  n'y  a  lieu  d'y  faire 
figurer  les  reversements  susceptibles  d'être  constatés  aux  services 
hors  budget  au  titre  des  Recettes  en  atténuation  de  dépenses  bud- 
gétaires. 

P.  à  P.  —  Titre  de  perception  (mod.  9,  p.  133). 

Ce  titre  doit  être  accompagné,  toutes  les  fois  que  cela  est  pos- 
sible, des  pièces  originales  constatant  les  droits  du  département. 

CHAPITRE  XVI 

RELIQUAT  OISPO.NIBLE  DE    L'ëXERCICE   ANTÉRIEUR  SUR   LP:S   PRODUITS 
ÉVENTUELS    EXTR.iORDINAIRBS   AUTRES   QUE  LES  EMPRUNTS 

H  97.  Le  reliquat  dont  il  s'agit  ressort  à  la  balance  du  compte 
de  l'exercice  précédent.  H  ne  comporte  pas  de  justification  spé- 
ciale. 
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DISPOSITIONS  GÉNÉRALES  CONCERNANT  L'ORfONNANCEMENT 
LE  PAYEMENT  ET  LA  JTISTinCATION  DES  DÉPENSES 


I.    —    HÈGLES    APPLICABLES    ATX    DKPEiNSES    OK   TOITE    NATUBE' 

Akticlk  premier.  —  Le  mandat  de  payement  est  émis  par 
lo  préfet  ou  par  son  délégué. 

La  partie  prenante  donne  quittance  sur  le  mandat. 

On  s'est  dispensé,  dans  la  nomenclature  des  pièces  justi- 
ficatives de  dépense,  de  mentionner  le  mandat,  toutes  les 
fois  qu'il  ne  devait  rien  [jrésenter  de  spécial. 

Art.  2.  —  Lorsqu'il  s'agit  de  services  non  prévus  dans  la 
nomenclature  ou  de  cas  spéciaux  pour  lesquels  les  règle- 
ments et  instructions  ont  du  laisser  au  comptable,  sous  sa 
responsabilité,  le  soin  d'exiger  les  pièces  nécessaires,  les 
justifications  produites  à  l'appui  des  mandats  doivent  toujours 
constater  la  régularité  de  la  dette  et  celle  du  payement. 

Art.  3.  —  Lorsqu'il  est  ordonnancé  des  acomptes  sur  une 
dépense,  le  premier  mandat  doit  être  appuyé  des  pièces  qui 
constatent  le  droit  du  créancier  au  payement  de  cet  acompte; 
pour  les  acomptes  subséquents,  les  mandats  rappellent  les 
justifications  déjà  produites  et  relatent  les  mandats  précé- 
demment délivrés.  Ces  justifications  sont  complétées  lors  du 
solde  de  la  dépense. 

Art.  4.  —  Toute  pièce  à  produire  à  Tappui  d'un  mandat  de 
payement  pour  justification  des  droits  du  créancier,  et  dont 
la  désignation  est  suivie  de  la  lettre  (T)  dans  la  nomencla- 
ture, est  assujettie  au  droit  de  timbre  établi  en  raison  de  la 
dimension  des  papiers  lorsqu'elle  est  produite  en  original; 
les  règles  relatives  au  timbre  des  copies  sont  indiquées  au 
n"  14  ci-après. 

Art.  o.  —  Les  pouvoirs  sous  seing  privé  produits  au  comp- 
table par  les  mandataires  des  créanciers   du   département 
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doivent  être  sur  papier  timbré  et  légalisc'îs,  l.a  production 
de  ces  pouvoirs  ne  les  assujettit  pas  à  la  formalité  de  Fenre- 
gistrement. 

Art.  0.  —  Pour  les  dépenses  qui  n'excèdent  pas  10  francs 
dans  leur  totalité,  la  production  des  factures  et  mémoires  de 
ti-avaux  ou  fournitures  n'est  pas  exigible,  quand  le  détail  des 
fournitures  ou  travaux  est  présenté  dans  le  mandat.  S'il 
s'agit  d'une  dépense  exécutée  en  régie,  il  ne  peut  être  sup- 
pléé ù  la  facture  ou  au  mémoire  par  une  quittance  de  l'ayant 
droit,  contenant  le  même  détail. 

Art.  7.  —  Lorsque  le  timbre  de  quittance  établi  par  l'ar- 
licle  18  de  la  loi  du  23  août  1871  est  apposé  sur  les  titres, 
factures  ou  mémoires,  ou  que  la  quittance  timbrée  est  four- 
nie séparément,  l'acquit  donné  pour  ordre  sur  les  mandats 
n'enlrafne  pas  la  nécessité  d'un  timbre  distinct. 

Art.  8.  —  Le  timbre  de  quittance,  indiqué  dans  les  jusli- 
licalions  de  dépenses  par  la  lettre  (t),  est  exigible  autant  de 
fois  (|u'il  y  a  de  parties  prenantes  pour  des  sommes  excédant 
10  fnincs,  sauf  le  cas  d'indivision  ^ 

Los  quittances  données  par  les  comptables  de  deniers 
publics  sont  soumises  par  les  lois  des  8  Juillet  1865  et 
23  août  1871  à  un  timbre  spécial  de  0  fr.  25  désigné  dans  la 
nomenclature  par  les  lettres  (t.  c.  p.). 

Art.  9.  —  Les  actes  notariés  produits  pour  la  justilication 
des  droits  des  créanciers  du  département  doivent  porter 
l'empreinte  du  sceau  des  notaires  qui  les  ont  dressés  et  être 
légalisés,  savoir  :  ceux'des  notiiires,  à  la  résidence  des  cours 
d'appel,  lorsqu'on  s'en  sert  hors  de  leur  ressort,  et  ceux 
des  autres  notaires  lorsqu'on  s'en  sert  hors  de  leur  dépar- 
tement {Loi  du  25  ventôse  an  XI). 

Art.  10.  —  Les  mémoires  ou  factures  de  fournitures  elles 
mémoires  des  travaux  et  services  se  rapportant  au  matériel 
doivent  être  totalisés  en  chiffres  et  en  toutes  lettres;  ils  sont 


'  Lorsque,  par  suite  d'un  transport  en  garantie  dûment  signifié, 
le  payement  est  fait  sur  l'acquit  simultané  du  cédant  et  du  ces- 
sionnaire,  il  doit  être  exigé  deux  timbres  si  le  transport  n'est  que 
partiel  et  sHl  est  donné  quittance  du  tout. 
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dat^s  et  signés  par  les  créanciers,  et  le  domicile  de  ces  der- 
niers doit  y  être  indiqué. 

Art.  11.  —  L'arrêté  de  liquidation  des  mémoires  et  fac- 
tures de  toutes  fournitures  doit  contenir  :  1«  certificat  de 
réception,  à  moins  que  la  livraison  n'ait  été  constatée  soit 
par  un  procès-verbal  compris  au  nombre  des  pièces  justifi- 
catives, soit  par  la  déclaration  d'un  agent  compétent,  relatant 
le  numéro  d'inscription  sur  le  registre  tenu  par  cet  agent 
pour  les  objets  qu'il  doit  prendre  en  charge  ;  2^  mention  du 
numéro  de  l'inscription  desdits  objets  sur  l'inventaire  ou  le 
catalogue,  pour  ceux  dont  la  nature  comporte  cette  forma- 
lité. 

Art.  12.  ~  Le  mandat  de  premier  payement^  délivré  au  nom 
de  tout  entrepreneur  ou  fournisseur  assujetti  à  un  caution- 
nement, doit  être  appuyé,  à  défaut  de  pièces  constatant  la 
réalisation  du  cautionnement,  d'une  déclaration  de  l'ordon- 
nateur ou  de  son  délégué,  faisant  connaître  la  date  de  la 
réalisation  de  la  garantie  exigée  et  la  nature  des  valeurs  qui 
y  ont  été  alTeclées. 


IL  —  Rfef;LES  APPLiCABLES  A  LA  FORME  ET  A  LA  PRODUCTION 

DES   PlkCES   JUSTIFICATIVES 

Art.  13.  —  Toutes  les  foisqueles  pièces  justificatives  dési- 
gnées dans  la  nomenclature  se  rapportent  à  plusieurs  dé- 
penses distinctes,  elles  peuvent  n*être  produites  qu'une  fois; 
mais,  dans  ce  cas,  chaque  mandat  de  payement  auquel  elles 
sont  applicables  doit  énoncer  le  numéro  et  la  date  du  man- 
dat auquel  elles  ont  été  jointes;  le  comptable  doit  indiquer, 
en  outre,  la  datedu payement  àTuppui  duquel  elles  sont  pro- 
duites à  la  cour  des  comptes,  sans  que  la  production  de  ces 
pièces  puisse  être  différée  au  delà  du  terme  de  l'exercice  (ou 
au  delà  du  terme  de  la  gestion  personnelle  du  comptable  qui 
a  payé  la  première  dépense). 

Art.  14.  —  La  nomenclature  détaillée  indique  les  pièces 
justificatives  en  original. 

A  défaut  de  la  minute  ou  de  l'original  de  toute  pièce  justi- 
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tlcati?e  à  produire  par  le  complable  départemental,  il  peul 
y  être  suppléé  par  des  copies  dûment  cerlitiées  et  relatant 
textuellement^  s*il  y  a  lieu,  la  mention  de   Tenregistrement. 

Les  copies  remises  aux  parties  pour  être  produites  par 
elles  aux  lieu  et  place  de  l'expédition  originale  sont  délivrées 
sur  timbre  lorsque  le  timbre  est  exigé  pour  Toriginal. 

Les  copies  faites  par  les  soins  de  l'administration  pour 
Tordre  de  la  comptabilité  sont  exemptes  du  timbre.  Elles 
doivent  contenir  une  mention  expresse   de  leur  destination. 

Dans  le  cas  où  un  procès-verbal  d'adjudication,  un  marché, 
une  décision,  etc.,  se  rapporteraient  à  plusieurs  personnes  ou 
à  plusieurs  entreprïses  distinctes,  les  originaux  ou  les  copies 
peuvent  être  remplacés  par  des  extraits  certifiés  qui  doivent 
relater,  en  général,  toutes  les  conditions  de  l'exécution  du 
service  et  de  la  régularité  du  payement,  ainsi  que  Taccom- 
plissement,  s'il  y  a  lieu,  de  l'enregistrement  et  de  toutes  les 
autres  formalités  voulues,  et  qui  seront  complétés  àcetefTet, 
s'ils  ne  paraissent  pas  au  comptable  ou  à  la  cour  des  comptes 
contenir  les  indications  nécessaires. 

Les  mandats,  ainsi  que  les  quittances  des  parties  prenantes, 
sont  toujours  produits  en  original. 

m.  —  FoKME  ÛE  LA  NOMENCLATUKK 

Art.  15.  —  L'ordre  qui  a  été  suivi  pourTindication  des  pièces 
à  produire  à  l'appui  de  chaque  nature  de  dépenses  départe- 
mentales est  celui  du  budget;  c'est  en  effet  dans  cet  ordre 
que  les  comptes  sont  dressés  et  que  les  payements  et  les  jus- 
tifications sont  classés  pour  être  soumis  au  contrôle  judi- 
ciaire. 

Art.  16.  —  Les  divers  services  du  bud^'el  comprennent 
toutefois,  dans  des  chapitres  distincts,  des  dépenses  aqalogues 
pour  lesquelles  les  pièces  justificatives  sont  identiques, 
puisque  ces  pièces  ne  varient  pas  suivant  la  nature  du  ser- 
vice, mais  seulement  d'après  le  mode  d'exécution  déterminé 
le  plus  souvent  par  Tiraportauce  de  la  dépense,  et  que  les 
mêmes  règles  ont  été  rendues  applicables,  par  le  décret  du 
31  mai  1862,  aux  traitements  de  tous  les  fonctionnaires  et 
agents,  aux  fournitures  et  travaux  de  toute  suite. 
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Aussi,  pour  éviter  des  répétitions  inutiles,  la  nomencla- 
ture présente,  en  premier  lieu,  la  description  complète  des 
justifications  communes,  applicables-  à  tous  les  services,  et, 
dans  lanalyse  des  dépenses  de  ces  services,  elle  renvoie, 
sous  des  lettres  de  référence,  à  chacune  de  ces  juslilications 
pour  les  articles  qui  s'y  rapportent. 

Ces  justifications  s'appliquent  aux  dépenses  ci-après  : 

Personnel.  —  1®  Traitements  lixes  etautresémoluments  assi- 
milés aux  traitements  soumis  aux  retenues,  pour  le  service 
des  retraites  départementales  ou  pourleservice  des  pensions 
civiles; —  2<»  Indemnités  périodiques  annuelles  ou  tempo- 
raires, payables  comme  les  traitements,  mais  exemptes  de 
retenues;  --  3°  Indemnilés  variables,  calculées  d'après  des 
tarifs  ou  autres  bases  fixes  de  liquidation;  —  k^  Indemnités 
spéciales  et  gratifications;  —  5°  Secours;  —  6*  Salaires. . 

Matériel.  —  7°  Fournitures  de  toute  espèce  ;  —  8°  Impres- 
sions fournies  par  l'Imprimerie  nationale;  —  9°  Travaux  de 
toute  nature  ;  —  10*  Acquisitions  et  échanges  de  propriétés 
immobilières;  —  41°  Indemnilés  relatives  soit  à  des  extrac- 
lions  de  matériaux,  soit  à  des  occupations  temporaires  de 
terrains;  —  12°  Locations  d'immeubles. 

Art.  17.  —  Quant  aux  dépenses  qui  ne  rentrent  pas  dans 
ces  catégories  ou  qui  présentent  un  caractère  particulier,  l'in- 
dication des  justifications  spéciales  qui  leur  sont  applicables 
est  détaillée  pour  chacune  d'elles  en  regard  des  paragraphes 
oïl  elles  sont  successivement  mentionnées. 


.j 
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DÉPENSES  BUDGÉTAIRES 


NOMENCLATURE 

JUSTIFICATIONS  GOMMUNES  APPUGABLES  A  TOUS  LES  SERVICES 

Nota.  —  Chacun  des  éléments  distincts  de  la  liquidation  ou  du 
contrôle  constitue  une  justification  spéciale  et  a  dû  être  désigné 
sous  lin  numéro  d'ordre  particulier;  mais  chaque  justification  ne 
Turme  pas  nécessairement  une  pièce  séparée;  une  seule  pièce  peut 
donc,  si  sa  Tormele  comporte,  contenir  les  justifications  indiquées 
sous  plusieurs  numéros. 


PERSONNEL 

A.  —  Traitements  fixes 

I. —  Traitements  soumis   aux  retenues  pour  lr  service 

DES  RETRAITES  DÉPARTEMENTALES 

1»  Etat  nominatif,  dûment  arrêté,  indiquant  pour  chaque 
employé  ou  agent  : 

[a)  Le  grade  et  l'emploi  ;  (6)  le  chiffre  du  traitement  annuel; 
/c;  la  durée  du  service;  (d)  la  somme  brûle  à  mandater; 
le)  le  montant  des  retenues  à  exercer  au  prolit  du  dépar- 
tement ou  de  la  caisse  départementale  des  retraites,  suivant 
les  règlements  paHiculiers  en  vigueur;  (f)  la  somme  nette 
à  payer,  déduction  faite  du  montant  des  retenues  ; 

2®  Quittance  (t)  de  Tayanl  droit  par  émargement  ou  sépa- 
rée; 

Et,  de  plus,  en  cas  de  mandatement  collectif  : 

3®  AcgrîT  de  la  personne  autorisée  à  recevoir. 

If.  —  Traitements  soumis  aux  retenues  pour   le  servu-.k 

DES  PENSIONS  CIVILES 

(Loi  du9juinl8rJ3) 

Mêmes  Justifications  qu'au  paragraphe  I,  sauf  les  indica- 
tions inhérentes  à  la  nature  et  à  la  quotité  des  retenues. 
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Nota.  —  Les  retenues  au  profil  du  trésor  dont  peuvent  être 
passibles,  en  vertu  de  Tarticle  4.  §  3,  de  la  loi  du  9  juin  1853,  les 
traitements  des  fonctionnaires  de  l'État  attachés  à  des  services 
départementaux,  ne  sont  pas  comprises  dans  les  mandats  de  trai- 
tement et  donnent  lieu,  chaque  mois,  à  rémission  d'un  mandat 
spécial  et  collectif  de  retenues  pour  pensions  civiles  au  nom  du 
trésorier-payeur  général  chargé  d'en  constater  l'encaissement  pour 
le  compte  du  receveur  central  de  la  Seine. 

Ce  mandat  spécial  doit  être  appuyé  : 

1*  Du  récépissé  délivré  par  le  trésorier- paj'eur  général  ; 

2*  D'un  état  nominatif  dûment  arrêté,  indiquant,  pour  chaque 
fonctionnaire  ou  agent,  le  montant  des  retenues  à  exercer  au 
profit  du  trésor,  en  exécution  de  la  loi  du  9  juin  1853,  savoir  : 

Retenue  de  5  0/0; 

Retenue  du  premier  douzième  de  traitement  ou  d'augmentation  ; 

Retenue  pour  congé,  absence  ou  mesure  disciplinaire; 

Et,  pour  déterminer  le  montant  desdites  retenues  : 

En  cas  de  nomination  nouvelle  ou  de  promotion  :  la  date  de  la 
décision,  Tépoque  de  l'entrée  en  jouissance,  la  position  et  le  trai- 
tement antérieurs  ; 

En  cas  d'absence  pour  service  public  :  la  nature  du  service; 

En  cas  d'absence  par  suite  de  confié  :  la  date  de  la  décision  qui 
a  accordé  le  congé  avec  ou  sans  dispense  de  retenue,  la  nature  et 
la  durée  du  congé,  l'époque  de  la  cessation  et  de  la  reprise  des 
fonctions  ; 

En  cas  de  retenue  disciplinaire  :  la  date  de  la  décision  qui  en  a 
fixé  le  montant. 

B.  —  Indemnités  périodiques  annuelles  ou  temporaires 

(Exemptes  de  retenue) 

1"  État  NOMiN.viiF  dûment  arrêté,  indiquant  pour  chaque 
agent  : 

(a)  Le  grade  et  l'emploi;  (6)  le  chitTre  de  Tindemnitë  an- 
nuelle; {€)  la  durée  du  service  ;  {d)  la  somme  à  payer  ; 

2"  Quittance  (t)  de  l'ayant  droit  par  émargement  ou  séparée  ; 

Etj  de  plus,  on  cas  de  mandatement  collectif: 

3"  AcguiT  de  la  personne  autorisée  à  recevoir. 

G.  —  Indemnités  variables  calculées  d'après  des  tarifs 
et  autres  bases  de  liquidation 

(Exemptes  de  retenues) 

TllAVAl  \    EXTRAOHDI.NAIRES,    IRAIS    1»E    loUnNKKS    KT    DE    MISSIONS 

HONnilAlHKS  El     VACATIONS,  ETC. 

1"  État  no.\ii natif  dûment  arrêté,  présentant  les  bases  du 


JUSTIFICATION   DES    DÉPENSER    BUDGÉTAIRES  457 

calcul  des  droits  acquis  et  indiquant  la  somme  h  payer  à 
chaque  agent  ou  ayant  droit  ; 

2°  Tarifs  ou  autres  actes  qui  ont  fixé  ces  bases; 

3®  QriTTANCE  (t)  de  Tayant  droit  p.nr  émargement  ou  sépa- 
rée; 

Et,  de  phiSy  en  ca»  de  mandatement  collectif  : 

4"  AcoriT  de  la  personne  autorisée  à  recevoir. 

D.  —  Indemnités  spéciales  et  gratifications 

(Exemptes  de  retenues) 

1°  DÉCISION  qui  accorde  l'indemnité  ou  la  gratification  ; 

2°  QunT\NCK  (ti  de  l'ayant  droit  par  émargement  ou  sépa- 
ri^e; 

Et,  déplus,  en  cas  de  mandatement  collectif  : 

3**  État  nominatif  dûment  approuvé,  indiquant  la  somme 
accordée  à  chacun  des  agents  y  dénommés; 

4*»  AcoriT  de  la  personne  autorisée  à  recevoir. 

E.  —  Secours 

i^  DÉCISION  qui  accorde  le  secours. 

Nota.  —  Pour  les  secours  périodiques,  la  décision  est  produite 
à  l'appui  du  premier  payement.  H  suffit  de  s'y  reporter  pour  les 
payements  suivants. 

2*»  Certificat  (T)  de  vie  du  titulaire  si  le  payement  est  fait 
à  un  fondé  de  pouvoirs; 

3°  Quittance  (t)  de  Tayant  droit,  non  timbrée  s'il  s'agit 
d  un  secours  éventuel  pour  cause  d'indigence. 

F.  —  Salaires 

(Exempts  de  retenues) 

1°  État  nominatif  dûment  arrêté,  indiquant  pour  chacun 
des  agents  ou  des  ouvriers  y  dénommés  le  prix  iixé,  les  dates 
et  le  nombre  des  journées  et  la  somme  à  payer; 

2°  Quittance  (t)  de  l'ayant  droit  par  émargement  ou  sépa- 
rée; 

Et,  de  plus,  en  cas  de  mandatement  collectif: 

3*»  Acquit  de  la  personne  autorisée  à  recevoir. 
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MATÉRIEL 

G.  '-  Fournitures 

î.  —  FOL'RNÎTUnES  EXÉCUTl^.ES  EN  VERTU  D*ADJUDIGAT!ONS  PUBLIQUES 

OU  DE  MARCHÉS  DK  GRÉ  A  GRÉ 

1*  Payement  unique  ou  intégral 

1°  Procès- VERBAL  d'adjudication  i^T)  ou  marché  db  gré  a 
GRÉ  (T)  dûment  enregistré  et  mentionnant,  en  outre,  Tavis 
conforme  de  la  commission  déparlemenlate  pour  les  four- 
nitures autres  que  celles  des  chemins  vicinaux  ; 

2°  Cahier  des  charges  (T); 

Nota.  —  Si  le  cahier  des  charges  est  un  document  administratif 
d'une  application  générale  et  ne  constitue  pas  une  annexe  spéciale 
du  marché,  Toriginal  est  exempté  du  timbre. 

3<»  Devis  (T)  ou  soumission  (Tj  contenant  Tindication  des 
fournitures  et  des  prix,  lorsque  ces  détails  ne  résultent  ni  du 
proc6s'Vcrbal  d'adjudication  ou  du  marché,  ni  du  cahier  des 
charges; 

V*^  Certificat  constatant  la  rt'alisation  du  cautionnement 
ou  la  dispense  qui  en  a  été  donnée; 

5°  Facture  (T),  mémoire  (T)  ou  décompte  (Tj  dûment  certi- 
fié ou  accepté  par  les  fournisseurs  et  arrêté  par  le  préfet, 
contenant  le  détail  des  fournitures  en  quantités,  les  prix 
d'unités,  la  date  des  livraisons  et  la  somme  à  payer; 

C°  Certificat  de  Tagent  du  service,  visé  par  le  préfet, 
constatant  Texécution  du  service  dans  les  délais  et  suivant 
les  conditions  stipulées,  faisant  connaître,  s'il  y  a  lieu,  la 
date  des  ordres  de  livraisons  et,  de  plus,  mentionnant  la 
prise  en  charge  par  qui  de  droit  des  fournitures  ouïe  numéro 
d'inscription  sur  l'inventaire  ou  le  catalogue  des  objets  qui 
en  sont  susceptibles; 

7°  En  cas  d'exonération  ou  de  réduction  des  retenues  encou- 
rues pour  retard  dans  les  livraisons  : 

Délibération  du  conseil  général  qui  a  prononcé  cette  exo- 
nération ou  cette  réduction, 

Ou  ARRÊTÉ  préfectoral  pour  les  fournitures  applicables  aux 
travaux  des  chemins  vicinaux; 
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8*  En  cas  de  traité  de  gréa  gré  pour  les  fournitures  au-dessus 
de  20.000  franrs  ou  de  H. 000  francs  par  «n,  si  elles  embrassent 
plusieurs  années  : 

Certificat  du  préfet  relatant  Tune  des  exceptions  spéci- 
fiées par  Tarticle  18  du  décret  du  18  novembre  1882  ; 

9*»  Quittance  (t)  de  Tayant  droit. 

Nota.  —  1*  Lorsque  les  fournitures  résultant  d'une  même  adjudi- 
cation ou  d'un  môme  marché  sont  scindées,  mais  que  cliaque 
livraison  fait  Tobjet  d'une  liquidation  distincte  et  complète,  dont 
le  montant  est  mandaté  intégralement,  on  produit  à  Tappui  du 
premier  payement  toutes  les  justifications  indiquées  ci-dessus  ; 
pour  les  payements  suivants,  les  jusliflcations  n**  5*,  6*,  1'  et  8* 
(s'il  y  a  lieu)  et  9*  sont  seules  produites,  et  il  suffît  de  rappeler 
le  numéro  du  mandat  à  l'appui  duquel  les  justifications  n**  1',  2", 
3*  et  4*  ont  été  jointes  antérieurement,  ainsi  que  la  date  du  paye- 
ment. 

Chaque  facture  ou  mémoire  doit  rappeler  la  situation  de  l'entre- 
preneur quant  aux  quantités  qu'il  était  tenu  de  fournir  aux  termes 
de  son  marché,  à  moins  que  cette  situation  ne  soit  établie  sur  des 
certificats  de  proposition  de  paiement  délivrés  par  l'agent  chargé 
du  service. 

2*  En  cas  de  traité  it  forfait^  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  mé- 
moire contienne  le  décompte  détaillé  en  quantités  et  deniers  qui 
ne  serait  que  la  reproduction  textuelle  du  devis  et  du  cahier  des 
charges. 

2*  Payements  fractionné» 

Premier  acompte 

{**  Extrait  certifié  du  procès-verbal  d'adjudication  ou  du 
u\RCHK  DR  r.RK  A  r,Ri^«  mentionnant  l'enregistrement  et,  en 
outre,  pour  les  fournitures  autres  que  celles  des  chemins 
vicinaux,  Favis  conforme  de  la  commission  départementale; 

t*  Extrait  dl*  cahier  des  charges  faisant  connaître  le 
montant  du  cautionnement  et  les  conditions  du  payernenl; 

.3<>  Certificat  constatant  la  réalisation  du  cautionnement 
ou  la  dispense  qui  en  a  été  donnée  ; 

4*  Certificat  (T)  de  situation  des  fournitures  délivn*  par 
Tagent  chargé  du  service  et  visé  par  le  préfet,  ledit  état  indi- 
quant ta  somme  à  mandater,  et,  s'il  y  a  lieu,  la  somme 
retenue; 

5"  En  cas  de  traité  de  gré  à  gré  pour  les  fournitures  au-dessus 
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rfe  20.000  francs  ou  de  5.000  francs  par  an^  h  elles  embrauent 
plusieurs  années  : 

Certificat  du  préfet  relatant  Pune  des  exceptions  spécifiées 
par  Tarlicle  18  du  décret  du  \H  novembre  i882; 

0°  QUITTANCE  (t)  de  rayant  droit. 

Acomptes  mbséqueuls 

i'»  Certificat  (T)  de  situation  des  fournitures  délivré  par 
Tagent  chargé  du  service  et  visé  par  le  préfet,  ledit  état 
indiquant,  s'il  y  a  lieu,  la  somme  retenue,  le  détail  des 
acomptes  payés,  les  dates  et  numéros  des  mandats  en  vertu 
desquels  ces  payements  ont  été  faits,  le  montant  et  le  numéro 
d'ordre  de  l'acompte  à  mandater; 

2**  Quittance  (t)  de  Tayaut  droit. 

Mention  de  référence  au  compte  et  au  mandat  auquel  on! 
été  Jointes  les  pièces  indiquées  dans  le  paragraphe  précédent 
sous  les  numéros  1°,  2°,  3*  et  5?,  s'il  y  a  lieu. 

Solde 

1°  Procès- verbal  d'adjudication  (T)  ou  marché  de  gré  \ 
r.Ri^.  (Tj  dûment  enregistré  et  mentionnant,  en  outre,  Tavis 
conforme  de  la  commission  départementale,  pour  les  four- 
nitures autres  que  celles  concernant  les  chemins  vicinaux; 

2*'  Cahier  DF.s  charges  (T); 

Nota.  —  Si  le  cahier  des  charges  est  un  document  administrât ir 
(l'une  application  générale  et  ne  constitue  pas  une  annexe  spéciale 
du  marché,  roriginal  est  exempté  du  timbre. 

3°  Devis  (T)  ou  sonMissioN  (T)  contenant  l'indication  des 
fournitures  et  des  prix,  lorsque  ces  détails  ne  résultent  ni 
du  procès-verbal  d'adjudication  ou  marché,  ni  du  cahier  des 
charges  ; 

4*>  Facture  (T),  mémoire  (T)  ou  décompte  (T)  dûment  cer- 
tifié ou  accepté  par  les  fournisseurs  et  arrêté  par  le  préfet, 
contenant  le  détail  des  fournitures  en  quantités,  les  prix 
d'unités,  le  montant  total  des  fournitures  ainsi  que  la  date 
des  livraisons; 

5°  DÉCOMPTE  ou  certificat  de  l'agent  chargé  du  service,  visé 
par  le  préfet,  relatant  les  acomptes  payés,  les  dates  et  numé> 
ros  des  mandats  antérieurs  et  la  som^me  à  payer; 
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6*»  Certificat  de  Tageot  chargé  du  service,  visé  par  le  pré- 
fet, constatant  Texécution  des  fournitures  dans  les  délais  et 
suivant  les  conditions  stipulés,  faisant  connaître,  s'il  y  a  lieu, 
la  date  des  ordres  de  livraison  et,  de  plus,  mentionnant  la 
prise  en  charge  par  qui  de  droit  des  fournitures,  ou  le 
nuni(>ro  d'inscription  sur  Tinvenlaire,  ou  le  catalogue  des 
objets  qui  en  sont  susceptibles; 

7*>  En  cas  d'exonération  ou  de  réduction  des  retenues  encou- 
rues  pour  retard  dans  les  livraisoîis  : 

DÉLIBÉRATION  du  couseil  général  qui  a  prononcé  cette  exo- 
nération ou  cette  réduction, 

Ou  ARRÊTÉ  préfectoral  pour  les  fournitures  applicables  aux 
travaux  des  chemins  vicinaux; 

8*  Quittance  (t)  de  Tayant  droit. 

Règles  spéciales  aux  payements  pour  solde  relatifs  à  des  adjudica- 
tions ou  marc/tés  passés  pour  plusieurs  années  et  dont  les 
dépenses  se  soldent  par  exercice. 

Lorsque  les  adjudications  ou  marchés  sont  passés  pour 
plusieurs  années  et  que  les  dépenses  se  soldent  par  exercice, 
ou  produit,  à  Tappui  du  payement  du  solde  du  premier  exer- 
cice, toutes  les  justifications  indiquées  ci-dessus.  Pour  les 
payements  de  solde  de  chacun  des  exercices  ultérieurs,  les 
justifications  n°»  4°,  j®,  6®,  7<»,  s'il  y  a  lieu,  et  8°  sont  seules 
produites,  et  il  suffit  de  rappeler  le  numéro  du  mandat  à 
Tappui  duquel  les  ju-stifications  n"  1**,  2°  et  3°  ont  été  pro- 
duites, ainsi  que  la  date  du  payement. 

II.  —  Fournitures  exécutées  sur  simple  mémoire,  lorsque 
la  dépense  n'excède  pas  4.500  francs 

l«  Facture  (T),  mémoire  (T)  ou  décompte  (T)  dûment  certifié 
ou  accepté  par  les  fournisseurs  et  par  l'agent  chargé  du  ser- 
vice et  arrêté  par  le  préfet,  contenant  le  détail  des  fourni- 
tures en  quantités,  les  prix  d'unités,  la  date  de  la  livraison 
et  la  somme  à  payer; 

2**  Certificat  constatant  la  prise  en  charge  des  fournitures 
ou  indiquant  le  numéro  d'inscription  sur  Tinventaire  ou  le 
catalogue  des  objets  qui  en  sont  susceptibles; 
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3*  Quittance  ft)  de  l'ayant  droit. 

Nota.  —  Lorsqu'il  est  payé  un  ou  plusieurs  acomptes  sur  le 
montant  d'un  mémoire,  les  pièces  JustiÛcatives  doivent  être  Tour- 
nies  à  Tappui  du  payement  du  premier  acompte.  On  s'y  réfère 
pour  les  payements  suivants. 

H.  —  Impressions  fournies  par  l'imprimerie  nationale 

1"  Payement  unique  ou  intégral 

1°  Copie  ou  kxthaits  des  tarifs  annuels  dûment  approuvés; 

2°  MÉMOiRK  liquidé  et  arrelf^,  pivsentant  le  dr'tail  en  quau- 
tit^îs  et  les  prix  d'unité  ; 

3°  Ckutikicat  de  prise  en  charge  des  Tournitures  faites; 

4®  Quittancr  à  souche  dûment  contrôlée,  souscrite  par  le 
caissier  de  Timprimerie  ; 

5**  Acquit  pour  duplicata  donné  par  ce  comptable  sur  le 
mandat,  lequel  doit  porter  le  Vu  boti  à  payer  du  chef  du 
bureau  de  la  comptabilité  de  Timprimerie  nationale  et  le 
visa  du  contrôleur  près  de  cet  établissement. 

2*  Payements  fractiennéi 
Acompte 

t°  Dkcomptk  du  service  fait,  faisant  ressortir  In  somme  à 
payer  pour  le  premier  acompte  et,  pour  les  payements  sui- 
vants, rappelant,  en  outre,  les  acomptes  payés  et  les  dates 
et  numéros  des  mandats  antérieurs; 

2*  QuiiTANCE  à  souche,  comme  ci-dessds; 

3®  Acquit  pour  duplicata,  comme  ri-dessus. 

Solde 

Mêmes  Justifications  qu^au  payement  intégral; 
Ef,  de  plus  : 

DÉCOMPTE  rappelant  les  acomptes  payés,  les  dates  et 
numéros  des  mandats  antérieurs. 
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L  —  Travanz 

I.  —  Travaux  exécuïks  en  vertu  d'adjudications  publiques 

ou  DE   MARCHÉS  DR  GRÉ  A  GRK 

1*  Payement  unique  ou  intégral 
1°  DÉCISION  APPROBATivE  dcs  travaux  ; 

2«    PnOCKS-VRRBAL    D'ADJUDICATION  (T)    OU    MARCIlé    DE    GRÉ    A 

VmRÛ  (T)  dûment  eDregislré  et  menlionnant,  en  outre,  Tavia 
conforme  de  la  commission  départementale^   pour  les  tra- 
vaux autres  que  ceux  des  chemins  vicinaux; 
3^  Cahier  des  charges  (T)  ; 

Nota.  —  Si  le  cahier  des  charges  est  un  document  administratif 
d'une  application  générale  et  ne  constitue  pas  une  annexe  spéciale 
du  marché,  Toriginal  est  exempté  du  timbre. 

4<»  Devis  estimatif  (s'il  y  a  lieu)  ; 

5°  Bordereau  des  prix  ; 

6"  Certificat  constatant  la  réalisation  du  cautionnement 
ou  la  dispense  qui  en  a  été  donnée  ; 

7®  Facture  (T)  ou  décompte  administratif  (T)  des  travaux 
exécutés,  dressé  par  lagent  chargé  du  service,  dûment  cer- 
tifié ou  accepté  par  l'entrepreneur  et  arrêté  par  le  préfet, 
contenant  le  détail  des  travaux,  l'application  des  prix  par 
article,  la  date  de  l'exécution  et  la  somme  à  payer; 

8®  Procès-verbal  de  réception  définitive  (T)  dressé  par 
l'agent  chargé  du  service  et  arrêté  par  le  préfet,  constatant 
l'exécution  du  service  dans  les  délais  et  suivant  les  condi- 
tions stipulés; 

Nota.  —  Dans  le  cas  où  il  ne  serait  pas  dressé  de  procès-verbal 
de  réception  définitive,  il  est  produit  un  certificat  administratif  (T) 
contenant  les  mêmes  énonciations. 

S*»  En  cas  d'exonération  ou  de  réduction  des  retenues  encou- 
rues  pour  retard  : 

DÉLIBÉRATION  du  couseil  général  qui  a  prononcé  l'exoné- 
ration ou  la  réduction, 

Ou  arrêté  préfectoral  pour  les  travaux  des  chemins  vici- 
naut  ; 
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40®  En  cas  de  traité  de  gré  à  gré  pour  les  travaux  au-dessus 
de  20.000  francs  ou  de  5.000  francs  par  an,  s'ils  embrassent 
plusieurs  années  : 

Certificat  du  préfet  relatant  Tune  des  exceptions  spéoi> 
fiées  par  Tarticle  18  du  décret  du  i8  novembre  1882  ; 

H»  Quittance  (t)  de  l'ayant  droit. 

Nota.  —  1*  Lorsque  les  travaux  résultant  d'une  même  adjudi- 
cation ou  d'un  même  marché  sont  scindés  et  constituent  plusieurs 
entreprises  distinctes  qui  font  l'objet  chacune  d'une  liquidation 
spéciale  dont  le  montant  est  mandaté  intégralement,  on  produit, 
à  l'appui  du  premier  payement,  toutes  les  justifications  indiquées 
ci-dessus  ;  pour  les  payements  suivants,  les  justifications  n**  7*, 
8*,  9%'  10*,  s'il  y  a  lieu,  et  11'  sont  seules  produites,  et  il  suffit  de 
rappeler  le  numéro  du  mandat  à  l'appui  duquel  les  justifica- 
tions n"  1',  2',  3",  4",  5*  et  6*  ont  été  jointes  antérieurement,  ainsi 
que  la  date  du  payement. 

Chaque  facture  ou  décompte  doit  rappeler  la  situation  de  l'en- 
trepreneur quant  à  l'ensemble  de  son  marché,  à  moins  que  cette 
situation  ne  soit  établie  sur  des  certificats  de  proposition  de  paye- 
ment délivrés  par  l'agent  rharfré  du  service. 

2*  En  cas  de  traité  à  forfait^  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  dé- 
compte contienne  le  détail  des  travaux  et  des  prix,  qui  ne  serait 
que  la  reproduction  textuelle  du  devis. 

2"  Payements  fractionnés 

Premier  acompte 

1°  Dkcision  Appnon.vTivE  des  travaux; 

2°  Extrait  certifié  du  pnocÈs-VF.RBAL  d'adjudication  ou  du 
MARCiiK  DE  r.iié  A  GRh:,  mentionnant  l'enregistrement  et,  en 
outre,  pour  les  travaux  autres  que  ceux  des  chemins  vici- 
naux, l'avis  conforme  de  la  commission  départementale; 

3<*  Extrait  du  cahier  des  charges  faisant  connaître  le  mon- 
lanl  du  cautionnement  et  les  conditions  du  payement; 

4<>  Certificat  constatant  la  réalisation  du  cautionnement 
ou  la  dispense  qui  en  a  été  donnée; 

5"  Certificat  (T)  d'avancement  des  travaux  délivré  par 
l'agent  chargé  du  service  et  arrêté  par  le  préfet,  ledit  état 
portant  liquidation  des  travaux  efTectués,  indiquant  la  somme 
à  mandater  et  la  somme  retenue; 

6<»  En  cas  de  traité  de  gré  à  gré  pour  les  travaux  au-dessus 
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(le  20.000  francs  ou  de  5.000  francs  par  an,  sHls  embraasent  plu- 
sieurs années  : 

Certificat  du  préfet,  relatant  Tune  des  exceptions  spéci- 
fiées par  Tarticle  18  du  décret  du  i8  novembre  1882; 

7»  QuiTT.ocE  (t)  de  l'ayant  droit. 

Acomptes  subséquents 

1<>  Ckrtikigat  (T)  d'avancement  des  travaux,  délivré  par 
Tagent  chargé  du  service  et  arrêté  par  le  préfet,  ledit  état 
portant  liquidation  des  travaux  elTectués,  indiquait  la  somme 
retenue,  le  détail  des  acomptes  payés,  les  dates  et  numéros 
des  mandats  en  vertu  desquels  les  payements  ont  été  faits, 
le  montant  et  le  numéro  d'ordre  de  l'acompte  h  mandater  ; 

2*  Quittance  (t)  de  l'ayantdroit; 

Mention  de  référence  au  compte  et  au  mandat  au  soutien 
desquels  les  pièces  énumérées  dans  le  paragraphe  précédent 
sous  les  numéros  1°,  2°,  3°,  4°  et  6°,  s'il  y  a  lieu,  ont  été 
fournies. 

Solde 

1®   PnOCÈS-VKRBAL  d'adjudication  (T)  ou  MARCHÉ  DE  GRÉ  A  GRÉ 

;T)  dûment  enregistré  et  mentionnant,  en  outre,  l'avis  con- 
forme de  la  commission  départementale  pour  les  travaux 
autres  que  ceux  des  chemins  vicinaux  ; 
2<*  Devis  (T)  ou  cahier  des  charges  (T); 

Nota.  —  Si  le  cahier  des  charges  est  un  document  administratif 
d'une  application  générale  et  ne  constitue  pas  une  annexe  spé- 
ciale du  marché,  l'original  est  exempté  du  timbre. 

3«  Devis  estimatif,  s'il  y  a  lieu; 

4<*  Bordereau  des  prix  ; 

5*  Facture  (T)  ou  décompte  administratif  (T)  des  travaux 
exécutés,  dûment  certifié  ou  accepté  par  l'entrepreneur  et 
arrêté  par  le  préfet,  contenant  l'application  des  prix  par 
article,  le  monlant  total  des  travaux  et  la  date  de  l'exécu- 
tion ; 

6°  Certificat  pour  payement  délivré  par  l'agent  chargé  du 
s^ervice  et  certifié  par  le  préfet,  relatant  les  acomptes  payés, 
les  dates  et  les  numéros  des  mandats  antérieurs  et  la  somme 
à  payer; 
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7®  Procès- VERB\L  de  réception  définitive  (T)  dressé  par 
l'agent  chargé  du  service  et  arrêté  par  le  préfet,  constatant 
l'exécution  du  service  dans  les  délais  et  suivant  les  condi- 
tions stipulés  ; 

Nota.  —  Dans  le  cas  où  il  ne  serait  pas  dressé  de  procès-verbal 
de  réception  définitive,  11  est  produit  an  certificat  administratif  (T) 
contenant  les  mêmes  énonciations. 

8°  En  cas  (V exonération  ou  de  réduction  des  retenues  encou- 
rues pour  retard  ; 

Dklibération  du  conseil  général  qui  a  prononcé  Texoué- 
ration  ou  la  réduction, 

Ou  arrêté  préfectoral  pour  les  travaux  des  chemins  vici- 
naux ; 

9*»  Quittance  (t)  de  Payant  droit. 

Règles  spéciales  aux  payements  pour  solde  relatifs  à  de:^  adju- 
dications ou  marchés  passés  pour  plusieurs  années  et  dont  tes 
dépenses  se  soldent  par  exercice. 

Lorsque  les  adjudications  ou  marchés  sont  passés  pour 
plusieurs  années  et  que  les  dépenses  se  soldent  par  exercice, 
(»n  produit,  à  Tappui  du  payement  du  solde  du  premier 
exercice,  toutes  les  justifications  indiquées  ci-dessus.  Pour 
les  payements  de  solde  de  chacun  des  exercices  ultérieurs, 
les  justifications  n"*  5*»,  6°,  7°,  8°,  s'il  y  a  lieu,  et  9»  sont 
seules  produites,  et  il  suffit  de  rappeler  le  numéro  du  man- 
dat à  l'appui  duquel  les  justifications  n°*  1°,  2°,  3°  et  4°  ont 
été  jointes  antérieurement,  ainsi  que  la  date  du  payement. 

II.  —  Travaix  exkcctés  sl'r  simple  mémoire 

LORSQUE   LA    DÉPE.\<E    n'eXGÈDE    PAS    1.500   FRANCS 

1°  MÉMOIRE  (T  OU  DÉCOMPTE  administratif  (T)  dûment  cer- 
tifié ou  accepté  par  l'entrepreneur  et  arrêté  par  le  préfet, 
contenant  le  détail  en  quantités,  les  prix  d'unités  et  la 
somme  ô  payer  ; 

2"  Certificat  de  l'agent  chargé  du  service,  visé  par  le  pré- 
fet et  constatant  l'exécution  des  travaux  ; 

3®  QuiriANCE  (t)  de  l'ayant  drojl. 
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Nota.  —  Lorsqu'il  est  payé  un  ou  plusieurs  acomptes  sur  le 
montant  d'un  mémoire,  les  pièces  doivent  être  fournies  à  Tappui 
du  payement  du  premier  aroiiipte;on  s'y  réfère  pour  les  paye- 
ments suivants. 

IH.  —  Travaux  en  régie  par  économik 

i^  Arrêta,  du  préfet  autorisant  l'exécution  des  travaux  et 
visant larticle  du  règlement  ou  la  décision  ministérielle  sur 
lesquels  est  motivée  la  mise  en  régie  desdits  travaux; 

2^  Arrêté  du  préfet  nommant  le  régisseur; 

3"  AcgciT  de  Tagent  d'économie  sur  le  mandat  d'avance  ; 

4'»  Bordereau  détaillé  de  l'emploi  des  fonds  avancés,  visé 
par  le  préfet  et  appuyé  des  pièces  ci-après,  savoir  : 

Salaires  à  la  jonmée  et  à  la  tâche 

a)  KÙLEs  des  joiN*nées  d'ouvriers,  états  ou  mkmoihes  des 
lîlcheroDS  attestés  par  le  régisseur  et  indiquant  le  lieu  des 
travaux,  le  piix  convenu,  les  dates  et  le  nombre  des  jour- 
nées ou  le  détail  des  travaux  effectués  à  la  tîiche  ; 

6)  QriTTANr.Ks  (t)  des  ayants  droit  par  émargement  ou  sé- 
parées. 

Fournitures 

rf  .MÉMOIRES  (T)  OU  KAr.TUREs  (T)  certifiés  par  le  régisseur, 
contenant  la  date  et  le  détail  des  livraisons  en  quantités  et 
deniers  et  la  somme  à  payer; 

6]  Certificat  visé  par  le  préfet,  constatant  la  prise  en 
charge  des  fournitures  ou  indiquant  le  numéro  d'inscrip- 
tion sur  l'inventaire  des  objets  qui  en  sont  susceptibles; 

c)  QurpTANCKS  (t)  des  ayants  droit. 

£(,  dans  le  cas  où  les  travaux  ou  fournitures  seraient  exè- 
ciitt'S  en  vertu  d* adjudications  ou  de  marchés  : 

Les  pièces  exigées  par  la  présente  nomenclalure  :  pour 
les  fournitures,  par  la  justification  G  ci-dessus,  paragraphe  I, 
et  pour  les  travaux,  par  la  présente  justification  I,  para- 
graphe I. 

Nota.  —  LopS(|u'il  est  délivré  successivement  plusieurs  mandats 
d'avance,  on  produit,  /i  l'appui  de  la  première  avance,  toutes  les 
justifications  indiquées  ci-dessus  ;  pour  les  avances  suivantes,  les 
justifications  n**  3'  et  4*  sont  seules  produites,  et  il  suffit  de  rap- 
peler le  numéro  et  la  date  des  mandats  à  l'appui  desr|ucls   les 
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justifications  n*'  1*  et  2*  ont  été  transmises,  ainsi  que  la  date  du 
payement. 

Pour  toutes  les  avances,  excepté  la  première,  le  bordereau 
d'emploi  des  fonds  doit  relater  la  situation  des  avances  anté- 
rieures. 


J.  --  Acquisitions  6t  échanges  de  propriétés  immobilières 

ART.    1*'.   —   ACQUISrTION   D'iXMErBLES   POUR    LE    COMPTE 
DU    DÉP.\RTEMENT    d'aPRÈS    LES    RÈGLES    DU    DROIT    COMMUN 

1.  —  Immeubles  appartenant  à  des  personnes  capables 

i^  Délibkratio.n  du  conseil  général  qui  a  autorisé  Tacqui- 
sitiou  ou  réchange  ; 

2°  Acte  de  vente  (T)  notarié  ou  administratif,  jugement 
d'adjudication  (T),ou  tout  autre  titre  (T)  ronstatant  Tacqui- 
sition  et  la  transmission  de  la  propriété,  Iraoscrits  au  bureau 
des  hypothèques  et  enregistrés,  et  relatant  Tavis  conforme 
de  la  commission  départementale  ; 

Nota.  —  Les  copies  produites  doivent  relater  textuellement  la 
transcription  et  la  mention  de  l'enregistre  ment. 

3^  Les  justifications  constatant  la  itrge  des  privilèges  et 
hypothèques,  et  des  droits  réels  sujets  à  la  transcription  eu 
vertu  de  la  loi  du  23  mars  1855,  savoir  : 

a)  Certificat  (T)  de  non-transcription  d'actes,  jugements 
ou  conventions  soumis  à  cette  formalité  par  les  articles  I  et 
2  de  la  loi  du  23  mars  i8*i5,  ainsi  que  de  saisies,  donations 
ou  substitutions  ; 

b)  Etat  (T)  des  inscriptions  (négatif  s'il  y  a  lieu),  délivré 
par  le  conservateur  des  hypothèques*; 

Dans  le  aus  oh  lesdits  certificat  et  état  ne  seraient  pas  déli- 
vres quarante-cinq  jours  au  moins  après  la  date  de  Cactc  de 
vente,  et  s'il  ne  résulte  pas,  d'ailleurs,  des  cnonciaUons  mêmes 
de  Vacte  de  vente  que  la  propriété  appartenait,  depuis  plus  de 


>  l/élat  des  inscriptions  doit  énoncer  formellement  qu'il  n'y  a 
pas  d'inscription  au  profit  du  Crédit  foncier,  [hrcrel  du  28  fé- 
vrier 1852,  ftrl.  47.. 
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quarante-cinq  jours  avant  la  transcription,  à  ceux  de  qui  le  dé- 
partement  acquiert  : 

c)  Ckhiificat  (T)  du  conservateur,  constatant  qu'à  Texpi- 
ration  du  délai  précité  de  quarante-cinq  jours  il  n'existe 
pas  d'inscriptions  prises  pour  la  conservation  du  privilège 
spécial  mentionné  par  l'article  6  de  ladite  loi,  ou  état  (T)  des 
inscriptions  prises  pour  cet  objet; 

Dans  le  cas  où  il  existerait  des  inscript  ions,  si  le  mon  tant  du 
prix  n'est  pas  versé  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignât iom  : 

d)  Certificat  (ï)  de  radiation  desdites  inscriptions,  déli- 
vré par  le  conservateur  des  hypothèques,  ou  quittance  nota- 
riée portant  mainlevée  des  inscriptions  ; 

Dans  le  cas  oii  il  existerait  des  inscriptions  dont  le  montant 
serait  supérieur  au  prix  d'acquisition  : 

e)  Exploit  (T)  de  la  notification  faite  aux  créanciers  ins- 
crits en  conformité  de  Tarticle  2183  du  code  civil; 

/"i  Certificat  du  préfet  constatantqu'aucune  surenchère  n'a 
été  faite  dans  le  délai  {\\é  par  l'article  2185  du  code  civil; 

i^  Los  justifications  constatant  la  purgk  des  hypothèqi:es 
LÉGALES*  [art.  2194  du  code  civil),  savoir  : 

a)  Certificat  (T)  de  dépôt  du  contrat  au  greffe  du  tribunal 
civil  ; 

b)  Exploit  (T)  de  notification  de  ce  dépôt  au  procureur  de 
la  République  et  aux  parties  désignées  en  l'article  2194  du 
code  civil; 

c)  Certificat  (T)  d'affichage  du  contrat  pendant  deux 
mois; 

d)  Exemplaire  certiQé  de  la  feuille  d'annonces  judiciaires 
du  département,  contenant  l'insertion  de  l'exploit  de  notifi- 
cation ; 

e)  Certificat  (T)  du  conservateur  des  hypothèques,  cons- 
tatant qu'aucune  inscription  n'a  été  requise  sur  l'immeuble 


*  En  cas  d'acquisition  sur  saisie  immobilière,  le  jugement 
d'adjudication  dûment  transcrit  purge  toutes  les  hypothèques. 
[Art.  711  du  code  de  procédure  civile,  modifié  par  la  loi  du 
21  mat   1858.) 
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acquis  pendant  deux  mois  à  dater  de  rinseriion  (avis  du  con- 
seil d'État  du  1'*' juin  i807),  ou,  s*il  y  a  lieu,  ^tât  des  inscrip- 
tions (T); 

Dans  le  cas  ou  il  existerait  des  imcriptions^  ni  le  montant  du 
prie  n'est  pas  versé  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  : 

f)  Certificat  (Tj  de  radiation  desdites  inscriptions,  déli- 
vré par  le  conservateur  des  hypothèques,  ou  quittance  nota- 
riée portant  mainlevée  des  inscriptions. 

Nota.  —  Toutes  les  justifications  concernant  la  purge  des 
hypothèques  inscrites  et  des  hypothèques  légales  sont  produites 
en  original. 

Le  préfet,  autorisé  par  délibération  du  conseil  général,  peut  se 
dispenser  de  remplir  les  formalités  de  purge  des  hypothèques 
pour  les  acquisitions  d*immeubles  faites  de  gré  à  gré  et  dont  le 
prix  n'excède  pas  500  francs.  Dans  ce  cas,  le  département  peut  se 
libérer  entre  les  mains  des  vendeurs,  sans  avoir  besoin  de  pro- 
duire un  certificat  du  conservateur  des  hypothèques  constatant 
rexistcnce  ou  la  non-existence  d'inscriptions  hypothécaires;  mais 
il  ne  peut  se  dispenser  de  faire  transcrire  son  contrat  d*arqui- 
sition. 

En  cas  d'éehange.  la  dispense  de  purge  ne  peut  avoir  lieu 
(|iic  si  la  valeur  totale  de  Timmeuble  acquis  par  le  département 
ne  dépasse  pas  500  francs.  Dans  tout  autre  cas,  la  purge  est  obli- 
gatoire, môme  lorsque  réchange  est  fait  sans  soulte. 

Aucune  dispense  de  purge  ne  peut  ôtre  autorisée  par  voie  de 
disposition  générale.  En  cas  de  dispense,  les  pièces  justificatives 
sont  remplacées  par  la  production  d'un  extrait  de  la  délibération 
du  conseil  général. 

b<^  DÉCOMPTE  de  liquidation  en  principal  et  intérêts  du  prix 
d'acquisition  ; 
6°  UuiTTAM'.E  \i)  de  Tayaut  droit. 

Si  le  montant  du  prix  de  vente  est  versé  à  la  caisse  des  dépôts 
cl  consignations  par  suite  d'inscription  : 

f<es  justitlcations  ci-dessus,  à  l'exception  du  certificat  de 
radiation  3°  d]  et  4"*  (/*!  et  de  la  quittance  de  Payant  droit  6» ; 

Et^  de  plus  : 

1**  Arrètk  motivé  du  préfet  prescrivant  la  consignation  et 
visant  la  dntc  de  la  délivrance,  par  le  conservateur,  dès  états 
d'inscriptions; 

Nota.  —  L'état  des  inscriptions  3-  {h)  et  4"   e)  est  remis  A  la 
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caisse  des  dépôts  et  consignations  et  n>st  pas  produit  à  la  cour 
des  comptes. 

8<^  RÉGÉPissé  du  préposé  de  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations. 

li.  —  Immeubles  appartenant  à  des  mineurs,  interdits, 
absents  ou  incapables,  ou  faisant  partie  de  majorats  < 

Les  mêmes  justifications  qu'au  paragraphe  I; 

Etj  de  plus  : 

9^  Jugement  (T)  autorisant  la  vente; 

10*>  La  justification  du  remploi  dans  le  cas  où  cette  mesure 
serait  prescrite  par  le  jugement  et  où  Tacquéreur  en  serait 
responsable. 

III.  —  Immeubles  appartenant  à  des  femmes  mariées 

Les  pièces  mentionnées  au  paragraphe  I,  sous  les  n"  1°, 
2°,  3^  4«,  r»«>,  1^  et8»; 

Ei,  de  plus  : 

0°  Acte  de  mariage  (T); 

10®  Dans  le  cas  où  le  mariage  esl  postérieur  à  la  loi  du  iO  juil- 
let 1850  et  où  racle  contient  déclaration  de  contrat  : 

Extrait  (T)  du  contrat  de  mariage,  à  Teffet  de  faire  con- 
naître le  régime  sous  lequel  les  époux  sont  mariés  et  les  dis- 
positions relatives  au  remploi; 

Dans  le  cas  oii  le  mariage  est  antérieur  à  la  loi  précitée  : 
Extrait  (T)  du  contrat,  aux  effets  ci-dessus,  ou  certificat 

du  fonctionnaire  qui  a  passé  Tacto  de  vente  constatant  (|ue 

les  époux  ont  déclaré  s'être  mariés  sans  contrat  de  mariage^ 

quand  Pacte  de  vente  ne  Ténonce  pas; 
11"  Acquits  (t)  de  la  femme^  et  du  mari,  ou,  à  défaut  de 

lacquit  du  mari,  autorisation  du  tribunal; 


I  Les  immeubles  faisant  partie  de  majorais  ne  peuvent  être 
aliénés  qu'en  vertu  d'une  autorisation  du  Chef  de  TÉtat  (Décret 
du  1*'  mars  1808,  art.  41  et  suivants,  54  et  suivants),  sauf  les  cas 
prévus  par  les  articles  13  et  25  de  la  loi  du  3  mai  1841. 

•'  La  quittance  du  mari  est  suffisante  pour  le  prix  des  immeubles 
vendus  par  une  femme  mariée  sous  le  régune  de  la  communautr. 


i72  COMPTABILITÉ    DÉPARTEMENTALE 

Dans  le  cas  où  Valiénation  ne  pourrait  avoir  lieu  qu'en  vertu 
cVtin  jugement  : 

i2<*  JuuEMSNT  (T)  du  tribunal  autorisant  la  vente; 

Dans  tous  les  cas  oit  le  remploi  est  prescrit,  soit  par  contrat 
de  mariage,  soit  par  un  jugement,  et  où  V acquéreur  en  est  res- 
potisable  : 

13°  l.a  justification  du  remploi. 

Nota.  —  Pour  les  immeubles  appartenant  à  des  femmes  ma- 
riées, et  dont  la  valeur  en  capital  n'excède  pas  500  francs,  la  pro- 
duction du  contrat  de  mariage  n'est  pas  exigée,  et,  lors  môme  que 
les  femmes  sont  mariées  sous  le  régime  dotal,  le  payement  peut 
être  fait  sans  justification  de  remploi. 

iV.  —  Immeubles  appartenant  à  l'État,  à  des  départements, 
à  des  commones  on  à  des  établissements  publies 

Les  justifications  mentionnées  au  paragraphe  I,  sous  les 
n^"  i«,  2%  3°,  5°,  G°,7°et  8°; 
Et,  de  plus,  9' 

S'il  s'agit  d'immeubles  appartenant  à  l'État  : 
Loi  ou  dkcret  autorisant  la  vente; 

S'il  s'agit  d'immeubles  appartenant  à  un  département  : 
DÉLIBÉRATION  du  conseil  général  autorisant  la  vente  et  cer- 
tificat   du   préfet    constatant   que   cette    délibération   est 
devenue  exécutoire; 

En  outre,  si  l'immeuble  appartient  à  un  département  autre 
que  celui  de  la  Seine  : 

Avis  conforme  do  la  commission  départementale  sur  le 
contrat  à  passer  par  le  préfet; 

S'il  s'agit  d'immeubles  appartenant  à  une  commune  ou  à  un 
établissement  public  : 

Délibération  dûment  approuvée  du  conseil  municipal  ou 
de  la  commission  administrative  qui  a  autorisé  la  vente. 

(  Les  justiliralions  énoncées  au  n°  4<*  du  paragraphe  I 
seront  produites  s'il  pouvait  exister  des  hypothèques  légales 
du  chef  des  préc<''dents  propriétaires.) 

V.  —  Intérêts  payés  avant  le  prix  principal 

A  l'appui  du  premier  payement  : 
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t*  Délibération  du  conseil  générai  qui  a  autorisé  i'acquisition  ; 

2*  Copie  (le  I'actb  de  vente  faisant  connaître  les  conditions  du 
prix  et  du  payement,  ladite  copie  portant  mention  de  la  transcrip- 
tion du  contrat  au  bureau  des  hypothèques  ; 

3*  Cbhtificat  du  préfet  attestant  que  le  contrat  n'a  pas  été  notifié 
aux  créanciers  inscrits  et  que  ceux-ci  n'ont  pas  fait  sommation  de 
payer  ou  de  délaisser  ; 

4*  Décompte  du  prix  en  capital  et  intérêts  ; 

5*  Quittance  (t)  de  Tayant  droit. 

Pour  les  payements  subséquents  : 

1*  Indication  du  compte  et  du  mandat  auxquels  les  pièces 
n^  i  et  2  ci-dessous  ont  été  jointes  ; 

2*  Certificat  du  préfet  attestant  que  le  contrat  n'a  pas  été  noti- 
fié aux  créanciers  inscrits  et  que  ceux-ci  n'ont  pas  fait  sommation 
de  payer  ou  de  délaisser; 

3*  Décompte  du  prix  en  capital  et  intérêts; 

4*  Quittance  (t)  de  l'ayant  droit. 


art.  2.  —  acquisitions  d  immkubles  : 
1*»  Par  application  de  la  loi  du  3  mai  1841  sur  l'expropriation 

POUR  CAUSE  d'utilité  PUBLIQUE  ; 

2"  Par  application  dk  la  loi  du  3  mai  i8*i  combinke  avec  les 
LOIS  des  21  MAI  1836  et  10  août  1871. 

I.  —  Immeubles  appartenant  à  des  personnes  capables 
l  1".  —    Expropriations  lorsqu'il  n'y  a  pas  prise  de  possession 

POUR   CAtSE   d'uROENCE 

(a)  En  cas  de  conventions  amiables  portant  à  fa  fois  mr  la  cca- 
sion  et  sur  le  prix  : 

1®  Arrêté  du  préfet  pris  après  raccomplissement  des 
formalités  prescrites  par  les  articles  4  à  10  de  la  loi  du 
3  mai  1841,  relatant  fa  date  de  la  loi,  du  décret  ou  de  la  déli- 
bération da  conseil  général  qui  a  déclaré  l'utilité  publi(iue, 
et  déterminant  les  propriétés  particulières  auxquelles  l'ex- 
propriation est  applicable; 

2^  DÉLIBÉRATION  du  conscil  général  fixant  les  clauses  et 
conditions  de  l'acquisition,  mais  seulement  quand  il  s'agit 
d'acquisitions  autres  que  celles  nécessitées  par  les  travaux 
des  chemins  vicinaux  ; 
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3"  Acte  ds  vente  notarié  ou  administratif  enregistré*  et 
transcrit  au  bureau  des  hypothèques  de  rarrondissement  et 
relatant,  dans  le  caspr<^vu  au  n°  2  ci-dessus,  Pavis  conforme 
de  la  commission  départementale  ; 

4*^  GEniiFicATdu  maire  constatant  que,  préalablement  à  la 
transcription,  l'acle  de  vente  a  été  publié  et  affiché; 

5°  Exemplaire  certifié  du  joirnal  où  Tinsertion  a  été 
faite  ; 

Nota.  —  L'insertion  doit  être  toujours  faite  antérieurement  à 
la  transcription. 

()"  Certificat  négatif  ou  état  des  inscriptions,  délivré  par 
le  conservateur  des  hypothèques  quinze  jours  au  moins 
après  la  transcription  ; 

Dans  le  cas  où  il  existe  des  inscriptions,  et  si  le  montant  du 
prix  n'est  pas  versé  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  : 
7°  Certificat  de  radiation,  délivré  par  le  conservateur  des 


'  Toutes  les  pièces  concernant  les  acquisitions  faites  pour  le 
cohipte  du  département  par  application  de  la  loi  du  3  uial  1841  sur 
Texpropriation  pour  cause  d'utilité  publique  sont  timbrées  et 
enregistrées  gratis.  (Loi  du  3  mai  1841,  art.  58.) 

Pour  les  acquisitions  de  même  nature  et  dont  le  prix  ne  dépasse 
pas  .'JOO  francs,  Tadministration  peut,  sauf  les  droits  des  tiers,  ne 
pas  remplir  les  formalités  de  publication  et  de  transcription.  (Loi 
du  3  mai  1841,  art.  19.) 

Dans  le  cas  où  la  dispense  de  ces  formalités  n'est  pas  exprimée 
dans  Tacte  de  vente,  elle  doit  être  l'objet  d'un  certificat  spécial 
du  préfet. 

Les  portions  contigués  appartenant  à  un  même  propriétaire 
doivent  faire  l'objet  d'un  seul  acte  de  vente. 

Si  le  vendeur  n'est  pas  l'individu  dénommé  à  la  matrice  des 
rôles,  le  contrat  doit  indiquer  comment  la  propriété  est  passée  du 
propriétaire  désigné  par  la  matrice  des  rôles  à  celui  qui  consent 
la  vente. 

Si  la  désignation  portée  à  la  matrice  des  rôles  est  inexacte  ou 
incomplète,  le  vendeur  doit  prouver  Unexactitude  ou  Terreur  par 
la  production  d'un  bail,  d'un  acte  de  vente,  d'un  partage  ou  d'un 
autre  acte  authentique. 

A  défaut  d'acte  authentique,  l'identité  est  prouvée  par  un  certi- 
ficat du  maire  de  la  commune  où  l'immeuble  est  situé,  délivré 
sur  la  déclaration  de  deux  témoins  au  moins. 

Ces  justifications  sont  énoncées  au  contrat. 
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hypolbèques,  ou  qvittaNcb  notariée  portant  mainlevée  des 
inscriptions; 

8®  Ckrtikigat  du  préfet,  délivré  huit  jours  au  moins  apn*s 
les  publications  et  affiches  ci-dessufl  mentionnées  et  consta- 
tant qu'aucun  tiers  ne  s'est  fait  connaître  à  Tadministration 
comme  intéressé  au -règlement  de  l'indemnité; 

9"  D^.ooMPTK  en  principal  et  intérêts  du  prix  d'acquisition; 

iO**  QuiTTANCK  de  l'ayant  droit*  ; 

Si  le  montant  du  prix  de  vente  est  vené  à  la  came  des 
dépôts  et  consiffnalionH  : 

Les  pièces  ci-dessus  à  l'oxceplion  do  \ti  quittance  de  l'ayant 
droit  n*»<0°; 

Et,  de  plus  : 

H^  Arrî^tk  motivé  du  préfet  prescrivant  la  consignation, 
ledit  arrêté  visant  la  date  de  la  délivrance,  par  le  conserva- 
teur, de  Tétat  d'inscriptions; 

Nota.  —  L*état  des  inscriptions  n*  6*  est  remis  à  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations  et  n>st  pas  produit  &  la  cour  des  comptes. 

12*»  Ri^.ci^pissA  du  préposé  de  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations. 

Nota.  —  Les  justifications  n"  4*,  C,  !•  et  8*  sont  produites  en 
original. 

;B)  En  tas  d^aceord  nur  la  cession^  main  de  désaccord  sur  le 

prix  : 
Toutes  les  justifications  indiquées  ci-dessus, 
Et,  en  outre  y  dkcision  du  jurv   rendue  exécutoire  par  le 

magistrat  directeur,  contenant  règlement  de  Tindemnité  et, 

s'il  y  a  lieu,  répartition  des  dépens. 

[v.  •  En  cas  de  jugement  d'expropriation  : 

1*  81  l^lndemnlté  est  réglée  à  l'amiable  : 

i°  Jlt.rmrnt  d'expropriation  relatant  textuellement  la  men- 
tion de  la  transcription  et  énonçant  la  date  de  la  notifica- 
tion ; 


*  Les  quittances  peuvent  être  passées  dans  la  forme  des  actes 
ilaiiAtBlrMirt. 
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2^  Go.NVRNTioN  contenant  règlement  de  Tindemnité  ; 

Et,  de  plus  : 

Les  justifications  mentionnées  à  la  lettre  (\),  sous  les 
no»  2°,  4%  5»,  6<»,  7°,  8«,  9°,  10°,  11«  et  12^ 

2*  Si  rindemnité  est  régrl^  P^r  le  Jury  : 

Mômes  juslifications  qu'à  la  lettre  (a),  moins  les  n"*  1®,  3", 
80  et  9»  ; 

Et,  de  plus  : 

Jugement  d'expropriation  relatant  textuellement  la  mention 
de  la  transcription  et  énonçant  la  date  de  la  notification  ; 

Dkcision  du  jury  suivie  de  Tordonnance  d'exécution  rendue 
par  le  magistrat  directeur,  contenant  règlement  de  l'indem- 
nité et,  s'il  y  a  lieu,  répartition  des  dépens; 

DÉCOMPTE,  en  principal  et  intérêts,  du  prix  d'acquisition, 
portant  (s'il  y  a  lieu)  déduction  de  la  portion  des  dépens 
mise  à  la  charge  de  l'exproprié. 

§  2.  —  Expropriation  lorsqu'il  y  a  prisr  de  possession, 

POUR  CAUSE  D'uRORNCE,    DE    TERRAINS  NON  BATIS 

(\)  Consiijnn lions  provisoircfi  dans  le  cas  de  prise  de  posses- 
sion pour  cause  d\ir(jenre 

\°  JuuKMENT  d'expropriation,  relatant  textuellement  la 
mention  de  la  transcription  et  énonçant  la  date  de  la  notifi- 
cation ; 

2°  Certificat  du  maire,  constatant  que,  préalablement  à  la 
transcription,  le  jugement  a  été  publié  etafliché; 

3°  Exemplaire  certifié  du  journal  où  l'insertion  a  été  faite 
(cette  insertion  doit  être  faite  antérieurement  à  la  transcrip- 
tion); 

4°  Extrait  ou  mention  du  dkcret  qui  déclare  l'urgence; 

5»  Jrr.EMENT  qui  fixe  le  montant  de  la  somme  à  consigner 
par  fadminislration  ; 

(»«  ARRi^iTé  du  préfet  motivant  et  prescrivant  la  consigna- 
tion provisoire,  ijui  doit  comprendre,  indépendamment  do 
la  somme  fixée  parle  tribunal,  deux  années  d'intérêts; 

(Cet  arrêté  doit  expliquer  si  la  consi«rnatton  est  faite  à  la  charge 
ou  non  (f  inscriptions  hypothécaires  et  s*ii  existe  ou  non  d'aiitres 
oï  stades  d  la  remise  des  fonds  entre  les  mains  d.u  propriétaire 
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dépossédé,  et  doit  relater,  en  outre,  la  date  du  certificat  négatif 
ou  de  Tétat  des  inscriptions  délivré  par  le  conservateur  des  hypo- 
thèques.) 

7*»  Récépissé  du  préposé  de  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations. 

(b)  Payement  du  compit^ment  du  prix  dnn-s  le  cas  où  la  voiisi- 
(/nation  est  inférieure  au  montant  de  Vindemnitê, 

i^  Indication  du  mandat  auquel  copie  ou  extrait  du  juge- 
ment d'expropriation  a  été  joint  au  moment  de  la  consi- 
gnation provisoire  ; 

2*  Si  Vindemnitê  est  fixée  à  Vamiable  :  les  justilications  men- 
tionnées sous  les  numéros  2*  et  3«,  lettre  (a),  page  173,  ou, 
Al  ^indemnité  a  été  réglée  par  le  jury^  décision  du  jury,  suivie 
de  Tordonnance  d'exécution  rendue  par  le  magistrat  direc- 
teur, contenant  règlement  de  l'indemnité  et,  s'il  y  a  lieu, 
répartition  des  dépens  ; 

3°  DécoMPTE  en  principal  et  intérêts  du  prix  d'acquisition, 
portant,  s'il  y  a  lieu,  déduction  des  dépens  mis  à  la  charge 
de  l'exproprié  ; 

4«  Arrêté  du  préfet  rappelant  la  somme  précédemment 
consignée  ainsi  que  la  date  et  le  numéro  du  mandat  primi- 
tif déterminant  le  solde  à  consigner  et  ordonnant  la  consi- 
gnation de  ce  solde  et  la  conversion  de  la  consignation  pro- 
visoire en  consignation  définitive  ; 

(Cet  arrêté  doit  expliquer  si  la  eonsignatiun  est  faite  à  la  charge 
ou  non  d  inscriptions  hypothécaires  et  s'il  existe  ou  non  d'autres 
obstacles  à  la  remise  des  fonds  entre  les  mains  du  propriétaire 
dépossédé,  et  doit  relater,  en  outre,  la  date  du  certificat  négatif 
ou  de  Tétat  des  inscriptions  délivré  par  le  conservateur  des 
hypothèques.) 

%<*  DécLARATio.N  de  l'agent  de  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations  constatant  la  conversion  de  la  consignation 
provisoire  en  consignation  déflnitive  ; 

6*  nKcÉPi:>sK  du  préposé  de  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnatioDK  pour  le  complément  du  prix  * . 

1  Si  le  complément  du  prix  est  payé  directement  aux  ayant f 
droit,  les  pièces  du  paragraphe  1"  (a),  n"'  4",  o"  et  8\  sont  rempla- 

COlIPTABILITé.  1*2 
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11.—  Immeubles  appartenant  à  des  minenrsi  interdits,  absents 
ou  incapables,  on  faisant  partie  de  majorats 

Les  justifications  désignées  au  paragraphe  I,  pages  173 
à  177; 

Etf  (le  plus  : 

1<»  Jugement  autorisant  la  vente  e?i  cas  de  convention  amiable 
portant  à  la  fois  sur  la  cession  et  sur  le  prit,  ou  jugement  auto- 
risant Tacceptation  des  oiTres  de  Tadministration  en  cas  de 
convention  sur  le  prix  après  jugement  d'expropriation  ; 

2®  JustiQcation  du  remploi  dans  le  cas  où  cette  mesure 
scr£^tt  prescrite  soit  par  le  jugement  qui  a  autorise  la  ces- 
sion amiable,  soit  par  un  autre  jugement. 

m.  -  Immeubles  appartenant  à  des  femmes  mariées 

Les  justifications  désignées  au  paragraphe  I,  pages  173 
à  177; 

Et,  de  plus  : 

i*>  Acte  de  mariage  ; 

2°  Dans  le  cas  où  le  mariage  est  postérieur  à  la  loi  du  iO  juil- 
let 1850  et  oii  Vacte  contient  déclaration  de  contrat  :  Extrait  du 
CONTRAT  DE  MARIAGE,  cl  TefTet  de  faire  connaître  les  disposi- 
tions relatives  au  remploi  ; 

Dans  le  cas  oii  le  mariage  est  antérieur  à  la  loi  précitée  : 
Extrait  du  contrat  aux  effets  ci-dessus,  ou  certificat  du 
fonctionnaire  qui  a  passé  Tacte  de  vente,  constiitant  que  les 
époux  ont  déclaré  s'être  mariés  sans  contrat  de  mariage; 

3**  Acyrrrs  de  la  femme*  et  du  mari,  ou, à  défaut  de  Tac- 
quit  du  mari,  autorisation  dl*  tribinal; 

Dans  le  cas  de  convention  amiable  sur  la  cession  et  sur  le  prix , 
si  Caliénation  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  trun  jugement  : 
4<^  Jugement  autorisant  la  vente  ou  Tacceptation  du  prix; 

Dans  tous  les  cas  oii  le  remploi  est  prescrit  soit  par  le  contrat 


cées  parleur  quittance  et  parles  états  ou  certificats  hypothécaires 
n**  6'  et  7'  de  la  justification  prescrite  en  cas  de  convention 
amiable. 

1  La  quittance  du  mari  est  suffisante  si  la  femme  est  mariée 
sous  le  rt^gime  de  la  communauté. 


JUSTIFICATION    DES    DÉPENSES    BUDGÉTAIRES  179 

de  mariatjc,  soit  par  un  jugement,  et  où  Vacquéreur  en  est  res- 
ponsable : 

5°  Justiticalion  du  remploi. 

Nota.  —  Pour  les  immeubles  appartenant  à  des  femmes  mariées 
et  dont  la  valeur  en  capital  n'excède  pas  500  francs,  la  production 
de  l'acte  et  du  contrat  de  mariage  n'est  pas  exigée,  et,  lors  même 
que  les  femmes  sont  mariées  sous  le  régime  dotai,  le  payement 
peut  être  fait  sans  justification  de  remploi. 

IV.  —  Immeubles  appartenant  à  l'État,  à  des  départements, 
à  des  communes  ou  à  des  établissements  publics 

Les  justi(icalions  mentionnées  au  paragraphe  I,  pages  173 
à  177; 
Et,  de  plus,  en  cas  de  convention  amiable  : 

S'il  s'agit  d'immeubles  appartenant  à  l'Étal  : 
DÉCISION  du  ministre  des  finances; 

S'il  s'agît  d'immeubles  appartenant  à  un  département  : 
DÉuBtiRATiON   du  conseil  général  autorisant   la  vente  et 

CERTIFICAT  du  préfet  constatant  que  cette  délibération   est 

devenue  exécutoire; 

Et,  en  outre,  si  Cimmeuble  appartient  à  un  département  autre 
que  celui  de  la  Seine  : 

Avis  conforme  de  la  commission  départementale  sur  le 
contrat  à  passer  par  le  préfet  ; 

S'il  s'agit  d'immeubles  appartenant  à  une  commune  ou  à  un 
établissement  public  : 

DéuBéEATioN  dûment  approuvée  du  conseil  municipal  ou 
de  la  commission  administrative  qui  a  autorisé  la  vente. 

V.  —  Indemnités  mobilières,  locatives  ou  industrielles 

En  cas  de  convention  amiable  : 

1»  Convention; 

2»  QciTTANCB  de  Payant  droit. 

En  cas  de  règlement  par  le  jury  : 

1«  Décision  du  jury  suivie  de  Tordonnance  d'exécution  rendue 
par  le  magistrat  directeur,  contenant  règlement  de  Tindem- 
nité  et,  s*il  y  a  lieu,  répartition  des  dépens  ; 
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2°  QuiTTANCB  de  rayant  droit. 

En  cas  de  règlement  par  le  juge  de  paix  : 

[*"  DécisioN  du  juge  de  paix  fixaat  le  chifTrede  Tindemnilé 
ou  JCGEME.NT  du  tribuDdl  civil,  8*il  y  a  eu  appel  de  la  senleuce 
du  juge  de  paix  ; 

'Z°  Quittance  de  Tayant  droit. 

K.  "-  Indemnités  relatives  aoz  dommages  caasés  à  la  pro- 
priété privée  par  les  occapations  temporaires  de  terrains 
nécessitées  par  l'exécation  de  travaux  publics. 

(a)  Si  V indemnité  a  été  fixée  à  V amiable  : 

i°  Contrat  passé  entre  le  préfet  et  le  propriétaire,  et  revêtu 
de  la  mention  d'avis  conforme  de  la  commission  départe- 
mentale pour  les  indemnités  relatives  à  des  travaux  autres 
()ue  ceux  des  chemins  vicinaux  ; 

2°  Quittance  de  Tayant  droit. 

lU)  Si  r indemnité  na  pas  été  fixée  à  V amiable  : 

1°  Extrait  de  Tarrèté  pr^.frïtoral  qui  autorise  les  occu- 
pations temporaires  de  terrains  ; 

t*  DÉCISION  du  conseil  de  préfecture  ou  du  conseil  d'Étctt 
qui  a  i\x{*  l'indemnité  ; 

3®  Cërtikicat  de  payement  délivré  par  le  chef  du  service 
compétent,  visé  par  le  préfet; 

4"  Quittance  de  Tayant  droit. 

L.  —  Locations  d'immeubles 

Premier  payement 

{^  Copie  ou  extrait  certîlié  du  bail,  mentionnant  l'enregis- 
trement et  Tavis  conforme  de  la  commission  départementale 
et,  de  pluSy  Taccomplisseinentdes  formalités  de  transcription, 
lorsque  la  durée  du  bail  est  de  plus  de  dix-huit  ans  ; 

2°  Quittance  ;t)  de  l'ayant  droit. 

Vatjements  subséquents 

1<>  Quittance  ^t)  de  l'ayant  droit; 

â<*  Indication  du  compte  et  du  mandat  auxquels  la  copie  du 
bail  a  été  jointe  antérieurement; 
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Et,  dans  le  cas  où  Cimmeuble  aurait  été  vendu  postérieurement 
au  bail  : 

3*»  Extrait  (T)  de  Tacle  de  vente. 

Dernier  payement 
\^  Bail   T)  ; 
2®  QuiiTANCE  (t)  de  rayant  droit. 
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NOMENCLATURE 

DÉTAILLI^E 

DES  JUSTIFICATIONS  DE  DÉPENSES  HUDGÉTAIKES 


Nota.  —  Lrs  justifications  qui  suivent  n'ont  été  prévues  que 
pour  les  dépenses  du  budget  ordinaire.  La  division  du  budget 
départenionlal  on  budget  ordinaire  et  en  budget  extraordinaire 
reposant  sur  la  nature  des  ressources  et  non  sur  lo  caractère  des 
dépenses,  il  y  a  lieu,  pour  les  dépenses  inscrites  au  budget  extra- 
ordinaire, de  se  référer  au  mode  d'administration  et  aux  justifica- 
tions prévues  par  le  budget  ordinaire. 

CHAPITRE  I 

DKIM'.NSES   ORLlfiATOinES 

Entretien  des  bâtiments  de  l'hôtel  et  des  bnreanz  de  la  préfecture 
Entretien  de  l'hôtel  et  des  bureaux  des  souft-préfectures 

g  i".  L<  s  travaux  dcntretien  des  bâtiments  des  hôtels  et  des 
bureaux  df  la  préfecture  et  des  sous-préfectures  sont  effectués  au 
vu  do  devis  approuvés  par  le  conseil  général  et  en  vertu  de  mar- 
chés ou  sur  simple  mémoire. 

/*.  //  /*.  —  Voir  JuslificaUotis  communes,  Tmvaux^  lettre  I, 
page  10,1. 

Loyer  de  l'hôtel  et  des  bureaux  de  la  préfecture.  —  Loyer  de  l'hôtel 

et  des  bureaux  des  sous-préfectures 

^  2.  Lors(pio  le  département  n'est  pas  propriétaire  des  hôtels  de 
préfecture  et  de  sous-préfecture,  les  bâtiments  alfoctés  à  cet  usage 
sont  pris  a  loyer  on  vertu  de  baux  passés  par  le  préfet  sur  l'avis 
eon forme  de  la  commission  départementale. 

/*.  à  I*.  —  Voir  Jttstifirations  communes^  Location  d'immeubles, 
lettre  L,  page  180, 

Réparations  locatives  [aux  b&timents  serrant  d'hôtel  de  préfecture 

ou  de  sous-préfecture 

^  3.  Les  réparations  locatives  sont  soumises  au  droit  commun. 
Elles  sont  ctl'ectuées  au  vu  de  devis  approuvés  par  le  conseil 
général  et  en  vertu  de  marchés  ou  sur  simple  mémoire. 
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P.  à  P.  —  Voir  Juslificalions  communes,  Travaux^  lettre  I,  et 
Salaires,  lettre  F,  pages  163  et  157. 

Travaux  d'appropriatioii  on  de  reconstruction  des  prisons 

départementales 

m  34.  Les  travaux  d'appropriation  ou  de  reconstruction  des  pri- 
sons départementales  sont  efTectués  au  vu  de  projets,  plans  et 
devis  arrêtés  par  le  conseil  général  et  soumis  à.  l'approbation  du 
ministre  de  Tintérieur.  Ces  travaux  sont  d'ailleurs  exécutés  sous 
le  contrôle  de  ce  ministre. 

Les  marchés  sont  passés  d'après  les  prescriptions  insérées  dans 
les  décrets  des  18  novembre  1882,  4  juin  1888  et  10  août  1890. 

P.  à  P.  —  Voir  Justifications  communes.  Travaux,  lettre  I, 
page  1G3. 

Construction  on  transformation  des  prisons  interdépartementales 

2  35.  ~  Deux  ou  plusieurs  conseils  généraux  peuvent  se  con- 
certer, conformément  aux  dispositions  du  titre  VII  de  la  toi  du 
10  août  1871,  de  Tarticle  6  de  la  loi  du  5  juin  1815  et  de  Tarlicle  4 
de  la  loi  du  4  février  1893,  pour  construire  ou  transformer  à  frais 
communs  des  établissements  pénitentiaires,  en  vue  de  la  mise  en 
pratique  du  régime  de  Temprisonnement  individuel. 

La  part  contributive  de  chaque  département  dans  le  payement 
de  la  dépense  est,  sauf  conventions  contraires,  proportionnelle 
au  nombre  de  cellules  à  établir  pour  sa  circonscription.  11  parti- 
cipe dans  la  même  mesure  aux  droits  et  charges  de  la  propriété. 

I^s  conventions  à  intervenir  déterminent  par  quel  département 
les  travaux  seront  entrepris. 

En  cas  de  construction  par  le  département,  les  travaux  sont 
effertués  conformément  au  paragraphe  34.  Dans  le  cas  contraire, 
les  engagements  du  département  se  traduisent  par  un  versement, 
dans  la  caisse  du  département  voisin,  de  la  part  contributive 
calculée  conformément  à  la  convention. 

/*.  à  P.  —  !•  Lorsque  les  travaux  sont  effectués  par  le  dêpar- 
temenl  : 

Voir  Juslificalions  communesy  Travaux,  lettre  I,  page  163  ; 

2*  En  cas  tle  versement  dans  la  caisse  du  département  cointé- 
ressé  : 

a)  Extrait  certifié  de  la  convention  intervenue  ; 

b)  Récépissé  (t.  c.  p.)  du  trésorier-payeur  général. 

Construction  on  transformation  des  prisons  appartenant  par  indivis 

k  l'État  et  aux  départements 

l  36.  Dans  le  cas  où  TÉtat  a  traité  avec  un  département  de  la 
rétrocession  d'une  ou  plusieurs  prisons,  et  dans  celui  où  il  doit, 
après  déclassement,  pourvoir.  d'ofOce  à  Tapproprlation  ou  &  la 
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recoastruction  d'une  pridon  départementale,  il  peut  traiter  avec 
d  autres  départements  dans  les  conditions  de  l'article  4  de  la  loi 
du  4  février  1893.  Il  peut,  en  outre,  s'entendre  avec  ces  départe- 
ments pour  construire  ou  transformer,  en  leur  lieu  et  place,  réta- 
blissement interdépartemental.  En  cas  de  construction  par  un  des 
déptirtements  intéressés,  les  dépenses  sont  effectuées  conformé- 
ment au  paragraphe  34.  Dans  le  cas  où  les  travaux  sont  exécutés 
par  rÊtat,  le  versement  de  la  part  contributive  est  fait  au  compte  : 
Fonds  de  concours  pour  dépenses  publiques. 

P.  à  /*.  —  !•  F^orsque  les  lraoau.r  sont  effectués  par  le  départe- 
ment : 

Voir  Justifications  communes^  Tf^aimux^  lettre  I,  page  163; 

2*  En  cas  de  versement  dans  la  caisse  d*un  des  départements 
coinléressés  : 

a)  Extrait  certifié  des  conventions  intervenues: 

/>)  Récépissé  (t.  c.  p.)  du  trésorier-payeur  général  ; 

3*  h!n  cas  de  construction  par  VÊtat  : 

a)  Extrait  certifié  des  conventions  intervenues  ; 

A)  Récépissé  (t.  c.  p.)  du  trésorier-payeur  général. 

Entretien  des  prisons  départementales 

g  31.  Les  travaux  d'entretien  des  prisons  départementales  sont 
effectués  en  vertu  de  marchés  ou  sur  simple  mémoire,  au  vu  de 
devis  approuvés  par  le  conseil  général. 

/*.  à  P,  —  Voir  Justifications  communes,  Ti*avaux,  lettre  I, 
page  163. 

Réparation  des  prisons  départementales 

g  38.  Les  travaux  de  réparation  des  prisons  départementales  no 
peuvent  être  entrepris  qu'en  vertu  d'une  autorisation  régulière- 
ment donnée.  Les  marchés  sont  passés  d'après  les  prescriptions 
insérées  dans  les  décrets  des  18  novembre  1H82>  4  juin  1888  et 
10  août  1899. 

/*.  à  P.  —  Voir  Justifiratiotis  communes,  Trnvaujr,  lettre  I, 
page  ni3. 

CHAPITRE  H 

PROPRIKTKS    DÉPARTEMENTALES    IMSinBlLlKRKS  {ACO«:ISITIONS, 

éCHANCtES,  TRAVAUX,   RTC.) 

Acquisition  et  échange  de  propriétés  immobilières 

g  45.  Les  acquisitions  et  échanges  d'immeubles  sont  autorisés 
et  eiîectués  conformément  aux  dispositions  des  articles  91  à  93  du 
règlement  du  12  juillet  1893. 

P.  ù  P,  —  Voir  Justifications  communes^  Acquisitions  et  échanges 
dlmmeublesy  lettre  J,  page  168. 
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Constraction,  appropriation,  groues  réparation!  de  bâtiments 

départementanz 

i  46.  Les  travaux  de  conitrucliont  d'appropriation  et  de  grosses 
réparations  des  bâtiments  départementaux  ne  peuvent  être  entre- 
pris qu'en  vertu  d'une  autorisation  régulièrement  donnée. 

Les  marchés  sont  passés  d'après  les  prescriptions  insérées  dans 
les  décrets  des  18  novembre  1882,4  Juin  188R  et  10  août  1899. 

/*.  à  /*.  —  Voir  Justifications  communes,  Tr/ttauT^  lettre  I, 
page  163. 

Entretien  des  bâtiments  départementanz 

I  n.  Les  travaux  d'entretien  des  bAtlments  départementaux 
sont  effectués  en  vertu  de  marchés  ou  sur  simple  mémoire,  au  vu 
de  devis  approuvés  par  te  conseil  général. 

/*.  à  P,  — -  Voir  Justifications  communes^  Fournitures^  lettre  G,  et 
TmvaujTf  lettre  I,  pages  158  et  163. 

Gonttfbntioni  dues  pont  les  propriétés  départementales 

S  50.  Les  immeubles  départementaux  affectés  à  un  service 
public  sont  exempts  de  la  contribution  foncière  et  de  la  contri- 
bution des  portes  et  fenêtres.  Les  autres  immeubles  y  sont  au 
contraire  assujettis. 

/*.  d  /*.  —  1»  Avertissement  ou  extrait  du  rôle; 

i*  Quittance  à  souche  délivrée  par  le  percepteur. 

Chauffage  des  bâtiments  départementaux 

^  51.  Les  dépenses  de  chauffage  des  bâtiments  départementaux 
sont  effectuées  en  vertu  de  marchés  ou  sur  simple  mémoire. 

Éclairage  des  b&timents  départementaux 

I  52.  Les  quantités  de  gaz  et  d'électricité  employées  sont  cons- 
tatées et  payées  conformément  aux  traités  passés  avec  les  com- 
pagnies. 

La  consommation  en  est  certifiée  par  le  préfet. 

Les  fournitures  d*hlille  à  brûler,  de  bougies  stéariques  et  de 
chandelles  sont  effectuées  en  vertu  de  marchés  ou  sur  simples 
mémoires. 

Service  des  eaux 

}  53.  Les  quantités  d'eau  consommées  sont  constatées  et  payées 

conformément  aux  traités  passés  avec  les  sociétés  ou  avec  des 

tiers. 
P.  à  f.  —  Il  51  à  53.  Voir  Justifications  communes,  Fournitures, 

lettre  G,  page  158. 


186  COMPTABILITÉ    DÉPARTEMENTALE 


CHAPITRE  III 

ROUTES    nKPARïEMENTALES 

I  57.  Le  conseil  générai  statue  définitivement  sur  le  classement, 
la  direction  et  le  déclassement  des  routes  départementales,  sur 
les  projets,  plans  et  devis  des  travaux  à  exécuter  pour  la  cons- 
truction, la  reclification  et  Tentretien  desdites  routes,  sur  la 
désij^nation  des  services  (]ui  seront  chargés  de  leur  construction  et 
de  leur  entretien. 

g  58.  Les  dépenses  des  routes  départementales  donnent  lieu, 
pour  chaque  route,  à  l'ouverture  d'un  crédit  distinct. 

Le  préret  est  seul  ordonnateur  de  la  dépense,  quels  que  soient 
les  agents  chargés  du  service. 

'^  :*>9.  Les  agents  chargés  du  service  des  routes  départementales 
sont  tenus,  sous  l'autorité  du  préfet,  d'aseurer,  de  surveiller  et  de 
ronslater  la  bonne  exécution  des  travaux  de  toute  nature. 

g  GO.  Aucune  dépense,  quelle  qu'en  soit  l'importance,  n'est 
admise  dans  les  comptes  qu'après  avoir  été  reconnue,  vérifiée  et 
certifiée  par  les  agents  du  service. 

'i  Gi.  Les  décomptes  de  travaux  doivent  contenir  tous  les  ren- 
seignements de  nature  h  présenter  la  situation  de  l'entreprise, 
l'état  des  travaux,  et  à  justifier  de  l'exécution  du  service  dans  les 
délais  et  les  condili(ms  de  prix  stipulés  aux  marchés. 

g  fi2.  Si  une  régie  est  étaiblie  au  compte  d'un  entrepreneur,  les 
mandats  et  décomptes  doivent  faire  mention  de  cette  circonstance, 
et  contenir  tous  les  renseignements  de  nature  à  faire  ressortir  la 
situnlion  de  l'entrepreneur  envers  le  département. 

Trayauz  d'entretien 

'i  0.3.  Les  travaux  d'entretien  et  de  simple  réparation  des  routes 
départementales  sont  exécutés  sous  l'autorité  du  préfet,  soit  par 
entreprise,  soit  en  régie,  «l'après  les  devis  dressés  par  les  agents 
chargés  du  service  des  routes  et  approuvés  par  le  conseil  général. 

Les  marchés  de  fournitures  pour  l'achat  du  matériel  des  routes 
ilépartemenlalcs  sont  passés  par  le  préfet  sur  l'avis  conforme  de 
la  commission  départementale. 

j|  Gi.  Les  salaires  des  cantonniers  employés  sur  les  roules 
départementales  sont  payables  par  mois,  au  moyen  de  mandats 
individuels. 

Ils  ne  sont  pas  assujettis  aux  retenues  pour  le  service  des  pen- 
sions départementales. 

/'.  à  P.  —  gj^  63  e/  64.  — -  (a)  Tmayacx  a  l'kxtbbi»ri8e  et  travaux 

KX  RIÈGtE  : 
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Voir  Justifications  communes^  Fournitures,  lettre  G,  Travaux^ 
lettre  I,  et  Salaires,  lettre  F,  pages  158,  163  et  157. 

(b)  Salaires  des  cantonniers  : 

1*  Etat  nominatif  de  décompte  mensuel  des  sommes  dues  aux 
cantonniers,  dressé  par  chaque  ingénieur  ou  agent  voyer  d'arron- 
dissement, certifié  pour  le  payement  par  Tingénieur  ou  Tagent 
voyer  en  chef  et  visé  par  le  préfet; 

2«  Quittances  (t)  des  ayants  droit. 

Mention  de  référence,  sur  chaque  mandat  individuel,  à  la 
pièce  n*  1  ci-dessus. 

Trayanz  de  construction,  de  rectification  et  d'amélioration 

OuTrages  d'art 

fi  03.  Les  travaux  de  construction,  de  rectification  et  d'amélio- 
ration des  routes  départementales  et  des  ouvrages  d'art  qui  en 
dépendent  ne  peuvent  être  entrepris  qu'en  vertu  d'une  autorisa- 
tion régulièrement  donnée. 

I  66.  Les  travaux  sont  effectués  en  vertu  de  marchés  dressés 
conformément  aux  clauses  et  conditions  générales  des  devis  et 
cahiers  des  charges  arrêtés  par  Tassemhlée  départementale  et 
suivant  les  prescriptions  des  décrets  des  18  novembre  1SS2. 
4  juin  1888  et  10  août  1899. 

H  est  procédé  aux  acquisitions  de  terrains  nécessaires  à  rcs  tra- 
vaux conformément  aux  articles  91  à  93  du  décret. 

/*.  à  P.  —  Il  65  et  66.  Voir  Justifications  communes,  Travauj', 
lettre  I,  et  Acquisitions,  lettre  J,  pages  163  et  168. 

Indemnités  ponr  extraction  de  matériaux  et  pour  occupation 

temporaire  de  terrains 

I  67.  Les  indemnités  dont  il  s'agit  sont  fixées  soit  à  l'amiable, 
soit  par  la  voie  contentieuse. 

Dans  le  premier  cas,  les  contrats  sont  passés  par  le  préfet,  sur 
ravis  conforme  de  la  commission  départementale. 

P.  à  P.  —  Voir  Justifications  communes,  lettre  K,  page  180. 

Traitements,  salaires  et  frais  de  déplacement  des  agents  attachés 
au  service  des  routes  départementales 

{  68.  Les  traitements  des  conducteurs,  les  salaires  des  piqueurs, 
chefs  ouvriers,  sont  fixés  par  arrêté  préfectoral,  rendu  en  exécution 
des  délibérations  prises  par  le  conseil  général. 

I  69.  Les  frais  de  tournées  et  de  déplacement  du  personnel 
attaché  au  service  des  routes  départementales  sont  alloués  con- 
formément aux  tarifs  fixés  par  le  conseil  général. 

P.  à  P.  —  Voir  Justifications  communes,  Traitements,  lettre  A, 
et  Indemnités,  lettres  B  et  C,  pages  155  et  156. 
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Indauuiitét  ans  inféaitiirt 

2  10.  Les  indemnités  allouées  aux  ingénieurs  des  ponts  et  chaus- 
sées peuvent  être  fixes  ou  proportionnelles. 

Le  mode  de  rémunération  est  déterminé  par  le  conseil  général. 

/'.  à  P.  —  Voir  Juslificafioni  communes^  Indemnités^  lettres  B 
et  C,  pafçes  156. 

Indemnités  extraordinaires  aux  ingénieurt  et  autres  afeata 

U  71.  Les  indemnités  extraordinaires'  aux  ingénieurs  et  autres 
agents  sont  allouées  par  arrêté  préfectoral,  en  exécution  (Je3 
décisions  prises  par  le  conseil  générai. 

I*.  ù  P.  —  Voir  Justificafions  communes.  Indemnités,  lettre  D, 
page  157. 

CHAPITRE  IV 

GHRIIINS  VICINAUX 

i  72.  Le  conseil  général  statue  définitivement  sur  la  reconnais- 
sance, la  largeur,  Touverture,  le  redressement,  le  classement,  la 
direction  et  le  déclassement  des  chemins  vicinaux  de  grande 
communication  et  d'intérêt  commun. 

La  délibération  du  conseil  général  équivaut  à  une  déclaration 
d*utilité  publique,  sauf  lorsqu'il  s'agit  de  terrains  bâtis  ou  clos  de 
murs  compris  dans  le  tracé  adopté. 

Dans  ce  dernier  cas.  l'utilité  publique  doit  (^tre  prononcée  par 
un  décret. 

Le  conseil  général  statue  détinitivement  sur  la  désignation  des 
services  auxquels  sera  confiée  l'exécution  des  travaux. 

Les  dépenses  des  chemins  de  grande  communication  et  d*inté> 
rAt  commun  donnent  lieu,  pour  chaque  chemin,  à  l'ouverture 
d'un  crédit  distinct. 

Le  préfet  est  seul  ordonnateur  de  la  ciépen.se,  quels  que  soient 
les  agents  chargés  du  service. 

l  73.  Les  agents  chargés  du  service  des  chemins  vicinaux  sont 
tenus,  sous  l'autorité  du  préfet,  d'assurer,  de  surveiller  et  de 
<'onstater  la  bonne  exécution  des  travaux  de  toute  nature. 

I  74.  Aucune  dépense,  quelle  qu'en  soit  Pimportance,  n'est 
admise  dans  les  comptes  qu'après  avoir  été  reconnue,  vérifiée  et 
certifiée  par  les  agents  du  service. 

g  75.  Les  décomptes  de  travaux  doivent  contenir  tous  les  ren- 
seignements de  nature  i\  présenter  la  situation  de  Tentreprise, 
l'état  des  travaux,  et  k  justifier  de  l'exécution  du  service  dans  les 
délais  et  les  conditions  de  prix  stipulés  aux  marchés. 

l  76.  Si  une  régie  est  établie  au  compte  d'un  entrepreneur,  les 
mandats  et  décomptes  doivent  faire  mention  de  cette  circons- 
tance et  contenir  tous  les  renseignements  de  nature  à  faire  res- 
sortir la  situation  de  l'entrepreneur  envers  le  département. 
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TraTaiu  d'entretien 

S  77.  Les  travaux  crentretien  et  de  simple  réparation  des  che- 
mios  vicinaux  de  grande  couimunication  et  d'intérêt  commun 
sont  effectués,  sous  l'autorité  du  préfet,  loit  par  entreprise,  soit 
en  régie,  d'après  les  devis  dressés  par  les  agenti  chargea  du  ser- 
vice et  approuvés  par  le  préfet. 

Les  marchés  de  fournitures  pour  Tachât  <lu  matériel  des  che- 
mins vicinaux  sont  passés  par  le  préfet  sans  Tinlervention  de  la 
commission  tlépartementale. 

i{  78.  Les  salaires  des  cantonniers  employés  sur  les  chemins  de 
grande  communication  et  d*intérAt  commun  sont  payables  par 
mois  au  moyen  de  mandats  individuels. 

ils  ne  sont  pas  assujettis  aux  retenues  pour  le  service  des  pen- 
sions départementales. 

/'.  à  P.  —  (a)  Thavaux  a  l'sxthbprisi  et  travaux  in  kkoik  : 

Voir  Juêlifica/ions  communes^  Fournitures^  lettre  G,  Travaux^ 
lettre  I,  et  Salaires,  lettre  F,  pages  158,  163  et  157. 

(k)  Sau^irss  ubs  cantonnibrs  : 

1'  Etat  nominatif  de  décompte  mensuel  des  sommes  dues  aux 
cantonniers  dressé  par  chaque  ingénieur  ou  agent  voyer  d'arrun- 
dîssecnent,  certifié  pour  payement  par  Tingénieur  ou  Tagent  voyer 
en  ctief  et  visé  par  le  préfet; 

2*  Quittances  (t)  des  ayants  droit. 

Mention  de  référence  sur  chaque  mandat  individuel,  à  la 
pièce  n*  1  ci-dessus. 

Traranz  de  construction,  de  rectification  et  d'amélioration 

OuTraget  d'art 

2  79.  Les  travaux  de  construction,  de  rectitication  et  d'amélio- 
ration des  chemins  vicinaux  et  des  ouvrages  d*artqui  en  dépendent 
et  notamment  les  acquisitions  de  terrains  qui  en  résultent  sont 
autorisés  en  conformité  des  prescriptions  insérées  dans  les  règle- 
ments particuliers  à  chaque  département. 

H  80.  Les  travaux  dont  il  s'agit  sont  effectués  en  vertu  de  mar- 
chés passés  directement  par  le  préfet. 

P.  à  P.  —  Voir  Justifications  communes^  Travauu^  lettre  I,  ci  Ac- 
(fuisitions,  lettre  J,  pages  163  et  168. 

Traitement  du  peraosBil  attaché  an  aerrice  Tlcinal 

i  81.  Les  agents  voyers  de  tous  grades,  quelle  que  soit  leur  ori- 
gine, sont  nommés  par  le  préfet.  Le  taux  des  traitements  est  fixé 
par  le  conseil  général. 

/*.  à  P.  — Voir  Justifications  communes.  Traitements,  leitre  A,  et 
Indemnités j  lettre  B,  pages  155  et  156. 
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Frais  de  tournées  et  de  déplacement  dn  personnel  attaché 

an  service  vicinal 

g  82.  Les  frais  de  tournées  et  de  déplacement  du  personnel  atta- 
ché au  service  vicinal  sont  alloués  conformément  aux  tarifs  fixés 
par  le  conseil  général. 

P.  à  /*.  —  Voir  Juslificalions  communes.  Indemnités^  lettre  C, 
page  156. 

Indemnités  ponr  extraction  de  matériaux  et  pour  occapation 

temporaire  de  terrains 

%  83.  Les  indemnités  dont  il  s'agit  sont  fixées  soit  à   Tamiable, 
soit  par  la  voie  contentieusc. 
Dans  le  premier  cas,  les  contrats  sont  passés  par  le  préfet. 
/'.  à  P.  —  Voir  Justifications  communes^  lettre  K,  page  180. 

Subventions  aux  communes  pour  les  travaux  des  chemins 

vicinaux  ordinaires 

'é  84.  Le  crédit  insent  au  budget  est  réparti  par  la  commission 
départementale  quand  le  conseil  général  ne  s*est  pas  réservé  celte 
répartition.  {Loi  du  10  aoiH  ISH,  art.  81.) 

P  à  P.  —  1*  Extrait  de  la  délibération  allouant  la  subvention; 

2*  Certificat  du  maire,  visé  par  le  préfet,  constatant  que  les 
dépenses  en  vue  desquelles  la  subvention  a  été  accordée  sont  exé- 
cutées ou  en  cours  d'exécution  ; 

3**  Quittance  ù  souche  (t.  c.  p.)  du  receveur  municipal. 

Subventions  aux  communes  pour  le  remboursement  d'emprunts 
contractés  à  la  caisse  des  chemins  vicinaux 

\  8,").  La  répartition  de  ce  crédit,  qui  sert  au  payement  des  an- 
nuités dues  aux  communes  pour  le  remboursement  d'emprunts 
qu'elles  ont  contractés  à  la  caisse  des  chemins  vicinaux,  est  faite 
conformément  aux  décisions  prises  par  le  conseil  général. 

/*.  à  P.  —  (a)  a  V appui  du  premier  payement  de  chaque  exercice  : 

1"*  Extrait  de  la  délibération  du  conseil  général  accordant  la  sub- 
vention ; 

2«  S'il  y  a  lieu,  décompte  de  l'annuité; 

3» Quittance  à  souche  (t.  c.  p.)  du  receveur  municipal. 

(b)  a  V appui  des  paijemenls  suivants  : 

1*  S'il  y  a  lieu,  décompte  de  l'annuité  ; 

2' Quittance  à  souche  (t.  c.  p.)  du  receveur  municipal. 

Mention  de  référence  au  compte  et  au  mandat  à  l'appui  desquels 
la  pièce  n'  l' ci-dessus  a  été  produite. 
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CIIAPITBE  V 


CHEMINS  DE    FER  d'lNTÉRKT  LOCAL    ET    TRAMWAYS  DÉl'ARTEMENTAUX 


Chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  tramways  départementaux 

'i  86.  L'établissement  de  chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  de 
tramways  par  le  département  ne  peut  avoir  lieu  que  lorsque  la 
déclaration  d'utilité  publique  en  a  été  prononcée  :  pour  les  che- 
mins de  .fer  d'intérêt  local,  par  une  loi  spéciale,  et  pour  les 
tramways  départementaux,  par  un  décret  rendu  dans  la  forme  <les 
règlements  d'administration  publique.  {Loi  du  11  juin  1880,  aW.  2 
et  29.) 

l  87.  L'acte  déclaratif  d'utilité  publique  autorise  l'exécution  des 
travaux  et  sanctionne  les  conventions  financières  et  les  cahiers 
des  charges. 

i  88.  Le  mode  d'établissement  et  d'exploitation  des  chemins  de 
fer  d'intért't  local  et  des  tramways  départementaux  varie  suivant 
les  conventions,  et  l'on  ne  peut  prévoir  ici  que  les  modes  le  plus 
habituellement  usités. 

9,  89.  Quand  le  département  entreprend  la  construction  de  la 
ligne,  pour  son  intégralité  ou  pour  partie,  les  travaux  sont  ciïec- 
tués  conformément  aux  clauses  et  conditions  générales  arrêtées  par 
l'assemblée  départementale. 

iS  90.  Lorsque  l'établissement  des  voies  ferrées  est  cfi'ectué  par 
une  société  concessionnaire  ou  rétrocessionnaire  moyennant  le 
payement  d'une  subvention  fixe,  cette  subvention  est  payée  par 
acomptes  au  fur  et  à  mesure  de  l'exécution  des  travaux. 

^  91.  Quand  le  système  de  la  convention  a  pour  base  une  garan- 
tie d'intérêt,  les  charges  annuelles  du  département  correspondent 
à  l'insuffisance  des  recettes  de  l'exploitation  nécessaires  pour  cou- 
vrir: !•  les  dépenses  d'exploitation  ;  2-rintérêtà  un  taux  déterminé 
du  capital  engagé  dans  Tentreprise.  Les  insuffisances  totales  de 
chaque  ligne  sont  annuellement  arrêtées  conformément  aux  dis- 
positions des  décrets  des  20  mars  1882  et  23  décembre  lS8oet  atté- 
nuées jusqu'à  concurrence  de  la  subvention  de  Tftltat  et  des  contin- 
gents fournis  par  les  communes  et  par  les  tiers. 

H.  à  P.  —  (a)  Travaux  exécuTés  par  le  département: 

Voir  Jusiifica lions  communes^  Travaux,  lettre  1,  page  1G3. 

(b)  Co^CES.SIOX  u'aPRÈSLE  SYSTEME  DE  LA  SUBVENTION  FIXE    : 

A  Vappui  du  premier  payement  : 

1*  Copie  de  la  loi  ou  du  décret  autorisant  l'établissement  de  la 
ligne; 
2*  Extrait  certifié  de  la  convention  intervenue  ; 
Certificat  d'exécution  des  travaux: 
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4*  Quittance  (t)  de  l'ayant  droit. 

A  Vappui  des  payements  subsifquents  : 

1*  Certificat  d'exécution  des  travaux  et  rappel  du  compte  et  du 
mandat  auxquels  ont  été  jointes  les  pièces  indiquées  ci-dessus 
sous  les  numéros  1*  et  2*  ; 

2»  Quittance  (t)  de  Fayant  droit. 

A  Vappui  du  paj/ement  pour  solde  : 

!•  Convention  ('t)  ; 

2"  Procès-verbal  de  réception  définitive  \J}  ; 

3"  Quittance  (t)  de  Tayant  droit. 

(c)  Concession  u' après  le  sYSTi.ME  bs  la  oaraktie  o intérêt  : 

A  Vappui  des  payements  d^ avance  prévus  par  V article  9  du  décret 
du  *20  mars  1882: 

1*  Extrait  du  compte  annuel  provisoire  présenté  par  le  conces- 
sionnaire et  certifié  par  le  préfet  ; 

2*  Décision  du  ministre  des  travaux  publics,  qui  a  déterminé 
le  montant  de  Tavance  ; 

3*  Quittance  (t)  deTayant  droit. 

A  Vappui  du  payement  définitif  du  pi*èmier  exercice  : 

i*  Copie  de  la  loi  ou  du  décret  autorisant  rétablissement  de  la 
ligne  ; 

2*  Extrait  certifié  de  la  convention  intervenue  ; 

3*  Extrait  certifié  du  compte  présenté  par  le  concessionnaire  et 
approuvé  par  le  ministre  des  travaux  publics,  ledit  extrait  indi- 
quant :  1*  le  montant  dament  arrêté  du  capital  de  premier  éta- 
blissement ;  2"  rintérét  de  ce  capital  calculé  au  taux  déterminé  ; 
3*  les  dépenses  d'exploitation;  4*  les  charges  totales  de  la  ligne; 
5*  les  recettes  brutes,  impôts  déduits;  6*  Tinsuffisance  totale; 

4*  Certificat  du  préfet  indiquant  le  montant  de  la  somme  due,  de 
l'acompte  payé  à  titre  d'avance  et  la  somme  à  mandater; 

5"  Quittance  (t)  de  l'ayant  droit. 

Nota.  —  En  cas  de  contestation,  il  est  produit,  au  lieu  de  l'extrait  du 
compte,  l'expédition  de  la  décision  du  conseil  d'État  statuant  au 
contentieux. 

A  Vappui  des  payements  définitifs  des  exercices  suivants  : 

1"  Les  extrait  et  certificat  prévus  sous  les  numéros  3*  et  4*; 

2*  Indication  du  compte  et  du  mandat  auxquels  ont  été  jointes 
les  pièces  n*'  l*  et  2*  ci-dessus  ; 

3*  Quittance  (t)  de  l'ayant  droit. 

.1  Vappui  du  payement  définitif  du  dernier  exercice  : 

1" Convention  (T); 

2*  Les  extrait  et  certificat  prévus  sous  les  numéros  3*  et  4*  ; 

3*  Indication  du  compte  et  du  mandat  auxquels  a  été  Jointe  la 
copie  de  la  loi  ou  du  décret  autorisant  l'établissement  de  la 
ligne; 

4»  Quittance  (t)  de  l'ayant  droit. 
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Frais  de  contrôle  et  de  surveillance  des  chemins  de  fer  d'intérêt 
local  et  des  tramways  départementanx 

i  92.  Le  préfet  désigne,  sur  Tavis  da  conseil  général,  à  quel  ser- 
vice doit  tHre  confié  le  contrôle  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local 
et  des  tramways  départementaux. 

P.  à  P.  —  Voir  Justifications  communes.  Indemnités,  lettre  C, 
page  156. 

CHAPITRE  Xil 

FNCOURAGBMEXTS   A  L'aORICULTURE,  AU   COMMERCE  ET  A    L'iNDUSTRIE 

Subvention  ponr  le  curage  des  cours  d'eau 

i  178.  Le  crédit  inscrit  au  budget  est  réparti  par  la  commission 
départementale  lorsque  le  conseil  général  ne  s*est  pas  réservé 
cette  répartition.  {Loi  du  10  août  1871,  ûr/.  81.) 

Subvention  pour  travaux  de  drainage  et  d'irrigations 

1  179.  Idein. 

Subvention  pour  la  restauration  et  la  conservation 
des  montagnes.  {Loi  du  i  avril  1882.) 

g  180.  !dem. 

P.  à  P.  —  gg  178  à  180. 

1*  Extrait  de  la  délibération  accordant  la  subvention; 

2*  Quittance  (t)  de  l'ayant  droit. 

Subvention  pour  le  repeuplement  des  cours  d'eau 

2  194.  Le  crédit  inscrit  au  budget  est  réparti  par  la  commis- 
sion départementale  lorsque  le  conseil  général  ne  s'est  pas  réservé 
cette  répartition.  (Loi  du  10  août  1871,  art.  81.) 

P.  à  P.  —  1*  Extrait  de  la  délibération  allouant  la  subvention  ; 
1*  Quittance  (t)  de  l'ayant  droit. 

CHAPITRE  XIIF 

SUBVENTIONS  AIX  COMMUNES 

Subventions  pour  la  conservation  des  pièces  du  cadastre 

%  204.  Le  crédit  inscrit  au  budget  est  réparti  par  la  commission 
départementale  lorsque  le  conseil  général  ne  s'est  pas  réservé 
cette  répartition.  [Loi  du  10  août  1871,  art.  81.) 

COMPTABILITE.  13 
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Snbvex^tioxLs  pçnr  la  révision  et  le  renoaTellement  du  cadastre. 

{loi  du  1  août  1850.) 
l  204  bis.  Idem. 

Subventions  pour  le  renouvellement  on  la  revision  et  la  conservation 

du  cadastre,  (loi  du  17  mars  i898.} 

l  204  ter.  Idem. 

P.  à  P.  —  U  '-^04  à  204  ter. 

1°  Extrait  de  la  délibération  allouant  la  subvention  : 

2'  Quittance  à  souche  (t.  c.  p.)  du  receveur  municipal. 

Subventions  pour  actiuisitionSy  travaux 
et  réparations  d'églises,  de  mairies  ou  autres  édifices  communaux 

autres  que  les  écoles  primaires 

ê  205.  Idem. 

P.  à  P.  —  1'  Extrait  de  la  délibération  allouant  la  subvention  ; 

2*  Certificat  du  maire,  visé  par  le  préfet,  constatant  que  les  tra- 
vaux ou  dépenses  pour  lesquels  la  subvention  est  accordée  sont 
exécutés  ou  en  cours  d'exécution  ; 

3»  Quittance  à  souche  [i.  c.  p.)  du  receveur  municipal. 

Nota.  —  En  thèse  générale,  le  payement  des  subventions  aux 
communes  pour  des  dépenses  qui  les  intéressent  doit  être  justifié 
par  les  certiûcats  des  maires  constatant  l'exécution  du  service  pour 
lequel  les  subventions  ont  été  accordées. 

CH.APITRE  XV 

CADASTRE 

Dépenses  du  cadastre 

g  228.  Le  crédit  inscrit  au  budget  est  mandaté  au  nom  du  tré- 
sorier-payeur général,  h  charge  par  lui  d'en  verser  le  montant  au 
compte  Fonds  de  concoure  pour  dépenses  publiques. 

d  229.  La  plus-value  des  centimes  affectés  h  ce  service  fait 
l'objet  d'un  crédit  dans  le  budget  supplémentaire  par  imputation 
sur  les  Tonds  libres  de  l'exercice  clos,  et  le  montant  en  est  mandaté 
au  nom  du  comptable  dans  les  mornes  conditions  qu'au  para- 
graphe précédent. 

/*.  à  P.  —  Récépissé  du  trésorier-payeur  général. 

CHAPITRE  XVI 

D^.PENSES    DIVERSES 

Part  contributive  du  département  dans  la  dépense 
des  travaux  exécutés  par  l'État  et  qui  intéressent  le  département 

g  230.  —  Les  subventions  allouées  par  le  département  pour  les 
travajix  d'intérêt  général  sont  fixées  par  le  conseil  général.   Le 
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montant  en  est  versé  au  compte  Fonds  de  concours  pour  dépenses 
publiques^  conformément  aux  dispositions  des  actes  autorisant  les 
travaux. 
P,  à  P.  —  (a)  a  Vappui  du  premier  payement  : 
!•  Extrait  de  la  délibération  du  conseil  général   contenant  les 
engagements  du  département  ; 
2*  Récépissé  (t.  c.  p.)  du  trésorier-payeur  général. 
(b)  a  Vappui  des  payements  subséquents  : 
Récépissé  (t.  c.  p.)  du  trésorier -payeur  général  : 
Mention  du  compte  et  du  mandat  auxquels  a  été  Jointe  la  déli- 
bération du  conseil  général. 

ÂTances  pour  trayanz  d'intérêt  public  à  la  charge  des  tiers 

l  237.  Le  préfet  est  autorisé  à  faire  des  avances  pour  Tezécution 
de  travaux  dlntérét  public  k  la  charge  de  tiers  et  notamment 
pour  les  travaux  de  curage  de  cours  d'eau^  pour  Tépreuve  d'appa- 
reils à  vapeur,  etc.  Il  assure  ensuite  le  remboursement  de  ces 
avances  au  moyen  de  rôles  dressés  par  les  ingénieurs  des  ponts 
et  chaussées,  en  ce  qui  concerne  les  taxes  de  curage,  et  au  moyen 
d'états  de  frais  établis  parle  service  des  mines,  en  ce  qui  touche 
les  frais  d'épreuve. 

P.  à  P.  —  (a)  Travaux  de  curage  : 

Voir  Juslificalions  communes^  Fournitures,  lettre  G,  Travaux, 
lettre  I,  et  Salaires,  lettre  F,  pages  158,  163  et  157. 

(b)  Frais  d'épreuve  : 

1*  État  de  frais  (T)  dressé  par  le  contrôleur  des  mines,  vérifié 
par  les  ingénieurs  et  arrêté  par  le  préfet  ; 

2'  Quittance  (t)  de  l'ayant  droit. 
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SERVICES  HORS  BUDGET 


NOMENCLATURE 

DES 

PIÈCES  A  PRODUIRE  PAU  LE  TRÉSOUIEK-PAYEUR  GÉNÉRAL 

A   l'appui 

DES  RECETTES  ET  DES  DÉPENSES 
DES  SERVICES  EXÉCUTÉS  EN  DEHORS  DU  BUDGET 

ET    ANALYSE    DU    MODE   d'aDMIMSTRATION 
ET   DE    COMPTABILITÉ    DE    CES    DIVERS    SERVICES 


DISPOSITIONS  GÉNÉRALES  APPLICABLES  AUX  RECETTES 
ET  AUX  DÉPENSES  DES  SERVICES  HORS  BUDGET 

Les  recollos  des  services  hors  budget  sont  effectuées, 
sans  émission  préalable  de  titre  de  perception,  d'après  les 
W'gles  tracées  dans  la  nomenclature  ci-apr^s. 

Les  dépenses  de  ces  services  peuvent  être  acquittées  ou 
effectuées  par  le  trésorier-payeur  général,  sans  mandate- 
ment préalable,  dans  les  conditions  déterminées  parla  même 
nomenclature. 

Toutes  les  opérations  prévues  sous  Farticle  207  du  décret 
du  12  juillet  1893  (numéros  1°  <\  lô**)  sont  constatées  au 
moyen  des  comptes  dont  le  détail  suit  : 

I.  —  Comptes  dont  les  recettes  et  les  dépenses  sont  jcstipii^es 

i.  Frais  de  poursuites  des  créances  départementales. 

2.  Divers,  l,  c  de  retenues  pour  le  service  des  pensions 
départementales. 

3.  Divers,  l.'c  de  retenues  en  vertu  d'oppositions  juridiques 
et  à  divers  titres. 
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4.  Excédents  de  versemeuts. 

5.  Recettes  à  classer  ou  à  vérifier. 

6.  Recettes  opérées  par  anticipation. 

7.  Recettes  en  atténuation  de  dépenses  budgétaires. 

8.  Souscription  à  l'emprunt  départemental. 

9.  Souscripteurs  à  Temprunt  départemental,  l/c  d'intérêts 
de  retard. 

10.  Droits  revenant  au  trésor  pour  transmission  ou  con- 
version de  valeurs  nominatives. 

11.  Divers,  l/c  de  retenues  pour  coupons  absents. 

12.  Emprunt  départemental,  s/c  d'obligations  provisoires. 

13.  Emprunt  départemental,  S/C  d'obligations  définitives. 
14  Divers,  l/c  d'obligations  départementales  à  rembourser. 

15.  Divers,  l/c  d'obligations  déposées  pour  conversion. 

16.  Divers,  l/c  d'obligations  déposées  contre  certificats 
nominatifs. 

17.  Divers,  l/c  de  certificats  nominatifs  déposés  pour  con- 
version, transfert  et  mutation. 

Les  récépissés  délivrés  aux  parties  versantes  pour  constater 
leur  libération  sont  assujettis  au  timbre  de  0  fr.  '25. 

Les  reconnaissances  à  souche  délivrées  pour  les  comptes 
15, 16  et  17  ne  sont  soumises  qu'au  timbre  de  0  fr.  10. 

II.  —  Comptes  dont  les  recettes  et  les  dépenses 

NE   sont  pas  justifiées 

18.  Obligations  provisoires  de  l'emprunt  départemental. 

19.  Obligations  définitives  de  l'emprunt  départemental. 

20.  Obligations  en  dépôt. 

21.  Obligations  départementales  déposées  pour  rembour- 
sement. 

22.  Coupons  d'arrérages  d'obligations  départementales. 

23.  Obligations  départementales  remboursées. 

24.  Bordereaux  d'escompte  sur  versements  anticipés  des 
souscripteurs  de  l'emprunt  départemental. 

Ces  comptes  sont,  en  réalité,  des  comptes  de  portefeuille, 
et  ils  donnent  lieu,  à  la  fin  de  chaque  année  ou  au  jour  de 
la  cessation  des  fonctions  du  comptable,  en  cas  de  mutation, 
à  l'établissement,  par  le  préfet,  d'un  procès-verbal  consta- 
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lant  l'existDnce  des  titres  ou  valeurs  dont  le  solde  ressort  des 
écritures. 

Ce  procès-verbal  est  transmis  à  la  cour  des  comptes. 

S'il  y  avait  lieu  d'ouvrir  de  nouveaux  comptes  aux  services 
hors  budget,  des  instructions  seraient,  après  entente  entre 
les  ministres  de  l'intérieur  et  des  flnances,  adressées  aux 
trésoriers-payeurs  généraux  pour  leur  indiquer  la  place 
que  devraient  occuper  ces  nouveaux  comptes  et  pour  leur 
faire  connaître  les  justilications  à  produire. 

Les  dispositions  générales  concernant  la  justification  des 
recettes  et  des  dépenses  budgétaires  sont  applicables  aux 
services  hors  budget  en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  a  la 
nomenclature  ci-après. 

liln  cas  de  mutations  de  fonctions  dans  le  cours  de  Tannée, 
les  justifications  des  recettes  comme  celles  des  payements 
sont  rattachées  au  compte  du  comptable  qui  les  a  personnel- 
lement efl'ectuées. 

I.    —   GOMHTKS    DONT   LES    RECKTTES   ET    LK8   0KPKN8E5 

SONT   JUSTIFIKES 

Frais  de  pounuiieB  des  créances  départemeiitalai 

'i  \*'.  Les  frais  de  poursuites  sont  avancés  par  le  trésorier- 
payeur  général  sur  les  fonds  départementaux  aux  agents  des  pour- 
suites judiciaires  ou  administratives,  et  recouvrés  ensuite  sur  les 
redevables,  auxquels  il  en  est  délivré  récépissé.  Les  frais  dûment 
alloués  en  non-valeurs  sont  remboursés  au  moyen  d'un  mandat 
budgétaire  au  nom  du  trésorier-payeur  général. 

P.  à  I*.  —  A  Vappui  des  recelles.  —  Relevé  des  récépissés  déli- 
vrés pendant  Tannée,  certifié  par  le  préfet  ou  par  le  sous-préfet 
qui  a  vis(''  les  récépissés. 

A  Vappui  des  dépenses.  —  Etats  des  frais  (T)  dûment  arrêtés  et 
taxés  et  revtHus  de  l'acquit  des  parties  prenantes  (l). 

En  ce  gui  concerne  les  produits  assimilés  pour  le  recouvrement 
aux  contributions  directes: 

i'  Etats  des  frais  dressés  par  les  agents  des  poursuites  dûment 
arrêtés  par  le  préfet  ou  le  sous-préfet  et  revêtus  deTacquit  (l)  des 
parties  prenantes  ; 

2'  Tarif  des  frais  dûment  approuvé  par  le  préfet. 

« 

Divers,  L  G  de  retenues  pour  le  serrice  des  pensions  départementales 

S  2.  Le  trésorier-payeur  général  se  charge  en  recette,  à  la  fia 
de  chaque  dizaine,  des  retenues  opérées  pendant  la  dizaine,  et  s*en 
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délivre  récépissé  ;  le  montant  de  ces  retenues  est  versé  à  la  fin  de 
chaque  mois  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ou  aux  pro- 
duits budgétaires  dans  les  départements  où  il  n'existe  pas  de 
caisse  spéciale  de  retraites. 

P.  à  P,  —  A  Vappui  des  recettes,  —  Etat  des  retenue*?  opérées 
pendant  l'année  avec  la  distinction  par  article  du  budget,  par 
exercice  et  par  nature  de  retenues,  certifié  par  le  préfet. 

A  Vappui  des  dépenses,  —  Récépissé  (t.  c.  p.)  du  préposé  de  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations  ou,  s'il  y  a  lieu,  récépissé  du 
trésorier-payeur  génère  1. 

Nota.  —  Les  bordereaux  de  détail  des  payements  budgétaires 
relatent  les  retenues  afférentes  à  chaque  payement. 

DÎTen,  L/G  de  retenues  pour  oppositions  juridiques  et  à  divers  titres 

2  3.  Le  trésorier-payeur  général  se  charge  en  recette,  à  la  fin  de 
chaque  dizaine,  des  retenues  opérées  pendant  la  dizaine,  et  s'en 
délivre  récépissé;  le  montant  des  retenues  pour  oppositions  est 
versé  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  en  vertu  des  déci- 
sions judiciaires  prises  à  cet  effet  ou  d'un  arrêté  du  préfet  pris 
avant  la  clôture  de  chaque  exercice. 

P.  À  P.  ~  A  Vappui  des  recettes.  —  Etat  des  retenues  opérées 
pendant  l'année  avec  la  distinction  par  nature  de  retenues,  oppo- 
sitions ou  à  divers  titres,  certifié  par  le  préfet. 

A  Vappui  des  dépenses.  —  Pour  les  retenues  à  la  suite  d'opposi- 
tions : 

Récépissé  du  préposé  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations. 

Pour  les  retenues  à  divers  titres  : 

Récépissé  délivré  par  le  trésorier-payeur  général  au  titre  du 
compte  auquel  la  recette  a  été  imputée. 

Excédents  de  yersements 

I  4.  Ce  compte  est  crédité  du  montant  des  réductions  de  recette 
qu'il  y  a  lieu  d'opérer  sur  les  divers  comptes  budgétaires  ou  sur 
les  services  hors  budget,  lorsque  les  versements  se  trouvent  excé- 
der l^s  droits  définitivement  liquidés  après  dégrèvements  ou  redres- 
sements d'erreurs  ou  de  doubles  emplois  ;  le  trésorier-payeur 
général  s'en  délivre  récépissé  avec  la  désignation  des  motifs  de  la 
recette*. 

Ce  compte  est  débité  : 

i""  Des  remboursements  que  le  trésorier-payeur  général  peut 
effectuer  d'office  pendant  un  délai  de  cinq  ans  à  partir  du  premier 
jour  de  l'exercice; 

2*  Du  transport,  aux  recettes  accidentelles  du  département 
{chapitre  XV),  des  sommes  non  réclamées  au  i"  janvier  de  la 
sixième  année,  sans  préjudice  du  droit  des  parties  intéressées  à 
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un  remboursement  ultérieur,  s'il  y  a  lieu,  sur  un  crédit  régulière- 
ment ouvert  au  budget  départemental. 

1  5.  Aucun  transport  de  recette  au  compte  Ej-cédenls  de  vetse- 
menls  ne  doit  être  opéré  sur  les  recettes  budgétaires  d'un  exer- 
cice clos.  Dans  ce  cas,  le  remboursement  doit  être  imputé  direc- 
tement sur  un  crédit  régulièrement  ouvert  au  budget  départe- 
mental. 

/*.  à  P.  —  A  Vappui  des  recettes,  —  Etat  nominatif  des  excé- 
dents certifié  par  le  préfet. 

A  Vappui  des  dépenses,  -i—  Pour  les  remboursements  : 

Quittances  (t)  des  parties  intéressées. 

Pour  le  transport  aux  recettes  accidentelles  du  déparlement  des 
sommes  non  réclamées  depuis  cinq  ans  : 

Récépissé  du  trésorier-payeur  général. 

Recettes  à  classer  on  à  Térifier 

2  6.  Ce  compte  est  crédité  de  toutes  les  recettes  opérées  direc- 
tement par  le  comptable  départemental  et  donnant  lieu  à  une 
vérification  qui  ne  peut  être  faite  immédiatement;  il  est  débité, 
après  vérification,  par  le  transport  à  un  autre  compte  soit  budgé- 
taire, soit  hors  budget.  Les  sommes  perçues  en  trop  sont  trans- 
portées aux  excédents  de  versements. 

f  Recettes  opérées  par  anticipation 

H  7.  Les  sommes  que  les  débiteurs  du  département  versent  par 
anticipation  avant  l'ouverture  de  Texercice  auquel  les  produits 
appartiennent  d'après  Tépoque  de  leur  exigibilité  sont  classées 
provisoirement  à  ce  compte  ;  dès  l'ouverture  de  l'exercice,  elles 
sont  imputées  aux  différents  comptes  budgétaires. 

%  8.  Un  paragraphe  distinct  est  affecté  aux  produits  de  char|ue 
exercice. 

P,  à  P.  —  Il  6  ïi  ^  :  A  Vappui  des  recettes.  —  Relevé  des  récé- 
pissés délivrés  pendant  l'année,  certifié  par  le  préfet  ou  par  le 
sous-préfet  qui  a  visé  les  récépissés. 

A  Vappui  des  dépenses.  —  Réréi)issés  du  trésorier-payeur  géné- 
ral constatant  l'imputation  définitive  des  recettes. 

Recettes  en  atténuation  de  dépenses  budgétaires 

K  9.  Ce  compte  est  crédité  des  reversements  opérés  pour  trop 
payé  sur  dépenses  budgétaires  des  exercices  en  cours  ou  pour 
avances  de  fonds  demeurés  sans  emploi  entre  les  mains  de  régis- 
seurs comptables  des  divers  services  départementaux.  Le  montant 
de  ces  reversements  est  ensuite  rétabli  aux  crédits  budgétaires 
par  voie  d'annulation  des  payements  sur  lesquels  Ils  portent  et 
qui  sont  réimputés  au  débit  du  présent  compte.  Lorsqu'un  rêver- 
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sèment  ne  peut  plus  être  rétabli  au  crédit  qui  avait  supporté  la 
dépense,  il  est  transporté  aux  produits  budgétaires  de  lexercice 
courant. 

^  10.  Un  compte  distinct  est  ouvert  à  chaque  exercice. 

P.  à  l\  —  A  Vappui  des  recettes.  —  Relevé  des  récépissés  déli- 
vrés pendant  Tannée,  certiûé  par  le  préfet  ou  par  le  sous-préfet 
qui  a  visé  les  récépissés  et  présentant  la  distinction  des  reverse- 
ments par  année  et  par  gestion  auxquels  s'appliquent  les  payements 
qui  y  ont  donné  lieu. 

A  Vappui  des  dépenses.  —  Pour  les  rétablissements  de  crédits 
budgétaires  : 

Bordereaux  distincts,  par  exercice  et  par  article,  dressés  par 
Tordonnateur  et  indiquant  la  date,  le  numéro  et  le  montant  des 
mandats  sur  lesquels  porte  la  restitution,  ainsi  que  la  date  et  le 
numéro  du  récépissé  constatant  le  reversement. 

Pour  le  transport  aux  produits  budgétaires  : 

Récépissé  du  trésorier-payeur  général. 

Souscriptions  à  Temprant  départemental 

g  il.  Ce  compte  est  crédité  du  montant  des  souscriptions  reçues 
et  débité  du  montant  des  restitutions  /aites  aux  souscripteurs, 
ainsi  que  des  sommes  appliquées  au  produit  de  remprunt. 

P.  à  P.  —  A  l'appui  des  recettes.  —  Etat  récapitulatif  des  sous- 
cripteurs, dressé  par  le  trésorier-payeur  général  et  vise  par  le. 
préfet  pour  servir  de  titre  de  perception. 

A  Vappui  des  dépenses.  —  l^our  les  sommes  restituées  auj-  sous- 
cripteurs : 

Les  bordereaux  de  liquidation  revêtus  de  la  quittance  (t)  des 
parties. 

t*our  Vapplication  au  produit  de  Vemprunt  : 

Etat  des  souscriptions  appliquées  au  produit  de  Temprunt  et 
récépissé  du  trésorier-payeur  général  au  titre  de  ce  compte. 


Soiucriptenn  à  l'emprunt  départemental,  L,  G  d'intérêts  de  retard 

1!  12.  Ce  compte  est  crédité  des  intérêts,  au  taux  de  Temprunt. 
payés  par  les  souscripteurs  en  retard.  Le  trésorier-payeur  général 
se  délivre  à  lui-même,  en  un  de  journée,  un  récépissé  d'ordre  qui 
sert  de  pièce  de  recette.  A  l'expiration  de  la  dizaine,  le  comptable 
«tresse  un  état  détaillé  des  intérêts  de  retard  perçus  tant  par  lui  que 
par  les  receveurs  particuliers  et  remet  cet  état  au  préfet.  En  même 
temps,  il  solde  le  compte  au  crédit  du  compte  des  produits  dé- 
partementaux. (Chapitre  XV  :  Recettes  accidentelles.) 

P.  à  P.  —  A  Vappui  des  recettes.  —  Etat  détaillé  des  récépissés 
d'ordre  délivrés  en  fin  de  journée,  visé  par  le  préfet. 

A  Vappui  des  dépenses.  —  Récépissés  du  trésorier-payeur  général 
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constatant  en  fin  de  dizaine,  le  transfert  des  intérêts  moratoires 
aux  produits  budgétaires.  (Chapitre  XY  :  ReceU9$  OccidenteiUê») 

Droits  revenant  an  trésor  pdur  trantmiaiion  ou  conTertion  de 
valeurs  nominativei  (un  paragraphe  distinot  pour  chaque  em- 
prunt). 

i  13.  Ce  compte  est  crédité  des  recettes  opérées  en  vertu  de  la 
loi  du  29  juin  1812  (art.  3)  pour  droits  de  tranSmissiotl  des  obliga- 
tions départementales,  savoir  : 

1*  Sur  les  conversions  de  titres  au  porteur  en  titres  nominatifs; 

2"  Sur  les  conversions  de  titres  nominatifs  en  titres  au  porteur; 

d**  Sur  les  transferts  de  certificats  nominatifs  de  dépôt; 

4*  Sur  les  mutations  après  décès  des  titulaires  (lorsque  les  ayants 
droit  ne  fournissent  pas  la  preuve  du  payement  des  droits  de  suc- 
cession). 

Il  est  débité  des  versements  trimestriels  faits  ail  receveur  de 
lenregistremenl  en  exécution  du  décret  du  17  juillet  1857. 

P,  à  P.  —  A  l'appui  de»  recettes,  -^  Etat  détaillé  des  récépissés 
délivrés  aux  parties  versantes,  visé  par  le  préfet. 

A  Vappui  des  dépenses.  —  Quittance  (t.  Ci  p.)  du  receveur  de 
Tcnregistrement. 

Dirert,  L/G  da  retenues  pour  ooupona  abienta 

g  14.  Toute  obligation  sortie  au  tirage  doit  être  présentée  au 
remboursement  accompagnée  des  coupons  non  échus  au  jour  où 
Tobligation  est  remboursable.  A  défaut,  on  prélève  une  retenue 
équivalente  au  montant  des  coupons  non  rcpréeentés  ;  ii  est  remis 
à  la  partie  un  récépissé  (t.  c.  p.)  indiquant  le  nombre,  l'échéance 
et  les  numéros  des  coupons  donnant  lieu  à  la  retenue.  La  restitu- 
tion n'en  peut  être  opérée  que  sur  la  représentation  des  coupons 
retrouvés  ou  en  échange  du  récépissé  dûment  quittancé,  après 
lexpiration  d'un  délai  de  cinq  ans  à  courir  du  jour  où  les  coupons 
seraient  échus,  lorsque  pendant  cet  intervalle  ils  n'ont  pas  été 
payés. 

^13.  Les  sommes  non  réclamées  pendant  six  ans,  à  partir  de 
leur  exigibilité,  sont  transportées  aux  recettes  accidentelles  du  ser- 
vice builgélaire.  (Chapitre  XV.) 

/'.  à  P.  -^  A  l  appui  des  recettes.  —  Etat  détaillé  des  récépissés 
délivrés,  visé  par  le  préfet. 

A  iitf'pui  des  dépenses.  —  Coupons  annulés  accompagnés  du  récé- 
pissé délivré  lors  de  la  retenue  correspondante. 

A  défaut  des  coupons  et  après  terpiraiion  du  délai  de  cinq  ans 
à  partir  de  la  date  de  leur  échéance  :  récépissés  des  retenues  revê- 
tus de  Tacquit  (t)  des  titulaires  ou  récépissé  du  trésorier-payeur 
général  pour  le  versement  aux  recettes  accidentelles  du  départe- 
ment. (Chnpitre  XV.) 
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Et,  dans  les  deux  caj,  lorsque  les  l'écépissés  ne  sont  pas  rapportés^ 
référence  au  compte  où  les  retenues  ont  été  constatées. 

Emprunt  départemental,  S/G  d'obligations  provisoires.  —  Emprunt 
départemental,  S  G  d'obligations  définitires 

g  16.  Lors  de  la  création  des  titrer  provisoires  et  définitifs  d'un 
emprunt  départemental,  ces  deux  comptes  sont  crédités  du  mon- 
tant des  titres  émis  par  le  débit  de  deux  comptes  d'ordre  intitulés 
Obligations  provisoires  et  Ohligations  définitives  de  l'emprunt  dé- 
partemental. Le  récépissé  d'ordre  que  le  trésorier-payeur  général 
souscrit  pour  cet  objet  est  délivré  au  préfet. 

^  17.  Ils  sont  débités  du  montant  des  titres  remis  aux  parties. 
L'opération  est  en  même  temps  portée  au  crédit  de  Tun  des  deux 
comptes  d'ordre  ci-dessus  indiqués. 

/•.  à  P.  —  A  Vappui  des  recettes.  —  Etat  détaillé  des  récépissés 
délivrés,  visé  par  le  préfet. 

A  tappui  des  dépenses.  —  Quittances  de  souscriptions  d(lment 
annulées  apfés  avoir  été  échangées  contre  les  titres  provisoires  ou 
définitifs,  ou  tilres-  provisoires  dûment  annulés  après  avoir  été 
échangés  contre  les  titres  définitifs. 

Dirers,  L/G  d'obligations  départementales  à  rembourser 

g  18.  Les  obligations  sorties  au  tirage  sont  déposées  à  la  recette 
(les  financer,  qui  en  délivre  un  récépissé  de  dépôt,  à  talon,  au  crédit 
de  ce  compte;  l'opération  est,  en  même  temps,  constatée  au  débit 
d'un  compte  d'ordre  intitulé  Obligations  déparlementales  déposées 
pour  remboursement i  une  écriture  en  sens  inverse  est  passée  au 
moment  du  remboursement  effectif  qui  est  constaté  au  débit  d'un 
autre  compte  d'ordre  intitulé  Obligations  départementales  rem- 
Iwursées. 

/*.  à  P.  —  A  Vappui  des  recettes.  —  Etat  des  récépissés  de  dépôt 
(lé livrés,  visé  par  le  préfet. 

A  Vappui  des  dépenses.  —  Récépissés  de  dépôt  rendus  par  les 
parties  au  moment  du  remboursement,  revêtus  de  leur  quit- 
tance (t). 

Divers,  L/G  d'obligations  déposées  pour  conversion 

^  19.  Les  départements  peuvent,  s'ils  le  jugent  utile  à  leur  cré- 
dit, recevoir  les  titres  au  porteur  en  dépôt  et  délivrer  en  échan^'c 
aux  déposants  des  certificats  nominatifs  qui  peuvent  être  collec- 
tifs et  sont  susceptibles,  au  gré  des  titulaires,  d'être  transmis  par 
transfert  ou  convertis  de  nouveau  contre  les  obligations  dépo- 
sées. 

g  80.  La  conversion  des  titres  au  porteur  en  titres  nominatifs 
est  opérée  sur  la  production  d'un  bordereau  signé  par  le  porteur 
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dos  tilres;  ce  bordereau  indique  les  noui  et  domicile  du  déposant, 
le  nombre  et  les  numéros  des  titres  à  convertir,  les  nom,  prénoms 
et  domicile  de  la  personne  au  nom  de  qui  le  certificat  doit  être 
délivré. 

i  21.  Le  déposant  reçoit,  au  moment  du  dépôt,  une  reconnais- 
sance extraite  d'un  livre  à  souche. 

Le  certificat  nominatif  est  remis  ultérieurement  en  échange  de 
la  reconnaissance  dûment  quittancée. 

g  22.  Les  certificats  nominatifs  signés  du  préfet  et  du  trésorier- 
payeur  général  sont  extraits  d'un  registre  à  souche  et  portent  un 
numéro  d'ordre. 

'i  23.  Le  compte  Divers,  LfC  (Tobligafions  déposées  pour  conrer- 
sion,  est  crédité  de  la  valeur  nominale  des  obligations  déposées 
par  le  débit  du  compte  d'ordre  Obligations  en  dépôt. 

Lors  de  la  délivrance  à  la  partie  du  certificat  nominatif,  il  est 
débité  au  crédit  du  compte  Divers,  L/C  d'obligations  déposées 
contre  cerli/icals  nominatifs. 

§  24.  Pour  obtenir  la  restitution  intégrale  ou  partielle  des  titres 
représentés  par  un  certificat  nominatif,  le  titulaire  du  certificat, 
son  fondé  de  pouvoir  ou  ses  ayants  cause  remettent  un  bordereau 
des  titres  à  convertir,  revêtu  de  la  signature  dûment  légalisée  de 
l'impétrant,  ainsi  que  le  certificat  nominatif  qui  doit  porter  une 
déclaration  d'annulation  signée  comme  la  demande  de  conversion. 

/*.  à  P.  —  A  Vappui  des  recettes.  —  Déclarations  mensuelles  de 
recettes  certifiées  par  le  trésorier-payeur  général. 

A  l'appui  des  dépenses.  —  Reconnaissances  de  dépôt  rapportées 
par  les  déposants  et  revêtues  de  leur  quittance  (t). 

Divers,  L/G  d'obligations  déposées  contre  certificats  nominatifs 

'^  2;i.  Lorsque  le  certificat  nominatif  est  déposé  soit  en  vue  du 
retrait  de  l'obligation,  soit  pour  transfert  ou  mutation,  le  tréso- 
rier-payeur général  débite  de  son  montant  le  compte  Divers, 
L/C  d'obligations  déposées  contre  certificats  nominatifs,  au  crédit 
du  compte  Divers,  L,C  de  certificats  nominatifs  déposés  pour  con- 
rersion,  transfert  ou  mutation,  et  en  délivre  reconnaissance  à 
souche  nu  litre  tle  ce  dernier  compte. 

Si  l'opération  donne  lieu  à  la  délivrance  d'un  nouveau  certificAi 
nominatif,  cette  délivrance  est  constatée  au  crédit  du  compte 
Divers,  L,'C  d'obligations  déposées  contre  certificats  nominatifs^  par 
le  débit  du  compte  Divers,  L/C  de  certificats  nominatifs  déposés 
pour  conversion,  transfert  ou  mutation. 

P.  à  P.  —  A  Vappui  des  recettes.  —  Déclarations  mensuelles  de 
rercltcs  certifiées  par  le  trésorier-payeur  général. 

A  Vappui  des  dépenses.  —  l*our  la  dépense  résultant  de  la  déli" 
vrance  des  certificats  nominatifs  : 

Reconnaissance  de  dépôt  revêtue  de  la  quittance  (t)  dos  dépo- 
sants. 
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Pour  les  relrails  dobliga lions  et  pour  les  transferts  et  mutations: 
Certificats  nominatifs  rev«^lus  de  la  décharge (t)  du  propriétaire. 

DîTen,  L/G  de  certificats  nominatifs  déposés  pour  conversion, 

transfert  on  mntation 

I  26.  Ce  compte  est,  comme  il  est  dit  plus  haut,  crédité  du  mon- 
tant des  certificats  nominatifs  déposés  soit  en  vue  du  retrait  de 
Tobligation,  soit  pour  transfert  et  mutation  ;  il  est  dn^bité,  lors  du 
retrait  de  Tobligation,  au  crédit  du  compte  d'ordre  Obligations  en 
dépôt,  et,  s'il  s'agit  de  la  délivrance  d'un  nouveau  certificat  nomi- 
natif, au  crédit  du  compte  Divers,  L/C  tC obligations  déposées 
contre  certificats  nominatifs. 

i\  â  P.  —  A  Vappui  des  recettes.  —  Déclarations  mensuelles  de 
recettes  certifiées  par  le  trésorier-payeur  général. 

A  r appui  des  dépenses.  —  Reconnaissances  de  dépôt  revêtues  de 
la  quittance  (t)  des  ayants  droit. 

11.  —  Comptes  dont  les  recettes  bt  les  dépenses 

NE     sont   pas  justifiées 

Obligations  provisoires  de  l'emprunt  départemental 

g  21.  Ce  compte  est  débité  de  toutes  les  obligations  provisoires 
remises  au  trésorier-payeur  général  pour  être  réparties  entre  les 
souscripteurs  et  crédité  au  fur  et  à  mesure  des  répartitions.  Le 
solde  débiteur  du  compte  doit  toujours  Mre  égal  au  solde  crédi- 
teur du  compte  Emprunt  départemental,  S;C  d'obligations  provi- 
soires. 

Obligations  définitives  de  l'emprunt  départemental 

S  28.  Ce  compte  est  débité  de  toutes  les  obligations  définitives 
remises  au  trésorier-payeur  général  pour  otre  réparties  entre  les 
souscripteurs  ou  échangées  contre  les  obligations  provisoires.il 
est  crédité  au  fur  et  à  mesure  des  répartitions  ou  des  échanges. 
Le  solde  débiteur  du  compte  doit  toujours  être  égal  au  solde  cré- 
diteur du  compte  Empmnt  départemental,  S/C  d'obligations  défi- 
nitives. 

Obligations  en  dépôt 

I  29.  Ce  compte  est  débité  de  toutes  les  obligations  déposées  à 
la  caisse  du  trésorier-payeur  général,  pour  conversion,  transfert 
ou  mutation. 

Le  solde  débiteur  de  ce  compte  doit  toujours  être  égal  aux 
soldes  créditeurs  des  comptes  Divers,  L/C  d'obligations  déposées 
pour  conversion,  —  Divers,  L/C  d'obligations  déposées  contre  cer- 
tificats nominatifs,  et  Divers,  L'C  de  certificats  nominatifs  dépo- 
sés pour  conversion,  tr ans ''ert  ou  mutation. 
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Obligation»  Oépartementales  déposées  pour  rembourscinent 

§  30.  Ce  compte  est  débité  du  motitant  des  obligations  dépo- 
sées avant  d'être  remboursées  au  orNit  du  compte  Divers^ 
L/C  d'obligations  dépariemeniales  à  rembourser:  au  moment  du 
remboursement,  il  est  crédité  par  le  débit  du  même  compte.  Les 
soldes  de  ces  deux  comptes  doivent  se  oompenBer. 

Gonpons  d'arréruges  d'obligations  départementales 

§  Si.  Le  payement  des  coupons  d'obligations  <)épartementales  a 
lieu  sans  mandatement  préalable;  les  coupons  présentés  doivent 
être  récapitulés  sur  un  bordereau,  et  ce  bordereau  revêtu  de  la 
quittance  de  la  partie  prenante,  soumise  au  timbre  de  10  centimes 
si  la  somme  Apayer  excède  10  francs. 

Le  compte  Coupons  d'arrérages  d* obligations  départementales  est 
débité  chaque  jour  du  montant  des  coupons  payés  pendant  la 
journée,  il  est  crédité,  en  un  de  dizaine,  par  le  débit  du  compte 
budgétaire  et  de  l'exercice  qui  doivent  définitivement  supporter  la 
dépense. 

Obligations  départementales  remboursées 

g  32.  Ce  compte,  au  débit  duquel  sont  constatés  les  rembourse- 
ments, sans  mandatement  préalable,  d'obligations  sorties  au 
tirage,  est  crédité  en  fin  de  dizaine  par  le  débit  du  compte  et  de 
l'exercice  budgétaires  qui  doivent  définitivement  supporter  la 
dépense. 

Tous  les  titres,  qu'ils  soient  au  porteur  ou  nominatifs,  doivent, 
outre  la  mention  «  payé»  du  trésorier-payeur  général,  être  revêtus 
de  la  quittance  de  la  partie  prenante  (exempte  de  timbre,  le  titre 
portant  l'acquit  étant  déjà  revêtu  du  timbre  proportionnel).  Les 
obligations  présentées  au  remboursement  sont  récapitulées  sur  un 
bordereau  revêtu  de  la  quittance  de  la  partie  prenante,  timbrée  à 
10  centimes. 

• 

Bordereaux  d'escompte  sur  versements  anticipés 
des  souscripteurs  à  l'emprunt  départemental 

g  33.  Lorsque  le  versement  de  l'emprunt  est  exigible  enplusieurs 
termes  et  que  ces  termes  versés  par  anticipation  donnent  droit  à 
une  bonification  d'escompte  au  profit  des  souscripteurs,  il  est 
formé  des  bordereaux  d'escompte  que  le  trésorier-payeur  général 
paye,  par  déduction  sur  les  sommes  à  verser,  au  débit  de  ce 
compte.  Kn  fin  de  mois,  les  bordereaux  d'escompte,  accompagnés 
des  bulletins  de  versement  signés  par  les  parties  et  d'un  état 
récapitulatif,  sont  communiqués  au  préfet,  qui  en  ordonnance  te 
montant  sur  les  crédits  du  budget  départementaL 
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Généralité*,  —  LWUcle  67  de  la  loi  du  48  juillet  1837  dis- 
pose que  «  la  responsabilité  des  receveurs  municipaux  et 
les  formes  de  la  comptabilité  de?  communes  seront  déter- 
minées par  des  règlements  d'administration  publique  ». 

Cette  loi,  qui,  d'après  la  disposition  même  de  son  article 
flnal,  ne  statuait  pas  h  Tégard  de  la  ville  de  Paris,  s'y  éiond 
aujourd'hui,  an  vertu  de  larticle  17  de  la  loi  du  24  juil- 
let 1867. 

Mais  ce  dernier  texte  entraînait-il  virtuellement  Texten- 
sion,  à  la  ville  de  Paris,  de  toutes  les  dispositions  réglemen- 
taires qui  s  appliquent  aux  autres  communes  et  puisent  leur 
force  exécutoire  dans  le  paragraphe  précité  de  la  loi 
de  1837?  M.  Mathieu-Bodet,  ministre  des  finances,  ne  la 
point  pensé.  Reconnaissant,  au  contraire,  l'existence  de  dif- 
ficultés et  d'obstacles  très  divers,  qui  rendaient  impraticable, 
du  moins  pour  la  comptabilité,  rétablissement  d'une  simili- 
tude absolue  entre  l'organisation  des  services  de  la  capitale 
et  celle  des  autres  services  municipaux  de  France,  M.  Mathieu- 
Bodet,  par  un  arrêté  du  25  janvier  1875,  pris  à  la  suite  d'im- 
portants rapports  de  l'inspection  générale  des  flnances, 
institua  une  commission  chargée  de  préparer  un  règlement 
sur  la  comptabilité  de  la  ville  de  Paris. 

Les  «  formes  de  comptabilité,  de  contrôle  et  de  surveil- 
lance »,  dans  la  gestion  des  deniers  communaux,  même 
ailleurs  qu'à  Paris,  ne  peuvent  être  fixées  entièrement  par 
des  règlements  d'administration  publique,  au  sens  légal  de 
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ce  terme.  Un  grand  nombre  de  solutions  de  détail,  dont 
i'ulilité  n'est  pas  douteuse,  résultent  valablement  de  simples 
circulaires  ou  instructions  ministérielles,  et  l'organisation 
de  la  comptabilité  municipale  resterait  certainement  bien 
incomplète  si,  à  Ténoncé  des  principes  fondamentaux  que 
rappelle  et  résume  le  chapitre  XXH  du  décret  du  31  mai  1862, 
ne  s'ajoutait,  depuis  longtemps,  la  série  des  actes  par 
lesquels  les  départements  des  finances  et  de  Tintérieur, 
également  intéressés  dans  la  haute  tutelle  des  communes, 
ont  précisé  ou  développé  maintes  applications  ou  consé- 
quences de  ces  mômes  principes. 

Les  travaux  do  la  commission  ont  porté  sur  les  trois  points 
suivants  : 

i^'  Examen  pratique  des  faits,  au  moyen  d'une  enquête  au 
cours  de  laquelle  ont  été  entendus  les  chefs  des  diverses 
branches  du  service  municipal  (préfectures  de  la  Seine  et  de 
Police)  ; 

2°  Rédaction  du  projet  d'un  règlement  général  de  la  comp- 
tabilité fixant  tous  les  points  où  le  régime  financier  de  Paris 
doit  rester  ou  rentrer  dans  le  droit  commun,  et  ceux  qui 
comportent  dos  exceptions  nécessaires; 

3®  Recherche,  parmi  les  exceptions  admises,  de  celles  qui, 
dérogeant  à  dos  lois,  ordonnances  ou  décrets,  ne  s'appuie- 
raient valablement  que  sur  une  loi  nouvelle  ou  sur  un 
nouvel  acte  du  Pouvoir  exécutif. 

Ainsi  ont  été  obtenus,  comme  premiers  résultats  formant 
les  bases  de  l'œuvre  totale  : 

î.a  loi  du  4  avril  1878,  qui  substitue  à  la  surveillance  impra- 
ticable du  re«'eveur  contrai  des  finances  un  contrùlo  effectif 
et  analogue  à  celui  du  Trésor  public; 

Le  décret  du  8  août  1878',  qui  déclare  applicables  à  la  ville 
de  Paris,  sauf  quelques  restrictions,  tous  les  arrêtés,- ordon- 
nances et  décrets  en  vigueur  sur  la  comptabilité  des  com- 
munes, et  qui  organise  le  contrôle  institué  par  la  loi  du 
4  avril  précédent  ; 

Enfin,  le  décret  du  23  janvier  i878,  sur  le  régime  écono- 

1  Voir  p.  22\. 
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mique    et   administratif  des   halles  et  marchés  de   Paris. 

Relativement  au  mode  de  classification  et  de  distribution 
des  différents  objets  du  règlement,  on  s'est  inspiré  des 
règlements  de  compUibilité  rendus,  par  les  différents  minis- 
tères, en  ce  qui  concerne  les  dépenses  de  TÉtat,  pour  Texé- 
cution  de  l'ordonnance  du  31  mai  t838  et  du  décret  du 
3i  mai  1862. 

C'est  ainsi  qu'on  rappelle  ou  détermine,  dans  une  première 
section,  seule,  intitulée  Règlement,  tous  les  principes,  toutes 
les  prescriptions  qui  dirigent,  à  un  point  de  vue  général,  la 
formation,  la  présentation  et  l'approbation  des  budgets  et 
des  comptes,  l'emploi  des  crédits  ouverts,  l'exécution  des 
services,  la  liquidation  des  droits  acquis,  les  formes  et  les 
agents  du  recouvrement  et  du  payement,  les  fonctions  et  la 
responsabilité  des  ordonnateurs  et  des  comptables,  enfin  les 
contrôles;  puis  on  énumèrie  et  décrit^  dans  une  deuxième 
section,  intitulée  Nomenclature,  les  titres  et  pièces  propres  à 
garantir  la  j us tid cation  effective  des  recettes  et  des  dépenses, 
aux  divers  points  de  vue  de  la  légalité,  de  l'exactitude  juri- 
dique et  arithmétique,  et  de  la  libération  de  la  ville  envers 
ses  créancier. 

I^  Nomenclature  n'atteint  alors  à  son  but  qu'à  la  condition 
de  régler,  autant  que  possible,  les  cas  particuliers  à  chaque 
nature  ou  service  de  recette  ou  de  dépense;  d'où  ta  nécessité 
de  la  dresser  selon  les  divisions  et  subdivisions  budgétaires. 

La  forme  des  nomenclatures  de  ce  genre,  dressées  pour 
les  dépenses  de  l'État,  offre,  sur  la  forme  de  l'article  loSr2  de 
rinstniction  générale  de  1859,  le  très  visible  avantage  de 
présenter,  par  article  du  budget,  un  tableau  synoptique  des 
règlements  spéciaux  et  des  pièces  justificatives.  Tel  est 
également  le  plan  admis  quant  aux  recettes  et  aux  dépenses 
municipales  de  Paris. 

A  la  faveur  de  cette  méthode,  toutes  les  indications,  toulcs 
les  solutions  particulières  aux  services  si  variés  du  budget 
municipal,  sont  mentionnées  respectivement  en  regard  de 
chacun  des  chapitres,  articles  ou  paragraphes  qu'elles  con- 
cernent; et  ainsi  la  recherche  et  l'étude  en  sont  rendues 
bien  plus  sûres  et  plus  claires  que  si  l'on  ajoutait  ces  mêmes 
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4i*f:->T  '.v-a*  i  ii   bb-Is*?"?  d-fs  r^ç*^  orsrsïii^s  à    tous  1*^ 

Une  fFi^m*  fi-rrT  ^i*  «v.r?  s'âîtarb^  à  ia  noaienclatnre  et 
aa  r^zi^B^ol:  c*e>t  ri^  )a^  ol-  au^.  5«ansc**ntest^.  Uformale 
d^  a|*;*rol:*at:  «DS  «l-rinr:»-?  par  !•?  Ch-^f  d^  KEtat  aux  règle- 
meoU  mÎDUt'fri^-U  qii  oot  ét<r  mis  en  viçaeur  depuis  le 
31  mai  l^i.  Cetl^  f«*rmule  a  éw  appoisé^.â  de<s^in,  à  la  suite 
d«r«  Domen  :Iitar>*>.  qaî.  par  c^  faiU  $^  troni^nt  incorporées 
aoidité  r^elements. 

L'article  lioal  du  règlement  répond, daos  le  même  sens,  aux 
questions  iiui  s'élêTeraient.  touchant  le  caractère  obligatoire 
de  la  nomenclature  y  annexa.  La  ricueur  du  principe  ne 
souffre  qu'une  exception,  limit*^  par  ct*t  article  même  et 
commandée  par  le  respect  de  la  compétence  préfectorale  en 
matière  d'organisation  int«^rieure. 

Jusqu'à  la  promuiçation  de  la  loi  du  24^  juillet  1867,  Tadmi- 
ni^tration  financière  de  la  Tille  de  Paris,  maintenue  en  dehors 
du  droit  commun  et  cependant  dotée  dune  manière  int  om- 
plf-te  en  lois  et  règlements  sp*'>ciaux,  participait  bien  moins 
du  régime  légal  que  du  réuime  discivtionnaîre. 

\ja.  loi  de  1867.  tout  eu  ûxant  bien  des  points  précédemment 
controversables,  n*a  réalisé  qu'un  progrès  en  grande  pairie 
théorique,  attendu  que  la  sanction  que  peuvent  seuls  pro- 
curer l'exercice  de  certains  contrôles  et  l'application  de  cer- 
taines responsabilités  faisait  encore  défaut. 

A  ce  point  de  vue,  la  responsabilité  du  fonctionnaire  comp- 
table, que  la  loi  de  1837  désigne  sous  le  nom  de  receveur 
municipal,  mais  que  Tadminislration  de  la  ville  de  Paris,  dans 
un  langage  plus  favorable  à  la  prépondérance  des  ordonna- 
teurs, a  toujours  plus  volontiers  nommé  le  trésorier  munici- 
pal, est  devenue  tout  d'abord  l'objet  capital  des  préoccupa- 
tions de  la  commission. 

(^est,  en  effet,  de  Taclion  de  ce  comptable  que  dérivent 
les  garanties  matérielles  de  Tcxéculion  des  règlements  finan- 
ciers et  de  refficacilé  du  contrôle  judiciaire. 

S'agit-il  des  payements?  les  principes  sontcertains  :  «  Placé 
entre  radministralion  H  la  cour  des  comptes,  la  mission  du 
comptable  est  d'éclairer  l'administration  elle-même  et  de 
devancer   le  contrôle  judiciaire   par  ses    propres   investi- 
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galions.  C'est  donc  au  comptable  qu'appartient,  en  premier 
lieu,  le  devoir  de  vérifier  les  pièces  du  compte  et  de  relever, 
dans  les  justifications  produites,  outre  les  erreurs  matérielles, 
les  irrégularités  ou  omissions  administratives,  au  sujet  des- 
quelles le  contrôle  judiciaire  pouBrait  avoir  à  réclamer  des 
certificats  explicatifs.  Ainsi  comprise  et  exercée,  la  fonction 
du  payeur  protège  l'administration  contre  ses  propres  erreurs. 
Telles  sont  les  obligations  imposées  au  comptable,  telle  est 
sa  responsabilité,  et  cette  responsabilité  est  une  des  bases 
des  attributions  de  la  cour  des  comptes.  » 

Ces  définitions,  émanées  de  la  cour  des  comptes  elle-même 
(Rapport  public  sur  l'exercice  1866,  p.  63  et  64),  au  sujet  des 
payeurs  du  trésor,  sont  entièrement  applicables  aux  agents 
chargés  de  l'acquittement  des  dépenses  municipales,  et  on  ne 
les  a  jamais  perdues  de  vue  dans  la  rédaction  des  parties  du 
règlement  ou  de  la  nomenclature  qui  ont  trait  au  payement 
ou  à  la  justification  des  dépenses. 

S'agit-il,  au  contraire,  des  recettes?  L'article  518  du  décret 
du  31  mai  1862,  qui  maintient  les  bases  de  la  responsabilité 
des  receveurs  municipaux,  telles  que  les  avait  originairement 
établies  l'arrêté  du  19  vendémiaire  an  XII,  fait  du  comptable 
le  surveillant  né  de  la  gestion  et  de  la  conservation  du 
domaine  et  de  l'actif  de  la  ville.  Cette  surveillance  se  traduit 
en  avertissements  ou  avis  donnés  à  l'administration,  en  actes 
interruptifs  de  déchéances,  en  réquisitions  d'inscriptions 
hypothécaires,  etc..  Elle  est  eneore  l'indispensable  point  de 
départ  des  investigations  de  la  cour  des  comptes;  car,  on 
le  conçoit  aisément,  cette  juridiction  demeurerait  fort  mal 
renseignée  sur  l'existence  de  la  quotité  des  droits  et  produits 
à  recouvrer,  s'il  ne  lui  appartenait  de  porter  son  regard  jus- 
qu'à la  gestion  même  du  domaine  communal  et  à  l'émission 
des  titres  de,recette,  afin  de  reconnaître  si  aucune  portion  de 
l'actif  mobilier  ou  immobilier  de  la  ville  n'est  omise  dans  les 
comptes,  si  aucune  source  de  revenus  ne  se  tarit  illégalement, 
ou  s'il  ne  se  glisse,  dans  la  liquidation  des  créances,  aucune 
irrégularité  préjudiciable;  dans  tous  les  cas,  il  serait  inique 
d'engager  la  responsabilité  du  comptable,  si  on  lui  déniait 
les  droits  et  les  devoirs  de  contrôle  oui  lui  sont  dévolus  par 
l'arrêté  de  l'an  XII.  Cet  arrêté,  avec  les  dispositions  consécu- 
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lives  du  d«k-.ret  de  1862,  vient  dès  lors  en  première  ligne 
parmi  les  actes  du  Pouvoir  exi^cutif  que  le  décret  du8  août  1878 
rend  obligatoires  pour  la  ville  de  Paris. 

Enfin,  de  ce  que  le  receveur  municipal,  en  vertu  de  lar- 
ticle  62  de  la  loi  du  18  juillet  1837,  répond  seul,  devant 
rautorité  qui  juge  les  comptes,  de  Tuniversalité  des  recettes 
et  dos  dépenses  communales,  il  résulte  inévitablement  que 
les  comptables  subordonnés,  appelés,  sous  quelque  dénomi- 
nation et  pour  quelque  service  que  ce  soit,  à  effectuer  des 
opérations  au  nom  de  ce  comptable  supérieur,  doivent 
accepter  sa  direction  en  tout  ce  qui  ne  concerne  pas  leurs 
attributions  purement  administratives.  Cette  vérité  n  avait 
pas  toujours  été  clairement  aperçue  dans  certains  services 
extérieurs  ne  relevant  pas  directement  de  la  caisse  munici- 
pale ;  mais  désormais  aucune  controverse,  à  cet  égard,  ne 
saurait  se  renouveler  en  présence  des  énonciations  précises 
et  réitérées  du  règlement. 

Le  règlement  se  divise  en  dix-sept  titres,  concernant  : 

1°  Les  dispositions  générales  et  préliminaires  (art.  i  à  17); 

2°  Le  budget  et  les  crédits  (art.  18  à  44)  ; 

3«  Les  recettes  budgétaires  (arL  45  à  62); 

4°  L'exécution  des  services  à  la  charge  de  la  ville  (art.  63 

à  80)  ; 

5°,  C^  et  7<»  La  liquidation,  l'ordonnancement  et  le  paye- 
ment des  dépenses  municipales  (art.  90  à  107,  108  à  136, 

137  à  155); 
8<»  et  9°  Les  écritures  et  les  comptes  administratifs  (art.  156 

à  163,  164  à  168); 

lO*»  Les   services  qui  ^'exécutent   en   dehors  du  budget 

(art.  169  à  178); 

11»  Les  Fonctions  du  receveur  municipal  (art.  170  à  195); 

12*  Les  écritures  des  comptables  (art.  196  à  219)  ; 

13»  Le  fonctionnement  du  contrôle  institué  par  la  loi  du 
4  avril  1878  (art.  220  à  252)  ; 

140  Le  contnMe  administratif  des  comptables  subordonnés 

(arL  253  à  256)  ; 
lo«  Les   pouvoirs  de   Tinspection    générale   des  finances 

(art.  256  à  258)  ; 
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16°  Les  comptes  de  gestion  (art.  259  à  273)  ; 
17"  Les  formes  nécessaires  aux  modilirations  éventuelles 
du  règlement  et  de  la  nomenclature  (aH.  274  et  275). 

Le  titre  I  emprunte  ses  dispositions  fondamentales  aux 
ai'licles  2  à  7  et  14  à  17  du  décret  du  31  mai  1862,  ainsi 
qu'aux  principes  généraux. qui  ressortenl  de  la  loi  du 
18  juillet  1837,  combinée  avec  quelques  lois  ou  arrêtés  spé- 
ciaux à  la  ville  de  Paris.  Il  se  termine  par  Ténumération  des 
dépenses  obligatoires  et  des  recettes  ordinaires  ou  extraordi- 
naires. 

Le  litre  H  retrace  toutes  les  règles  d'ensemble  et  de 
détail  relatives  à  la  formation,  à  la  préparation  et  à  l'appro- 
bation des  budgets  primitif  et  additionnel,  à  l'ouverture  des 
crédits  supplémentaires  ou  extraordinaires,  à  l'inscription  des 
crédits  d'office,  à  la  spécialité  des  articles  et  des  exercices  ; 
on  a  jugé  utile  d'y  insérer,  par  imitation  des  règlements 
relatifs  aux  services  de  l'État,  Tinterdiclion  des  accroisse- 
ments indirects  de  crédits  et  la  faculté  d'opérer  des  rétablisse- 
ments pour  cause  de  trop-payé  ou  avances  restées  sans  emploi. 

Le  litre  III  s'applique  principalement  à  la  gestion  du 
domaine  et  de  l'actif  de  la  ville,  à  la  forme  des  titres  de 
perception,  à  la  manière  d'en  charger  le  receveur  municipal, 
aux  poursuites  et  diligences  dont  l'omission  engagerait  la 
responsabilité  de  ce  comptfible,  enfin  à  l'admission  et  à  la 
justification  des  non-valeurs. 

A  la  demande  de  la  préfecture  de  la  Seine,  le  receveur 
municipal  est  autorisé  à  décerner  directement  les  con- 
traintes nécessaires  pour  le  recouvrement  des  taxes  dues  k 
la  ville  de  Paris,  quels  que  soient  le  domicile  ou  la  rési- 
dence des  redevables. 

ï^  citation  du  texte  de  l'article  2  du  décret  du  8  août  1878, 
concernant  l'émission  des  divers  titres  de  recette,  est 
suivie  de  quelques  prescriptions  d'ordre,  conçues  en  vue  de 
prévenir  toute  omission.  Par  analogie  avec  le  mode  tracé 
en  l'article  67  de  la  loi  du  18  juillet  1837,  un  seul  et  même 
service  administratif  est  chargé  de  l'enregistrement  de  ces 
litres  et  de  leur  transmission  au  receveur  municipal. 
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A  part  ces  dispositions,  l'ensemble  du  titre  III  est  entière- 
ment conforme  à  la  loi  de  1837,  aux  décrets  de  1862  et 
de  1878,  aux  instructions  de  Tadministralion  supérieure  et 
à  la  jurisprudence  constante  du  conseil  d'État  et  de  la  cour 
des  comptes. 

Le  titre  IV  est  calqué  sur  les  parties  analogues  des  règle- 
ments de  rÉtat,  dont  un  certain  nombre  d'articles  ont  paru 
susceptibles  de  concourir  avantageusement  à  former  le  code 
clos  services  do  la  dépense  municipale.  Il  relate  les  textes 
clos  lois,  ordonnances  et  décrets  qui  régissent  les  entreprises 
de  travaux  ot  fournitures,  ainsi  que  les  acquisitions  d'im- 
meubles et  la  nature  des  emplois  ou  placements  de  fonds 
libres. 

Les  titres  V  et  VI  précisent  les  formes  de  la  liquidation 
o(  de  l'ordonnancement  des  dépenses.  Les  modèles  de  ces 
deux  titres  se  trouvent  encore  dans  les  règlements  de  l'État. 

Kntre  autres  dispositions  particulières  à  la  ville  de  Paris, 
le  litre  V  menlionne  les  retenues  à  opérer,  sur  les  émolu- 
ments du  personnel,  au  profil  des  caisses  de  retraite  spé- 
riales;  et  le  litre  VI  étend  aux  entreprises  de  travaux  publics 
municipaux,  on  ce  qui  louche  la  proportion  des  payements 
d'acompte,  le  bénéfice  de  certaines  dérogations  à  l'article  1.3 
du  décret  du  31  mai  1862,  dérogations  admises  par  le  minis- 
tère des  travaux  publics  dans  le  service  des  ponts  et  chaus- 
sées. 

D'un  autre  côté,  les  chiffres  élevés  du  budget  municipal 
de  Paris  démontraient  la  nécessité  d'organiser,  quant  à 
l'apurement  des  créances  d'exercice  clos,  un  mode  de  con- 
trôle analogue  à  celui  qui  résulte,  pour  les  dépenses  pu- 
bliques, de  l'exécution  des  articles  8,  9  et  10  de  la  loi  du 
23  mai  1834  et  de  l'ordonnance  du  10  février  1838.  C'est  ce 
(jue  réalisent,  par  leur  combinaison,  divers  paragraphes  des 
titres  V,  Vil,  IX  et  XVI,  prescrivant  la  formation  et  la  pro- 
duction d'états  nominatifs  à  Paide  desquels  le  receveur 
municipal  et  le  contrôle  Judiciaire  s'assurent  que  tous  les 
payenienls  ordonnancés  sur  les  crédits  reportés,  pour  dé- 
penses d'exercices  expirés,  représentent  bien  des  restes  de 
cotte  nature  ol  non  des  dépenses  de  l'exercice  courant. 
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Les  principes  généraux  en  matière  de  payement  des 
dépenses  communales  sont  accompagnés,  dans  le  titre  VII, 
de  quelques  emprunts  aux  règlements  de  TÉtat,  pour  la 
solde  des  corps  de  troupe  (sapeurs-pompiers)  et  les  services 
régis  par  économie.  Au  sujet  des  avances  que  comportent 
ces  derniers  services,  le  règlement  n'élargit  pas  les  limites 
énoncées  dans  Tarticle  94  du  décret  du  31  mai  1862. 

La  réglementation  des  refus  de  payement  par  le  rece- 
veur municipal  procède  naturellement  de  l'article  520  de  ce 
même  décret  ;  mais  on  a  complété  cette  réglementation  en 
précisant  certaines  espèces  dans  le  sens  indiqué,  soit  par 
l'article  1000  de  l'instruction  générale  de  1859,  soit  par 
l'ai'ticle  229  de  l'instruction  générale  du  6  décembre  4870 
sur  le  service  des  chemins  vicinaux,  soit  par  la  jurispru- 
dence de  la  cour  des  comptes  à  l'égard  des  dépenses  ins- 
crites d'office  au  budgeL 

Quant  au  droit  de  réquisition,  tel  que  le  reconnaît,  aux 
ordonnateurs  do  l'État,  l'article  91  du  décret  de  1862,  une 
jurisprudence  constante  interdit  de  le  concéder  aux  préfets 
de  la  Seine  ou  de  Police,  ordonnateurs  des  dépenses  com- 
munales; mais  la  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur,  en 
date  du  30  novembre  1876,  fournit  le  sujet  d'un  paragraphe 
en  vertu  duquel,  lors  des  refus  de  payement  motivés  sur 
une  omission  ou  irrégularité  prétendue  dans  les  pièces  jus- 
tificatives, ce  ministre  pourrait,  à  la  demande  du  préfet, 
couvrir  la  responsabilité  du  comptable  en  engageant  la 
sienne  propre,  par  référence  à  l'article  18  de  la  loi  du 
16  septembre  1807,  qui  refuse  à  la  cour  des  comptes  toute 
juridiction  sur  les  ordonnateurs. 

Les  titres  VIII  et  IX  expriment  ou  développent  des  règles 
ou  des  usages  mis  depuis  longtemps  en  pratique  dans  les 
préfectures  de  la  Seine  ou  de  Police. 

Le  titre  X  énumère  et  définit  les  opérations  à  effectuer, 
tant  par  le  receveur  municipal  que  parles  comptables  subor- 
donnés, en  dehors  du  budget. 

Antérieurement,  selon  les  instructions  ministérielles,  cette 
catégorie  d'opérations  n'affectait  que  deux  formes  distinctes  : 
services  hors  budget,  ou  conversions  de  valeurs. 
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L'existence,  pour  la  ville  de  Paris,  de  correspondants  fînan- 
ciers,  et  l'Importance  exceptionnelle  de  quelques  opérations 
dVcritures  provisoires  ou  intermédiaires,  ont  détermini^  la 
composition,  sous  le  nom  d'opérations  de  trésorerie,  d'un 
groupe  séparé  do  services  dans  lesquels  les  sorties  de  fonds 
offrent  ce  double  caractère,  de  ne  pas  correspondre  à  de  véri- 
tables valeurs  de  portefeuille,  et  de  n'être  subordonnées  à 
aucune  recette  préalable. 

€e  groupe,  ainsi  classé  à  part  des  services  (hors  budget) 
proprement  dits,  nommés  ici  services  spéciaux,  et  dont  le 
caractère  distinctif  est  que  toute  dépense  doit  suivre  et  non 
précéder  la  recette  corrélative,  forme  une  section  dans  les 
écritures  et  dans  les  comptes  de  gestion,  afin  d'éviter  toute 
confusion  et  toute  obscurité  lors  de  la  rédaction  et  de  ta 
vérification  de  ces  comptes. 

Le  titre  XI  régit  l'exercice  des  fondions  du  receveur  mu- 
nicipal, aux  divers  points  de  vue  du  choix  de  cet  agent,  de 
la  direction  générale  de  son  service,  de  sa  responsabilité 
dans  les  cas  de  force  majeure,  des  incompatibilités,  des  muta- 
tions et  intérims  et  des  relations  entre  ce  comptable  supé- 
rieur et  les  comptables  subordonnés. 

Le  titre  XII  consacre,  pour  la  caisse  municipale  de  Paris, 
l'existence  et  l'obligation  des  écritures  en  partie  double, 
ainsi  que  d'un  ensemble  de  bons  procédés. 

Laprésence  du  contrfMe  qui  fonctionne  en  vertu  de  la  loi 
(lu  4  avril  1878  exige  que  l'on  substitue,  pour  la  constata- 
tion matérielle  des  receltes,  la  méthode  des  récépissés  h 
talon  à  celle  des  quittances  à  souche. 

Tous  les  articles  portant  organisation  de  ce  même  contrôle, 
d'après  le  décret  du  8  août  1878,  prennent  place  au  titre  XIIL 
Ils  sont  suivis  d'assez  nombreuses  indications  de  détail, 
en  vue  d'imprimer  à  ce  service  une  marche  aussi  régulière 
que  celle  du  contnMe  central  du  trésor  public. 

Le  titre  XIV  conlirme,  à  Tégard  des  comptables  subor- 
donnés, l'existence  du  contrôle  particulier  que  le  préfet  de 
la  Seine  a  coutume  d'exercer  par  l'entremise   d'inspecteurs 
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lies  caisses  municipales.  Mais  c'est  là  une  surveillance  pure- 
ment administrative  et  simplement  parallèle  à  la  libre  sur- 
veillance réserf ée  dans  tous  les  cas  au  receveur  municipal, 
comme  comptable  supérieur.  De  même,  Taction  de  ces  ins- 
pecteurs municipsLUx  ne  fait  pas  obstacle  à  T  intervention 
(les  inspecteurs  des  finances,  dont  les  investigations  peuvent 
toujours  atteindre  tous  les  agents  médiatement  ou  immé- 
diatement soumis  h.  la  juridiction  de  la  cour  des  comptes. 

Le  titre  XV  enregistre  d'ailleurs,  sur  ce  dernier  point,  les 
règles  obligatoires  pour  tous  tes  services  communaux  de 
France  ainsi  que  pour  les  caisses  et  le  contrôle  central  du 
trésor  public. 

Entin,  le  titre  XVI  résume  le  mode  de  formation,  de  jus- 
litication  et  de  présentation  des  comptes  do  gestion,  confor- 
mément aux  décrets  du  31>^mai  1862  et  du  27  janvier  1866,  et 
aux  instructions  générales. 

Dans  ce  titre,  une  disposition,  reposant  sur  l'article  18 
du  décret  du  8  août  1878,  soumet  lesdits  comptes  au  visa  du 
contrtMeur.  Ce  visa  remplace  celui  que  les  receveurs  des 
finances  apposent  sur  les  comptes  des  autres  communes,  en 
vertu  de  la  loi  de  1837,  abrogée,  à  cet  égard,  pour  la  ville  de 
Paris, 

l/objet  et  Tutilité  du  titre  XVH  ont  été  précédemment 
expliqués. 

Examen  do  la  nomenclatare.  —  La  nomenclature  com- 
prend trois  divisions  principales  : 

1«  Recettes  budgétaires  ; 

2^'  Dépenses  budgétaires  ; 

3«  Recettes  et  dépenses  des  services  exécutés  en  dehors 
du  budget  (services  spéciaux  et  de  trésorerie). 

Chacune  de  ces  divisions  est  précédée  d'une  série  d'obser- 
vations générales  sur  la  forme  et  le  mode  de  production  des 
pièces  justificatives.  En  outre,  et  selon  la  méthode  inaugurée 
en  1866  dans  la  nomenclature  applicable  au  ministère  des 
finances,  le  tableau  des  piècesexigibles  au  soutien  des  dépenses 
budgétaires  se  subdivise  en  deux  parties,  dont  la  première, 
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consacrée  aux  jusli ficalîo as  communes,  établît,  sans  redites, 
des  règles  ioTariables  pour  chacune  des  grandes  catégories 
de  dépenses  les  plus  usuelles  traitements,  fournitures,  tra- 
vaux, etc.  . 

Taxe  SOT  les  chiens  et  taxe  du  lialayage.  —  Les  états  du 
montant  des  rôles  et  les  ordonnances  de  décharge  ou  réduc- 
tion >i>nt  rattachés  au  compte  du  receveur  municipal,  en 
oon-it^quence  de  l'article  62  de  la  loi  du  18  juillet  1837,  au 
lieu  de-  tiuurer  dans  la  comptabilité  du  receveur  central  des 
linanoes.  qui  n'intervient,  en  réalité,  pour  le  recouvrement 
de  ces  taxes,  qu'à  titre  de  simple  correspondant. 

Octroi.  —  Les  attributions  et  le  fonctionnement  des  inspec- 
teurs et  contKdeurs  sont  l'objet  de  règles  précises  et  sem- 
blables à  celles  en  usasse  dans  Fadministration  des  contribu- 
tions indirectes. 

En  ce  qui  concerne  les  crédits  accordés,  en  vertu  de 
dîvei^  arrêtas  préfectoraux,  à  certaines  classes  de  redevables, 
le  receveur  central  de  l'octroi  est  constitué  responsable  de  la 
généralité  des  effets  acceptés  en  payement  des  droits  dus  et 
qui  ne  sont  pas  payés  à  l'échéance. 

Domaine.  —  La  tenue  du  sommier  ou  état  de  toutes  les 
propriétés  de  la  ville,  prescrite  au  préfet  de  la  Seine  par  Tar- 
ticle  3  du  décret  du  8  août  1878,  et  placée,  d*après  la  combi- 
naison de  ce  même  article  avec  Farticle  518  du  décret  du 
31  mai  1^62,  sous  le  contrôle  du  receveur  municipal  et  de  la 
cour  des  comptes,  est  traitée  avec  détail.  La  copie  intégrale 
dudit  sommier  n'est  fournie  à  la  cour  que  tous  les  dix  ans; 
mais  les  changements  survenus,  d'année  en  année,  dans  le 
domaine  immobilier,  sont  mentionnés  sur  des  états  modiÛ- 
califs.  De  plus,  tout  titre  ou  mandat  afTérent  à  une  recette 
ou  à  un  payement  pour  aliénation  ou  acquisition  d'immeuble 
constate  riminatriculation  au  sommier.  Enfin  les  comptes 
annuels  du  receveur  municipal  sont  accompagnés  d'un  état 
des  logements  accordés  à  titre  gratuit  dans  les  bâtiments  com- 
munaux. 
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Régies  intéressées,  r—  La  justification  des  produits  de  ces 
régies,  notamment  de  celles  des  compagnies  du  gaz  et  des 
eaux,  ainsi  que  de  plusieurs  marchés  et  abattoirs,  est  cons- 
tituée sur  des  bases  satisfaisantes  pour  le  contrôle  judiciaire. 

Emprunts.  —  La  codification  de  toutes  les  mesures  néces- 
saires pour  assurer  un  contrôle  etlicace  des  recettes  et  des 
dépenses  de  la  dette  municipale,  o^insi  que  de  rémission  des 
obligations,  provisoires  ou  délinitives,  et  des  dépôts,  trans- 
ferts, conversions  et  reconversions  de  ces  titres,  est  dévelop- 
pée en  121  paragraphes.  Toute,  entrée  ou  sortie  de  deniers 
et  de  valeurs  est  décrite  et  justifiée  dans  les  comptes  de 
gestion,  de  telle  sorte  qu*aucun  mouvement  de  caisse  ou  de 
portefeuille  susceptible  de  changer  le  solde  à  la  charge  du 
comptable  ne  puisse  échapper  au  contrôle  judiciaire;  dans  ce 
but  sont  ouverts,  parmi  les  services  spéciaux  et  de  trésore- 
rie, divers  comptes  dont  le  débit  et  le  crédit  engagent  la  res- 
ponsabilité du  receveur  municipal,  investi  de  la  direction  du 
service  des  titres.  Ces  mesures  do  bon  ordre  sont  puissam- 
ment corroborées  par  Faction  incessante  du  contrôle  dû  à  la 
loi  du  4  avril  1878. 

Trayaoxde  Paris  (ponts  et  chaassées,  architecture,  beanx- 
arts,  etc.).  —  La  comptabilité  administrative  de  ce  service  est, 
de  plein  droit,  assujettie  aux  formes  tracées  par  les  règle- 
ments et  instructions  du  ministère  des  travaux  publics,  en 
tant  qu'ils  peuvent  se  concilier  avec  les  lois  municipales. 

Les  clauses  et  conditions  générales  imposées  aux  entre- 
preneurs de  l'État  sont  déclarées  applicables  aux  travaux  de 
Paris,  sauf  les  modifications  autorisées  .par  le  conseil  muni- 
cipal et  le  préfet. 

En  ce  qui  touche  les  recettes  à  opérer  parle  fait  du  service 
des  travaux  de  Paris,  quelques-unes  des  dispositions  insé- 
rées dans  la  nomenclature  tendent  soit  à  limiter  les  délais 
d'émission  des  rôles  de  recouvrement,  délais  abandonnés 
jusqu'ici  à  l'initiative  des  bureaux,  soit  à  assurer  un  meil- 
leur contrôle  des  titres  de  perception  au  moyen  de  rappro- 
chements précis  avec  les  dépenses  correspondantes. 

De  plus,  les  régisseurs  des  immeubles  acquis  par  la  ville 
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pour  la  dérivation  des  eaux  de  la  Vanne,  de  la  Dhuys,  etc., 
sont  astreints  à  des  relations  périodiques  avec  la  caisse  mu- 
nicipale et  à  des  Justifications  fréquentes. 

Collèges  manicipaax.  —  La  comptabilité  de  ces  établisse- 
ments, intégralement  rattachée  à  celle  du  receveur  nGiunici- 
pal  (art.  10  du  décret  du  8  août  1878),  suit,  autant  que 
possible,  les  indications  des  règlements  adoptés  pour  le  ser- 
vice des  lycées  nationaux. 

Services  hors  budget.  —  Les  opérations  de  cette  nature 
acquièrent,  à  la  caisse  municipale  de  Paris,  une  importance 
et  une  variété  tout  exceptionnelles. 

l4a  nomenclature  détermine  substantiellement,  par  service, 
l'objet  de  chaque  recette  ou  dépense.  Elle  est,  d  ailleurs, 
conçue  de  manière  à  prévenir  toute  lacune  dans  la  descrip- 
tion des  entrées  et  des  sorties  de  numéraire  ou  de  valeurs 
quelconques;  telle  est  la  raison  d'être  des  services  relatifs 
aux  termes  dB  loyer  d'avance,  aux  recettes  à  classer,  aux 
versements  des  comptables  subordonnés,  aux  recettes  en 
atténuation  de  dépenses,  ainsi  que  des  comptes  :  bons  négo- 
ciés, coupons  à  vérifier,  coupons  déposés,  etc. 

Les  exigences  du  service  municipal  de  Paris  obligent  le 
receveur  à  conserver,  par  dérogation  de  Tarticle  1026  de 
Tinstruction  générale  de  18.^)0,  les  cautionnements,  soit  en 
numéraire,  soit  en  effets  publics,  fournis  à  la  ville  par 
divers  entrepreneurs  ou  agents  ;  de  là,  l'ouverture  de 
comptes  affectés  aux  cautionnements  déiinitifs  indépendam- 
ment du  compte  des  cautionnements  ou  dépôts  provisoires. 

Vei*s  la  fin  de  la  nomenclature,  au  titre  des  opérations  de 
trésorerie,  il  est  traité  des  comptes  courants  de  la  ville  de 
Paris  avec  les  trésoriers  payeurs  i^énéraux  :  les  circulaires 
du  préfet  de  la  Seine  relatives  à  cette  partie  de  la  comptabi- 
lité sont  toujours  concertées  avec  la  direction  du  mouve- 
ment général  des  fonds  et  soumises  à  l'approbation  du 
ministre  des  finances. 

Les  provisions  de  la  ville,  au  crédit  de  ces  comptables^ 
continuent  à  être  versées  à  la  caisse  centrale  du  trésor. 

Ces  dernières  dispositions  correspondent  directement  au 
passage  final  de  l'arrêté  du  :i;>  janvier  1875. 


DÉCRET   DU    8  AOUT    1878  531 


DÉCRET  DU  8  AOUT  1878,  MODIFIÉ  PAR  DÉCRET  DU  21  FÉ- 
VRIER 1895,  APPLIQUANT  A  LA  VILLE  DE  PARIS  LES  ARRÊTÉS 
DU  GOUVERNEMENT,  ORDONNANCES  ET  DÉCRETS  SUR  U 
COMPTABILrrÉ  DES  COMMUNES. 


AhT.  1*'.  —  Les  arrêtés  du  Gouvemeuient,  ordonnances  et  décrets 
sur  ia  comptabilité  des  communes,  s*appliquent  à  la  ville  de  Paris, 
sauf  les  modifications  ci-après  : 

Art.  2.  —  Une  expédition  de  tous  les  actes  constituant  au  profit 
de  la  Ville  un  titre  de  recette,  tels  que  :  autorisations  des  contri- 
butions, de  taxes  municipales  ou  d'emprunts,  tarifs,  rôles,  prucès- 
verbaux  d'adjudication,  traités,  cahiers  des  charges,  décomptes, 
baux,  contrats  de  vente  et  autres,  partages,  acceptations  de  dons 
et  legs,  Jugements,  etc.,  est  transmise  par  le  préfet  au  receveur 
municipal,  qui  délivre  récépissé  desdites  expédition^:,  les  conserve 
et  en  tient  registre. 

Abt.  3.  —  L'élat  de  toutes  les  propriétés  de  la  ville,  productives 
de  revenus  ou  improtiuctives,  est  dressé  par  le  préfet  de  la  Seine. 
Une  copie  en  est  délivrée  parle  préfet  au  receveur  municipal.  Le 
receveur  municipal  reçoit  par  la  même  voie  une  expédition  de 
tous  les  titres  de  propriété,  titres  de  rente  et  autres  actes  concer- 
nant le  domaine  de  la  Ville  et  établissant  ses  droits,  ainsi  que  des 
inscriptions  de  privilèges  et  hypothèques  prises  pour  sûreté  des 
créances  de  la  Ville.  Il  donne  récépissé  de  ces  expéditions,  qui  sont 
conservées  et  enregistrées  comme  il  est  dit  en  Tarticle  précé- 
dent. 

Art.  4.  —  Les  dispositions  de  l'ordonnance  du  15  juillet  1840, 
concernant  la  mainlevée  des  privilèges  et  hypothèques  inscrits 
au  profit  des  communes,  ne  sont  pas  applicables  aux  radiations  que 
peut  consentir  Tadministration  municipale  en  suite  de  quittances 
notariées  établissant  Tentière  libération  des  débiteurs  ^ 

Art.  5.  —  L'avis  des  adjudications  de  travaux  et  de  fournitures 
à  passer  pour  la  ville  de  Paris  est  publié  20  jours  à  l'avance  dans 
les  formes  prescrites  par  l'ordonnance  du  14  novembre  1837.  Ce 
délai  peut  être  abrégé,  en  cas  d*urgence,  en  vertu  d'un  arrêté  pré- 
fectoral. 

Art.  6.  —  11  peut  être  fixé  par  le  cahier  des  charges  un  délai 
pour  recevoir  des  offres  de  rabais  sur  le  prix  de  l'adjudication.  Si 
pendant  ce  délai,  qui  ne  doit  pas  dépasser  20  jours,  il  est  fait  une 
on  plusieurs  offres  de  rabais  d'au  moins  10  0/0  chacune,  il  est  pro- 


'  Quant  aux  mainlevées  amiables  d'inscriptions  de  privilèges  et 
d'hypothéqués  prises  au  profit  de  la  Ville,  elles  sont  consenties  sur 
délibérations  du  conseil  municipal  approuvées  par  le  préfet  en 
conseil  de  préfecture.  (Ordonnance  du  15  juillet  1840.) 
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cédé  à  une  réadjudication  entre  le  premier  adjudicataire  et  l'au- 
teur ou  les  auteurs  des  offres  de  rabais,  pourvu  que  ces  derniers 
aient,  préalablement  à  leurs  offres,  satisfait  aux  conditions  impo- 
sées par  le  cahier  des  charges  pour  pouvoir  se"  présenter  aux  adju- 
dications. 

Akt.  1.  —  Il  peut  être  traité  de  gré  à  gré  pour  les  fournitureSt 
transports  et  travaux  des  services  municipaux  des  préfectures  de 
la  Seine  et  de  police  dont  la  dépense  totale  nexcède  pas 
20.000  francs,  et,  s'il  s'agit  d'un  marché  passé  pour  plusieurs  an- 
nées, dont  la  dépense  annuelle  n'excède  pas  5.000  francs. 

Art.  8.  —  Dans  les  cas  où,  conformément  aux  dispositions  de 
l'ordonnance  du  14  novembre  1837  ou  deTarticle  7  duprésentdécret, 
il  peut  être  passé  des  marchés  de  gré  à  gré,  ces  marchés  ont  lieu  : 
1*  soit  sur  un  engagement  souscrit  à  la  suite  d'un  cahier  des 
charges;  —  2*  soit  sur  une  soumission  souscrite  par  celui  qui  pro- 
pose de  traiter;  —  3*  soit  sur  correspondance,  suivant  les  usages 
du  commerce.  —  11  peut  y  être  suppléé  par  des  achats  sur  simple 
facture  pour  les  objets  qui  doivent  être  livrés  immédiatement,  et 
dont  kl  valeur  n'excède  pas  1 .000  francs. 

Art.  9.  —  Les  règles  relatives  aux  adjudications  et  aux  marchés 
de  gré  à  gré  ne  sont  pas  applicables  aux  travaux  que<.  par  suite 
de  circonstances  de  force  majeure,  Tadministration  municipale  se 
trouve  obligée  d'exécuter  en  régie  ou  à  la  journée. 

.Vmt.  10.  —  Les  recettes  et  les  dépenses  des  collèges  et  pension- 
nats communaux  administrés  en  régie  par  la  ville  de  Paris  sont 
inscrites  dans  des  chapitres  spéciaux,  aux  budgets  et  aux  comptes 
de  la  Ville.  Elles  figurent,  pour  leur  intégralité,  dans  la  comptabi- 
lité du  receveur  municipal. 

Aht.  U.  —  La  liste  des  candidats  aux  fonctions  de  receveur 
municipal,  dressée  conformément  à  l'article  65  de  la  loi  du  18  juil- 
let 1837,  est  envoyée  parle  préfet  de  la  Seine  au  ministre  de  l'inté- 
rieur, qui  la  transmet,  avec  son  avis  et  celui  du  préfet,  au  mi- 
nistre des  fmanres.  Le  décret  de  nomination  est  rendu  sur  le 
rapport  du  ministre  des  finances. 

Aht.  12.  —  Le  contnMe  établi  près  de  la  caisse  municipale  par  la 
loi  du  4  avril  1878  est  confié  à  un  contrôleur  nommé  par  le  préfet 
de  la  Seine. 

Aht.  1.3.  —  Le  contrôleur  constate  et  enregistre,  au  moment 
même  ou  ils  s'effectuent,  toutes  les  opérations  de  recette  et  de 
dépense,  les  mouvements  du  portefeuille  de  la  Ville,  rémission 
des  titres  et  toutes  les  mutations,  conversions  ou  transferts  dont 
ces  titres  sont  l'objet. 

Art.  14.  —  Toutes  les  opérations  ci-dessus  énumérées  sont  con- 
signées, au  fur  et  à  mesure  qu'elles  se  produisent,  dans  les  écri- 
tures tenues  par  le  rontrôle  contradictoirement  avec  celles  de  la 
rerette  municipale,  et  l'intervention  du  contrôle  est  attestée  au 
moyen  d'un  visa,  qui  doit  être  apposé  sur  les  récépissés,  bons  ou 
titres,  préalablement  h  leur  délivrance,  sur  les  bordereaux  et  man- 
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dats  de  payement  préalablemeni  au  payement,  sauf  Texception 
énoncée  dans  Tarticle  suivant. 

Art.  15.  —  En  ce  qui  touche  le  service  des  emprunts  et  des  an- 
nuités se  payant  sur  coupons,  ie  contrôle  peut  n'opérer  la  vérifica- 
tion définitive  des  pièces  justificatives  de  la  dépense  qu'après  le 
payement  sous  les  conditions  qui  sont  déterminées  par  un  arrôlé 
du  préfet  de  la  Seine. 

Art.  16.  —  A  la  fin  de  chaque  journée,  le  contrôleur  reconnaît 
le  montant  des  soldes  en  numéraire  et  des  valeurs  en  portefeuille, 
et  s'assure  de  leur  conformité  avec  les  écritures  tenues  contradic- 
toirement  à  la  recette  municipale  et  au  contrôle  ;  il  constate  l'ac- 
cord de  ces  écritures  entre  elles  et  remet  au  préfet  une  situation 
où  sont  relatés  les  résultats  de  ces  diverses  vérifications.  Il  recon- 
naît chaque  jour,  dans  la  même  forme,  l'accord  de  ses  écritures 
avec  la  situation  qui  lui  est  transmise,  en  ce  qui  touche  le  service 
des  titres  émis  par  la  Ville.  Le  numéraire  et  les  valeurs  de  porte- 
feuille sont  déposés  dans  des  caisses  à  deux  serrures  dont  une  clef 
demeure  dans  les  mains  du  receveur  municipal  et  l'autre  dans 
celles  du  contrôleur. 

Art.  17.  —  Il  est  tenu,  au  contrôle  municipal,  un  journal  et  un 
sommier  où  sont  décrites  les  opérations  de  chaque  jour.  Le  jour- 
nal comprend  les  soldes  de  la  veille,  les  opérations  en  recettes  et 
en  dépenses,  et  les  soldes  à  nouveau.  Le  sommier  présente,  par 
article  et  d'après  la  nomenclature  du  budget,  les  opérations  dé- 
crites au  journal. 

Art.  18.  —  Les  comptes  de  gestion  du  receveur  municipal, 
avant  d'ôtre  soumis  au  conseil  municipal  et  présentés  à  la  cour 
des  comptes,  sont  vérifiés  conformes  aux  écritures  du  contrôleur 
et  revêtus  de  son  visa. 


224  COMPTABILll^   DE   LA    VILLE   DE   PARIS 
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TITRE    I 

I 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES  ET  PRÉLIMINAIRES 

Article  premier.  —  Les  services  flnanciei^s  s'exécutent  dans 
des  périodes  de  temps  dites  de  gestion  et  d'exercice*. 

Art.  2.  —  La  gestion  embrasse  l'ensemble  des  actes  d'un 
comptable,  soit  pendant  Tannée,  soit  pendant  la  durée  de 
ses  fonctions;  elle  comprend,  en  même  temps  que  les  opéra- 
tions qui  se  règlent  par  exercice,  celles  qui  s'efTectuentpour 
des  services  de  trésorerie  ou  pour  des  services  spéciaux  *. 

Art.  3.  —  L'exercice  est  la  période  d'exécution  des  services 
du  budget  ^. 

Art.  4.  —  Le  budget  est  l'acte  par  lequel  sont  prévnes  et 
autorisées  les  recettes  et  les  dépenses  annuelles  de  la  ville 
de  Paris-*. 

Art.  5.  —  Sont  seuls  considérés  comme  appartenant  à  un 
exercice  les  services  faits  et  les  droits  acquis  du  !<='' janvier 
au  31  décembre  de  Tannée  qui  lui  donne  son  nom  s. 

Art.  6.  —  La  durée  de  Texercice  comprend,  outre  Tannée 
môme  à  laquelle  le  budget  s'applique,  un  délai  complémen- 
taire accordé  pour  achever  le  recouvrement  des  produits,  la 
liquidation  et  le  payement  des  dépenses,  qui  ne  peuvent 
iHre  terminés  avant  la  fin  de  ladite  année. 

Cette  [lériode  s'étend  : 

i"*  Jusqu'au  i5  mars  de  la  deuxième  année,  pour  la  liqui- 
dation et  pour  l'ordonnancement  des  dépenses  ; 

1  Décret  du  31  mai  18G2,  art.  2. 
-'  Idem,  art.  3. 
^  Idem,  art.  4. 
*  Idem^  art.  u. 
'•  Ideyn,  art.  6. 
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2®  Jusqu'au  31  mars,  pour  la  réalisation  des  recettes  et  le 
payement  des  dépenses  *, 

Art.  7.  —  Le  préfet  de  la  Seine  et  le  préfet  de  Police  sont 
chargés  de  l'établissement  et  de  la  mise  en  recouvrement 
des  droits  et  produits,  ainsi  que  de  la  liquidation  et  de  Tor- 
donnancement  des  dépenses'. 

Un  receveur  municipal  est  préposé  à  la  réalisation  et  à  la 
centralisation  des  recettes  et  des  payements,  dont  il  demeure 
responsable,  dans  leur  ensemble.  Il  est  justiciable  de  la 
cour  des  comptes '. 

Art.  8.  —  Les  administrateurs  sont  responsables  de  l'exac- 
titude des  certifîcations  qu'ils  délivrent-*. 

Aucune  pièce  produite  pour  la  justification  des  recettes  ou 
des  dépenses  ne  doit  être  grattée  ni  surchargée.  Lorsqu'il  y 
a  lieu  d'y  opérer  une  rectification  dans  la  somme  ou  dans  le 
texte,  la  partie  à  corriger  est  biffée  au  moyen  d'un  trait  de 
plume  et  remplacée  par  renonciation  exacte  qui  doit  y  être 
substituée.  La  substitution,  en  interligne  ou  par  renvoi,  est 
approuvée  et  signée  ou  paraphée  par  le  liquidateur  ou  cer- 
tificateur. 

Les  signatures  griffées  sont  interdites. 

Art.  0.  —  Les  fonctions  d'administrateur  et  d'ordonna- 
teur sont  incompatibles  avec  celles  de  comptable  '. 

En  outre,  il  y  a  incompatibilité  entre  deux  emplois,  lorsque 
le  titulaire  de  l'un  d'eux  est  tçnu  d'exercer  ou  de  concourir 
à  exercer  une  surveillance  médiate  ou  immédiate  sur  la  ges- 
tion du  titulaire  de  l'autre  emploi. 

Art..  10.  —  Le  préfet  de  la  Seine  est  chargé,  sous  la  sur- 
veillance de  l'administration  supérieure  : 

De  la  gestion  des  revenus,  ainsi  que  de  la  surveillance  des 
établissements  communaux  et  de  la  comptabilité  munici- 
pale ; 

»  Décret  du  31  mai  1862,  art.  506  et  507. 

'  Idem^  art.  14. 

3  W.,  ibid.,  et  loi  du  18  juillet  1837,  art.  62  et  66. 

*  Décret  du  31  mai  1862,  art.  15. 

^  Idem,  art.  17. 
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De  la  proposition  du  budget  et  de  1  ordonnancemeiil  des 
dépenses  ^. 

La  proposition  des  crédits  nécessaires  aux  dépenses  des 
services  de  la  préfecture  de  Police  est  réservée  au  préfet  de 
Police,  ainsi  que  la  liquidation  et  Tordonnancement  y 
afférents  *. 

Ani.  11.  —  Le  receveur  municipal  est  appelé  à  toutes  les 
adjudications  intéressant  la  Ville  de  Paris  3. 

Néanmoins,  son  absence,  lorsqu'il  a  été  dûment  convoqué, 
ne  peut  vicier  l'adjudication. 

Art.  12.  —  Les  adjudications,  marchés,  baux  et  autres 
actes  sont  passés  par  le  préfet  ou  son  délégué^. 

Art.  13.  —  Les  cautionnements  à  fournir  par  les  adjudi- 
cataires sont  réalisés  à  la  diligence  du  receveur  municipal, 
auquel  une  expédition  du  cahier  des  charges  doit  être 
adressée  par  l'administration  avant  le  jour  de  l'adjudicar 
tion'*. 

Art.  14.  —  Les  budgets  et  les  comptes  administratifs  de 
la  ville  de  Paris  restent  déposés  à  la  préfecture,  où  toute 
personne  imposée  aux  rôles  de  cette  ville  a  droit  d'en 
prendre  connaissance. 

lis  sont  rendus  publics  par  la  voie  de  l'impression,  aux 
frais  de  la  ville  ^. 

Art.  15.  —  Les  dépenses  municipales  sont  obligatoires  ou 
facultatives. 

Sont  obligatoires  les  dépenses  suivantes  : 

1°  L'entretien  de  l'hôtel  de  ville  et  des  mairies"; 

•i»  Les  frais  de  bureau  et  d'impressions  pour  le  sei-vice  de 
I;i  ville  '  ; 

3"  L'abouneinenl  au  lUUlcHn  dca  toi»  ^  ;  ' 


I  Loi  du  18  juillet  1831,  art.  10,  et  loi  du  20  avril  1834,  art.  11. 

-  Arrêté  du  12  messidor  an  VIII,  art.  40  ù  45. 

•>  Loi  du  18  juillet  1837,  art.  16. 

*  Idem.  art.  10. 

^'  Ordonnance  du  14  novembre  1837,  art.  5. 

6  Loi  du  18  juillet  1837,  art.  69. 

'  Idem,  art.  30. 
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4*»  Les  frais  de  recensement  de  la  population  *  ; 

5*  Les  frais  des  registres  de  Tétat  civil  et  de  la  portion 
des  tables  décennales  à  la  charge  de  la  ville  •  ; 

6*»  Le  traitement  du  receveur  municipal,  du  directeur 
de  Toctroi  et  les  frais  de  perception,  ainsi  que  le  traitement 
du  contrôleur  central  municipal  et  les  frais  de  contrôle*; 

7°  Le  traitement  des  gardes  des  bois  communaux  ^  ; 

8®  Les  traitements  et  frais  de  bureau  des  commissaires  de 
police,  tels  qu'ils  sont  déterminés  par  les  lois  et  décrets,  et 
les  frais  de  personnel  de  la  police  municipale  *  ; 

9"^  Les  pensions  des  employés  municipaux  et  des  commis- 
saires de  police,  régulièrement  liquidées  et  approuvées  '  ; 

10®  Les  frais  de  loyer  et  de  réparation  des  locaux  des  jus- 
tices de  paix,  ainsi  que-  ceux  d'achat  et  d'entretien  de  leur 
mobilier  ^; 

11°  Les  dépenses  relatives  à  l'instruction  publique,  con- 
formément aux  lois  ^  ; 

12<^  L'indemnité  de  logement  aux  curés  et  desservants  et 
autres  ministres  des  cultes  salariés  par  TÉtat,  lorsqu'il 
n'existe  pas  de  bâtiment  afTecté  à  leur  logement  *  ; 

13*»  Les  secours  aux  fabriques  des  églises  et  autres  admi- 
nistrations préposées  aux  cultes  dont  les  ministres  sont 
salariés  par  TÉtat,  en  cas  d'insuffisance  de  leurs  revenus, 
justifiée  par  leurs  comptes  et  budgets  <  ; 

14°  Le  contingent  assigné  à  la  ville,  conformément  aux 
lois,  dans  la  dépense  des  enfants  trouvés  et  abandonnés  et 
des  aliénés*; 

15°  Les  grosses  réparations  aux  rditires  communaux,  sauf 
Texécution  des  lois  spéciales  concernant  les  bdtimeuts 
militaires  et  les  édifices  consacrés  aux  cultes*  ; 

16°  La  clôture  des  cimetières,  leur  entretien  et  leur 
translation,  dans  les  cas  déterminés  par  les  lois  et  règle- 
ments d'administration  publique  ^  ; 


1  Loi  du  18  juillet  1837,  art.  30. 

-  Loi  du  18  juillet  1837,  art.  30;  et  loi  du  4  avril  1878. 

^  Loi  du  18  juillet  1837,  art.  30. 

*  W.,  ibid,,  et  loi  du  24  juillet  1867,  art.  23. 

^  Loi  du  18  juillet  1837,  art.  30   et  loi  du  30  juin  1838,  art.  â8. 
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17'»  Les  frais  des  plans  d'alignement  *  ; 

18°  Les  frais  et  df'penses  des  conseils  de  prud'hommes  et 
les  menus  frais  des  sociétés  de  secours  mutuels^; 

19°  Les  contributions  et  prélèvements  établis  par  les  lois 
sur  les  biens  et  revenus  communaux  *  ; 

20°  Les  frais  de  tenue  des  assemblées  électorales  pour  l'élec- 
tion des  membres  du  Sénat,  de  la  Chambre  des  députés,  du 
conseil  général,  du  conseil  municipal,  du  tribunal  de  com- 
merce, des  conseils  de  prud'hommes  et  de  la  chambre  de 
commerce  3; 

21°  L'acquittement  des  dettes  exigibles*; 

Et  généralement  toutes  les  autres  dépenses  mises  à  la 
charge  des  communes  par  une  disposition  des  lois*. 

Toutes  autres  dépenses  que  les  précédentes  sont  faculta- 
tives*. 

Art.  16.  —  Les  dettes  de  la  ville  provenant  de  dépenses 
originairement  facultatives  ne  constituent  des  dépenses  obli- 
gatoires qu'autant  qu'elles  sont  certaines,  exigibles  et  liquides, 
c'est-à-dire  qu'elles  résultent,  soit  de  jugements  ou  arrêts 
passés  en  force  de  chose  jugée,  soit  de  tous  autres  titres 
incontestables. 

Art.  17.  —  Les  recettes  de  la  ville  de  Paris  sont  ordinaires 
ou  extraordinaires^. 

Les  recettes  ordinaires  se  composent  : 

1°  Des  revenus  de  tous  les  biens  communaux; 

2°  Du  produit  des  centimes  ordinaires  et  autres  ressources 
affectées  aux  communes  par  les  lois  de  fînances; 

3°  Du  produit  de  la  portion  accordée  aux  communes  dans 
les  impôts  des  patentes  et  des  chevaux  et  voitures; 

4°  Du  produit  de  l'octroi; 

5)°  Du  produit  des  droits  perçus  dans  les  halles,  foires, 
marchés,  abattoirs,  d'après  les  tarifs  dûment  autorisés; 

6°  Du  produit  des  permis  de  stationnement  et  des  loca- 


1  Loi  du  18  juillet  1837.  art.  30. 

2  /rf.,  ibid.,  et  décret  du  26  mars  1832. 

3  Loi  du  7  août  1850. 

«  Loi  du  18  juillet  1837,  art.  31. 
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lions  sur  la  voie  publique,  sur  les  ports  et  rivières  et  autres 
lieux  publics; 

7^  Du  produit  des  péages  communaux,  des  droits  de  pesage,, 
mesurage  et  jaugeage,  des  droits  de  voirie  et  autres  droits 
légalement  établis  ; 

8«  Du  prix  des  concessions  dans  les  cimetières; 

9®  Du  produit  des  concessions  d'eau  et  autres  concessions 
autorisées  pour  les  services  communaux; 

10°  Du  produit  des  expéditions  des  actes  administratifs  et 

des  actes  de  Tétat  civil; 

11°  De  la  portion  que  les  lois  accordent  aux  communes 

dans  le  produit  des  amendes  prononcées  par  les   tribunaux 

de  simple  police  et  par  ceux  de  police  correctionnelle; 

42°  De  la  part  revenant  aux  communes  dans  les  droits  de 
|trrmis  de  chasse  ; 

13°  Des  intérêts  de  fonds  placés  au  trésor  public; 

14*'  Du  produit  brut  des  collèges  communaux,  des  écoles 
primaires  supérieures  et  des  écoles  d'apprentissage*  ; 

15°  Des  ressources  affectées  aux  traitements  des  institu- 
teurs et  institutrices  primaires; 

16°  Des  indemnités  pour  enrôlements  volontaires; 

17°  Du  produit  de  la  taxe  municipale  sur  les  chiens; 

18°  Du  produit  de  la  taxe  du  balayage; 

Et  généralement  du  produit  de  toutes  les  taxes  de  ville  et 
de  police  dont  la  perception  est  autorisée  par  la  loi. 

Les  recettes  extraordinaires  se  composent  : 

1°  Des  contributions  extraordinaires  dûment  autorisées; 

2°  Du  produit  des  emprunts  et  des  intérêts  des  fonds  en 
provenant; 

3°  Du  produit  des  coupes  extraordinaires  de  bois  ; 

4°  Du  prix  des  biens  aliénés  ; 

5°  Du  prix  d'aliénation  de  rentes  sur  l'État; 

6°  Du  remboursement  des  capitaux  exigibles  et  des  rentes 
rachetées  ; 

7°  Des  dons  et  legs  ; 

Et  de  toutes  autres  receltes  accidentelles. 


1  Décret  du  8  août  1818,  art.  10. 
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TITRE  H 
PU  BUDGET  ET  PES  CRÉDITS 

Art.  18.  —  Les  receltes  et  les  dépenses  municipales  ne 
peuvent  «^Ire  faites  que  conformément  au  budget  de  chaque 
exercice  ou  aux  autorisations  extraordinaires  données  par 
qui  de  droit  et  dans  les  mêmes  formes ^ 

Art.  19.  —  î.e  conseil  municipal  délibère  sur  le  budget 
de  la  ville  et  en  général  sur  toutes  les  recettes  et  dépenses, 
sr>il  ordinaires,  soit  extraordinaires'^. 

Ani.  20.  —  Le  budget  général  de  la  ville  est  préparé  chaque 
année  par  le  préfet  de  la  Seine  ;  il  comprend  le  budget  des 
dépenses  municipales  de  la  préfecture  de  Police,  préparé  par 
le  préfet  de  Police. 

Ce  document  est  établi  comparativement  aux  évahiations 
de  recettes  et  aux  allocations  de  crédit  du  budget  précédent. 

Les  tableaux  des  évaluations  de  recettes  et  des  crédits 
sont  dressés  par  chapitres  et  articles. 

11  doit  être  fait  recette  au  budget  du  montant  intégral  des 
jtroduits.  Les  frais  de  perception  et  de  régie,  ainsi  que  les 
autres  frais  accessoires,  sont  portés  en  dépenses^ 

Les  services  du  personnel  et  du  matériel  doivent  être  pré- 
sentés d'une  manière  distincte  et  séparée^. 

Chaque  article  ne  contient  que  des  services  corrélatifs  et 
de  même  nature. 

Des  sections  distinctes,  totalisées  séparément, doivent  com- 
prendre, d'une  part,  les  dépenses  imputables  sur  res.«iources 
spéciales,  et,  d'autre  part,  les  recettes  corrélatives  à  ces  dé- 
penses. 


>  Décret  du  3!  mni  t862,  art.  481. 
■i  Loi  du  18  juillet  1837,  arl.  19. 
3  IhVrel  du  31  mai  1862.  art.  16. 
*  hiem,  art.  U. 
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AaT.  21.  —  Le  budget  de  chaque  e^ercicç,  préparé  copiine 
il  vient  d'être  dit,  et  voté  par  le  conseil  municipal,  sur  les 
propositions  respectives  du  préfet  de  la  Seine  et  du  préfet 
de  Police,  est  adressé  au  ministre  de  Tintérieur,  qui  le  sou- 
met à  Tapprobation  du  Pi*ésident  de  la  République,  en  forme 
de  décret*. 

Le  budget  approuvé  doit  être  remis  au  receveur  municipal 
avant  l'ouverture  de  l'exercice. 

Art.  32.  —  Lorsque  le  budget  communal  pourvoit  à  toutes 
les  dépenses  obligatoires  et  qu'il  n'applique  aucune  recette 
extraordinaire  aux  dépenses,  soit  obligatoires^  soit  faculta- 
tives, les  allocations  portées  audit  budget  par  le  conseil  mu- 
nicipal ne  peuvent  (Hre  ni  changées  ni  modifiées  par  l'auto- 
rité qui  règle  le  budget*. 

Dans  tout  autre  cas,  les  dépenses  proposées  peuvent  être 
rejetées  ou  réduites  par  cette  môme  autorité*. 

Sont  considérées  comme  recettes  ordinaires,  pour  l'appli- 
cation du  présent  article,  les  centimes  spéciaux  volés  en 
exécution  des  lois  du  15  mars  <850  (art.  40)  et  du  19  juil- 
let 1875  (art.  7),  et  comme  recettes  extraordinaires  les  cen- 
times votés  en  vertu  de  la  loi  du  10  avril  1867  (art.  8)  pour 
l'instruction  primaire^. 

Art.  23.  —  I^es  dépenses  proposées  ne  peuvent  être  aug- 
mentées, et  il  ne  peut  en  être  introduit  de  nouvelles  par  l'au- 
torité qui  règle  le  budget,  qu'autant  qu'elles  sont  obligatoires'*. 

Art.  24.  —  Si  le  conseil  municipal  n'alloue  pas  les  fonds 
exigés  pour  une  dépense  obligatoire,  ou  n'alloue  qu'une 
somme  insuffisante,  l'allocation  nécessaire  est  inscrite  au 
budget  par  un  décret. 

Ce  décret  est  rendu  en  consefl  d'État,  dans  le  cas  prévu 
par  l'article  23  de  la  loi  du  24  juillet  1867  «. 


1  Loi  du  24  juillet  1861,  art.  15. 
^  Idem^  art.  2. 
s  Idem,  art.  36. 

*  L'article  28  de  la  loi  du  19  juillet  1889  a  supprimé  ces  centimes 
en  tant  que  centiniei  communaux. 

•'  Loi  du  24  juillet  1867,  art.  38. 

*  Cet  article  n'est  pas  applicable  à  la  ville  de  Paris,  et  le  décret 
qui  inscrit  d'office  au  budget  do  la  ville  certaines  dépenses  du  ser- 


ri 
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Dans  tous  les  cas,  le  conseil  municipal  est  préalublemenl 
appelé  à  en  délibérer. 

S'il  s*agit  d'une  dépense  annuelle  et  variable,  elle  est  ins- 
cri  Le  pour  sa  quotité  moyenne  pendant  les  trois  dernières 
années;  sMl  s'agit  d'une  dépense  annuelle  et  fixe  de  sa  na- 
ture ou  d'une  dépense  extraordinaire,  elle  est  inscrite  pour 
sa  quotité  réelle. 

Si  les  ressources  de  la  ville  sont  insufQsantes  pour  subve- 
nir aux  dépenses  obligatoires  inscrites  d'oHice  en  vertu  du 
présent  article,  il  y  est  pourvu  par  le  conseil  municipal  ou, 
en  cas  de  refus  de  sa  part,  au  moyen  d'une  contribution 
extraordinaire  établie  par  une  loi  spéciale  *. 

Aht.  25.  —  Toute  proposition  tendant  à  rinscriplion  d'un 
crédit  d'office  doit  être  adressée  par  le  préfet  au  ministre  de 
rintérieur  et  accompagnée  : 

1°  Des  pièces  qui  établissent  le  caractère  obligatoire  de  la 
dépense  et  sa  quotité,  conformément  aux  règles  ci-dessus; 

2*"  De  la  délibération  du  conseil  municipal  portant  refus 
de  voler  les  fonds  nécessaires. 

Art.  2G.  -  -  Le  conseil  municipal  peut  porter  au  budget  un 
crédit  pour  dépenses  imprévues. 

La  somme  inscrite  pour  ce  crédit  ne  peut  être  réduite  ou 
rojetée  qu'autant  que  les  revenus  ordinaires,  après  avoir 
satisfait  à  toutes  les  dépenses  obligatoires,  ne  permettraient 
pas  d'y  faire  face,  ou  qu'elle  excéderait  le  dixième  des  re- 
venus ordinaires*. 

Art.  27.  —  Dans  le  cas  où,  pour  une  cause  quelconque, 
le  budget  n'aurait  pas  été  approuvé  avant  le  commencement 
de  l'exercice,  les  recettes  «t  dépenses  ordinaires  continue- 
raient à  être  faites,  jusqu'à  l'approbation  de  ce  budget, 
conformément  à  celui  de  Tannée  précédente. 

En  conséquence,  et  sans  aucune  décision  de  l'autorité 
supérieure,  le  préfet  de  la  Seine  ou  le  préfet  de  Police  pour- 
vice  des  halles  et  marchés  peut  être  rendu  sans  que  le  conseil 
d'État  ait  été  préalablement  consulté.  (Conseil  d^État, 30  mai  i88i.) 

>  Loi  du  18  juillet  1837,  art.  39,  et  loi  du  24  juillet  1867,  art.  17 
et  23. 

»  Loi  du  18  juillet  1837,  art.  37. 
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rait  ordonnancer  et  le  receveur  municipal  pourrait  ac- 
quitter les  dépenses  annuelles  dans  la  proportion  des 
douzièmes  échus,  jusqu'à  l'approbation  du  budget. 

Art.  28.  —  S'il  arrivait  que  le  budget  soumis  au  vole  du 
conseil  municipal  fût  rejeté  dans  son  ensemble,  il  devrait 
être  dressé  par  le  préfet  un  budget  d'office,  dans  lequel  ne 
seraient  comprises  que  les  dépenses  déclarées  obligatoires 
par  la  loi.  Ce  budget  serait  soumis  h  la  sanction  du  Prési- 
dent de  la  République,  sauf  l'intervention  nécessaire  du  Pou- 
voir législatif  en  cas  d'impositions  extraordinaires. 

Art.  29.  —  Les  crédits  qui  pourraient  être  reconnus  né- 
cessaires après  le  règlement  du  budget  sont  délibérés  par  le 
conseil  municipal  et  approuvés  par  décrets 

Toutefois,  s'il  s'agit  de  dépenses  absolument  urgentes,  le 
préfet  peut  autoriser  provisoirement  l'ouverture  des  crédits 
additionnels  votés  par  le  coqseil  municipal,  à  la  condition 
d'en  référer  immédiatement  au  ministre  de  l'intérieur,  qui 
provoque  le  décret  approbatif. 

AuT.  30.  —  Aucun  virement  de  crédit  ne  peut  avoir  lieu 
d*un  article  à  un  autre,  si  ce  n'est  en  vertu  d'une  délibéra- 
tion du  conseil  municipal,  approuvée  comme  l'indique  l'ar- 
ticle précédent. 

Art.  31.  —  Tout  crédit  ouvert  au  préfet  de  la  Seine  ou  au 
préfet  de  Police  pour  un  service  non  prévu  au  budget  géné- 
ral de  la  ville  de  Paris  forme  un  article  particulierdu  compte 
général  de  l'exercice. 

Art.  32.  —  Le  préfet  de  la  Seine  ou  le  préfet  de  Police  ne 
peut  dépenser  au  delà  des  crédits  qui  lui  ont  été  ouverts,  ni 
engager  aucune  dépense  nouvelle,  avant  qu'il  ait  été  pourvu, 
par  un  crédit  supplémentaire  ou  extraordinaire,  ou  par  un 
virement  de  crédit  régulier,  au  moyen  de  la  payer. 

Art.  33.  —  L'administration  municipale  ne  peut  accroître 
par  aucune  ressource  particulière  le  montant  des  crédits 
régulièrement  affectés  aux  dépenses  de  la  ville  de  Paris. 

Lorsque  quelques-uns  des  objets  mobiliers  ou  immobiliers 


»  Loi  du  24  juillet  18G7,  art.  15. 
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à  sa  disposition  ne  peuvent  être  réemployés  et  sont  suscep- 
tibles d'être  vendus,  la  vente  doit  en  être  faite  dan  s  les  formes 
prescrites.  Le  produit  de  cette  vente  est  versé  à  l«i  caisse  mu- 
nicipale et  porté  ep  recette  au  budget  {général  de  Texercice 
courant. 

Toutes  sommes  provenant  d*un  service  municipal,  d*un 
travail  fait  par  les  agents  rétribués  sur  les  fonds  de  la  ville, 
ou  de  loyers  de  bâtiments  et  terrains  dépendant  d'édifices 
communaux  affectés  à  des  services  publics,  doivent  être  ver- 
sées à  la  caisse  municipale  et  portées  en  recette  au  budget, 
conformément  au  paragraphe  4  de  l'article  20  ci-dessus. 

.\rt.  34.  —  Les  dispositions  de  Tarticle  précédent  concer- 
naut  les  ventes  d'objets  mobiliers  ou  immobiliers  ne  sont 
point  applicables  aux  matériaux  et  effets  susceptibles  d'être 
utilisés,  lesquels  peuvent  être  réemployés,  moyennant  justi- 
fication, pour  les  besoins  du  service  même  d'où  ils  pro- 
viennent, sans  qu'il  y  ait  lieu  d'en  ordonnancer  la  valeur  au 
profit  de  la  caisse  municipale. 

Hors  ce  cas.  la  valeur  estimative  de  tout  objet  mobilier  ou 
immobilier  appartenant  à  la  ville,  qui  serait  donné  en  paye- 
ment à  ses  créanciers,  doit  figurer  dans  les  comptes  en  dé- 
pense et  en  recette. 

Art.  ari.  —  Les  reversements  de  trop-payés  qui  sont  affec- 
tés pendant  la  durée  de  l'exercice  sur  lequel  l'ordonnance- 
ment a  eu  lieu  peuvent  être  rétablis  au  crédit  de  l'article  qui 
avait  d'abord  supporté  la  dépense. 

Art.  36.  —  Ce  rétablissement  de  crédit  résulte  de  l'annu- 
lation des  payements  indûment  faits,  laquelle  est  opérée  par 
le  receveur  municipal,  sur  la  demande  de  l'ordonnateur 
appuyée  d'un  bordereau  indiquant  : 

i°  La  date  et  le  numéro,  ainsi  que  le  montant  du  mandat 
sur  le(|uel  porte  la  restitution; 

2**  La  date,  le  numéro  et  le  montant  du  reversement. 

Art.  37.  —  Les  crédits  ouverts  pour  les  dépenses  de  chaque 
exercice  ne  peuvent  être  employés  h  l'acquittement  des  dé- 
penses d'un  autre  exercice*. 

«  Décret  du  'M  mai  1862.  art.  8. 
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Art.  38.  —  Le  principe  de  la  spécialité  des  crédits  par 
exercice  s'applique,  d'après  les  règles  suivantes,  aux  diverses 
dépenses  municipales  : 

1°  Les  subventions  ou  secours  à  des  établissements  publics 
et  institutions  de  bienfaisance  sont  imputables  à  Texercice 
auquel  se  rattachent  les  besoins  des  services  subventionnés  ; 

2^  Les  secours  temporaires  et  éventuels  s'imputent  d'après 
la  date  des  décisions  qui  les  accordent; 

.')"  Les  époques  d'échéance  des  pensions  et  secours  annuels 
ainsi  que  des  indemnités  de  réforme  ou  d'inactivité  déter- 
minent l'exercice  qui  doit  en  supporter  la  dépense; 

4**  Les  indemnités  diverses  se  rapportent  à  l'année  du  ser- 
vice qui  donne  lieu  à  leur  allocation  ; 

5"  Les  frais  de  tournées,  de  voyages  et  de  missions  spéciales 
s'appliquent,  en  raison  de  leur  durée,  au  budget  de  chacune 
d(*s  années  pendant  lesquelles  les  services  ont  été  exécutés; 

6'  Toutefois,  lorsque  les  services  qui  donnent  lieu  au  paye- 
ment des  indemnités  et  frais  dont  il  est  question  aux  para- 
graphes 4°  et  5<»  portent  sur  plusieurs  années,  sans  qu'il  soit 
possible  de  préciser  les  charges  afférentes  h>  chacune  d'elles, 
la  dépense  est  rattachée  à  l'année  pendant  laquelle  le  ser- 
vice est  terminé  ; 

7°  Les  restitutions  de  sommes  indûment  perçues  par  les 
caisses  municipales  et  les  répartitions  de  produits  attribués 
à  divers  sont  rattachées  au  budget  de  l'année  pendant  la- 
quelle elles  sont  ordonnancées  ; 

8**  Les  intérêts  à  la  charge  de  la  ville  sont  imputés  sur  le 
même  exercice  que  le  remboursement  du  capital;  néan- 
moins, lorsque  des  échéances  ont  été  stipulées,  l'imputation 
de  la  dépense  a  lieu  sur  le  budget  de  l'année  où  le  payement 
est  exigible  ; 

9"  Les  frais  de  poursuites  et  d'instances  et  autres  frais  ju- 
diciaires à  la  charge  de  la  ville  appartiennent  à  l'année  pon- 
dant laquelle  le  payement  en  est  ordonnancé,  à  l'égard  des 
condamnations  prononcées  contre  la  ville,  dont  le  payement 
est  imputé  directement  sur  le  budget  ;  l'exercice  est  déter- 
miné par  la  date  des  décisions  judiciaires,  jugements  et 
arrêts  définitifs  ou  de  l'acte  administratif  d  acquiescement  à 
un  jugement  non  définitif; 
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iO"  Les  frais  de  transports  sont  imputés  d'après  la  date  de 
Tarrivée  ou  de  ia  livraison  des  objets; 

11^  Les  retenues  de  garantie  faites  aux  entrepreneurs  de 
travaux  se  rapportent  à  Tannée  pendant  laquelle,  le  cerlincat 
de  réception  définitive  ayant  été  délivré,  le  payement  de  ces 
retenues  devient  exigible; 

12<*  Les  prix  d'acquisition  d'immeubles  sUmputent  suivant 
les  distinctions  ci-après  : 

Lorsqu'il  y  a  eu  adjudication  publique,  d'après  la  date  du 
jugement  ou  du  procès-verbal  d'adjudication  ; 

Lorsqu'il  y  a  eu  acquisition  amiable  ou  accord  sur  le  prix 
après  expropriation,  d'après  la  date  de  l'approbation  donnée 
au  contrat,  ou  d'après  celle  du  contrat  en  cas  d'autorisation 
préalable  ; 

Lorsqu'il  y  a  eu  expropriation  non  suivie  de  convention 
amiable,  ou  cession  amiable  sans  accord  sur  le  prix,  d'après 
la  date  de  l'ordonnance  du  magistrat  directeur  du  jury  dont 
la  délibération  a  réglé  le  montant  de  l'indemnité  due  à  l'ex- 
proprié ; 

Toutefois,  lorsque  les  titres  d'acquisition  stipulent  excep- 
tionnellement des  termes  de  payement,  l'imputation  est  dé- 
terminée par  l'époque  des  échéances; 

13°  Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  de  terrains 
ou  pour  dommages  causés  par  l'exécution  des  travaux  publics 
s'imputent  : 

En  cas  de  flxation  amiable,  d'après  l'époque  du  dommage 
ou  de  l'occupation;  en  cas  de  règlement  par  la  voie  conten- 
tieuse,  d'après  la  date  de  la  décision  qui  met  fin  au  litige; 

14°  Les  frais  de  concours  ou  d'examens  sont  imputables 
sur  les  fonds  de  l'exercice  qui  prend  son  nom  de  l'année 
jïendant  laquelle  l'examen  ou  le  concours  a  été  ouvert; 

V6°  Les  frais  de  prix  appartiennent  à  l'exercice  de  l'année 
pendant  laquelle  les  prix  sont  décernés; 

i6°  Les  dépenses  imputables  sur  ressources  spéciales  se 
rattachent  au  budget  de  Tannée  pendant  laquelle  elles  sont 
ordonnancées,  sauf  Tappliration  facultative  des  articles  6  et 
42  du  présent  règlement; 

17°  Les  autres  dépenses  non  spécifiées  au  présent  article 
api>artiennent  à  Texercice  de  Tannée  pendant  laquelle  les 
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services  ont  été  effectués,  les  droits  acquis  ou  les  échéances 
stipulées.  Les  frais  accessoires  se  rapportent  au  même  exer- 
cice que  la  dépense  principale. 

Art.  39.  —  Le  crédit  pour  dépenses  imprévues  ne  peut 
être  employé  pai*  l'ordonnateur  pour  des  dépenses  rejetées 
du  projet  de  budget. 

Art.  40.  —  Les  dépenses  ne  peuvent  être  acquittées  que 
sur  les  crédits  ouverts  à  chacune  d'elles,  ni  ces  crédits  être 
employés  par  les  ordonnateurs  à  d'autres  dépenses ^ 

Art.  41.  —  Les  crédits  ne  constituent  que  de  simples  pré- 
visions ou  limites  budgétaires  ;  l'ouverture  qui  en  est  faite 
ne  donne  pas  à  l'ordonnateur  le  droit  d'effectuer  les  dépenses 
lorsque,  en  raison  de  leur  nature,  elles  sont  sujettes  à  des 
décisions  particulières. 

Art.  42.  —  A  la  clôture  de  l'exercice,  les  crédits  ou  por- 
tions de  crédits  demeurés  sans  emploi  sont  annulés,  et  les 
restes  à  payer  et  à  recouvrer  sont  rei>ortés  de  droit  et  sous 
un  titre  spécial  au  budget  de  Tannée  pendant  laquelle  la 
clôture  a  eu  lieu*^. 

Ces  restes  prennent  place  dans  le  budget  additionnel  de 
l'exercice  courant. 

Les  dépenses  que  les  comptes  d'administration  présentent 
comme  restant  à  payer  à  l'époque  de  la  clôture  d'un  exercice, 
et  qui  ont  été  autorisées  par  des  crédits  régulièrement 
ouverts,  peuvent  être  ordonnancées  et  payées  par  imputation 
sur  les  reports  de  droit  et  sans  attendre  l'approbation  du 
susdit  budget  additionnel. 

Les  restes  à  payer  qui  n'auraient  pas  été  régulièrement 
constatés  dans  le  cours  de  l'exercice  ne  peuvent  plus  être 
acquittés  qu'au  moyen  de  crédits  supplémentaires. 

Art.  43.  —  Chaque  année,  le  budget  additionnel  ou  sup- 
plémentaire de  l'exercice  courant  est  préparé,  proposé  et 
voté  selon  le  mode  indiqué  pour  le  budget  primitif. 

II  est  divisé  en  trois  titres  : 

1**  Report   du  résultat   de  l'exercice   clos   (excédent  de 

1  Décret  du  31  mai  1862,  art.  502. 
•^  Idem,  art.  607. 
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recette  ou  de  payement),  avec  lu  distinction^  s'il  y  a  lieu, 
des  ressources  spécialement  alTeclées  à  certaines  dépenses  ; 

2°  Restes  à  recouvrer  et  à  payer  de  ce  même  exercice  el, 
s'il  y  a  lieu,  des  exercices  antérieurs  (avec  distinction  par 
article  et  par  exercice)  ; 

3°  Recettes  non  prévues  au  budget  primitif  et  crédits  nou- 
veaux, soit  ouverts,  soit  proposés. 

Le  budget  additionnel  est  réglé  par  décret. 

11  est  remis  au  receveur  municipal. 

Aht.  44.  —  Le  règlement  du  budget  additionnel  ne  fait 
pas  obstacle  à  ce  que  de  nouvelles  recettes  ou  de  nouvelles 
dépenses  soient  autorisées  ou  créditées  ultérieurement  pour 
le  même  exercice  avant  le  terme  de  clôture. 

Toute  ouverture  de  crédit  en  dehors  du  budget  primitif  ou 
additionnel  doit  être  notitiée  au  receveur  municipal  avant 
rémission  du  premier  mandat  y  afTérent. 
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TITRE  III 


DES  RECETTES  BUDGÉTAIRES 


Art.  45.  —  Quelle  que  soit  l'origiae  des  recettes,  le  droit 
de  la  TÎUe  de  Paris  à  en  percevoir  le  montant  doit  résulter 
du  budget  ou  de  décisions  additionnelles  et  de  titres  régu> 
liers. 

Art.  46.  —  Le  receveur  municipal  recouvre,  soit  directe- 
ment, soit  par  l'intermédiaire  de  comptables  subordonnés, 
les  divers  produits  aux  époques  déterminées  par  les  titres  de 
perception  ou  par  l'administration  ^ 

fl  est  responsable  des  erreurs  commises  dans  la  liquida- 
tion des  créances. 

Art.  47.  —  Une  expédition  de  tous  les  actes  constituant 
au  profit  de  la  ville  un  titre  de  recette,  tels  que  :  autorisa- 
tions de  contributions,  de  taxes  municipales  ou  d'emprunts, 
tarifs,  rôles,  procès-verbaux  d'adjudication,  traités,  cahiers 
des  charges,  décomptes,  baux,  contrats  de  ventes  et  autres, 
partages,  acceptations  de  dons  et  legs,  jugements,  etc.,  est 
transmise  par  le  préfet  au  receveur  municipal,  qui  en  délivre 
récépissé,  les  conserve  et  en  tient  un  registre  2. 

Les  titres  afférents  à  chaque  nature  de  recette,  ainsi  que 
le  mode  d'administration  et  d'exécution  de  chaque  service, 
sont  déterminés  par  des  règlements  spéciaux,  dont  l'analyse 
est  présentée  dans  la  nomenclature  annexée  au  présent 
règlement. 

Ces  titres  ne  doivent  pai*venir  au  receveur  municipal  que 
par  l'intermédiaire  du  service  administratif  chargé  de  leur 
enregistrement  et  de  leur  transmission. 

Le  numéro  et  la  date  de  l'enregistrement  sont  reproduits 


I  Loi  du  11  frimaire  an  VII. 
'*  Décret  du  8  août  1878,  art.  2. 
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sur  les  titres,  lesquels  sont  transmis  à  la  caisse  municipale, 
accompagnés  d'un  bordereau  dressé  en  double  expédition. 
Une  des  expéditions  est  renvoyée  au  service  administratif 
revêtue  du  récépissé  du  receveur  municipal  ;  l'autre  reste 
entre  les  mains  du  comptable.  La  transmission  des  arrêtés 
de  dégrèvement  et  de  non-valeur  s'opère  également  par  l'in- 
termédiaire du  même  service. 

Le  receveur  municipal  à  qui  des  titres  de  perception  ou 
dos  arrêtés  de  dégrèvement  et  de  non-valeur  paniendraient 
par  une  autre  voie  que  celle  qui  vient  d'être  indiquée,  et 
sans  porter  le  numéro  de  l'enregistrement  et  le  timbre  du 
service  administratif,  devrait,  après  avis  audit  service,  les 
renvoyer  à  la  personne  qui  les  lui  aurait  adressés. 

Art.  48.  —  Toutes  les  recettes  pour  lesquelles  les  lois  et 
règlements  n'ont  pas  prescrit  un  mode  spécial  de  recouvre- 
ment s'effectuent  sur  des  états  rendus  exécutoires  par  le 
préfet*. 

Lorsque  les  créances  sont  déjà  constatées  par  un  titre 
exécutoire,  le  préfet  n'a  pas  à  dresser  les  états  ci-dessus 
indiqués. 

Art.  49.  —  Dans  la  liquidation  des  intérêts  des  sommes 
dues  à  la  ville,  Tannée  doit,  sauf  conventions  contraires,  être 
comptée  conformément  au  calendrier  grégorien,  c'est-à-dire 
que  chaque  jour  représente  un  365«  du  taux  de  l'intérêt  d'un 
an,  ou  un  366«  si  l'année  est  bissextile. 

Le  versement  partiel  sur  une  créance  productive  d'intérêts 
s'impute  d'abord  sur  les  intérêts  selon  l'article  1254  du  code 
civil. 

Ces  dispositions  ne  concernent  pas  les  intéréte  de  fonds 
placés  en  compte  courant. 

Art.  50.  —  Tous  les  rôles  de  taxes,  de  sous-répartitions  et 
de  prestations  doivent  être  remis  au  receveur  municipal  au 
fur  et  à  mesure  de  leur  émission  d'après  le  mode  tracé  à 
l'article  472. 

Le  receveur  municipal  doit  recevoir,  de  la  même  manière 


I   Loi  du  18  Juillet  1837,  art.  63. 
-  Idem,  art.  62. 
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et  en  temps  opportun»  une  expédition  en  forme  de  tous  les 
baux,  contrats,  jugements,  déclarations,  titres  nouvel»  et 
autres,  concernant  les  revenus  dont  la  perception  lui  est  con- 
née;  il  est  autorisé  à  demander,  au  besoin,  que  les  origi- 
naux de  ces  divers  actes  lui  soient  remis  sur  son  récépissé  ^ 

Art.  51.  —  Les  actes- de  vente  ou  échange,  partage»  accep- 
tation de  dons  ou  legs,  etc^.*,  sont  définitifs  sans  qu'il  soit 
besoin  d*aucune  homologation,  pourvu  qu'ils  soient  con- 
formes à  la  délibération,  à  l'arrêté  ou  au  décret  qui  en  a 
réglé  les  conditions. 

Néanmoins  les  baux  des  biens  communaux,  quelle  qu'en 
Koit  la  durée,  ne  sont  exécutoires  qu'après  l'approbation  du 
préfet  •. 

Art.  52.  —  L'état  de  toules  les  propriétés  de  Ift  ville,  pro- 
ductives de  revenus  ou  improductives»  est  dressé  par  le  pré- 
fet de  la  Seine.  TTne  copie  en  est  délivrée  par  le  préfet  au  rece- 
veur municipal. 

Le  receveur  municipal  reçoit  par  la  même  voie  une  expé- 
dition de  tous  les  titres  de  propriété,  titres  de  rente  et  autres 
actes  concernant  le  domaine  de  la  ville  et  établissant  ses 
droits,  ainsi  que  des  inscriptions  dé  privilèges  et  hypothèques 
prises  pour  sûreté  des  créances  de  la  ville.  II  donne  récépissé 
de  ces  expéditions,  qui  sont  conservées  et  enregistrées  comme 
il  est  dit  en  l'article  47  ci-dessus'. 

Art.  53.  —  Le  receveur  municipal  est  tenu  de  faire,  sous 
sa  responsabilité  personnellej  toutes  les  diligences  néces- 
saires pour  la  perception  des  revenus,  legs  et  donations,  et 
autres  ressources  affectées  au  service  de  la  ville  ;  de  faire 
faire,  contre  les  débiteurs  en  retard  de  payer,  et  à  la  requête 
du  préfet  de  la  Seine,  les  exploits,  significations,  poursuites 
et  commandements  nécessaires;  d'avertir  l'administration 
de  l'expiration  des  baux;  d'empêcher  les  prescriptions;  de 
veiller  à  la  conservation  des  domaines,  droits,  privilèges  et 
hypothèques  de  tous  les  titres  qui  en  sont  susceptibles;  enfin, 


>  Décret  du  31  mai  1862,  art.  512. 
'i  Loi  du  18  julUet  1837,  art.  47. 
3  Décret  du  S  août  1878,  art.  3. 
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de  tenir  registre  de  ces  inscriptions  et  autres  poursuites  et 
diligences  ^ 

Toute  information  donnée  au  préfet  par  le  receveur  muni- 
cipal en  exécution  du  présent  article  doit  être  immédiate- 
ment constatée,  pour  la  décharge  du  comptable,  au  moyeu 
d'un  accusé  de  réception  circonstancié. 

Art.  54.  —  Le  receveur  municipal  peut  employer,  en  vertu 
des  titres  exécutoires,  deux  premiers  degrés  de  poursuites, 
savoir  : 

1"  Le  commandement  par  ministère  d'huissier,  à  la  requête 
du  préfet; 

2*  La  saisie-exécution  des  meubles. 

Après  ce  dernier  acte,  le  receveur  municipal  en  informe 
le  préfet,  lui  indique  le  jour  fixé  pour  la  vente  par  le  procès- 
verbal  de  saisie,  et  l'avertit  qu'à  moins  d'instructions  con- 
traires de  sa  part,  il  passera  outre  à  la  vente. 

Si  le  préfet  juge  qu'il  y  a  lieu  de  surseoir,  il  doit  en  donner 
Tordre  par  écrit  au  comptable,  qui  suspend  alors  ses  pour- 
suites. 

Lorsque  le  sursis  doitse  prolonger  pendant  un  temps  assez 
1  ong,  le  préfet  en  réfère  au  conseil  municipal,  dont  la  déli- 
bération est  ensuite  soumise  à  son  approbation. 

Lorsqu'il  y  a  lieu  de  procéder  à  des  poursuites  judiciaires 
autres  que  le  commandement  et  la  saisie-exécution,  ces  nou- 
velles poursuites  sont  exercées  par  le  préfet. 

Art.  55.  —  La  mainlevée  amiable  des  inscriptions  de  pri- 
vilèges et  d'hypothèques  conventionnelles  ou  judiciaires 
prises  au  profit  de  la  ville  ne  peut  être  consentie  que  sur 
délibération  du  conseil  municipal,  approuvée  par  le  préfet 
en  conseil  de  préfecture  '^. 

Cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  radiations  que 
peut  consentir  Tadministration  municipale  en  suite  de 
quittances  notariées  établissant  l'entière  libération  des  débi- 
teurs 3. 

Les  inscriptions  de  l'hypothèque  légale,  accordée  par  l'ar- 


i  Décret  du  31  mai  i862,  art.  518. 
-'  Ordonnance  du  15  juillet  1840. 
3  DtMTct  du  8  août  1878.  art.  4. 
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licle  2121  du  code  civil,  contre  les  comptables  des  deniers 
communaux,  ne  peuvent  être  radiées  ou  restreintes  qu'en 
vertu  d'un  arrêt  définitif  de  la  cour  des  comptes*. 

Art.  î»6.  —  Les  poursuites  relatives  aux  produits  coramu- 
naux,  assimilés  par  une  disposition  de  loi  aux  contributions 
directes,  sont  régies  par  des  arrêtés  du  préfet,  conformément 
aux  instructions  du  ministre  des  finances. 

Le  receveur  municipal  est  autorisé  à  décerner  directement 
les  contraintes  nécessaires  pour  le  recouvrement  des  taxes 
dues  à  la  ville  de  Paris. 

Art.  57.  —  Aucune  créance  de  la  ville  ne  peut  être  rayée 
de  son  actif  qu'en  vertu  d'une  délibération  du  conseil  muni- 
cipal, approuvée  par  le  préfet.  Mais  il  est  réservé  au  préfet 
seul  d'autoriser,  par  des  arrêtés  motivés,  le  redressement  des 
doubles  emplois  et  autres  erreurs  matérielles  qui  seraient 
reconnus  dans  les  rôles  ou  autres  titres  de  perception. 

Les  dispositions  du  présent  article  ne  s'étendent  pas  aux 
débets  des  comptables  des  deniers  communaux,  fixés  par 
Tautorité  compétente;  les  remises  de  ces  débets  ne  peuvent 
être  accordées  à  titre  gracieux  que  par  des  décrets  rendus 
et  publiés  conformément  à  l'article  13  de  la  loi  du  9  juin  1853. 

Art.  58.  —  Les  transactions  consenties  parle  conseil  muni- 
cipal ne  peuvent  être  exécutées  qu'après  homologation,  par 
arrêté  du  préfet  en  conseil  de  préfecture,  sur  l'avis  de  trois 
jurisconsultes^. 

Art.  59.  —  Il  ne  peut  être  reçu  d'oppositions  ou  saisies- 
arrêts  sur  les  deniers  communaux.  Les  personnes  qui  se  pré- 
tendent créancières  de  la  ville  doivent  se  pourvoir  devant 
l'autorité  administrative  pour  qu'il  soit  statué,  s'il  y  a  lieu, 
sur  le  mode  de  payement'. 

En  pareil  cas,  la  vente  des  biens  mobiliers  ou  immobiliers 
de  la  ville,  autres  que  ceux  qui  servent  à  un  usage  public, 
peut,  sur  la  demande  de  tout  créancier  porteur  de  titres 

1  Loi  du  46  septembre  1807,  art.  13  et  15. 

«  Arrêté  du  21  frimaire  an  VII;  loi  du  18  juillet  1837,  art.  5<),  et 
décret  du  25  mars  1852.  art.  1". 
3  Avis  du  conseil  d'État  du  12  août  1807. 
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exécutoires,  être  autorisée  par  un  décret  qui  détermine  les 
formes  de  la  vente  <. 

Art.  60.  —  Le  receveur  municipal  est  et  demeure  chargé, 
dans  ses  écritures,  du  montant  total  des  états  ou  titres  qui 
constatent  les  droits  liquidés  sur  les  redevables  et  dont  la 
perception  ou  la  centralisation  lui  est  confiée. 

Il  peut  obtenir  la  décharge  de  celle  respon.«iabililé  s'il 
justifie  qu'il  a  pris  toutes  les  mesures  et  fait  en  temps  util»* 
toutes  poursuites  et  diligences  nécessaires  contre  les  débi- 
teurs. 

Art.  6i.  —  Il  est  dressé,  avant  la  clôture  de  chaque  exer- 
cice, des  états  par  branche  de  revenus^  présentant  les  droits 
et  produits  restant  à  recouvrer  et  dont  le  comptable  est  dans 
le  cas  d'obtenir  la  décharge. 

Ces  états  sont  arrêtés  par  le  préfet,  au  vu  des  pièces  justi- 
ficatives de  l'insolvabilité  des  débiteurs  ainsi  que  des  dili- 
gences faites  par  le  comptable,  et  après  avis  du  conseil 
municipal  ;  le  préfet  no  peut  admettre  les  non-valeurs 
rejetées  par  le  conseil. 

Le  montant  des  droits  et  produits  tombés  en  non-valeurs 
ou  à  reporter  figure  distinctement  dans  les  comptes  annuels 
du  receveur  municiiial,  et  il  on  est  justifié  à  la  cour  des 
comptes,  qui  prononce  définitivement  sur  la  responsabilité 
du  comptable  à  l'égard  des  créances  non  recouvrées. 

Art.  62.  —  Lorsqu'un  comptable  a  soldé  de  ses  deniers 
personnels  les  droits  dus  par  les  redevables  ou  débiteurs,  il 
demeure  subrogé  à  tous  les  droits  de  la  ville,  conformément 
aux  dispositions  du  code  civil. 


I  Loi  du  18  juillet  1837.  art.  46. 
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TtTRE    IV 


DE  L'EXÉCUTION  DES  SERVICES  DE  DÉPENSE 

BUDGÉTAIRE 


Art.  63.  —  Aucune  d<^pense  ne  peut  être  engagée  que  par 
le  préfet  de  la  Seine  ou  le  préfet  de  Police.  Aucun  service 
ne  peut  être  fait  ou  consenti  que  sous  leur  responsabilité  et 
d'après  leur  autorisation,  que  cette  autorisation  soit  donnée 
spécialement,  ou  qu'elle  résulte  de  Texécution  des  lois  et 
décrets  ou  de  Tapplication  des  règlements. 

Art.  64.  —  Le  mode  d'administration  et  d'exécution  de 
chaque  service  est  déterminé  par  des  instructions  et  règle- 
ments spéciaux  dont  l'analyse,  en  ce  qui  concerne  la  comp- 
tabilité, est  présentée  ci-après,  en  regard  de  la  nomencla- 
ture des  pièces  justificatives  à  produire  au  comptable  à 
l'appui  des  payements. 

Art.  65.  —  Les  traitements  fixes,  suppléments  de  traite- 
ments, indemnités  fixes  ou  éventuelles  allouées  à  titre 
d'émolument  personnel,  sont  déterminés  parles  lois,  décrets, 
arrêtés  ou  règlements  relatifs  aux  services  dans  lesquels  les 
emplois  sont  exercés,  ou  par  des  décisions  spéciales  de 
l'autorité  compétente. 

Art.  66.  —  Les  traitements  et  autres  émoluments  person- 
nels sont  acquis  aux  agents  et  employés  en  raison  de 
Taccomplissement  des  fonctions  ou  services  auxquels  chaque 
rirtribution  est  attachée. 

Art.  67.  —  La  jouissance  du  traitement  et  des  émoluments 
du  nouveau  titulaire  d'un  emploi  court  à  partir  du  jour  de 
son  installation,  à  moins  que  Tépoque  de  l'entrée  en  jouis- 
sance ne  résulte  de  l'acte  même  de  nomination. 

Art.  68.  —  Les  droits  d'un  titulaire  d'emploi    ou   d'un 
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intérimaire  à  la  jouissance  du  traitement  s'éteignent  le 
lendemain  du  jour  de  la  cessation  du  service,  par  suite  soit 
de  décès,  soit  de  mise  à  la  retraite,  démission,  révocation  ou 
abandon  de  fonctions.  -* 

Le  fonctionnaire  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite 
et  Tagent  démissionnaire  peuvent  être  maintenus  momenta- 
nément en  activittî,  lorsque  Tintérét  du  service  Texige. 

Art.  69.  —  Les  secours  temporaires  et  accidentels  sont 
accordés  et  fixés,  selon  les  cas,  par  arrêtés  préfectoraux  ou 
par  délibérations  du  conseil  municipal  ;  ils  sont  personnels. 
En  cas  de  non-payement  lors  du  décès  d*un  titulaire,  ses 
héritiers  ou  représentants  ne  peuvent  y  avoir  droit  qu'en 
vertu  d'une  nouvelle  décision  de  l'autorité  compétente. 

Art.  70.  —  Les  frais  de  tournées  et  de  déplacements, 
voyages  et  missions,  sont  réglés  à  raison  des  jours  d'absence 
et  des  distanciis  parcourues  ;  ils  peuvent  l'être  à  forfait  par 
d(''cisions  spéciales. 

Art.  71.  —  Le  conseil  municipal  règle  par  ses  délibéra- 
tions, dans  les  conditions  déterminées  par  l'article  i8  de  la 
loi  du  18  juillet  1837,  les  projets,  plans  et  devis  de  grosses 
réparations  et  d'entretien  des  bâtiments  communaux,  lorsque 
la  dépense  totale  afférente  à  ces  projets  et  aux  autres  projets 
de  la  même  nature,  adoptés  dans  le  même  exercice,  ne 
dépasse  pas  une  somme  de  50.000  francs. 

En  cas  de  désaccord  entre  le  préfet  et  le  conseil  muni- 
cipal, la  délibération  n'est  exécutoire  qu'en  vertu  d'une 
approbation  donnée  par  décret  ^ 

Art.  72.  —  Les  constructions,  ainsi  que  les  grosses  répa- 
rations et  les  travaux  de  toute  nature,  en  dehors  de  la 
limite  rappelée  en  l'article  précédent,  ne  peuvent  avoir  lieu 
qu'après  que  les  projets  ou  devis,  adoptés  par  le  conseil 
municipal,  ont  été  approuvés  par  le  préfet^. 

Art.  73.  —  Toutes  les  entreprises  pour  travaux  ou  four- 


1  Loi  du  24  juillet  1867,  art.  1",  6  cl  17,  et  loi  du  18  juillet  1837, 
art.  18. 

-'  Loi  du  18  juillet  1837,  art.  45,  et  décret  du  25  mars  1832, 
art.  !•'. 
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nitures  au  nom  de  la  ville  sont  données  avec  concurrence  et 
publicité,  sauf  les  exceptions  mentionnées  ci-après^ 

Art.  74.  —  Il  peut  être  traité  de  gré  à  gré  : 

l*»  Pour  les  fournitures,  transports  et  travaux  dont  la  dé- 
pense totale  n'excède  pas  20.000  francs  2,  ou,  s'il  s'agit  d'un 
marché  passé  pour  plusieurs  années,  dont  la  dépense 
annuelle  n'excède  pas  5.000  francs  2; 

2"  Pour  les  objets  dont  la  fabrication  est  exclusivement 
attribuée  à  des  porteurs  de  brevets  d'invention  ou  d'impor- 
tation 3  ; 

S*»  Pour  les  objets  qui  n'auraient  qu'un  possesseur  unique  ^  ; 

4*»  Pour  les  ouvrages  et  les  objets  d'art  et  de  précision  dont 
l'exécution  ne  peut  être  conflée  qu'à  des  artistes  éprouvés  3; 

5"  Pour  les  exploitations,  fabrications  et  fournitures  qui 
ne  sont  faites  qu'à  titre  d'essai  3; 

6«  Pour  les  matières  et  denrées  qui,  à  raison  de  leur 
nature  particulière  et  de  la  spécialité  de  l'emploi  auquel 
elles  sont  destinées,  doivent  être  achetées  et  choisies  aux 
lieux  de  production,  ou  livrées  sans  intermédiaires  par  les 
producteurs  eux-mêmes  ^  ; 

7*  Pour  les  fournitures,  transports  et  travaux  qui  n'ont 
été  l'objet  d'aucune  offre  aux  adjudications,  ou  à  l'égard 
desquels  il  n'a  été  proposé  que  des  prix  inacceptables  ;  tou- 
tefois l'administration  ne  doit  pas  dépasser  le  maximum  de 
prix  ou  le  minimum  de  rabais  arrêté  d'avance,  conformé- 
ment à  l'article  78  ci-après  ^  ; 

8<^  Pour  les  fournitures,  transports  et  travaux  qui,  dans  le 
cas  d'urgence  absolue  et  dûment  constatée,  amenée  par  des 
circonstances  imprévues,  ne  peuvent  pas  subir  les  délais  des 
adjudication  s  3. 

Art.  75.  —  Les  adjudications  publiques  relatives  à  des 
fournitures,  à  des  travaux,  à  des  exploitations  ou  fabri- 
cations qui  ne  peuvent  être,  sans  inconvénient,  livrées  à 
une  concurrence  illimitée,  peuvent  être  soumises  à  des  res- 


>  OrdonnaQce  du  14  novembre  1837,  art.  1". 

2  Décrets  des  8  août  1878  et  21  février  1893,  art.  7. 

3  Ordonnance  du  14  novembre  1837,  art.  2. 
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Irictions  qui  n'admettent  à  concourir  que  les  per:ionnes 
préalablement  reconnues  capables  par  radministration  et 
produisant  les  titres  justificatifs  exigés  par  les  cahiers  des 
charges  ^ 

Art.  76.  —  Les  cahiers  des  charges  déterminent  la  nature 
et  l'importance  des  garanties  que  les  fournisseurs  ou  entre- 
preneurs ont  à  produire,  soit  pour  être  admis  aux  adjudi- 
cations, soit  pour  répondre  de  Texécution  de  leurs  engage- 
ments. Ils  déterminent  aussi  Taction  que  Tadministration 
<'xerce  sur  ces  garanties  en  cas  d'inexécution  de  ces  enga- 
gements. 

Il  est   toujours  et  nécessairement  stipulé  que  tous  les 
ouvrages  exécutés  par  les  entrepreneurs  en  dehors  des  auto- 
risations régulières  demeurent  à  la  charge  personnelle  de . 
ces  derniers,  sans  répétition  contre  la  ville  ^. 

Art.  77.  —  L'avis  des  adjudications  à  passer  est  publié, 
sauf  les  cas  d'urgenre  déterminés  par  arrêté  du  préfet,  vinyt 
jours  à  V avance ^  par  la  voie  des  afflches  et  par  tous  les 
moyens  ordinaires  de  publicité*. 

Cet  avis  fait  connaître  : 

i^  Le  lieu  où  l'on  pourra  prendre  connaissance  du  cahier 
des  charges; 

2^  Les  autorités  chargées  de  procéder  à  l'adjudication; 

3"  Le  lieu,  le  jour  et  l'heure  fixés  pour  l'adjudication  *. 

Aht.  78.  —  Les  soumissions  sont  remises  cachetées  en 
séance  publique. 

Un  maximum  de  prix  ou  un  minimum  de  rabais,  arréti^ 
d'avance  par  le  préfet  ou  par  le  fonctionnaire  qu'il  a  délé- 
gué, doit  être  déposé  cacheté  sur  le  bureau  à  l'ouverture  de 
la  séance  s. 

Art.  79.  —  Pans  le  cas  où  plusieurs  soumissionnaires 
auraient  ofTert  le  mc^me  prix  et  où  ce  prix  serait  le  plus  bas 


•  Ordonnance  du  li  novembre  18.31,  art.  3. 

-  Itfem,  art.  4. 

•»  Décret  du  8  aont  1878,  art.  ;i. 

'  Ordonnance,  du  U  novembre  1831,  art.  ti. 

••  l(/em,  art.  7. 
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de  ceux  qui  sonl  portés  dans  les  soumissions,  il  est  procédé, 
séance  tenante,  et  avant  Touverture  du  pli  cacheté  conte- 
nant le  maximum  de  prix  ou  le  minimum  de  rabais,  à  un 
nouveau  concours,  soit  par  voie  de  soumission,  soit  à  Tex- 
tinction  des  feux,  entre  ces  soumissionnaires  seulement*. 

Art.  80.  —  Les  résultats  de  chaque  adjudication  sont 
constatés  par  un  procès-verbal  relatant  toutes  les  circons- 
tances de  Topération  ■. 

Art.  81.  —  Il  peut  être  fixé,  par  le  cahier  des  charges,  un 
délai  pour  recevoir  des  offres  de  rabais  sur  le  prix  de  l'adju- 
dication. Si,  pendant  ce  délai,  qui  ne  doit  pas  dépasser  vingt 
jours,  il  est  fait  une  ou  plusieurs  ofTres  de  rabais  d'au 
moins  10  0/0  chacune,  il  est  procédé  à  une  réadjudication 
entre  le  premier  adjudicataire  et  Fauteur  ou  les  auteurs  des 
ofTres  de  rabais,  pourvu  que  ces  derniers  aient,  préalable- 
ment à  leurs  offres,  satisfait  aux  conditions  imposées  par 
le  cahier  des  charges  pour  pouvoir  se  présenter  aux  adjudi- 
cations 3. 

Art,  82.  —  Les  adjudications  et  réadjudications  sont  tou- 
jours subordonnées  à  Tapprobation  du  préfet,  et  ne  sont 
valables  et  déflnitives,  à  Tégard  de  la  ville,  qu'après  cette 
approbation^. 

Art.  83.  —  A  défaut  d'adjudication  et  dans  les  cas  prévus 
par  Tarticle  74  ci-dessus,  les  marchés  de  gré  à  gié  sont 
passés  par  le  préfet  ou  par  les  fonctionnaires  qu'il  délègue  à 
cet  effet'. 

Ces  marchés  ont  lieu  : 

i*  Soit  sur  un  engagement  souscrit  à  la  suite  du  cahier 
des  charges  ; 

2°  Soit  sur  une  soumission  souscrite  par  celui  qui  propose 
•  de  traiter  ; 


'  Ordonnance  du  14  novembre  1837,  art.  H. 

•^  Ideîn,  art.  9. 

«  Décret  du  8  août  i878,  art.  6. 

*  Ordonnance  du  14  novembre  1837,  art.  10. 

'"  Décret  du  25  mars  1852,  art.  1". 
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3°  Soit  sur  correspondance,  suivant  les  usages  du  com- 
merce. II  peut  y  être  suppléé  par  des  travaux  sur  simple 
mémoire  ou  par  des  achats  ou  transports  sur  simple  facture, 
])Our  les  objets  qui  sont  livrés  immédiatement  et  dont  la 
valeur  n'excède  pas  i.OOO  francs ^ 

Art.  84.  —  Les  dispositions  des  articles  73  et  suivants  ne 
sont  pas  applicables  aux  travaux  que,  par  suite  de  circons- 
tances de  force  majeure,  l'administration  municipale  se 
trouve  obligée  d'exécuter  en  régie  ou  à  la  journée,  sur  Tan- 
torisation  du  préfet'. 

Art.  85.  —  Les  traités  à  passer  pour  Texécntion  par 
entreprises  des  travaux  d'ouverture  de  nouvelles  voies 
publiques  et  de  tous  autres  travaux  communaux  déclarés 
d'utilité  publique,  sont  approuvés  par  décrets  rendus  en 
conseil  d'Etat.  Il  en  est  de  même  des  traités  portant  conces- 
sion, à  titre  exclusif  ou  pour  une  durée  de  trente  années, 
des  grands  services  municipaux,  ainsi  que  des  tarifs  et 
traités  relatifs  aux  pompes  funèbres'. 

Art.  86.  —  Aucune  stipulation  d'intérêts  ou  de  commis- 
sion  de  banque  ne  peut  être  consentie  au  profit  d'un  entre- 
preneur, fournisseur  ou  régisseur,  en  raison  d'emprunts 
temporaires  ou  d'avances  de  fonds  pour  l'exécution  et  le 
payement  des  services  publics  *,  sauf  les  exceptions  concer- 
nant : 

1°  L'allocation  de  frais  et  indemnités  qui  peuvent  être 
prévus  dans  les  devis  et  ne  sont  pas  susceptibles  d'être  sup- 
portés par  les  entrepreneur  ou  autres  créanciers  des  ser- 
vices ; 

2°  L'allocation  d'un  quarantième  aux  entrepreneurs  des 
travaux,  sur  les  sommes  payées  par  eux  pour  ouvrages 
urgents  et  imprévus; 

3°  L'allocation  des  intérêts  qui  pourraient  être  réclames, 
en  vertu  du  cahier  des  charges,  par  les  entrepreneurs  dont 


»  Décret  du  8  août  1878,  arL  8. 

-  I(tem,  art.  9. 

^  Loi  du  24  juillet  1867,  art.  16. 

<  Décret  du  31  mai  1862,  art.  12. 
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les  travaux  ne  seraient  pas  entièrement  soldés  dans  les  trois 
mois  qui  suivent  la  réception  définitive. 

Art.  87.  —  Les  loyers  et  locations  de  terrains  ou  de  bâti- 
ments autres  que  ceux  à  titre  précaire  doivent  être  con- 
sentis par  baux  ou  conventions  écrites. 

Art.  88.  —  Le  conseil  municipal  règle,  par  ses  délibéra- 
tfons,  sous  les  conditions  déterminées  par  les  articles  18  de 
la  loi  du  18  juillet  1837,  6  et  17  de  la  loi  du  24  juillet  1867, 
les  acquisitions  dimmeubles,  lorsque  la  dépense,  totalisée 
avec  celles  des  autres  acquisitions  déjà  votées  dans  le  même 
exercice,  ne  dépasse  pas  le  dixième  des  revenus  ordinaires 
de  la  ville  ^ 

Au  delà  de  cette  limite,  les  acquisitions  d'immeubles 
votées  par  le  conseil  municipal  sont  soumises  à  l'autorisa- 
tion du  préfet  en  conseil  de  préfecture  ^. 

Lorsque  Tacquisition  n'a  pas  été  déclarée  d'ulilité 
publique;  si  d  ailleurs  elle  n'est  pas  la  conséquence  forcée 
d'une  servitude  d'alignement,  il  y  est  procédé  selon  les 
règles  et  dans  les  formes  du  droit  commun. 

Art.  89.  —  Les  fonds  libres  de  la  ville,  non  placés  au 
trésor,  ne  peuvent  être  employés  qu'en  acquisitions  d'im- 
meubles, de  rentes  sur  l'État  ou  de  lettres  de  gage  du  Crédit 
foncier. 

Les  acquisitions  de  rentes  ou  de  lettres  de  gage  doivent 
être  autorisées  par  le  préfet. 

i  Loi  du  24  juillet  1867,  art.  1",6  et  17. 

-'  Loi  du  18  Juillet  1837,  art.  46  ;  décret  du  25  mars  1852,  art.  1". 
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TITKE  V 


DE  LA  LIQUIDATION  DBS  DÉPENSES  BUDGÉTAIRES 


Art.  90.  ^  La  liquidation  des  créances  à  la  charge  de  la 
ville,  lorsqu'elle  ne  résulte  pas  de  jugements  ou  autres 
titres  exécutoires,  est  faite  par  le  préfet,  sauf  le  recours 
des  parties  intéressées  devant  les  juridictions  compétentes. 

Art.  91.  —  La  constatation  des  droits  des  créanciers  doit 
toujours  précéder  l'émission  des  mandats  de  payement,  sauf 
les  exceptions  spécifiées  au  présent  règlement. 

A  HT.  92.  —  La  constatation  des  droits  résulte  des  rapports 
ou  décomptes  de  liquidation,  appuyés  dos  pièces  justifica- 
tives, conformément  à  la  nomenclature  placée  à  la  suite  du 
présent  règloment. 

Il  est  procédé  aux  liquidations  des  droits  acquis,  soit 
d'oflice,  pour  les  créances  à  Tégard  desquelles  il  existe  des 
bases  et  éléments  de  liquidation  dans  les  bureaux  de  Tadmi- 
nistration  municipale,  soitd'après  les  justifications  produites 
par  les  créanciers  eux-mêmes,  ou,  dans  leur  intérêt,  par  les 
services  administratifs  ou  toutes  personnes  intervenant  à 
cet  effet. 

AiiT.  93.  —  Les  titres  de  chaque  liquidation  doivent 
offrir  les  preuves  des  droits  acquis  aux  créanciers  de  la 
ville  et  être  rédigés  conformément  aux  instructions  spé- 
ciales qui  déterminant  le  mode  de  liquidation  applicable  à 
chaque  espèce  de  dépense,  la  nature  et  la  forme  des  pièces 
justificatives,  les  dépenses  de  leur  production,  ainsi  que  les 
divers  contrôles  auxquels  elles  sont  soumises. 

Aur.  94.  —  Lorsque  les  dépenses  ne»  peuvent  être  ordon- 
nancées avant  la  clôture  de  l'exercice,  il  n*en  est  pas  moins 
procédé  à  leur  liquidation,  et  le  montant  en  est  compris 
dans  les  restes  à  payer  de  l'exercice. 
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Des  états  nominatifs  de  ces  reslefi,  par  chapitre  et  article, 
sont  dressés  par  le  préfet  de  la  Seine  et  le  préfet  de  Police 
pour  toutes  les  dépenses  autres  que  les  intérêts  et  Tamorlis- 
sement  de  la  dette  municipale  ;  lesdits  états,  dûment  cer- 
tifiés, sont  rerais  en  double  expédition  au  receveur  muni- 
cipal dans  le  mois  qui  suit  la  clôture  de  chaque  exercice. 

Abt.  93.  —  Les  traitements  et  les  indemnités  annuelles 
se  liquident  par  mois  ou  par  trimestre  et  sont  payables  à 
terme  échu. 

Chaque  mots,  quel  que  soit  le  nombre  des  jours  dont  il 
se  compose,  compte  pour  trente  jours. 

Le  douzième  de  Tallocation  annuelle  se  divise,  en  consé- 
quence, par  trentièmes;  chaque  trentième  est  indivisible. 

La  solde  des  corps  de  troupe  se  paye  par  quinzaine  et 
d'avance,  sous  réserve  des  résultats  des  revues  trimestrielles 
de  liquidation,  selon  les  règlements  du  ministèi^  de  la  guerre. 

Art.  96.  —  La  liquidation  des  traitements  doit  faire  res- 
sortir, lorsqu'il  y  a  lieu,  le  décompte  des  retenues  à  exercer, 
soit  au  profit  du  trésor  public  pour  le  service  des  pensions 
civiles,  soit  au  profit  des  caisses  de  retraite  municipales. 

Art.  97.  —  Les  retenues  exigibles,  en  ce  (jui  concerne  les 
fonds  de  retraite  municipaux,  sont  : 

1®  La  retenue  de  3  0/0  sur  les  traitements  fixes  des  em- 
ployés de  tous  grades  de  l'octroi,  et  sur  leurs  remises  pro- 
portionnelles*; 

2°  Le  montant  des  appointements  et  remises  des  mêmes 
<igents  pendant  les  rongés,  et  les  retenues  ordonnées  sur 
leurs  émoluments  comme  punition^; 

3®  Le  montant  des  appointements,  remises  et  parts  de 
sai.sies  des  mêmes  agents,  non  émargés  au  moment  de  la 
reddition  des  comptes  de  Tannée  à  laquelle  s'appliquent  les 
états  de  distribution,  et  des  remises  et  parts  de  saisies  reve- 
nant aux  employés  destitués  ou  démissionnaires^; 


I  Règlement  approuvé  par  ordonnance  du  7  mai  1881,  art.  l" 
et  2. 
îi  Idem,  art.  4.  ! 


^ 
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TITHE  V 


DE  LA  LIQUIDATION  DES  DÉPENSES  BUDGÉTAIRES 


Art.  90.  —  La  liquidation  des  créances  à  la  charge  de  la 
ville,  lorsqu'elle  no  résulte  pas  de  jugements  ou  autres 
titres  exécutoires,  est  faite  par  le  préfet,  sauf  le  recours 
des  parties  intéressées  devant  les  juridictions  compétentes. 

Art.  91.  —  La  constatation  des  droits  des  créanciers  doit 
toujours  précéder  l'émission  des  mandats  de  payement,  sauf 
les  exceptions  spécifiées  au  présent  règlement. 

Art.  92.  —  La  constatation  des  droits  résulte  des  rapports 
ou  décomptes  de  liquidation,  appuyés  des  pièces  justifica- 
tives, conformément  à  la  nomenclature  placée  à  la  suite  du 
présent  règlement. 

Il  est  procédé  aux  liquidations  des  droits  acquis,  soit 
d'office,  pour  les  créances  à  Tégard  desquelles  il  existe  des 
bases  et  éléments  de  liquidation  dans  les  bureaux  de  Tadmi- 
nistralion  municipale,  soitd'après  les  justifications  produites 
par  les  créanciers  eux-mêmes,  ou,  dans  leur  intérêt,  par  les 
services  administratifs  ou  toutes  personnes  intervenant  à 
cet  effet. 

Art.  93.  —  Les  titres  de  chaque  liquidation  doivent 
offrir  les  preuves  des  droits  acquis  aux  créanciers  de  la 
ville  et  être  rédigés  conformément  aux  instructions  spé- 
ciales qui  déterminant  le  mode  de  liquidation  applicable  à 
chaque  espère  de  dépense,  la  nature  et  la  forme  des  pièces 
justificatives,  les  dépenses  de  h^ur  production,  ainsi  que  les 
divers  contrôles  auxquels  elles  sont  soumises. 

Art.  94.  —  Lorsque  les  dépenses  ne  peuvent  être  ordon- 
nancées avant  la  clôture  de  l'exercicp,  il  n'en  est  pas  moins 
procédé  à  leur  liquidation,  et  le  montant  en  est  compris 
dans  les  restes  à  payer  de  l'exercice. 
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Des  états  nominatifs  de  ces  restes,  par  chapitre  et  article, 
sont  dressés  par  le  préfet  de  la  Seine  et  le  préfet  de  Police 
pour  toutes  les  dépenses  autres  que  les  intérêts  et  Tamortis- 
sèment  de  la  dette  municipale  ;  lesdits  états,  dilment  cer- 
tifiés, sont  remis  en  double  expédition  au  receveur  muni- 
cipal dans  le  mois  qui  suit  la  clôture  de  chaque  exercice. 

Art.  95.  —  Les  traitements  et  les  indemnités  annuelles 
se  liquident  par  mois  ou  par  trimestre  et  sont  payables  à 
terme  échu. 

Chaque  mois,  quel  que  soit  le  nombre  des  Jours  dont  il 
se  compose,  compte  pour  trente  jours. 

Le  douzième  de  Tallocation  annuelle  se  divise,  en  consé- 
quence, par  trentièmes;  chaque  trentième  est  indivisible. 

I^  solde  des  corps  de  troupe  se  paye  par  quinzaine  et 
«l'avance,  sous  réserve  des  résultats  des  revues  trimestrielles 
de  liquidation,  selon  les  règlements  du  ministère  de  la  guerre. 

Art.  96.  —  La  liquidation  des  traitements  doit  faire  res- 
sortir, lorsqu'il  y  a  lieu,  le  décompte  des  retenues  à  exercer, 
soit  au  proAt  du  trésor  public  pour  le  service  des  pensions 
civiles,  soit  au  profit  des  caisses  de  retraite  municipales. 

Art.  97.  —  Les  retenues  exigibles,  en  ce  qui  concerne  les 
fonds  de  retraite  municipaux,  sont  : 

1**  La  retenue  de  5  0/0  sur  les  traitements  fixes  des  em- 
ployés de  tous  grades  de  l'octroi,  et  sur  leurs  remises  pro- 
portionnelles^; 

2"  Le  montant  des  appointements  et  remises  des  mêmes 
agents  pendant  les  congés,  et  les  retenues  ordonnées  sur 
leurs  émoluments  comme  punition 2; 

3<»  Le  montant  des  appointements,  remises  et  parts  de 
saisies  des  mêmes  agents,  non  émargés  au  moment  de  la 
reddition  des  comptes  de  Tannée  à  laquelle  s'appliquent  les 
étals  de  distribution,  et  des  remises  et  parts  de  saisies  reve- 
nant aux  employés  destitués  ou  démissionnaires'"^; 


1  Règlement  approuvé  par  ordonnance  du  7  mai  18S1,  art.  1" 
et  2. 
-  Idem,  art.  4. 
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4^  La  retenue  de  5  0/0  sur  les  traitements  des  employés 
et  agents  dépendant  de  la  préfecture  de  la  Seine  et  de  la 
caisse  municipale,  étrangers  aux  cadres  des  administrations 
de  l'État*; 

5<^  La  retenue  de  5  0/0  sur  les  traitements  des  fonction* 
naires,  employés  et  agents  de  la  préfecture  de  Police,  étran- 
gers aux  cadres  des  administrations  de  l'État,  lorsque  ces 
traitements  excèdent  1.200  francs  par  an,  et  de  2  1/2  0.0  sur 
les  traitements  de  1.200  francs  et  au-dessous^. 

Toutes  ces  retenues  sont  versées  à  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations,  conformément  à  l'article  110  de  la  loi  du 
28  avril  1816. 

Art.  98.  —  Les  retenues  à  effectuer  au  profit  du  trésor, 
par  les  soins  et  sous  la  responsabilité  du  receveur  municipal, 
en  vertu  de  Tarticle  3  de  la  loi  du  9  Juin  1853  et  des  articles 
8,  16,  17, 18,  23  et  25  du  décret  du  9  novembre  suivant,  pour 
le  service  des  pensions  civiles,  s'appliquent,  selon  les  indi- 
cations desdits  articles,  à  Tintégralité  des  traitements  ou 
émoluments  : 

\^  Des  fonctionnaires  du  ministère  deTinstruction  publique 
placés  dans  le  service  municipal  de  Paris,  tels  que  les  direc- 
teurs, professeurs  et  maîtres  des  collèges  communaux; 

2°  Des  directrices  et  sous-directrices  laïques  des  salles 
d'asile'. 

Le  receveur  municipal  est  également  chargé  d'opérer  la  re- 
tenue de  5  0/0  prescrite  par  l'article  3  de  la  loi  du  9  juin  1853 
sur  les  trois  quarts  des  rétributions  par  lui  payées  aux 
receveurs-percepteurs  pour  frais  de  perception  des  imposi- 
tions communales;  de  la  taxe  sur  les  chiens  et  de  la  taxe  du 
balayage. 

Les  retenues  de  même  nature  dont  peuvent  être  passibles 
les  traitements  d'autres  fonctionnaires  attachés  à  des  services 
municipaux,  d'après  l'article  4  de  la  même  loi,  sont  versées 


1  Ordonnance  du  13   novembre   1822,  art.   2;   ordonnance  du 

20  noùt  1824,  art.  1"  et  2;  décret  du  3  août  1856,  art.l*';  décret  du 

21  septembre  1861,  art.  l". 

•i  Ordonnance  du  12  avril  1831,  art.  !•'. 
"  Décret  du  21  mars  IS'ij,  art.  32. 
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à  la  recette  centrale  des  finances,  en  exécution  des  ordres 
émis  par  les  ministres  compétents. 

Art.  99.  —  La  retenue  du  premier  douzième  de  traitement, 
prescrite  par  les  articles  3  de  la  loi  du  9  juin  1853  et  25  du 
décret  du  9  novembre  suivant,  doit  porter  sur  Tintégralité 
du  traitement  de  tout  fonctionnaire  ou  agent  nouvellement 
soumis  à  ces  dispositions,  encore  qu'il  ait  antérieurement 
joui  d'un  traitement  passible  de  retenues  applicables  à 
d'autres  fonds  de  retraite. 

Art.  100.  —  Si,  pendant  Tabsence  d'un  employé  ou  fonc- 
tionnaire, il  y  a  lieu  de  pourvoir  à  des  frais  d'intérim,  le 
montant  en  est  précompté  au  profit  de  la  ville,  jusqu'à  due 
concurrence,  sur  la  retenue  qu'il  peut  avoir  à  subir  en  raison 
de  l'absence  ou  du  congés 

Les  décomptes  de  traitements,  quelle  que  soit  la  nature 
des  retenues  exigibles,  ou  alors  même  qu'il  s'agit  d'agents 
non  soumis  aux  retenues,  doivent  mentionner  si  les  fonc- 
tionnaires ou  employés  sont  en  congé  ou  absents. 

Art.  101.  —  Les  indemnités  fixes  ou  variables,  attachées  à 
l'exercice  de  divers  emplois,  en  raison,  soit  des  circonstances 
locales,  soit  de  services  spéciaux  extraordinaires  ou  tempo- 
raires, ne  sont  point  assimilées  aux  traitements  fixes,  lors 
même  qu'elles  sont  payables  par  imputation  sur  les  crédits 
affectés  aux  traitements.  Ces  dépenses  sont  toujours  présen- 
tées distinctement  dans  les  décomptes  et  classées  dans  la 
comptabilité  sous  la  dénomination  qui  leur  appartient. 

Sont  affranchies  des  retenues  sus  mentionnées  les  sommes 
payées  à  titre  d'indemnités  pour  frais  do  représentation, 
de  gratifications  éventuelles,  du  salaire  de  travail  extraordi- 
naire, d'indemnités  pour  missions  extraordinaires,  d'in- 
demnité de  perte,  de  frais  de  voyage,  d'abonnements  et 
d'allocations  pour  frais  de  bureau,  de  régie,  de  table  et  de 
loyer,  et  de  remboursement  de  dépenses*. 


1  Décret  du  9  novembire  1853,  art.  16. 
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Art.  102.  —  Les  salaires  payés  au  mois  ou  à  la  journée, 
n'étant  pas  considérés  comme  traitements,  sont  également 
affranchis  de  retenues.  Ils  se  payent,  selon  les  cas,  par  se- 
maine, par  quinzaine  ou  par  mois,  et  se  décomposent  par 
journée  ou  fraction  de  journée. 

Art.  103.  —  Tout  rappel  de  traitement  et  autre  émolument 
personnel  se  liquide  distinctement  à  la  charge  de  Texercice 
déterminé  par  l'année  pendant  laquelle  les  droit»  au  rappel 
ont  été  acquis. 

Il  n'est,  dans  aucun  cas,  procédé  par  voie  d'augmentation 
aux  droits  acquis  pour  Tannée  courante. 

Art.  104.  —  Les  reprises  à  opérer  pour  traitements  ou 
émoluments  indûment  payés  peuvent  être  précomptées  sur 
les  liquidations  de  droits  ultérieurement  acquis,  lorsque  la 
dépense  à  annuler  et  la  dépense  à  acquitter  sont  homogènes 
et  concernent  le  même  exercice  et  le  même  article  du  bud- 
get; il  suflit  alors  d'expliquer  l'opération  dans  le  nouveau 
décompte,  sur  lequel  il  est  fait  réduction  de  la  somme  à 
répéter  aux  titulaires. 

Ce  modo  de  reprise  par  compensation  s'npplique  également 
aux  retenues. 

Art.  105.  —  Les  retenues  à  exercer  envers  des  entrepre- 
neurs, fournisseurs  ou  autres  créanciers,  pour  cause  de 
perte,  moins-value  et  débot,  ainsi  que  pour  retard  dans  Texé- 
cution  des  travaux  ou  dans  la  livraison  des  fournitures, 
peuvent  être  opérées  par  voie  d'imputation  à  leur  débit;  mais 
des  mandats  simultanés  de  pareilles  sommes  sont  alors 
délivrés  au  profit  de  la  ville,  sur  les  crédits  du  budget. 

Art.  106.  —  Dans  la  liquidation  d'intérêts  à  la  charge  de  la 
ville,  l'année  doit,  sauf  conventions  contraires,  être  comptée 
conformément  au  calendrier  grégorien,  c'est-à-dire  que 
chaque  jour  représente  un  365«  du  taux  de  l'intérêt  d'un  an, 
ou  un  366«  si  l'année  est  bissextile.  Cette  disposition  ne  con* 
cerne  pas  les  intérêts  d'emprunts. 

Lorsque  des  conventions,  jugements  ou  autres  actes  ont 
fixé  le  jour  à  partir  duquel  les  intérêts  sont  exigibles,  les 
décomptes  d'ordonnancement  de  payement  sont  dressés  con- 
formément à  cette  fixation.  A  défaut  de  stipulation   à  cet 
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égard,  les  intérêts  sont  calculés,  au  profit  du  vendeur,  à  par- 
tir du  jour  de  la  prise  de  possession  par  Tacquéreur. 

En  cas  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  les 
intérêts  de  Tindemnité  de  dépossession  sont  calculés  à  partir 
de  rexpiration  des  six  mois  qui  ont  suivi  la  décision  du  jury, 
quand  même  il  n*aurait  pas  été  pris  possession  de  Tim- 
meuble*,  si  elle  a  Heu  avant  l'expiration  de  ce  délai. 

Hors  des  cas  spécifiés  au  présent  article  et  en  l'article  86, 
il  n*est  point  dû  d'intérêts  par  la  ville,  quand  le  droit  des 
créanciers  ne  résulte  ni  de  la  loi  ni  d'une  convention  ou  d'un 
jugement.  Dans  aucun  cas,  il  n'y  aurait  lieu  d'ajouter  des 
in  térêts  au  remboursement  du  montant  des  droits  qui  auraient 
été  indûment  perçus. 

Abt.  107.  —  Toutes  les  dépenses  d'un  exercice  doivent  être 
liquidées  avant  le  16  mars  de  la  seconde  année  de  cet  exer- 
oice. 


1.  Loi  du  3  mai  1841,  art.  55. 


CUMPtABILlTÉ. 


n 


258  COMPTABILITÉ    DE   LA   VILLE   DE    PAUIS 


TITRE  YI 


DE  L'ORDONNANCEMENT  DES   DÉPENSES  BUDGÉTAIRES 


Art.  108.  —  Aucune  dépense  faite  pour  le  compte  de  la 
ville  ne  peut  être  acquittée  par  le  receveur  municipal  si  elle 
n'a  été  préalablement  ordonnancée  par  le  préfet  de  la  Seine 
ou  le  préfet  de  Police,  sur  un  crédit  régulièrement  ouvert, 
et  si  d'ailleurs  elle  ne  se  renferme  dans  la  limite  des  res- 
sources municipales,  actuellement  réalisées  et  disponibles ^ 

Les  dépenses  imputables  sur  fonds  spéciaux  autres  que  les 
produits  des  emprunts  ne  doivent  jamais  dépasser  le  mon- 
tant des  recettes  respectivement  aiïectées  à  chacune  d'elles, 
sans  préjudice  des  moyens  de  trésorerie  qui  seraient  aulo> 
risés  parles  actes approbatifs  de  chaque  opération. 

Art.  109.  —  Les  mandats  de  payement  sont  signés  par  le 
préfet. 

Si  le  préfet  de  la  Seine  est  absent  ou  empêché,  les  man- 
dats sont  signés  par  le  fonctionnaire  qui  le  remplace  dans  les 
conditions  déterminées  par  l'ordonnance  du  '10  mars  1821. 

Le  préfet  de  Police  est  suppléé,  dans  les  mêmes  cas,  par 
son  secrétaire  général. 

L'un  ou  l'autre  préfet  peut  en  outre,  sous  sa  responsabilité 
et  dans  les  limites  qu'il  détermine,  déléguer,  d'une  manière 
permanente,  la  signature  des  mandats  à  son  secrétaire 
général. 

• 

Art.  1 10.  —  Tout  mandat  de  payement  énonce  l'exercice  et 
le  crédit  auxquels  la  dépense  s'applique  2. 

L'énoncialion  du  crédit  se  fait  en  désignant  le  chapitre, 
l'article,  et,  s'il  y  a  lieu,  le  paragraphe  sous  lesquels  la  dé- 


1  Décret  du  31  mai  1S62,  art.  503;  avis  du  conseil  d'État  du 
5  septembre  1810. 
-  Décret  du  31  mai  1862,  art.  503. 
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pense  est  prévue  au  budget  primitif  ou  additionnel  ou  dans 
les  autorisations  spéciales. 

Chaque  mandat  porte  la  date  du  jour  de  sa  signature  par 
Tordonnateur,  ainsi  qu'un  numéro  d'ordre  ;  la  série  des 
mandats  est  unique  par  exercice,  pour  chaque  ordonna- 
teur. 

Art.  111.  —  Les  ordonnateurs  demeurent  chargés,  sous 
leur  responsabilité,  de  la  remise  aux  ayants  droit  des  man- 
dats qu'ils  délivrent  sur  la  caisse  municipale  '. 

Us  ne  doivent  opérer  ou  autoriser  la  remise  d'aucun  de 
leurs  mandats  qu'après  avoir  reconnu  l'individualité  des 
ayants  droit  ou  la  régularité  des  pouvoirs  de  leurs  représen- 
tants. Ils  doivent  aussi  exiger  des  uns  ou  des  autres  des  ré- 
cépissés mentionnant  leur  résidence,  afin  de  pouvoir  justi- 
fier, au  besoin,  de  la  direction  donnée  aux  mandats. 

Arj.  112.  —  Les  ordonnateurs  sont  tenus  d'adresser,  chaque 
soir,  à  la  caisse  municipale,  en  double  expédition,  des  bor- 
dereaux, par  exercice,  des  mandats  qu'ils  ont  signés  dans  la 
journée. 

Art.  113.  —  Les  mandats  ne  doivent  être  remis  aux  parties 
prenantes  qu'après  que  le  receveur  municipal  a  apposé  son 
visa  sur  l'un  des  doubles  du  bordereau  d'émission  qui  est 
renvoyé  à  l'ordonnateur. 

Art.  H4.  —  Le  receveur  municipal  doit  donner  ou  refuser 
son  visa  dans  le  plus  bref  délai,  au  vu  des  pièces  justifica- 
tives qui  lui  sont  produites  conformément  aux  articles  118  et 
120  ci-après. 

Art.  115.  —  Les  mandats  de  payement  doivent  désigner  le 
titulaire  de  la  créance  par  son  nom  et  au  besoin  par  ses  pré- 
noms, si  sa  qualité,  qui  doit  aussi  être  énoncée,  ne  suffit  pas 
à  faire  reconnaître  l'individualité. 

Art.  116.  —  En  cas  de  perte  d'un  mandat,  il  en  est  délivré 
un  duplicata,  sur  la  déclaration  motivée  de  la  partie  inté- 
ressée et  d'après  l'attestation  écrite  du  receveur  municipal 
portant  que  ledit  mandat  n'a  pas  été  acquitté. 

1  Décret  du  31  mai  1862,  art.  504. 


ï 
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Des  copies  certitlées  de  la  déclaration  dé  perte  et  de  Tattes- 
tatioD  de  noa-payement  sont  remises  par  le  comptable  à 
Tordonnateur,  qui  les  garde  pour  sa  justiQcatioa.  Les  origi- 
naux sont  joints  au  payement. 

Art.  117.  — Tout  mandat  de  payement  doit,  pour  être  pay^ 
à  la  caisse  municipale,  être  appuyé  de  pièces  qui  constatent 
que  son  effet  est  d'acquitter  en  tout  ou  en  partie  une  dette 
de  la  ville,  régulièrement  justifiée. 

Art.  h 8.  —  Les  pièces  justificatives  des  dépenses  sont 
détorininées  par  nature  de  services,  dans  la  nomenclature 
annexée  au  prôseut  règlement,  d'après  les  bases  résumées 
dans  Turticle  88  du  décret  du  31  mai  1862. 

Art.  119.  —  Tout  mandat  de  payement  doit  indiquer  le 
nombre  et  la  nature  des  pièces  justificatives  qui  s'y  trouvent 
jointes. 

Art.  120.  —  Les  ordonnateurs  joignent  les  pièces  justifi- 
catives des  mandats  aux  bordereaux  d'émission  qu'ils 
adressent  à  la  caisse  municipale  en  exécution  de  l'article  112. 

Art.  121.  —  Lorsque  plusieurs  pièces  justificatives  sont 
produites  à  l'appui  d'un  mandat,  elles  doivent  être  énumé- 
récs  dans  un  bordereau,  à  moins  que  celte  énumération  ne 
soit  donnée  dans  le  mandat  même. 

Ces  pièces  sont  retenues  par  l'agent  du  payement,  qui  doit 
procétler  immédiatement  à  leur  vérification  et  en  suivre, 
s'il  y  a  lieu,  la  régularisation  près  des  ordonnateurs. 

Aht.  122.  -  Sont  conservées  dans  les  préfectures  de  la 
Seine  ou  de  Police  les  pièces  justificatives  des  créances  qui, 
par  l'efl'et  d'une  cause  quelconque,  n'ont  pu  être  l'objet  d'un 
mandat  de  payement  dans  le  délai  fixé  par  l'article  136  ci- 
après. 

Ces  pièces  ne  sont  produites  au  receveur  municipal 
qu'avec  les  mandats  délivrés  ultérieurement  au  titre  des 
exercices  clos. 

Art.  123.  —  Les  mandats  de  payement  déUyrés  pour  les 
dépenses  du  personnel  comprennent  le  montant  brut  des 
traitements,  remises,  salaires  et  autres  émoluments  payables 
aux  fonctionnaires  et  agents  administratifs  ou  comptables. 
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Les  diverses  retenues  dévolues,  soit  au  trésor  public,  soit  à 
des  fonds  de  retraite  spéciaux,  sur  ces  allocations,  y  sont 
présentées  distinctement,  comme  dans  les  décomptes  de 
liquidation,  et  elles  entrent  dans  le  montant  de  la  dépense 
ordonnancée. 

Il  en  est  de  même  des  retenues  de  1  0/0  qui  peuvent  élre 
opérées,  en  vertu  de  conventions  expresses,  sur  le  montant 
de  certains  travaux,  au  profit  des  asiles  nationaux  de  Vin- 
cennes  et  du  Vésinet,  dans  les  cas  prévus  par  le  décret  du 
8  mars  1855. 

AnT.  124.  —  Les  mandats  ont  pour  objet  des  payements 
pour  dépense  intégrale,  des  payements  d'avances,  d'acompte 
et  pour  folde. 

Chaque  nature  de  mandat  est  assujettie,  selon  l'objet  du 
payement,  à  des  justifications  particulières. 

Art.  125.  —  Les  mandats  délivrés  pour  le  payement  inté- 
gral d'un  service  fait  doivent  toujours  être  accompagnés  de 
toutes  les  pièces  justificatives  qui  établissent  le  droit  du 
créancier  de  la  ville. 

Tout  mandat  de  payement  pour  acquisition  d'immeuble 
doit  énoncer  le  numéro  sous  lequel  Timmeuble  acquis  a  été 
immatriculé  au  sommier  du  domaine  communal. 

Art.  126.  —  Les  mandats  délivrés  pour  le  payement  d'un 
service  à  faire  donnent  lieu  aux  payements  d'avances. 

Des  avances  peuvent  être  faites  :  pour  frais  de  route  et  de 
tournées,  aux  agents  chargés  de  missions  spéttlales  ;  et, 
pour  services  régis  par  économie,  dans  les  limites  fixées  par 
l'article  142  ci-après,  aux  agents  intermédiaires  qui  sont 
désignés  en  l'article  H3.  Dans  ce  dernier  cas,  la  justifica- 
tion d'emploi  des  fondss'opère  conformément  à  l'article  144  ; 
elle  est  déterminée,  pour  les  autres  avances,  par  la  nomen- 
clature annexée  au  présent  règlement. 

Les  abonnements  aux  journaux  et  recueils  périodiques, 
ainsi  que  les  primes  d'assurance  contre  Tincendie,  sont  éga- 
lement payés  d'avance. 

Art.  127.  —  Les  ordonnances  et  mandats  délivrés  pour  un 
service  en  cours  d'exécution  donnent  lieu  à  des  payements 
d'acompte. 
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Aucun  marché,  aucune  convention  pour  travaux  et  four- 
nitures ne  doit  stipuler  d'acompte  que  pour  un  service  fait. 

Les  acomptes  doivent  se  renfermer  dans  les  limites  ci- 
après  indiquées. 

Pour  les  travaux  des  ponts  et  chaussées  et  ceux  d'archi- 
tecture, le  maximum  des  acomptes  est  fixé  : 

i°  Aux  4/5  des  approvisionnements  de  matériaux  dépos^fs 
sur  Tatelier  ; 

2°  Aux  9 '10  des  ouvrages  exécutés,  déduction  faite  des 
acomptes  qui  ont  pu  être  délivréssur  les  approvisionnements 
avant  leur  emploi,  et  sauf  retenue  d'un  centième  pour  la 
caisse  de  secours  des  ouvriers  de  Tentreprise. 

Toutefois,  la  proportion  des  neuf  dixièmes  pourra  être 
dépassée  lorsque,  par  une  clause  insérée  au  devis  ou  en 
vertu  d'une  autorisation  postérieure  à  l'adjudication,  il  aura 
été  stipulé  que  la  retenue  cessera  de  croître  au  delà  d'un 
maximum  déterminé. 

Pour  les  travaux  d'art  qui  ont  pour  objet  la  décoration  des 
raonumeuls  et  édifices,  tels  que  tableaux,  statues,  etc.,  et 
pour  les  ouvrages  qui  ne  peuvent  être  livrés  par  les  fournis- 
seurs qu'après  leur  entier  achèvement,  tels  qu'appareils  à 
vapeur,  bateaux,  etc.,  le  montant  des  acomptes  est  déterminé 
par  le  degré  d'avancement  des  travaux. 

Pour  tous  autres  travaux  et  fournitures  non  spécifiés  au 
présent  article,  les  acomptes  ne  doivent  pas  excéder  les  cinq 
sixièmes  des  droits  constatés  par  pièces  régulières  présentant 
le  décompte  du  service  fait*. 

Art.  128.  —  Lorsqu'une  dépense  donne  lieu  à  la  déli- 
vrance de  plusieurs  mandats  d'acompte,  il  faut  distinguer, 
pour  les  justiticalions  à  produire,  si  les  dépenses  résultent 
ou  non  des  marchés.  A  l'appui  du  premier  mandat  d'acompte, 
on  produit,  avec  le  décompte  sommaire  portant  liquidation 
provisoire  du  service  fait,  savoir  :  pour  les  dépenses  prove- 
nant de  marchés,  des  extraits  certifiés  des  conventions  et  le 
certificat  de  réalisation  du  cautionnement;  pour  les  autres 
natures  de  dépenses,  les  pièces  qui  ont  créé  ou  autorisé  le 

1  Décret  du  3i  mai  1862,  art.  13. 
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service»  telles  que  baux,  contrats,  jugements,  décisions  pré- 
fectorales ou  autres.  A  Tégard  des  acomptes  subséquents,  il 
suffit,  dans  Tun  et  Tautre  cas,  d'annexer  aux  mandats  le 
nouveau  décompte  du  service  fait,  de  rappeler  les  justifica- 
tions déjà  fournies,  ainsi  que  le  montant  détaillé  des  acomptes 
payés,  et  de  faire  mention  des  dates  et  des  numéros  des 
mandats  antérieurs. 

Quant  au  payement  pour  solde,  il  doit  être,  en  cas  de 
marché,  appuyé  du  procès-verbal  de  réception  définitive  des 
travaux  et  du  décompte  général  et  détaillé  de  Tentreprise,  et 
accompagné  de  la  remise  des  expéditions  de  toutes  les  pièces 
du  marché  demeurées  entre  les  mains  de  Tentrepreneur. 

xVrt.  i29.  —  Jusqu'à  l'époque  fixée  par  les  marchés  pour 
qu'il  soit  dressé  procès-verbal  de  réception  définitive  des 
travaux,  les  décomptes  de  liquidation,  établis  pour  constater 
le  droit  de  l'entrepreneur  du  service  au  payement  des 
acomptes  qui  lui  sont  accordés,  doivent  rappeler  la  retenue 
exercée  sur  le  prix  des  travaux,  en  garantie  de  leur  qualité 
et  de  leur  bonne  exécution  (y  compris,  s'il  y  a  lieu,  la  retenue 
du  centième  pour  secours  aux  ouvriers  blessés),  laquelle 
n'est  remboursée  à  l'entrepreneur,  sous  la  déduction  des 
secours  accordés,  qu'après  la  réception  définitive. 

Art.  130.  — Quand  l'exécution  d'un  même  travail  ou  d'une 
même  fourniture  a  eu  lieu  en  plusieurs  années,  le  liquida- 
teur du  solde  de  la  dépense  exige,  pour  la  justification  des 
droits  du  créancier,  indépendamment  du  procès-verbal  de 
réception  définitive,  une  copie  du  décompte  général  et  dé- 
taillé de  l'entreprise  certifiée  par  l'agent  administratif  qui  l'a 
dirigée  et  surveillée. 

Art.  i3i.  —  Si,  à  défaut  de  crédit  ou  partout  autre  em- 
pêchement, une  dépense  liquidée  ne  peut  être  complètement 
soldée  sur  un  exercice  et  doit,  par  conséquent,  figurer  parmi 
les  restes  à  payer,  toutes  les  pièces  justificatives  de  cette  dé- 
pense ne  doivent  pas  moins  être  adressées,  avant  la  clôture 
de  l'oxercice,  au  receveur  municipal,  qui  les  rattache  au  der- 
nier payement  d'acompte. 

Si  les  pièces  se  trouvaient  jointes  à  un  mandat  annulé,  elles 
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sont  retenues  par  le  comptable,  pour  être  pareillement  rat- 
tachées au  dernier  payement. 

Dans  Tun  et  l'autre  cas,  il  est  fait  mention  de  la  direction 
donnée  à  ces  pièces  sur  le  mandat  de  solde,  à  délivrer  nité- 
rieurement  au  titre  des  exercices  clos. 

Art.  132.  —  Dans  le  cas  où,  par  suite  d'erreurs  ou  de  cir- 
constances imprévues,  les  acomptes  excèdent  le  montant 
d'une  créance  définitivement  liquidée,  les  pièces  justiOca- 
tives  de  la  dépense  doivent  être,  sur  la  demande  de  For- 
donnateur  des  acomptes,  et  par  les  soins  du  comptable,  rat- 
tachées au  dernier  mandat,  dont  le  numéro  et  la  date  sont 
indiqués  sur  le  bordereau  renfermant  lesdites  pièces. 

Le  reversement  des  sommes  payées  en  trop  est  efTectué 
ou  poursuivi  conformément  aux  articles  145  et  i46  ci-après, 
et  il  en  est  justifié  à  l'appui  du  mandat  reconnu  eiToné. 

Art.  133.  —  Lorsqu'une  entreprise  est  résiliée,  abandon'^ 
née  ou  continuée  en  régie  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  payer  un 
solde  à  l'entrepreneur,  l'ordonnateur  doit  remettre  au  comp- 
table, aussit()t  après  le  règlement  déflnitif  des  travaux,  un 
décompte  établissant  la  liquidation  de  l'entreprise. 

Art.  134.  —  Les  payements  à  faire,  pour  intî'rêts  ou  amor- 
tissement (le  la  dette  municipale,  aux  porteurs  d'obligations 
ou  de  coupons  y  afférents,  sont  ordonnancés  collectivement 
la  veille  de  chaque  échéance. 

Art.  135.  —  Lorsque,  pour  quelque  cause  que  ce  soil,  il  y 
a  lieu,  dans  le  cours  d'un  exercice,  d'annuler  en  tout  ou  en 
partie  un  mandat  de  paycmont,  un  bordereau  d'annulation  est 
dressé  ù  cet  effet  par  l'ordonnateur  compétent.  Aucun  man- 
dat ne  doit  être  considr-ré  comme  définitivement  annulé 
qu'autant  <iue  l'annulation  a  fait  l'objet  d'un  bordereau  de 
cette  nature. 

Des  copies  ou  extraits  de  ces  bordereaux- sont  adressés, 
d'une  [>;ii  l,  aux  her\  i»  us  intoi  essés,  et,  d'autre  pari,  à  la  caisse 
municipale. 

Art.  136.  —  Toutes  les  dépenses  d'un  exercice  doivent  être 
ordonnancées  avant  le  16  mars  de  la  deuxième  année  de  cet 
exercice. 


Dtl    PAYEMENT    DE8    DÉPENSES    BUDGÉTAIRES  26r> 


TITRE  Vil 


DU  PATEMENT  DES  DÉPENSES  BUDGÉTAIRES 


Art.  137.  ^  Aucun  payement  ne  peut  être  eiïectué  qu'au 
véritable  créancier  justifiant  de  ses  droits  et  pour  l'acquitte- 
mont  d*un  service  fait,  sauf  dans  les  cas  exceptionnels  spéci- 
fiés aux  articles  84,  95, 126, 147  et  148  du  présent  règlement. 

Art.  138.  —  Le  payement  de  tous  les  mandats,  sans  excep- 
tion, est  fait  par  le  receveur  municipal*. 

Art.  139.  —  Les  comptables  subordonnés,  charg^'^sde  la  per- 
ception de  certains  revenus  communaux,  peuvent  acquitter, 
dans  les  conditions  déterminées  par  les  règlements  spéciaux, 
les  dépenses  ordinaires  de  leurs  services  respectifs,  sans  or- 
donnancement préalable,  mais  à  charge  d'en  obtenir  le  rem- 
boursement sur  la  production  de  justifications  régulières  et 
en  vertu  de  mandats  de  régularisation  délivrés  à  leurs  noms. 
La  production  de  ces  pièces  et  l'émission  de  ces  mandats 
doivent  avoir  lieu  au  moins  une  fois  par  trimestre,  pour 
chaque  agent  intermédiaire. 

Art.  140.  —  Les  dispositions  de  l'article  précédent 
s'étendent  aux  chefs  du  matériel  des  préfectures  de  la  Seine 
et  de  Police  pour  les  menues  dépenses  des  administrations 
centrales,  et  aux  secrétaires  des  mairies  d'arrondissement, 
pour  les  menues  dépenses  des  mairies  et  de  renseignement 
primaire. 

Art.  141.  —  L'agent  du  payement  est  tenu  d'enregistrer, 
Hur  les  livrets  des  officiers  et  des  corps  ou  fractions  de  corps 
de  troupe,  toutes  les  sommes  qui  leur  sont  payées,  à  quelque 
titre  que  ce  soit. 


1  Loi  du  18  JuUUt  1S37,  art.  62. 
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Art.  142.  —  Pour  faciliter  rexploitation  des  services  ad- 
miaîstratifs  régis  par  économie,  il  peut  être  fait  aux  agents 
spéciaux  de  ces  services,  sur  les  mandats  des  ordonnateurs 
compétents,  des  avances  dont  le  montant  total  ne  doit  pas 
excéder  20.000  francs,  à  la  charge,  par  eux,  de  produire 
dans  le  délai  d'un  mois,  à  la  caisse  municipale,  les  quit- 
tances des  créanciers  réels  et  autres  pièces  justificatives. 

Aucune  nouvelle  avance  ne  peut,  dans  cette  limite  de 
20.000  francs,  être  faite  par  la  caisse  municipale,  pour  un 
service  régi  par  économie,  qu^autant  que  toutes  les  pièces 
justificatives  de  l'avance  précédente  lui  auraient  été  four- 
nies, ou  que  la  portion  de  cette  avance  dont  il  resterait  à 
justifier  aurait  moins  d'un  mois  de  date. 

Tout  mandat  d'avance  s'impute  immédiatement  sur  le  cré- 
dit du  budget  affecté  aux  dépenses  qu'il  concerne,  et  le  paye- 
ment effectué  est  porté  dans  les  écritures  de  la  caisse  muni- 
cipale, au  moment  de  sa  réalisation,  parmi  les  dépenses 
définitives  du  service  dont  il  s'agit,  sauf  la  production  ulté- 
rieure du  compte  d'emploi  des  fonds,  appuyé  de  pièces  jus- 
tificatives. 

Le  montant  de  toute  avance  ou  portion  d'avance  dont  l'em- 
ploi ne  serait  pas  justifié  à  l'expiration  du  délai  ci-dessus 
fixé  est  imméiliatement  reversé  à  la  caisse  municipale.  Ce 
reversement  peut  donner  lieu  à  un  n'^tablissement  de  pareille 
somme  au  crédit  du  budget,  conformément  à  l'article  35. 

La  somme  de  20.000  francs  est,  autant  que  possible,  divisée 
en  plusieurs  avances,  dont  chacune  doit  toujours  êtr^  justi- 
fiée dans  le  mois  de  sa  date,  sans  que,  durant  cet  intervalle, 
la  non-justification  d'une  avance  antérieure  puisse  mettre 
obstacle  à  l'obtention  d'une  nouvelle  avance,  pourvu  que, 
réunies,  elles  n'excèdent  pas  la  limite  de  20.000  francs. 

La  première  avance  s'obtient  sur  une  copie  de  l'arrêté 
préfectoral  qui  l'autorise,  indiquant  approximativement  le 
montant  de  la  dépense  à  faire.  Les  avances  subséquentes 
n'ont  lieu  que  sur  la  production  d'une  demande  de  Tagent 
spécial  du  service,  approuvée  par  l'ordonnateur,  qui  doit 
certifier  que  le  nouveau  payement  ne  portera  pas  la  somme 
avancée  au  delà  de  la  limite  ci-dessus  rappelée. 

Les  agents  spéciaux  des  services  régis  par  économie  doi- 
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vent  restreindre  les  payements  à  faire,  au  moyen  des  avances 
mises  à  leur  disposition,  aux  menus  achats  et  autres  dépenses 
qui,  par  leur  peu  d'importance  et  par  leur  nature,  ne  sau- 
raient donner  lieu  à  des  ordonnancements  directs. 

Art.  143.  —  Sont  considérés  comme  susceptibles  d'avances 
pour  services  régis  par  économie,  indépendamment  des  cas 
de  force  majeure  prévus  en  l'article  84,  les  établissements 
ou  services  ci-après  désignés,  savoir  : 

Dans  les  attributions  du  préfet  de  la  Seine  : 

i**  Les  menues  dépenses  du  service  municipal  de  la  préfec- 
ture et  des  mairies,  ainsi  que  des  bureaux  de  la  voie  publique  ; 

2«  Le  matériel  de  Toctroi  et  des  entrepôts,  des  halles, 
marchés  et  abattoirs,  du  poids  public,  des  cimetières,  et  la 
régie  des  immeubles  communaux,  ainsi  que  les  salaires  des 
agents  temporaires  des  mêmes  services; 

3<*  Les  ateliers  du  nettoiement  de  la  voie  publique,  de  l'en- 
tretien du  pavé,  des  travaux  de  consolidation  des  carrières, 
de  l'entretien  des  cimetières,  des  promenades  et  plantations, 
de  la  surveillance  des  voitures,  du  service  des  eaux  et  égouls, 
et  générale  ment  de  tous  travaux  non  exécutés  par  des  entre- 
preneur ; 

4»  Le  matériel  de  l'éclairage  public  et  privé,  de  l'éclairage 
des  halles,  marchés  et  autres  édiOces  municipaux  ; 

5®  Le  service  de  contrôle  de  la  fabrication  du  gaz  et  de  véri- 
Hcation  de  son  pouvoir  éclairant; 

6**  Les  services  autorisés  pour  expériences  ; 

7»  Les  divers  services  d'études  de  travaux  publics  ; 

8®  Le  service  intérieur  des  écoles  primaires  et  supérieures, 
des  classes  d'adultes,  des  classes  de  dessin  et  de  chant,  des 
écoles  d'apprentissage  et  des  collèges  municipaux  ; 

9®  Les  frais  de  timbre  des  pièces  de  dépenses  et  mandais 
de  payement,  ainsi  que  des  permissions  de  voirie,  des  actes 
de  concessions  de  terrains  dans  les  cimetières,  et  des  re- 
gistres, tables  et  expéditions  des  actes  de  l'état  civil; 

10®  Le  matériel  des  marchés  provisoires; 

Dans  les  attributions  du  préfet  de  Police  : 

1"  Les  menues  dépenses  du  service  municipal  de  la  pré- 
fecture; 
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2<>  Les  indemnités  aux  agents  de  la  police  municipale  ; 

3^  Les  menus  frais  des  services  de  sûreté,  salubrité,  ins- 
pection des  voitures,  fourrières,  hygiène  et  secours  publics; 

i*"  Les  dépenses  urgentes  concernantles  incendies,  suicides, 
morts  violentes,  blessures,  etc.  ; 

5*  Le  service  intérieur  du  régiment  des  sapeurs-pompiers. 

Art.  144.  —  Les  agents  spéciaux  des  services  régis  par 
économie  forment  des  bordereaux,  en  double  expédition, 
des  pièces  et  quittances^ fournies  par  les  parties  prenantes, 
en  y  joignant,  s'il  y  a  lieu,  le  récépissé  du  reversement  de 
la  somme  non  employée  ou  non  justifiée.  Ils  soumett^ntces 
bordereaux  à  la  vérification  et  au  visa  de  fordonnateur  des 
avances,  et  les  produisent  ensuite,  avec  les  pièces  à  Tappui, 
au  receveur  municipal,  qui  leur  remet  une  expédition  dea- 
dits  bordereaux,  après  Tavoir  revêtue  de  sa  déclaration  de 
réception. 

Art.  145.  —En  cas  de  retard,  de  la  part  d*un  agent  d'un 
service  régi  par  économie,  dans  la  remise  des  pièces  qu'il 
doit  produire  à  la  cuisse  municipale,  le  receveur  s'adresse  à 
Tordonnaleur,  qui  est  tenu  de  prendre  les  dispositions  néces- 
saires pour  faire  cesser  ce  retard. 

Toute  avance  ou  portion  d'avance  qui  resterait  à  justifler 
lors  de  la  clôture  d'un  exercice  constitue  une  créance  de  la 
ville. 

Art.  Ii6.  —  Les  reversements  de  fonds  provenant,  soit  de 
restitution  pour  cause  de  trop-payé  à  des  créanciers  de  la 
ville,  soit  de  remboursements  d'avances  concernant  des  ser- 
vices régis  par  économie,  sont  effectués  d'office  ou  en  vertu 
d'un  ordre  de  reversement  délivré  par  le  préfet. 

En  cas  de  refus  de  reversement  de  la  part  des  débiteurs, 
il  est  statué  par  le  préfet,  et  l'arrêté  qui  constate  le  débet  est 
adressé,  comme  titre  de  perception,  à  la  caisse  municipale. 

Les  reversements,  opérés  postérieurement  à  la  clôture  de 
l'exercice  auquel  appartenait  la  dépense  ou  l'avance,  ne 
peuvent  donner  lieu  à  aucune  reprise  de  crédit  et  doivent, 
en  conséquence,  être  portés  en  recetle  avec  application  directe 
au  budget  de  l'exercice  courant. 
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Art.  147.  —  En  cas  d'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique,  lorsque  la  partie  refuse  IHndemnité  fixée  par  le  jury  y 
le  receveur  municipal  remet  à  Tofficier  ministériel  chargé 
de  faire  les  offres  réelles  les  espèces  formant  la  somme  à 
offrir,  contre  son  reçu,  avec  le  mandat  de  payement  et  Tarrété 
prescrivant  et  motivant  les  offres  et  la  consignation. 

Si  les  offres  sont  refusées,  Tofficier  ministériel  en  con- 
signe le  montant  dans  les  vingt-quatre  heures,  à  moins  que 
le  préfet  ne  Ten  ait  dispensé  par  écrit,  auquel  cas  il  réin- 
tègre Immédiatement  les  fonds  dans  la  caisse  municipale. 

Le  receveur  municipal  peut  d'aiUeui*s,  par  mesure  de  pru- 
dence, assister  aux  offres. 

Aht.  148.  —  Le  payement  des  indemnités  dues  à  des 
propriétaires  expropriés  pour  cause  d'urgence,  en  vertu  du 
titre  VII  de  la  loi  du  3  mai  1841,  s'effectue  par  voie  de  con- 
signation selon  les  formes  tracées  par  les  règlements  de 
comptabilité  du  ministère  des  travaux  publics. 

Sont  également  consignées  les  autres  indemnités  de  cession 
ou  d'expropriation  d'immeubles,  en  vertu  d'arrêtés  motivés 
du  préfet,  lorsque  des  inscriptions  hypothécaires  ou  d'autres 
obstacles  s'opposent  au  versement  des  deniers  entre  les 
mains  des  vendeurs  ou  des  expropriés. 

Art.  149.  —  Il  ne  peut  être  fait  aucun  payement  aux  entre- 
preneurs et  fournisseurs  assujettis  à  un  cautionnement, 
avant  qu'ils  aient  justifié  de  la  réalisation  de  ce  cautionne- 
ment. 

Art.  150.  —  Avant  de  procéder  au  payement  des  mandats 
délivrés  sur  sa  caisse,  le  receveur  municipal  doit  s  assurer, 
sous  sa  responsabilité  : 

1°  Que  la  dépense  porte  sur  un  crédit  régulièrement 
ouvert,  et  qu'elle  ne  dépasse  pas  le  montant  de  ce  crédit; 
en  cas  d'ordonnancement  sur  un  crédit  ouvert  d'office  par 
décret,  le  comptable  ne  peut  se  faire  juge,  ni  du  caractère 
obligatoire  de  la  dépense,  ui  des  autres  conditions  de  léga- 
lité du  crédit,  pourvu  que  le  décret  soit  régulier  en  la 
forme  ; 

2^  Que  la  date  et  l'objet  de  la  dépense  constatent  une 
dette  à  la  charge  de  l'exercice,  de  l'article  ou,  s'il  y  a  lieu. 
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des  fonds  spéciaux  sur  lesquels  on  Timpute  ;  en  outre,  à 
regard  des  mandats  émis  par  imputation  sur  les  crédits 
reportés  au  budget  additionnel  de  l'exercice  courant  comme 
restes  à  payer  des  exercices  clos,  le  comptable  vériQe  la 
concordance  desdits  mandats  avec  les  énonciations  des  états 
nominatifs  dressés  conformément  à  l'article  94  ci-dessus; 

3^  Qu'il  y  a  provision  suffisante  des  ressources  générales 
ou  spéciales  réalisées  et  disponibles  appartenant  à  la  ville, 
suivant  les  distinctions  établies  à  l'article  i08  ci-dessus  ; 

4°  Que  toutes  les  formalités  et  justifications  déterminées 
jiar  les  règlements  ont  été  observées  ou  produites,  et  qu'il 
n'existe,  à  ce  point  de  vue,  aucune  omission  ou  irrégularité 
matérielle. 

Il  y  a  irrégularité  matérielle  lorsque  les  indications  de  nom, 
de  service  ou  de  somme,  portées  dans  le  mandat,  ne  sont 
pas  d'accord  avec  celles  qui  résultent  des  pièces  justificatives 
y  annexées,  ou  lorsque  ces  pièces  ne  sont  pas  conformes 
aux  règlements. 

Art.  451.  —  Le  receveur  municipal  ne  peut,  en  principe, 
se  refuser  à  acquitter  les  mandats  ni  en  retarder  le  payement 
que  dans  les  cas  où  ils  ne  rempliraient  pas  toutes  les  condi- 
tions énumérées  en  l'article  précédent,  ou  s'il  y  a  opposition 
dûment  signifiée  entre  ses  mains  contre  le  payement 
réclamé. 

Tout  refus,  tout  retard  doit  être  motivé  dans  une  déclara- 
tion immédiatement  délivrée  par  le  comptable  au  porteur 
du  mandat'. 

Si,  malgré  celte  déclaration,  dans  le  cas  d'un  refus  de 
payement  motivé  par  référence  au  paragraphe  4  de  l'article 
précédent,  le  créancier  ou  le  préfet  estime  que  ce  refus 
n'est  pas  fondé,  il  s'adresse  au  minisire  de  l'intérieur,  qui 
requiert,  s'il  y  a  lieu,  par  écrit  et  sous  sa  responsabilité, 
qu'il  soil  passé  outre  au  payement.  Le  comptable  y  procède 
alors  sans  délai,  et  annexe  au  mandat,  avec  une  copie  de  sa 
déclaration,  l'original  de  l'acte  de  réquisition  qu'il  a  reçu*. 

Le  comptable  ((ui  aurait  indûment  refusé  ou  retardé  un 


'  Décret  du  31  mai  1852,  art.  520. 
-  Loi  du  16  septembre  1807,  art.  18. 
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payement  régulier,  ou  qui  n'aurait  pas  délivré  au  porteur  du 
mandat  ]a  déclaration  écrite  et  motivée  de  son  refus,  est 
responsable  des  dommages  qui  pourraient  en  résultera 

Art.  152.  —  Le  comptable  n'a  point  qualité  pour  apprécier 
le  mérite  des  faits  auxquels  se  rapportent  les  pièces  justifi- 
catives de  chaque  dépense.  Il  suffît,  pour  dégager  sa  respon- 
sabilité, qu'elles  soient  visées  par  l'ordonnateur. 

Si  cependant  le  comptable  s'apercevait  ou  avait  de  suffi- 
santes raisons  de  croire  que  l'ordonnateur  a  été  trompé,  il 
pourrait,  nonobstant  l'apparente  régularité  des  pièces,  sus- 
pendre le  payement  et  avertir  le  préfet  sans  aucun  retard  ; 
mais,  si  ce  dernier  lui  donne  aIoi*s  l'ordre  de  payer,  il  doit 
s'y  conformer  immédiatement. 

Art.  153.  —  L'agent  du  payement  est  tenu  de  prendre, 
sous  sa  responsabilité,  les  précautions  nécessaires  pour 
s'assurer  de  l'identité  des  parties  prenantes. 

Art.  rj4.  —  La  clôture  des  payements  est  fixée  au  31  mars 
de  la  seconde  année  de  l'exercice. 

Les  mandats  non  acquittés  à  cette  date  sont  périmés  de 
plein  droit  entre  les  mains  des  créanciers,  sans  préjudice  de 
leurs  droits  et  sauf  réordonnancement,  s'il  y  a  lieu,  avec 
imputation  sur  les  restes  libres  de  l'exercice  clos  reportés  de 
plein  droit  au  budget  additionnel  de  l'exercice  courant  2. 

Art.  155.  —  Lors  de  la  clôture  de  l'exercice,  le  receveur 
municipal  adresse  aux  ordonnateurs  des  bordereaux  détaillés 
des  restes  à  payer,  en  y  indiquant  la  nature  des  créances, 
les  noms  des  créanciers  et  la  somme  due  à  chacun  d'eux.  Il 
joint  à  ces  bordereaux  les  pièces  justificatives  des  dépenses 
non  acquittées,  à  moins  qu'il  n'y  ait  lieu  de  les  retenir  pour 
les  rattacher  à  des  comptes  déjà  payés,  conformément  à 
l'article  131  ci-dessus. 


1  Décret  du  31  mai  1862,  art.  320. 
-î  Idem,  art.  508. 
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TITRE  VUI 


DES  ÉCRITURES  DE  L'ADMINISTRATION  CENTRALE 


Art.  156.  —  Les  écritures  de  la  comptabilité  centrale  de 
lu  préfecture  de  la  Seine  embrassent  en  recette  reni*egislre- 
mentdes  titres  de  perception  et  des  arrêtés  de  dégrèvement 
et  de  non-valeurs,  dont  le  mode  de  transmission  au  rece- 
veur municipal  a  été  déterminé  par  l'article  47,  ainsi  que  les 
recouvrements  effectués. 

Art.  157.  —  Au  fur  et  à  mesure  des  opérations  d'ordon- 
uancementy  il  doit  en  être  tenu  écriture  sur  des  registres 
ouverts  dans  chaque  préfecture*. 

Art.  158.  —  Le  préfet  de  la  Seine  et  le  préfet  de  Police 
font  tenir,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  un  journal  et  un 
grand-livre,  pour  y  consigner  sommairement  toutes  les  opé- 
rations financières  concernant  la  fixation  decrédiU,  la  liqui- 
dation, Tordonnancement  et  le  payement;  ces  mêmes  opé* 
rations  doivent  être  décrites  avec  détail  sur  les  livres  ou 
registres  auxiliaires,  dans  la  forme  déterminée  par  le  préfet, 
suivant  la  nature  et  Timpor tance  des  diverses  parties  du 
service*. 

Art.  159.  —  Les  droits  acquis  aux  créanciers  de  la  ville 
sont  constatés  sur  les  livres  destinés  à  Tenregistrement  de 
ces  droits,  aussitôt  après  que  leur  fixation  est  déterminée 
par  le  résultat  des  liquidations,  et  lors  même  que  la  déli- 
vrance des  mandats  de  payement  devrait  être  ajournée,  soit 
en  raison  de  Tabsence  des  ayants  droit»  soit  en  cas  de  litige 
ou  pour  tout  autre  motif. 

Art.  160.  —  Dans  les  dix  premiers  jours  de  chaque  tri- 


1  Décret  du  31  mai  1862,  art.  509. 
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mestre,  le  receyeur  municipal  remet  aux  ordonnateurs  des 
bordereaux  sommaires,  par  exercice  et  par  article,  des 
payements  qu'il  a  effectués  sur  leurs  mandats  pendant  le 
trimestre  précédent. 

Art.  161.  —  Tout  mandat  non  payé  sur  un  exercice  au 
31  mars  de  la  seconde  année  cessant  d'être  valable,  le  mon- 
tant en  est,  à  cette  époque,  annulé  dans  les  écritures  de  la 
comptabilité  des  dépenses  des  préfectures  de  la  Seine  et  de 
Police. 

Art.  162.  —  Avant  d'arrêter  les  comptes  d'un  exercice, 
les  préfets  recherchent  et  reconnaissent  les  droits  qui,  pou- 
vant être  acquis  à  des  créanciers  de  leurs  services,  resteraient 
encore  à  constater,  et  qu'il  y  aurait  lieu  de  comprendre 
dans  le  compte  définitif  de  l'exercice  arrivé  au  terme  de  clô- 
ture. 

Art.  163.  —  Les  écritures  de  la  comptabilité  centrale  des 
préfectures  de  la  Seine  et  de  Police  sont  définitivement 
closes  au  30  avril  de  la  seconde  année  de  l'exercice,  époque 
à  laquelle  sont  établis  les  comptes  d'administration. 

Le  préfet  de  la  Seine  reçoit  alors  du  préfet  de  Police  tous 
les  renseignements  nécessaires  pour  rattacher,  au  compte 
général  de  l'exercice,  les  résultats  sommaires  du  compte 
spécial  des  dépenses  de  la  préfecture  de  Police. 


l 
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TITRE  IX 


DES  COMPTES  D'ADMINISTRATION 


Art.  164,  —  Chaque  année  le  préfet  soumet  au  conseil 
-  municipal,  avant  la  délibération  sur  le  budget,  le  compte  de 
l'exercice  clos^ 

Ce  compte,  sur  lequel  le  conseil  municipal  est  appelé  à 
délibérer,  doit  présenter,  par  colonne  distincte  et  dans 
l'ordre  des  chapitres  et  articles  du  budget  : 

En  recette  : 

1°  La  nature  des  recettes; 

2*  Les  évaluations  du  budget  ; 

y*  La  fixation  définitive  des  sommes  à  recouvrer,  d*après 
les  titres  Justificatifs  ; 

4^  Les  sommes  recouvrées  pendant  la  première  année  de 
Texercice  et  pendant  les  trois  premiers  mois  de  la  seconde 
année; 

5**  Les  sommes  restant  à  recouvrer,  à  reporter  au  budget 
de  l'exercice  suivant. 

En  dépense  : 

{^  Les  articles  de  dépenses  du  budget; 

2*  Le  montant  des  crédits; 

3°  Le  montant  des  sommes  payées  sur  ces  crédits,  soit 
dans  la  première  année,  soit  dans  les  trois  premiers  mois  de 
la  deuxième  (déduction  faite  des  annulations  de  payements 
opérées  conformément  à  l'article  36  ci-dessus); 

4«  Les  restes  à  payer,  à  reporter  au  budget  de  Texercice 
suivant  ; 

5**  Les  crédits  ou  portions  de  crédits  à  annuler  faute  dero- 
ploi  dans  les  délais  prescrits^. 

1  Loi  du  18  juillet  1837,  art.  23  et  60. 
«  Décret  du  31  mai  1862,  art.  SIC. 
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Art.  165.  —  Les  dépenses  faites  sur  le  budget  additionnel 
ou  sur  les  autorisations  spéciales  ne  font  l'objet  d'articles 
distincts  que  pour  les  services  non  prévus  au  budget  primi- 
tif, ainsi  que  pour  les  reports  ou  rappels  d'exercice  clos. 
Dans  tout  autre  cas,  les  crédits  supplémentaires  sont  cumu- 
lés avec  les  crédits  primitifs,  auxquels  ils  correspondent 
respectivement. 

Art.  i66.  —  Le  préfet  joint,  d'ailleurs,  à-  son  compte 
annuel  les  développements  et  explications  nécessaires  pour 
éclairer  le  conseil  municipal,  ainsi  que  Ttiutorité  supérieure, 
et  leur  permettre  d'apprécier  ses  actes  administratifs  pen- 
dant l'exercice  qui  vient  de  se  terminer  ^ 

Art.  167.  —  Le  compte  du  préfet  de  la  Seine  est  accom- 
pagné : 

1°  Des  comptes  spéciaux  rendus  par  le  conseil  d'adminis- 
tration de  l'octroi  et  par  les  directeurs  des  collèges  munici- 
paux et  des  écoles  supérieures  ; 

2°  D'un  exemplaire  des  états  nominatifs  des  restes  à  payer 
dressés  conformément  à  l'article  94  ci-dessus. 

On  y  joint  le  compte  rendu,  dans  la  même  forme,  par  le 
préfet  de  Police,  pour  les  dépenses  municipales  dont  l'ordon- 
nancement lui  est  réservé. 

Art.  168.  —  Les  comptes  des  préfets  de  la  Seine  et  de 
Police  sont  définitivement  approuvés  par  décret. 

Us  sont  remis  au  receveur  municipal,  conformément  à 
rarticle  5ti  du  décret  du  31  mai  1862. 


I  Décret  du  31  mai  1862,  art.  510. 
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TITRE  X 


DES  SERVICES  EXÉCUTÉS  EN  DEHORS  DU  BUDGET 


Art.  169.  —  Les  opérations   effectuées    par  le  receveur 
municipal  ou  par  les  comptables  subordonnés  pour  des  serv- 
ices non  budgétaires,  ainsi  que  les  opérations  non  suscep- 
ibles  d'une  application  immédiate  au  budget,  en  recette  ou 
en  dépense,  se  divisent  en  services  spéciaux,  opérations  de 
trésorerie  et  conversions  de  râleurs. 

Art.  i  70.  —  Les  services  spéciaux  concernent  : 

1°  Les  retenues  pour  opposition; 

2*»  Les  retenues  au  profit  du  trésor  public  pour  le  service 
des  pensions  civiles,  ainsi  que  les  retenues  au  profit  des 
asiles  nationaux  de  Vincennes  et  du  Vésinet; 

3®  Les  retenues  à  verser  à  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations pour  être  appliquées  aux  fonds  spéciaux  de  retraite 
des  employés  et  agents  de  Toctroi,  de  la  préfecture  de  la 
Seine  et  de  la  préfecture  de  Police  ; 

4°  La  part  revenant  aux  hospices  dans  le  prix  des  conces- 
sions des  terrains  des  cimetières; 

5°  Les  consignations  et  le  produit  des  saisies  et  amendes 
en  matière  d'octroi  ; 

%°  La  comptabilité  intermédiaire  des  souscriptions  aux 
emprunts  municipaux  ; 

7°  Les  termes  de  loyer  perçus  d'avance; 

8°  Les  dépots  pour  garantie  d'adjudications  ; 

9°  Les  dépôts  pour  garantie  de  clôture  de  terrains; 

10°  Les  cautionnements; 

H*  Les  excédents  de  versements  ; 

12<*  Les  travaux  publics  à  exécuter  par  l'administration 
sur  ressources  exclusivement  fournies  par  des  particuliers; 

13*^  Les  recettes  opérées  par  anticipation  sur  des  exercices 
non  ouverts; 
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44®  Les  recettes  à  classer  ou  à  vérifier; 

15*>  Les  retenues  pour  coupons  non  représentés  lors  de 
ramortissement  des  obligations  municipales  ; 

16°  L'émission  des  bons  de  la  caisse  municipale  en  princi- 
pal et  intérêts  ; 

i7*  Le  service  des  titres  des  emprunts  municipaux; 

180  Les  droits  à  percevoir  pour  le  compte  du  trésor  public 
sur  les  transferts  ou  conversions  de  ces  titres; 

19°  Les  caisses  des  écoles  constituées  en  vertu  delà  loi  du 
10  avril  1867  (art.  15),  dans  le  cas  où  la  gestion  de  ces  caisses 
est  confiée  au  receveur  municipal  ou  à  Tun  des  comptables 
subordonnés  ; 

20°  Les  services  hors  budget  des  collèges  municipaux  ; 

21°  Les  recettes  en  att'''auation  de  dépenses  budgétaires 
(art.  35  et  36  du  présent  règlement)  ; 

22°  Le  recouvrement  des  avances  faites  par  la  caisse  mu- 
nicipale en  dehors  du  budget,  pour  frais  de  poursuites  rela- 
tives aux  produits  municipaux,  frais  judiciaires  et  hono- 
raires pour  cession  de  parcelles  de  terrains  abandonnés  pour 
la  voie  publique,  droit  d'enregistrement  et  frais  d'inscrip- 
tions hypothécaires  et  de  renouvellement  de  litres  ; 

23°  Les  versements  de  fonds  effectués  à  la  caisse  munici- 
pale par  les  comptables  subordonnés  du  receveur  municipal. 
Les  époques  de  ces  versements  sont  indiquées,  pour  chaque 
service,  à  la  nomenclature  des  recettes; 

24°  Et  généralement  tous  lés  services  non  budgétaires 
dûment  autorisés  par  des  instructions  ministr>nelles  ou  des 
arrêtés  du  préfet,  et  dans  lesquels  la  dr^pense  est  subordon- 
née à  la  condition  d'une  recette  préalablement  eiïectuée  en 
valeurs  de  caisse  ou  de  portefeuille. 

Art.  171.  —  I/ensemble  des  services  spéciaux,  en  recette 
et  en  dépense,  forme  une  section  distincte  des  comptes  de 
gestion  du  receveur  municipal. 

Art.  172.  —  Les  opérations  de  trésorerie  comprennent  : 
1°  Celles  qui  donnent  lieu  à  des  comptes  courants  entre 

la  caisse  municipale  et  les   trésoriers  payeurs  généraux  et 

autres  correspondants  financiers  ; 
2°  L'imputation  provisoire  des  intérêts  des  bons  de  la  caisse 


1 
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municipale  (contre-partie  de  rémission),  avant  rouverlure 
de  Texercice  pendant  lequel  ils  viennent  à  échéance  ; 

3°  Les  redressements  d'écritures  pour  erreurs  commises 
par  le  receveur  municipal  au  préjudice  de  la  ville,  d'un  ser- 
vice hors  budget  ou  d'un  correspondant  financier,  sauf  régu- 
larisation dans  le  plus  bref  délai,  au  moyen  de  reversements 
d'efTcctifs  dans  la  caisse  ; 

4°  Les  avances  de  la  caisse  municipale,  en  dehorsi  du  bud- 
get, pour  frais  de  poursuites  relatives  aux  produits  munici- 
paux, frais  judiciaires  et  honoraires  pour  cessions  de  par- 
celles de  terrains  abandonnées  pour  la  voie  publique,  droits 
d'enregistrement  et  frais  d'inscriptions  hypothécaires  ou  de 
renouvellement  de  titres,  et  généralement  toutes  les  avances 
non  budgétaires  qui  peuvent  avoir  lieu  en  vertu  d'autorisa- 
tions préfectorales  ou  autres,  sauf  atténuation  résultant  des 
recouvrements  elîectifs  portés  en  dépense  hors  budget  ou 
des  non-valeurs  dûment  allouées  en  dépense  budgétaire. 

Les  recettes  et  les  dépenses  de  ces  comptes  forment  éga- 
lement une  section  distincte  des  comptes  de  gestion  du  rece- 
veur municipal. 

Aht.  173.  —  Les  r^gles  particulières  aux  divers  services 
spéciaux,  ainsi  qu'aux  opérations  de  trésorerie,  sont  analy- 
sées dans  la  nomenclature  annexée  au  présent  règlement. 

Aiu.  17t.  —  Chaque  service  spécial  donne  lieu  à  l'ouver- 
ture d'un  compte  distinct  sur  le  grand-livre  du  receveur 
municipal. 

Aht.  173.  -  Les  déi)enses  sur  les  services  spéciaux  et  de 
tré>ororie  peuvent  élre  acquittées  ou  eHectuées  par  le  rece- 
veur municipal  sans  ordonnancement,  dans  les  conditions 
déterminées  par  la  nomenclature. 

Art.  176.  —  Le  receveur  municipal  ne  peut  efiTecluer  ou 
ac<iiiilter  aucune  dépense  d'un  service  spécial  s'il  n'y  a  pro- 
vision suflisante  de  ressources  réalisées,  disponibles  et  ins- 
crites au  crédit  du  com[»le  que  la  dépense  concerne. 

Art.  177.  —  Ne  sont  pas  con^idéré8  comme  actes  de  dé- 
pense ni  de  recette,  mais  seulement  comme  conversions  de 
valeurs,    les  comptes    courants  du  trésor  public  et    de  la 
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banque  de  France,  les  recouvrements  d'effets  d'octroi  et 
généralement  tous  les  mouvements  de  valeurs  qui  ne  changent 
pas  le  solde  à  la  charge  du  receveur  municipal. 

Art.  178.  —  Ne  sont  pas  considérées  comme  actes  de  dé- 
pense, mais  comme  conversions  de  valeurs  : 

i^  L'imputation  provisoire  des  payements  faits  sur  coupons 
d'intérêts  de  la  dette  municipale  avant  l'émargement  aux 
registres  à  ce  destinés; 

2»  L'imputation  provisoire  des  payements  faits  sur  cou- 
pons d'intérêts  de  la  dette  municipale  avant  la  vérification  du 
contrôle. 


^ 
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TITRE  XI 

DES  CONDITIONS  ATTACHÉES  AUX  FONCTIONS 
DU  RECEVEUR  MUNICIPAL 


Art.  179.  —  Le  receveur  municipal  est  seul  chargé  de  la 
direction  du  service  de  la  caisse  municipale. 

Art.  180.  —  Le  receveur  municipal  est  responsable  des 
agents  placés  sous  ses  ordres,  sauf  son  recours  contre  eux. 
En  cas  de  force  majeure  ou  de  circonstances  qu'il  n'a  pas  eu 
les  moyens  de  prévenir,  il  est  admis  à  se  pourvoir  auprès  du 
ministre  des  finances,  pour  obtenir,  s'il  y  a  lieu,  la  décharge 
de  sa  responsabilité;  les  décisions  à  intervenir  sur  les  récla- 
mations de  l'espèce  sont  prises  après  avis  du  conseil  muni- 
cipal, du  préfet  de  la  Seine  et  du  ministre  de  Tinlérieur,  sauf 
appel  au  conseil  d'État. 

Art.  181.  —  Le  receveur  municipal  ne  doit  avoir  qu'une 
seule  caisse,  dans  laquelle  sont  réunis  les  fonds  appartenant 
à  ses  divers  services*,  sans  préjudice  de  ce  qui  est  réglé  par 
l'article  234  ci-après  pour  les  distributions  quotidiennes  du 
numéraire  entre  les  divers  comptoirs  de  recette  et  de 
dépense. 

Art.  182,  —  Le  receveur  municipal  est  responsable  des 
deniers  publics  dont  il  a  effectué  le  recouvrement  ou  la  cen- 
tralisation. En  cas  de  vol  ou  de  perte  de  fonds  résultant  de 
force  majeure,  il  est  statué  sur  sa  demande  en  décharge  par 
une  décision  ministérielle  rendue  dans  les  conditions  déter- 
minées en  l'article  180 ci-dessus'. 

Art.  183.  —  Le  receveur  municipal  est  seul  comptable  des 
recettes,  dépenses  et  mouvements  de  valeurs  effectués,  tant 


»  Décret  du  31  mai  1862,  art.  21. 
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en  numéraire  qu'en  portefeuille,  par  les  différents  services 
placés  sous  ses  ordres. 

Il  est  responsable  des  opérations  des  comptables  subor- 
donnés rattachés  à  sa  gestion  personnelle.  Toutefois,  cette 
responsabilité  ne  s*étend  pas  à  la  portion  des  recettes  des 
comptables  subordonnés  dont  il  n'a  pas  dépendu  du  rece- 
veur municipal  de  faire  effectuer  le  versement  et  l'emploi. 

Art.  \Si.  —  Le  receveur  municipal  qui  a  payé  le  déficit  ou 
le  débet  d'un  comptable  subordonné  est  subrogé  à  tous  les 
droits  de  la  ville  sur  le  cautionnement  et  les  biens  du 
comptable  débiteur. 

Il  peut,  en  outre,  s'il  se  croit  fondé  à  en  obtenir  la  dé- 
charge, provoquer  une  enquête  administrative,  pour  faire 
constater  les  circonstances  qui  ont  précédé  ou  accompagné 
le  déficit  ou  le  débet,  et  qui  seraient  indépendantes  de  sa 
surveillance.  Le  ministre  des  finances  statue,  sur  cette 
demande  de  décharge,  comme  il  est  dit  en  l'article  180  ci- 
dessus. 

Art.  18ï>.  —  Le  contrôle  du  receveur  municipal  sur  les 
agents  de  la  perception  et  du  payement  qui  lui  sont  subor- 
donnés s'exerce  par  la  vérification  des  pièces  justificatives 
et  des  divers  éléments  de  leur  comptabilité,  et  par  tous  les 
autres  moyens  indiqués  dans  les  règlements  de  chaque 
service. 

Art,  186.  —  1^  libération  des  comptables  subordonnés 
s'opère  par  la  représentation  des  récépissés  du  comptable 
supérieur,  qui  justifient  le  versement  intégral  des  sommes 
qu'ils  ont  reçues  ou  qu'ils  étaient  tenus  de  recouvrer. 

Art.  187.  —  Lorsque  des  irrégularités  sont  constatées  dans 
le  service  d'un  comptable  subordonné,  par  le  receveur  muni- 
cipal, celui-ci  est  tenu  d'en  avertir  sans  délai  le  préfet  de  la 
Seine. 

Art.  188.  — Le  receveur  municipal  est  nommé  par  décret, 
sur  une  liste  de  trois  candidats  présentée  par  le  conseil 
municipal  K 

I  Ui  du  18  juillet  1837,  art.  65  ;  décret  du  25  mars  1852.  art.  5. 
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La  liste  de  présentation  est  envoyée  par  le  préfet  de  la 
Seine  au  ministre  de  Tintérieur,  qui  lu  transmet,  avec  son 
avis  et  celui  du  préfet,  au  ministre  des  finances  ^ 

Art.  189.  —  Le  receveur  municipal,  ainsi  nommé,  ne  peut 
être  installé  ni  entrer  en  exercice  qu'après  avoir  prêté,  de- 
vant la  cour  des  comptes,  un  serment  professionnel,  et 
fourni  un  cautionnement  dont  la  nature  et  Timportance  sont 
déterminées  par  le  décret  de  nomination^. 

Ain.  190.  —  L'emploi  de  receveur  municipal  est  incompa- 
tible avec  Texercice  d'une  profession,  d'un  commerce  ou 
d'une  industrie  quelconque  •"*. 

Art.  191.  —  11  est  interdit  au  receveur  municipal,  ainsi 
qu'aux  comptables  subordonnés,  de  prendre  intérêt  dans  les 
adjudications,  marchés,  fournitures  et  travaux  concernant 
les  services  de  recettes  ou  de  dépenses  qu'ils  effectuent*. 

Art.  192.  -  Eu  cas  de  déficit  ou  de  débet  du  receveur 
municipal,  la  ville  exerce  son  recours  sur  le  cautionnement 
et  les  biens  du  comptable  débiteur. 

L'application  du  cautionnement  au  remboursement  du déti- 
rit  ou  du  débet  du  comptable  doit  être  autorisée  par  le  mi- 
nistre des  iinances,  sur  la  demande  du  préfet  de  la  Seine  et 
au  vu  du  procès-verbal  de  vériHcatiou  ou  de  la  décision  ju- 
diciaire qui  constitue  le  comptable  en  déficit  ou  en  débet*. 

Akt.  193.  --  Lorsqu'il  y  a  lieu  de  pourvoir  au  remplace- 
ment provisoire  d'un  receveur  municipal  démissionnaire, 
décédé,  suspendu  de  ses  fonctions,  révoqué,  appelé  à  un 
autre  emploi,  ou  qui  ne  se  présenterait  pas  au  jour  fixé 
pour  son  installation,  le  préfet  de  la  Seine  désigne  un 
gérant  intérimaire. 

Art.  194.  —  L'installation  du  receveur  municipal  nouvel- 
lement nommé,  ou  du  gérant  intérimaire,  est  faite  par  le 

I  Décret  du  8  août  1878,  art.  11. 

•^  Décret  du  31  mai  1862,  art.  20;  ordonnance  du  99  juillet  1814; 
loi  du  8  août  1847,  art.  14. 
:*  Décret  du  31  mai  1862,  art.  18. 
*  Id.,  art.  19. 
»  W.,  art.  546. 
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préfet  ou  par  soa  délégué,  conformément  aux  instructions 
gént*rales  du  ministère  des  finances.  Il  en  est  dressé  un 
procès-verbal  qui  constate  la  remise  du  service  du  comp- 
table sortant  ou  décédé,  en  présence  du  contrôleur  central 
municipal. 

Art.  195.  —  I.e  receveur  municipal  a  la  faculté  de  délé- 
guer sa  signature,  suivant  les  besoins  du  service,  à  ses  col- 
laborateurs de  difTérents  grades.  Ces  délégations  sont  accré- 
ditées par  le  préfet  de  la  Seine  auprès  des  correspondants 
financiers  de  la  ville  de  Paris.  Il  en  est  également  justifié, 
s'il  y  a  lieu,  devant  la  cour  des  comptes. 
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TITRE  Xn 
DES  ÉCRITURES  DES  COMPTABLES 

Art.  196.  —  Les  écritures  du  receveur  municipal  sonl 
tenues  en  partie  double,  selon  les  règles  et  les  principes 
généraux  de  la  comptabilité  publique. 

Art.  197.  —  Ces  écritures  exigent  deux  registres  prin- 
cipaux qui  sont  : 

Un  journal  général,  où  tous  les  faits  sont  décrits  succes- 
sivement jour  par  jour,  et  un  grand-livre,  où  ces  mêmes 
fiiils  sont  classés  suivant  leur  nature. 

11  est  tenu,  en  outre,  des  livres  élémentaires  ou  de  pre- 
mières écritures,  et  des  livres  auxiliaires  du  grand-livre. 

Akt.  198.  —  Les  opérations  sont  d'abord  consignées  en 
détail,  au  moment  où  elles  se  font,  sur  les  livres  élémen- 
taires. 

Elles  sont,  à  la  fin  de  chaque  journée,  résumées  au 
journal  général  et  classées  à  des  comptes  ouverts  sur  le 
grand-livre. 

Enfin,  les  développements  que  nécessitent  quelques-uns 
(les  comptes  du  grand-livre  sont  établis  sur  des  livres  auxi- 
liaires. 

Art.  199.  --  Les  livres  de  la  recette  municipale  se 
tiennent  par  année.  Ils  doivent  être  renouvelés  au  l»' janvier. 

II  est  fait  exception  à  cette  règle  pour  les  livres  auxiliaires 
relatifs  aux  services  de  recettes  et  de  dépenses  dont  il  est 
compté  par  exercice,  (-es  derniers  livres  restent  ouverts  jus- 
qu'à l'apurement  de  l'exercice  auquel  ils  ont  rapport.  Il  en 
est  ouvert  un,  chaque  année,  pour  l'exercice  qui  com- 
mence. 

Art.  200.  —  Les  livres  qui  contiennent  une  série  de 
numéros  d'ordre  doivent,  à  l'époque  de  leur  renouvelle- 
ment, commencer  une  nouvelle  série. 
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Art.  20^ .  —  Le  journal  général  et  les  livres  élémentaires 
désignés  à  Tarticle  suivant  doivent,  avant  leur  ouverture, 
être  cotés  et  parafés,  par  premier  et  dernier  feuillet,  par 
le  préfet,  auquel  le  Receveur  est  tenu  de  les  présenter  à  cet 
effet.  Le  visa  énonce  le  nombre  de  feuillets  dont  le  livre  se 
compose. 

Art.  202.  —  Les  principaux  livres  élémentaires  tenus  à 
la  recette  munie ijpale  sont  : 

Le  résumé  journalier  des  opérations  de  recettes  et  de 
dépenses,  livre  récapitulatif  de  la  caisse,  donnant,  jour  par 
jour  et  par  service,  les  opérations  effectuées,  et  présentant 
le  développement  du  solde  en  caisse  et  en  portefeuille  ; 

Le  livre  des  effets  à  recevoir  ; 

Le  livre  des  effets  en  souffrance  ; 

Le  livre  des  dépôts  d'adjudication; 

Les  livres  des  valeurs  de  portefeuille,  constatant  l'entrée 
et  la  sortie  des  valeurs  ; 

Le  double  du  carnet  de  la  banque,  où  figurent  les  verse- 
ments et  les  retraits  de  fonds. 

Art.  203.  —  Le  journal  général  contient  toutes  les  opéra- 
tions qui  concernent  la  recette  municipale,  qu'elles  soient 
effectuées  à  Paris  par  le  receveur  municipal  et  par  les 
comptables  subordonnés,  ou,  dans  les  départements  et  à 
l'étranger,  par  les  correspondants  financiers  de  la  ville.  Les 
premières  résument  les  divers  articles  portés  dans  la 
journée  aux  livres  élémentaires  ;  les  autres  sont  inscrits 
d'après  les  bordereaux  et  autres  documents  transmis  périodi- 
quement par  les  correspondants. 

Art.  204.  —  Le  journal  général  contient  une  colonne 
où  le  montant  de  chaque  article  est  porté  hors  ligne  ;  cette 
colonne  est  additionnée  et  le  total  en  est  reporté  de  page 
en  page  jusqu'à  la  clôture  de  la  gestion  annuelle,  pour 
servir  à  contrôler,  chaque  mois,  les  additions  de  la  balance 
des  comptes  du  grand-livre. 

Art.  205.  —  Le  grand-livre  contient  autant  de  comptes 
que  l'exigent  les  différents  services  de  la  recette  municipale. 

Ces  comptes  sont  classés  dans  l'ordre  suivant,  savoir  : 

i<»  Les  comptes  de  caisse  et  de  portefeuille  : 
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Numéraire  ;  Effets  à  recevoir  ;  Coupons  à  vérifier;  Obliga- 
tions à  vérifier;  Coupons  au  porteur  à  régulari9er;  Effets 
publics  affectés  ik  des  cautionnements  ;  Valeurs  au  porteur 
retenues  pour  cause  d'opposition  ;  Obligations  au  porteur 
déposées  en  échange  de  certificats  nominatifs  ;  Titres  provi> 
soires  déposés  pour  échanges  ;  Obligations  ou  certificats 
nominatifs  déposés  pour  conversions;  Obligations  définitives 
de  divers  emprunts  à  délivrer  en  échange  de  titres  provi- 
soires; Obligations  provisoires  à  délivrer  contre  certificats 
de  souscriptions;  Fonds  placés  au  Trésor  public,  etc.,  etc.; 

2**  Les  comptes  des  opérations  budgétaires,  où  sont  por- 
tées par  exercice  les  recettes  et  les  dépenses  budgétaires  ; 

3°  Les  comptes  des  services  spéciaux,  dont  le  détail  a  été 
donné  à  Tarticle  170  ci-dessus; 

4^  Les  comptes  des  opérations  de  trésorerie^  comprenant 
les  opérations  indiquées  à  l'article  172. 

Tous  les  comptes  sont  additionnés  par  mois,  et  les  opéra- 
tions de  chaque  mois  sont  ajoutées  aux  totaux  antérieurs 
pour  former  les  totaux  généraux  depuis  le  commencement 
de  l'année. 

Le  grand-livre  s'ouvre  par  balance  d'entrée  et  se  ferme 
par  balance  de  sortie,  selon  le  mode  tracé  dans  les  instruc- 
tions générales  du  ministère  des  finances. 

Art.  20G.  —  Les  principaux  livres  auxiliaires  du  grand- 
livre  sont  énumérés  ci-dessous.  Ils  doivent  être  mis  chaque 
jour  au  courant.  Ils  sont  totalisés  tous  les  mois,  et  leurs 
résultats  doivent  être  conformes  à  ceux  des  comptes  du 
grand-livre  auquel  ils  corrospondent. 

Chaque  livre  auxiliaire  doit  avoir  un  répertoire  indiquant 
les  différents  comptes  qu'il  contient  et  les  folios  où  ces 
comptes  sont  ouverts. 

Art.  207.  —  Les  principaux  livres  auxiliaires  sont  : 

Pour  la  recette  : 

Le  résumé  journalier  des  recettes,  tenu  au  moyen  des 
relevés  dressés  aux  différents  guichets  et  présentant,  par 
service,  chapitre  et  article,  le  montant  des  recettes  effectuées 
chaque  jour  ; 

Le  sommier  des  recettes,  ouvert  par  article  de  budget,  et 
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OÙ  Ton  reporte  chaque  jour,  au  moyen  du  n'isumé  préc^'dent, 
le  montant  des  recettes  efTectuées.  Des  colonnes  spéciales 
sont  réservées  pour  l'enregistrement  du  montant  des  pro- 
duits constatés,  ainsi  que  pour  Tinscription,  au  fur  et  à 
mesure  de  leur  arrivée,  des  arrêtés  de  dégrèvement  et  de 
non-valeur  ; 

Le  carnet  d'échéances,  ouvert  par  chapitre  du  budget,  et 
dans  chaque  chapitre  par  redevable,  pour  les  recettes  à.  faire 
en  plusieurs  fois.  C'est  le  titre  de  perception  qui  sert  de 
point  de  départ  à  cette  inscription; 

Les  registres  de  frais  de  poursuites  ; 

Le  registre  de  détail  des  frais  judiciaires; 

Le  registre  à  souche  des  bons  de  la  caisse  municipale. 

Pour  la  dépense  : 

Le  résumé  journalier  des  dépenses,  tenu  au  moyen  des 
relevés  dressés  aux  différents  guichets  et  présentant,  par 
service,  chapitre  et  article,  le  total  des  dépenses  effectuées 
chaque  jour; 

Le  sommier  des  dépenses,  ouvert  par  article  du  budget,  d 
eu  Ton  reporte  chaque  jour,  au  moyen  du  résumé  précé- 
dent, le  montant  des  dépenses  efTectuées.  Des  colonnes  spé- 
ciales sont  ménagées  pour  Tenregislrement  des  crédits  ou- 
verts, ainsi  que  pour  Tinscription,  au  fur  et  à  mesure  de  leur 
réception,  des  mandats  ordonnancés  sur  la  caisse  municipale  ; 

Le  carnet  des  payements  à  faire  en  plusieurs  fois; 

Le  carnet  des  retenues  sur  traitement; 

Le  carnet  des  avances  aux  services  régis  par  économie, 
sur  lequel  un  compte  est  ouvert  à  chaque  régisseur.  Tout 
mandat  d'avance  y  est  inscrit  aussitôt  qu'il  est  payé  ;  la  date 
de  la  remise  des  pièces  justificatives  et  le  montant  de  ces 
justifications  y  sont  enregistrés  ; 

Le  carnet  des  retenues  pour  les  asiles  nationaux  ; 

Le  carnet  des  payements  à  régulariser  ; 

Le  carnet  des  payements  faits  à  des  héritiers  de  créanciers 
de  la  ville. 

Pour  la  dette  municipale  : 

Les  registres  d'émargement  des  payements  d'intérêt  des 
emprunts  municipaux  et  annuités  diverses  (titres  au  porteur 
tm  nominatifs)  ; 
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est  JftnfifeRn  préfet,  dass  le§  dix  prpoûen  jovrs  de  chaque 
Boîft,  par  le  rec«vemr  mvnicîpftl.  Elle  doit  être  «ccompagnée, 
tout  les  trois  mois,  de  déreloppeoMau  extraits  des  iiTres 
auxiliaires  meotionoés  ci-dessus,  et  présentaot  pour  chaque 
exercice  : 

1*1^  montaot  des  rdl^  et  autres  titres  de  perceptioo,  ainsi 
que  la  situation  du  recouvrement  sur  les  dirers  articles  du 
budget: 

i*  Le  rapprochement,  par  article  du  budget,  des  crédits 
ouverts  et  des  payements  effectués. 

A  ST.  214.  —  Le  receveur  municipal  doit  former  de  plus, 
touâ  les  six  mois,  d'après  les  livres  de  compte  courant  des 
trésoriers  géa^raux  et  autres  correspondants  financiers  de  la 
ville,  une  balance  spéciale  de  ces  différents  comptes  faisant 
ressortir  la  situation  particulière  de  chaque  correspondant  à 
la  fin  du  semestre. 

Abt.  215.  —  Le  journal  général  est  arrêté  au  3i  décembre 
de  chaque  année,  ou  à  l'époque  de  la  ces^^ation  des  fonctions 
du  comptable,  par  le  préfet,  assisté  des  membres  du  conseil 
municipal.  Il  est  dressé  procès-verbal  de  cette  opération  ainsi 
que  de  la  reconnaissance  des  soldes  en  caisse  et  en  porte- 
feuillet 

Les  comptes  du  grand-livre  sont  arrêtés  et  les  soldes  repor- 
tés, comme  points  de  dépari,  au  journal  général  et  au  grand 
livre  de  Tannée  suivante,  sauf  pour  les  comptes  se  réglant 
par  exercice,  dont  on  doit  reporter  les  masses  de  crédit  etdt* 
«lébit  aux  comptes  de  la  deuxième  année. 

Aht.  216.  —  Le  receveur  municipal  établit  chaque  jour  une 
situation  sommaire  des  opérations  de  la  caisse,  faisant  res- 
sortir les  soldes  en  caisse  et  en  portefeuille.  Cette  situation 
est  remise  au  préfet. 

Art.  217.  —  Toute  récelte,  budgétaire  ou  non,  effectuée  à 
la  caisse  municipale,  donne  lieu  à  la  délivrance  immédiate 
d'un  récépissé  à  talon  visé  par  le  contrôle. 

Les  récépissés  du  receveur  municipal  sont  soumis  au 


>  hécretdu  31  mai  1862,  «rt.  22. 
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à  la  caisse  municipale  par  les  comptables  subordonnés  du 
receveur  municipal  présente  un  compte  spécial  pour  chaque 
service.  On  y  indique  la  date,  le  .montant  et  la  nature  de 
chaque  versement,  le  comptable  au  nom  duquel  le  récépissé 
est  délivré,  ainsi  que  le  numéro  du  récépissé. 

Enfin,  des  registres  particuliers  sont  affectés  au  service 
des  oppositions,  ainsi  qu'à  l'enregistrement  de  la  corres- 
pondance à  l'arrivée  et  au  départ. 

Art.  209.  —  Aussitôt  que  les  opérations  du  dernier  jour 
d'un  mois  ont  été  décrites  au  journal  général  et  reportées  au 
grand-livre,  le  receveur  municipal  fait  arrêter  chacun  des 
comptes  de  ce  grand-livre  et  en  fait  faire  l'addition. 

Il  est  ensuite  procédé  à  l'établissement  de  la  balance  des 
comptes  du  grand-livre  à  la  fîn  du  même  mois. 

Art.  210.  —  La  balance  des  comptes  du  grand-livre  à  la  fîn 
de  chaque  mois,  destinée  à  faire  connaître  la  situation  com- 
plète de  chaque  service,  doit  présenter  le  total  des  opérations 
constatées  à  chaque  compte  depuis  le  commencement  de  la 
gestion  qu'elle  concerne.  Les  comptes  y  sont  classés  dans 
l'ordre  qui  a  été  indiqué  à  l'article  205. 

Art.  211.  —  La  balance  présente  deux  colonnes  pour  le 
débit  et  deux  colonnes  pour  le  crédit. 

Dans  Tune  est  porté  le  total  des  opérations  constatées  par 
la  balance  d'entrée,  déduction  faite  des  contre-parties  por- 
tant sur  cette  balance  d'entrée;  dans  l'autre,  le  montant  des 
comptes,  réduit  également  des  contre-parties  qui  s'y  rap- 
portent. 

Enfin,  elle  doit  désigner  dans  deux  colonnes  spéciales, 
placées  après  celles  dont  il  vient  d'être  parlé,  le  solde  débi- 
teur ou  le  solde  créditeur  de  chacun  des  comptes  de  la 
balance. 

Art.  212.  —  Les  déductions  de  contre-parties,  ci-dessus 
indiquées,  sont  opérées  suivant  le  mode  tracé  par  les  instruc- 
tions générales  du  ministère  des  finances. 

Ces  déductions  doivent  avoir  lieu  chaque  mois  sur  le  grand- 
livre  avant  la  formation  de  la  balance. 

Art.  213.  —  La  balance,  établie  comme  il  vient  d'être  dit, 
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est  transmise  au  préfet,  dans  les  dix  premiers  jours  de  chaque 
mois,  par  le  receveur  municipal.  Elle  doit  être  accompagnée, 
tous  les  trois  mois,  de  développements  extraits  des  livres 
auxiliaires  mentionnés  ci-dessus,  et  présentant  pour  chaque 
exercice  : 

1»  Le  montant  des  rôles  et  autres  titres  de  perception,  ainsi 
que  la  situation  du  recouvrement  sur  les  divers  articles  du 
budget  ; 

2^  Le  rapprochement,  par  article  du  budget,  des  crédits 
ouverts  et  des  payements  effectués. 

Art.  âl4.  —  Le  receveur  municipal  doit  former  de  plus, 
tous  les  six  mois,  d  après  les  livres  de  compte  courant  des 
trésoriers  généraux  et  autres  correspondants  financiers  de  la 
ville,  une  balance  spéciale  de  ces  difTérents  comptes  faisant 
ressortir  la  situation  particulière  de  chaque  correspondant  à 
la  fin  du  semestre. 

Art.  215.  —  Le  Journal  général  est  arrêté  au  3i  décembre 
de  chaque  année,  ou  à  Tépoque  de  la  cessation  des  fonctions 
du  Comptable,  par  le  préfet,  assisté  des  membres  du  conseil 
municipal.  Il  est  dressé  procès'-verbal  de  cette  opération  ainsi 
que  de  la  reconnaissance  des  soldes  en  caisse  et  en  porte- 
feuille*. 

Les  comptes  du  grand-livre  sont  arrêtés  et  les  soldes  repor- 
tés, comme  points  de  départ,  aujournal  général  et  au  grand 
livre  de  Tannée  suivante,  sauf  pour  les  comptes  se  réglant 
par  exercice,  dont  on  doit  reporter  les  masses  de  crédit  et  de 
débit  aux  coioptes  de  la  deuxième  année. 

Art.  216.  —  Le  receveur  municipal  établit  chaque  jour  une 
situation  sommaire  des  opérations  de  la  caisse,  faisant  res- 
sortir les  soldes  en  caisse  et  en  portefeuille.  Celte  situation 
est  remise  au  préfet. 

Art.  217.  —  Toute  recette,  budgétaire  ou  non,  effectuée  à 
la  caisse  municipale,  donne  lieu  à  la  délivrance  immédiate 
d*un  récépissé  à  talon  visé  par  le  contrôle. 

Les  récépissés  du  receveur  municipal  sont  soumis  au 


>  Décret  du  31  mai  1862,  Art.  22. 
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timbre,  conformément  à  Tarticle  4  de  la  loi  du  8  juillet  1865 
et  aux  articles  2  et  20  de  la  loi  du  23  août  1871,  sauf  les 
exemptions  autorisées  par  les  lois  et  règlements.  Le  coût  du 
timbre  est  à  la  charge  des  redeyables,  sauf  en  ce  qui  touche 
les  versements  faits  à  la  caisse  municipale  par  les  agents  du 
trésor  représentant  TÉtat^ 

Art.  218.  —  Tout  rôle,  état  de  produit  ou  autre  titre  légal, 
quelle  que  soit  sa  dénomination  ou  sa  forme,  sur  lequel  les 
redevables  figurent  nominativement,  doit  être  émargé,  au 
moment  du  versement  par  les  parties,  de  la  somme  reçue  et 
de  la  date  du  recrouvrement. 

Art.  219.  —  Les  comptables  subordonnés  du  receveur 
manicipal  (receveurs  et  percepteurs  de  l'octroi,  receveurs  et 
agents  des  halles  et  marchés  et  du  poids  public,  secrétaires 
comptables  des  mairies  d'arrondissement,  commis  receveurs 
des  cimetières,  économes  des  collèges,  agents  comptables  des 
écoles  communales  supérieures,  receveurs  des  canaux  et 
ports,  comptables  de  la  préfecture  de  police,  etc.,  etc..)  et, 
en  général,  tous  les  agents  et  comptables  dont  les  opérations 
sont  rattachées  à  la  gestion  du  receveur  municipal,  et  dont 
celui-ci  a  la  responsabilité  devant  la  cour  des  comptes,  sont 
tenus,  quels  que  soient  d'ailleurs  les  livres  et  écritures  que 
la  nature  de  leur  service  spécial  comporte,  et  dont  le  détail 
est  donné  aux  différents  chapitres  de  la  nomenclature  des 
recettes,  d'adresser  directement  au  receveur  municipal,  tous 
les  mois,  dans  les  cinq  premiers  jours,  un  bordereau  som- 
maire des  opérations  accomplies  par  eux  pendant  le  mois 
précédent. 

Ces  bordereaux  présentent  le  tableau  complet  des  opéra- 
tions des  comptables,  la  position  particulière  de  chaque  ser- 
vice, l'excédent  de  recette  qui  en  résulte  et  la  situation  de  la 
caisse  à  la  fin  du  mois. 


I  Loi  du  13  brumaire  an  VU,  art.  29. 
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TITRE  XIII 


DU  CONTROLE  CENTRAL  MUNICIPAL 


Art.  220.  —  Un  contrôle  central  est' établi  auprès  de  la 
recette  municipale  de  Paris*. 

Ce  service  est  conHé  à  un  contrôleur  nommé  par  le  préfet 
de  la  Seine  ^. 

L'action  du  contrôleur  central  s'exerce  par  des  agents 
délégués  auprès  de  chacun  des  services  de  la  recette  muni- 
cipale. 

Le  contrôle  a  pour  attributions  : 

1°  De  prévenir  toute  dissimulation  de  recette,  toute  fausse 
déclaration  de  dépense  ; 

2<*  De  veiller  à  la  conservation  des  encaisses  de  la  ville  ; 

3°  De  reconnaître  et  constater  toutes  les  mutations  qui 
s'accomplissent  lors  des  échanges,  conversions  et  transferts 
des  titres  de  la  dette  municipale. 

Le  contrôle  appose,  en  outre,  son  visa  sur  les  valeurs 
créées  par  la  ville. 

Art.  221.  —  Le  contrôleur  constate  et  enregistre,  au 
moment  même  où  ils  s'eiïectuent,  toutes  les  opérations  de 
receltes  et  de  dépenses,  les  mouvements  du  portefeuille  de 
la  ville,  rémission  des  titres  et  toutes  les  mutations,  conver- 
sions ou  transferts  dont  ces  titres  sont  l'objet 3.  Il  s'abstient 
de  toute  appréciation  de  nature  à  déplacer  la  responsabilité. 

Art.  222.  —  Toutes  les  opérations  ci-dessus  énumérées 
sont  consignées  au  fur  et  à  mesure  qu'elles  se  produisent, 
dans  les  rcrilùres  tenues  par  le  contrôle  contradictoirement 
avec  celles  de   la  recette  municipale,  et  l'intervention  du 


i  Loi  du  4  avril  1878. 

•:  Décret  du  8  août  1878,  art.  12. 

3  Idem,  art.  13. 


c^ 
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contrôle  est  attestée  au  moyen  d'un  visa  qui  doit  être  apposé 
sur  les  récépissés,  bons  ou  titres,  préalablement  à  leur  déli- 
vrance, sur  les  bordereaux  et  mandats  de  payement,  préala- 
blement au  payement,  sauf  l'exception  énoncée  en  l'article 
suivante 

Art.  223.  —  En  ce  qui  touche  le  service  des  emprunts  et 
des  annuités  se  payant  sur  coupons,  le  contrôle  pourra 
n'opérer  la  vérification  définitive  des  pièces  justificatives  de 
la  dépense  qu'après  le  payement,  sous  les  conditions  qui 
seront  déterminées  par  un  arrêté  du  préfet  de  la  Seine ^. 

Art.  224.  —  A  la  fin  de  chaque  journée,  le  contrôleur 
reconnaît  le  montant  des  soldes  en  numéraire  et  des 
valeurs  en  portefeuille  et  s'assure  de  leur  conformité  avec 
les  écritures  tenues  contradictoiremcnt  à  la  recette  munici- 
pale et  au  contrôle;  il  constate  l'accord  de  ces  écritures 
entre  elles  et  remet  au  préfet  une  situation  où  sont  relatés 
les  résultiits  de  ces  diverses  vérifications. 

Il  reconnaît  chaque  jour,  dans  la  môme  forme,  l'accord  de 
ses  écritures  avec  la  situation  qui  lui  est  transmise,  en  ce 
qui  touche  le  service  des  titres  émis  par  la  ville. 

Le  numéraire  et  les  valeurs  de  portefeuille  sont  déposés 
dans  des  caisses  à  deux  serrures,  dont  une  clef  demeure 
dans  les  mains  du  receveur  municipal  et  l'autre  dans  celles 
du  contrôleur  3. 

Le  contrôleur  est  égaloment  gardien  d'un  timbre  sec  à 
apposer  sur  les  valeurs  émises  par  la  ville. 

11  adresse  directement  chaque  année  à  la  cour  des  comptes 
les  talons  des  récépissés  délivrés  par  le  receveur  municipal, 
conformément  aux  prescriptions  de  l'article  217  ci-dessus. 
Ces  pièces  doivent  être  accompagnées  d'un  relevé  détaillé 
des  récépissés  délivrés,  par  chapitre  budgétaire  et  par  article 
spécial  des  services  hors  budget. 

Art.  225.  —  numéraire.  —  Recettes  elfectires.  —  Lorsque 
le  versement  est  fait  directement  à  la  caisse  municipale,  le 


1  Décret  du  8  août  1818,  art.  14. 
s  W.,  art.  15. 
3  /</.,  art.  16. 
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contrôle  enrogisire  le  montant  sur  une  feuille  journa- 
lière ;  il  vise  le  récépissé?  ou  la  valeur  créée,  si  le  versement 
a  pour  objet  rémission  d'un  bon. 

Dans  tous  les  cas,  il  détache  et  retient  le  talon,  dont  la 
conservation  lui  appartient. 

Si  ie  versement  est  fait  en  un  mandat  sur  la  banque,  le 
contrôle  suspend  le  visa  et  la  remise  à  la  partie  versante  du 
récépissé  ou  de  la  valeur  jusqu'à  ce  que  la  banque  en  ait 
donné  crédit.  En  attendant  ce  crédit,  il  est  remis  à  la  partie 
versante  un  bullelin  provisoire  de  versement  qui  doit  être 
visé  au  contrôle. 

Pour  les  versements  ou  envois  faits  à  la  banque  au  crédit 
de  la  ville,  le  contrôle  enregistre  la  recette  au  vu  du  carnet 
(le  la  banque,  remet  immédiatement  le  récépissé  et  retient 
le  talon,  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus. 

Art.  226.  —  Numéraire.  ~  Dépenses  effectiyes.  —  Serrice 
général.  —  Au  vu  du  mandat  de  payement  et  après  aroir 
constaté  que  cette  pièce  est  revêtue  d'un  acquit,  le  contrôle 
enregistre  la  dépense  avec  distinction  de  l'exercice  auquel 
elle  appartient,  et  frappe  le  mandat  de  payement  d'un  timbre 
destiné  à  en  prévenir  le  double  emploi. 

Si  le  payement  doit  avoir  lieu  sur  un  mandat  collectif,  le 
contrôle  dresse,  s'il  y  a  lieu,  un  relevé  des  sommes  dues  aux 
parties  dont  la  quittance  n'est  pas  représentée,  pour  suivre 
ulh'riourement  le  jiayementdeces  sommes  par  émargement, 
et  il  frappe  la  pièce  de  dépense  de  son  timbre,  comme  il  est 
prescrit  au  paragraphe  piécédent. 

Art.  227.  —  Pour  les  services  régis  par  économie  et 
donnant  lieu  à  des  avances,  le  contrôle  prepd  note  de 
l'avance,  pour  provoquer  au  besoin  la  production  des  jusU* 
lications  prescrites  dans  les  délais  fixés  par  le  règlement. 

Art.  228.  —  Numéraire.  —  Dépenses  effectires.  —  Service 
des  emprunts  et  annuités  se  payant  sur  coopons.  —  L'impu- 
tation des  payements  effectués  dans  les  conditions  excep- 
tionnelles indiquées  en  l'article  223  ci-dessus  est  faite  à  un 
compte  provisoire  :  Coupotis  payés  et  non  encore  contrôlés^ 
qui  figure  dans  les  valeurs  de  portefeuille  (Voir  art.  178).  Ce 
n'est  qu'après  la  vérification  du  contrôle,  et  quand  l'accord 
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est  étabU  contradictoirement  avec  la  caisse,  que  ces  payements 
sont  passés  en  dépense  budgétaire. 

Le  contrôle  lient  un  enregistrement  des  coupons  payés, 
par  écliéance  et  par  exercice. 

Art.  229.  —  Pour  les  coupons  déposés  avant  l'échéance  et 
pour  ceux  transmis  par  les  correspondants  flnanciers,  le 
contrôle  constate  les  déclarations  de  dépôt  ainsi  que  le  mon- 
tant des  envois  et  suit  les  opérations  préparatoires  au  paye- 
ment, conformément  aux  règles  ordinaires. 

Art.  230.  —  Nomiraire.  —  Dépense!  effectiYes.  —  Serncet 
spécianz  et  opérationa  diverses.  —  Pour  les  payements  rela- 
tifs aux  services  spéciaux  et  aux  opérations  de  trésorerie,  le 
contrôle  prend  communication  des  pièces  de  dépense,  revê- 
tues de  l'acquit  des  parties  prenantes,  et  s^assure,  sll  y  a  lieu, 
que  les  valeurs  à  terme  sont  arrivées  à  leur  échéance. 

Ces  vérifications  faites,  il  enregistre  le  payement  par  na- 
ture de  dépense. 

Pour  les  envois  de  fonds,  le  contrôle  vise  les  procès-ver- 
baux et  reçoit  la  preuve  de  la  remise  faite  aux  agents  chargés 
des  transports. 

Art.  231.  —  Toute  pièce  émanant  de  la  caisse  municipale  et 
destinée  à  tenir  lieu  de  justification  de  dépense  est,  préala- 
blement au  payement,  soumise  au  visa  du  contrôle. 

Art.  232.  —  Le  contrôle  prend  note  des  retenues  aux- 
quelles donnent  lieu  certaines  dépenses  budgétaires  et  ex- 
tra-budgétaires. 

Il  suit  les  applications  qui  en  sont  faites  à  leurs  destinations 
respectives. 

Art.  233.  —  Les  enregistrements  effectués  par  le  contrôle 
sont,  à  la  fln  de  chaque  séance,  récapitulés  par  nature  d'opé- 
ration et  par  exercice.  Ces  résumés  sont  rapprochés  des  ré- 
sultats présentés  par  la  caisse,  et,  raccord  constaté,  centra- 
lisés et  consei-vés  au  contrôle. 

Art.  234.  —  Tous  les  matins,  le  contrôleur  central, 
dépositaire  de  la  double  clef,  concourt  à  l'ouverture  de  la 
caisse  principale.  Il  constate  la  sortie  des  sommes  léclamées 
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par  le  receveur  municipal  pour  le  service  de  la  journée,  et 
il  en  prend  note. 

Une  première  distribution  est  faite  en  présence  du  con- 
trôleur aux  divers  comptoirs,  y  compris  celui  de  la  caisse 
principale. 

Pendant  la  séance,  la  seconde  clef  de  la  caisse  reste  entre 
les  mains  de  Tagent  du  contrôle  qui  concourt  à  l'ouverture 
de  cette  caisse  aussi  souvent  que  les  besoins  du  service 
l'exigent. 

Tous  les  mouvements  de  caisse,  ainsi  vériliés  par  le  con- 
trôle, sont,  en  fin  de  journée,  résumés  sur  un  relevé  spécial 
qui,  rapproché  des  constatations  faites  par  les  contrôleurs 
délégués  près  des  caisses  de  recettes  et  de  dépenses,  devient 
pour  le  contrôleur  central  la  base  de  la  vérification  du 
solde  en  numéraire. 

I.e  contrôle  près  la  caisse  principale  prend  note  des  man- 
dats délivrés  sur  la  banque  et  y  appose  son  visa. 

A  m.  235.  —  Portefeuille.  —  Valeors  actives.  —  Entrées 
effectives.  —  Le  contrôle  n'a  jamais  à  sa  disposition  les  eflTets 
qui  ne  doivent  pas  sortir  des  mains  des  agents  responsables. 
A  défaut  de  la  communication  de  valeur,  il  est  suppléé  ainsi 
qu'il  suit  : 

Chaque  jour  le  contrôle  reçoit  en  communication  du  rece- 
veur municipal  les  lettres  d'envoi  qui  accompagnent  les  va- 
leurs, et  les  enregistre  par  nature  et  par  compte  créditeur. 
Il  adresse  une  situation  résumant  les  clTets  entrés  à  la  caisse 
municipale  par  voie  de  remise  ou  de  correspondance  et  de 
dépôt,  et  s'assure  de  ra<cord  de  ces  résultats  avec  ceux  que 
le  receveur  municipal  a  obtenus  par  la  réception  des  valeurs 
mémos. 

Le  môme  jour,  les  avis  d'envois  de  valeurs  adressées  par 
les  correspondants  sous  le  couvert  du  préfet  sont  communi- 
qués au  contrôle,  qui  les  rapproche  de  l'enregistrement  qu'il 
a  fait  le  matin,  et  obtient  ainsi  la  certitude  que  tous  les  efîets 
expédiés  sont  entrés  en  portefeuille. 

Art.  236.  —  Pour  les  valeurs  à  terme,  le  contrôle  reçoit, 
en  outre,  communication  dos  bordereaux  d'entrée  ;  il  en  fait 
le  dépouillement  et  développe  par  échéance  les  effets  dont  il 
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a  déjà  constaté  rentrée.  Les  résultats  de  ce  dépouillement 
sont  rapprochés  de  ceux  qui  ont  été  constatés  en  portefeuille 
sur  les  valeurs  elles-mêmes. 

Après  raccord  établi,  le  contrôle  inscrit  le  montant  de 
chaque  échéance  sur  des  carnets  disposés  par  nature  de  va- 
leurs et  par  journées  d'échéances.  Ces  carnets  d'échéances 
deviennent  le  principal  élément  de  contrôle  pour  vérifier  la 
sortie  des  valeurs  à  terme. 

Art.  237.  —  Portefeuille.  —  Valears  actives.  —  Gonver- 
dons  de  Taleors.  —  La  sortie  des  valeurs  n'ayant  pas 
d'échéance  est  l'objet  d'une^ simple  constatation  de  la  part  du 
contrôle,  qui  enregistre  la  feuille  de  sortie  dont  il  a  vérifié 
tous  les  articles  contradictoirement  avec  le  receveur  muni- 
cipal. 

Art.  238.  —  Portefeuille.  --  Valeurs  actives.  —  Conver- 
sions de  valeurs.  —  Lorsque  le  receveur  municipal  échange 
du  numéraire  contre  du  papier,  le  contrôle  s'exerce,  par 
exception,  au  vu  de  la  valeur  elle-même.  Le  contrôle  l'enre- 
gistre, la  frappe  d'un  timbre  spécial,  vise  la  sortie  des  fonds 
et  en  charge  la  dépense  de  la  caisse. 

Art.  239.  —  Les  valeurs  payables  à  Paris  étant  recouvrées 
par  l'intermédiaire  de  la  banque  ou  par  le  receveur  muni- 
cipal lui-même,  le  contrôle  doit  s'assurer  du  complet  épuise- 
ment des  échéances  et  veiller  en  même  temps  à  la  rentrée 
des  fonds. 

Cette  double  action  du  contrôle  est  réglée  comme  il  suit  : 

Art.  240.  —  Le  contrôle  reçoit  chaque  jour  en  communi- 
cation la  feuille  constatant  la  remise  des  valeurs  à  la  banque, 
préparée  par  la  caisse  municipale;  il  la  vérifie  d'après  ses 
carnets  d'échéance,  la  vise,  en  charge  le  receveur  municipal 
en  recette  numéraire,  et  s'assure  le  soir  que  le  carnet  de  la 
banque  donne  à  la  ville  un  crédit  équivalent  à  la  somme  des 
eiïets  sortis. 

Art.  2U.  —  Au  vu  des  acquits  donnés  par  le  receveur 
municipal  sur  les  effets  dont  il  opère  le  recouvrement,  le 
contrôle  charge  en  recette  le  solde-numéraire,  constate  que 
l'échéance  du  jour  est  soldée,  et  enregistre  la  sortie. 
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Art.  243.  -^  Portefenillo.  —  Valeari  inaetîTes.  —  Le  coq- 
trôle  vérifie  rentrée  au  vu  de  la  valeur  même,  en  fait  Tenre- 
gistrement,  et  vise  le  récépissé  dont  il  détache  le  talon. 

U  constate  la  sortie  au  vu  des  pièces  justificatives  indiquées 
à  la  nomenclature,  et  frappe  le  récépissé  de  dépôt  du 
timbre  :  annulé  au  contrôle. 

Art.  243.  —  Les  entrées  et  sorties  des  valeurs  inactives 
sont  chaque  jour  arrêtées  contradictoirement  par  le  con- 
trôleur et  par  la  caisse  municipale,  d'après  des  carnets  tenus 
au  contrôle  et  où  figurent  chaque  jour  tous  les  mouvements 
du  portefeuille. 

Art.  244.  —  Titres.  —  Le  contrôle  vise  tous  les  titres 
^•mis  par  la  ville. 

Art.  245.  —  Les  dépôts  de  titres  faits  on  vue  d'échanges, 
de  conversions  ou  de  trahsferls  donnent  lieu  à  la  délivrance 
de  récépissés  qui  doivent  être  visés  par  le  contrôle. 

Toutes  les  opérations  effectuées  par  le  service  des  litres 
doivent,  d'ailleurs,  être  décrites  contradictoirement  par  les 
agents  du  contrôle. 

Art.  246.  —  La  situation  journalière  établie  par  le  service 
des  titres  est  visée  par  le  contrôle. 

La  concordance  de  cette  situation  avec  le  résultat  des 
écritures  tenues  au  contrôle  prouve  que  toutes  les  opéra- 
tions lui  ont  été  soumises  et  fournit  l'élément  du  résumé 
(lue  le  contrôleur  central  remet  chaque  soir  au  [»réfet. 

Art.  247.  —  Écritures  et  comptes  tenus  au  contrôle  cen- 
tral manicipaL  —  Il  est  tenu  au  contrôle  central  municipal 
un  journal  et  un  sommier  où  sont  décrites  les  opérations  de 
chaque  jour. 

Lo  journal  comprend  les  soldes  de  la  veille,  les  opérations 
en  recettes  et  en  dépense,  et  les  soldes  à  nouveau  ^ 

Art.  248.  —  Lo  sommier  présente,  par  article  et  diaprés 
la  nomenclature  du  budget,  les  opérations  décrites  au 
journaM. 

Les  opérations  concernant  les  services  exécutés  en  dehors 


>  Décret  du  8  août  1878.  art.  <". 
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du  budget  y  sont  classées  par  article  d'dprès  la  nomenclature 
du  compte  de  gestion. 

[.e  sommier  sert  de  base  au  visa  que  le  contrôle  est  appelé 
à  apposer  sur  les  comptes  du  receveur  municipal  avant  leur 
présentation  au  conseil  municipal  et  leur  production  à  la 
cour  des  comptes. 

Il  donne  le  moyen  de  vérifier  la  comptabilité  des  talons  de 
n^rette  à  remettre  à  la  cour. 

Art.  249.  —  Le  contrôle  suit,  pendant  la  période  quin- 
quennale, à  Taide  d'un  enregistrement  analytique  et  par 
échéance,  les  payements  des  coupons  de  la  dette  municipale, 
afin  de  constater  les  restes  à  transporter  à  Texercice  suivant 
ou  à  annuler.  Il  vise,  de  conformité  avec  ses  écritures  et 
avant  leur  remise  à  la  cour  des  comptes,  les  états  de  situa- 
tion des  restes  à  payer. 

Art.  250.  —  Il  est  chargé  de  suivre  le  mouvement  des 
effets  à  payer  et  de  tenir  des  comptes  spéciaux  des  opéra- 
tions de  la  ville  avec  la  banque  et  le  trésor. 

Il  se  met  d'accord  aussi  chaque  jour,  contradictoirement 
avec  la  caisse  municipale,  sur  le  solde  des  valeurs  de  toute 
natare  composant  Tactif  de  la  ville. 

Aht.  251.  —  Le  contrôle  tient  un  compte  des  formules 
destinées  à  l'émission  des  valeurs  de  la  ville  qu'il  a  frappées 
de  son  timbre  sec. 

Art.  252.  —  Si,  pendant  le  cours  des  diverses  opérations 
soumises  à  la  surveillance  du  contrôle,  une  ou  plusieurs  des 
conditions  auxquelles  est  subordonné  son  visa  ne  se  trouvent 
pas  remplies,  le  contrôleur  s'abstient  de  viser,  et  en  réfère 
immédiatement  au  préfet. 
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TITRE  XIV 


DU  CONTROLE  DES  COMPTABLES  SUBORDONNÉS 


Art.  233.  —  Indépendammeal  du  contrôle  central  muni- 
cipal, dont  la  mission  s'exerce  uniquement  sur  les  actes  de 
la  gestion  du  receveur  municipal,  et  des  inspections  des 
diverses  rc^gies  financières  municipales,  telles  que  Toctroi, 
les  halles  et  marchés,  etc.,  des  contrôleurs  spéciaux,  dits 
inspecteurs  des  caisses  municipalesj  placés  sous  les  ordres 
directs  du  préfet,  sont  chargés  de  la  vérification  des  caisses 
et  de  la  comptabilité  des  comptables  subordonnés  du  rece- 
veur  municipal. 

Art.  254.  —  Le  contrôle  de  ces  agents  s'exerce  par  le 
visa  des  registres,  la  vérification  de  la  caisse,  Tappel  des 
valeurs,  des  pièces  justificatives  et  des  divers  éléments  de  la 
comptabilité  des  comptables  vérifiés,  et  par  tous  les  autres 
moyens  qu'autorisent  les  règlements. 

Art.  255.  —  Sont  soumises  au  contrôle  de  Tinspection  des 
caisses  municipales  les  caisses  des  receveurs  et  percepteurs 
de  l'octroi,  des  receveurs  des  halles  et  marchés,  des  rece- 
veurs du  poids  public,  des  secrétaires  comptables  des  mairies, 
des  commis-receveurs  des  cimetières,  des  économes  des 
collèges,  des  agents  comptables  des  écoles  supérieures,  des 
receveurs  des  canaux,  ports,  etc.,  et,  en  général,  les  caisses 
et  la  comptabilité  de  tous  les  comptables  et  agents  faisant 
des  opérations  pour  le  compte  du  receveur  municipal. 
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TITRE  XV 


DE    L'INSPECTION   GÉNÉRALE  DES  FINANCES 


Art.  256.  —  Les  inspecteurs  des  finances  ont  le  droit  de 
vérifier  la  gestion  du  receveur  municipal  de  Paris,  sans  qu'il 
soit  besoin  d'autorisation  préalable. 

Us  peuvent  le  suspendre  de  ses  fonctions  dans  le  cas  de 
déficit,  en  donnant  immédiatement  connaissance  de  cette 
mesure  aux  préfets  et  aux  ministres  de  l'intérieur  et  des 
Gnances,  afin  qu'il  soit  pourvu  au  remplacement  provisoire 
du  comptable  ^ 

Les  inspecteurs  des  finances  n'ont  pas  toutefois  à  s'immis- 
cer dans  le  service  purement  administratif,  à  moins  qu'ils  ne 
s'y  trouvent  indispensablement  amenés  par  la  constatation 
des  désordres  dans  la  gestion  du  comptable,  ou  qu'ils  n'aient 
été  chargés  d'une  mission  spéciale  à  cet  égard,  ou  enfin 
qu'ils  n'en  soient  requis  par  l'administration  supérieure 
locale. 

Art.  257.  —  Le  contrôle  de  l'inspection  générale  des 
finances  sur  la  gestion  du  receveur  municipal  de  Paris 
s'étend  à  tous  les  comptables  et  agents  qui  font  des  opéra- 
tions pour  le  compte  du  receveur  municipal,  et  dont  celui-ci 
a  la  responsabilité  devant  la  cour  des  comptes. 

Art.  258.  —  Le  contrôleur  central  doit  mettre  à  la  dispo- 
sition de  l'inspection  générale  des  finances  tous  les  docu- 
ments et  écritures  dont  la  conservation  ou  la  tenue  lui  sont 
imposées  par  le  présent  règlement. 


^  Ordonnance  du  11  septembre  1831,  art.  4. 
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TITRE  XVI 


DES  COMPTES  DE  GESTION 


Aht.  -ioU.  —  Les  comptes  annuels  de  la  gestion  du  rece- 
veur municipal,  rendus  avec  la  distinction  des  exercice», 
sont  dressés,  pour  leurs  divisions  principales,  conformément 
à  rarticle  23  du  d<'^cret  du  31  mai  1862  et  aux  articles  1  et  2 
du  décret  du  27  janvier  1866. 

Ils  présentent  distinctement  les  résultats  : 

1°  Des  opérations  budgétaires; 

2®  Des  services  spéciaux  ; 

3^»  Des  opérations  de  trésorerie. 

Ils  sont  d'ailleurs  rédigés,  dans  leurs  détails,  selon  les  ins- 
tructions générales  du  ministère  des  finances. 

Art.  260.  —  ('haque  comptable  n'est  responsable  que  de 
sa  gestion  personnelle.    . 

En  cas  de  mutation,  le  compte  de  Tannée  est  divisé  sui- 
vant la  durée  de  la  gestion  des  différents  titulaires  ou  intéri- 
maires, et  chacun  d'eux  rend  séparément  le  compte  des  Opé- 
rations qui  le  concernent  '. 

Art.  261.  —  Nul  ne  peut  compter  pour  autrui,  si  ce  n'est 
à  titre  d'héritier  ou  d'ayant  cause,  de  mandataire  ou  de  com- 
mis d'office  nommé  par  le  préfet  de  la  Seine.  Le  compte  est 
toujours  rendu  au  nom  du  titulaire  ou  de  Tintéri maire*. 

Art.  262.  ~  Le  nombre  des  exemplaires  de  chaque 
compte  de  gestion  est  fixé  à  trois,  savoir  : 

1®  La  minute,  sur  papier  timbré  et  aux  frais  de  la  ville,  à 
conserver  par  le  comptable  ; 

2®  Cne  expédition  à  transmettre  au  préfet  de  la  Seine; 

3''  L'ne  expédition  pour  la  cour  des  comptes. 

t  Décret  du  31  mai  1862,  art.  24. 
-'  /«/.,  art.  26. 
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Art.  263.  --  Le  conseil  muAicipal  entend,  débat  et  arrête 
les  compled  du  recereur  municipal,  sauf  règlement  déflnitif 
par  la  cour  des  comptes'. 

Ces  comptes,  avant  d^ètre  soumis  au  conseil  municipal  et 
présentés  à  la  cour  des  comptes,  sont  certifiés  conformes 
aux  écritures  du  contrôleur  et  revêtus  de  son  visa*. 

Ils  sont  soumis  au  conseil  municipal  en  môme  temps  que 
les  comptes  d'administration  du  préfet,  sauf  le  cas  de  muta- 
tion de  fonctions  dans  le  cours  de  Tannée. 

Art.  264.  —  Le  compte  affirmé  sincère  et  véritable  sous  les 
peines  de  droit,  daté  et  signé  par  le  comptable,  et  visé  parle 
contrôleur  central  municipal,  est  présenté  à  la  cour  des 
comptes  dans  le  délai  de  cinq  mois',  soit  à  partir  de  la 
clôture  deTexercice  auquel  il  se  rapporte,  soit  à  partir  de  la 
cessation  des  fonctions  du  comptable. 

Le  comptable  doit  donner  avis,  au  procureur  général  près 
la  cour  des  comptes,  des  envois  qu'il  fait  au  greffier  en  chef. 

Art.  26îi.  —  Après  la  présentation  d'un  compte,  il  ne  peut 
y  être  fait  aucun  changements 

Art.  266.  —  Il  ne  peut  être  présenté  aucun  compte  à  lau- 
torité  chargée  de  le  juger,  s'il  n'est  en  état  d'examen  et 
appuyé  de  pièces  justificatives^. 

Le  compte  du  receveur  municipal  n'est  réputé  en  état 
d'examen  que  s'il  est  conforme  aux  dispositions  précédentes, 
ainsi  qu'à  celles  de  l'article  271  ci-après,  et  s'il  est  en  outre 
accompagné  des  documents  généraux  ci-après  énumérés  : 

i"*  Un  exemplaire  du  budget  primitif  et  du  budget  supplé- 
mentaire dûment  approuvés; 

2°  Un  tableau  des  autorisations  spéciales  de  dépenses,  avec 
copies  en  forme  des  décrets  approbatifs; 

3^  Une  expédition  de  la  délibération  du  conseil  municipal, 
prise  en  vertu  de  l'article  263  ci-dessus; 

4^  Un  exemplaire  des  comptes  d'administration  des  préfets 


1  Loi  du  18  juiUet  1837,  art.  23  et  66. 
^  Décret  du  8  août  1878,  art.  fS. 
»  Décret  du  27  janvier  1866,  art.  3. 
*  Loi  du  12  février  1192,  art.  21. 
^  /</.,  art.  18. 
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de  la  Seine  et  de  Police,  ainsi  que  des  comptes  annexes  de 
Toctroi  et  des  collèges  municipaux,  dûment  approuvés; 

5°  Une  copie  des  sommiers  du  domaine  municipal  ou  des 
états  modificatifs,  selon  les  indications  de  la  nomenclature 
annexée  au  présent  règlement  (chapitre  IX  des  recettes  bud- 
gétaires) *  ; 

6«  Un  état  des  rentes  et  créances  appartenant  à  la  ville ^  ; 

70  Le  procès-verbal  de  situation  de  caisse  au  31  décembre, 
et  la  balance  des  comptes  du  grand-livre  à  la  même  date, 
revêtus  du  visa  du  contrôleur  central  municipal  ; 

S°  Un  état  du  passif  de  la  ville,  comprenant  la  situation 
des  emprunts,  ainsi  que  des  dettes  résultant  des  acquisitions 
de  propriétés  ou  des  indemnités  de  voirie,  et  les  engagements 
à  terme  de  toute  nature,  ledit  état  certifié  parle  préfet  de  la 
Seine  ; 

90  Les  tableaux  sommaires  des  situations  de  payements 
faits  sur  les  travaux  payables  par  acompte,  en  deux  ou  plu- 
sieurs années  ; 

10°  Un  bordereau  général,  par  article  du  budget  et  par  régis- 
seur, des  avances  faites  aux  agents  des  services  régis  par 
économie,  et  des  pièces  justiiicatives  de  Temploi  de  cos 
avances  ; 

11°  Les  états  nominatifs  des  restes  à  payer  à  la  clôture  de 
Texercice  antérieur,  dressés  et  certifiés  conformément  à  Tar- 
ticle  94  ci-dessus  ; 

12°  Un  état,  certifié  par  le  préfet,  des  logements  occupés  à 
titre  gratuit  dans  les  bâtiments  dépendant  du  domaine  muni- 
cipal; cet  état  n'est  pas  nominatif,  mais  il  indique  la  fonction 
ou  le  titre  pour  lequel  le  logement  a  été  accordé  ; 

13°  Vn  inventaire  détaillé  des  documents  généraux; 

14°  Un  inventaire  résumé  des  autres  pièces  justificatives. 

Art.  267.  —  L'état  des  rentes  et  créances  (document  géné- 
ral n°  6  de  Tarticle  précédent)  doit  indiquer  la  nature  des 
titres,  leurs  dates  et  celles  des  inscriptions  hypothécaires 
prises  pour  leur  conservation,  et,  s'il  y  a  des  procédures 
entamées,  la  situation  où  elles  se  trouvent ^ 


Décret  du  31  mai  1862,  art.  519. 


DES    COMPTES   DE   GESTION  305 

Il  donne  tous  les  renseignements  nécessaires  sur  les  titres 
de  créances,  les  constitutions  de  rentes  sur  particuliers  et  les 
inscriptions  de  rentes  sur  TEtat.  Il  est  accompagné  d*un 
tableau  annexe  présentant,  au  sujet  des  rentes  et  créances/ 
par  article  du  budget,  la  comparaison  du  produit  de  l'exercice 
courant  avec  celui  de  Texercice  qui  précède,  la  décomposi- 
tion de  la  différence,  d'après  les  éléments  de  l'article,  et 
l'explication  détaillée  des  mutations  que  Tnn  fait  nailre. 

U'état  et  le  tableau  annex<e,  dressés  par  le  receveur  muni- 
cipal, sont  soumis  au  visa  du  préfet  de  la  Seine,  qui  y  joint 
ses  observations,  s'il  y  a  lieu.  Un  double  en  est  adressé  au 
ministre  de  l'intérieur. 

Art.  268.  — Les  comptes  de  gestion  mentionnent,  dans  une 
colonne  distincte,  les  restes  à  recouvrer  en  clôture  d'exercice. 

Les  décharges  de  droits  et  les  non-valeurs  sont  appuyées 
des  états  mentionnés  en  l'article  61  ci-dessus  et  des  délibéra- 
lions  et  arrêtés  prévus  aux  articles  57  et  6i. 

Art.  269.  —  Le  receveur  municipal  nouvellemclit  nommé 
doit,  avant  son  installation,  adresser  au  procureur  général 
près  la  cour  des  comptes  des  copies,  certifiées  par  le  préfet, 
du  décret  de  sa  nomination  et  du  certificat  d'inscription  de 
son  cautionnement. 

Aussitôt  après  la  remise  de  service,  et  sans  attendre  la 
présentation  de  son  premier  compte,  il  doit  adresser  au 
même  magistrat  une  copie,  également  certifiée,  du  procès- 
verbal  de  son  installation. 

Art.  270.  —  Le  receveur  municipal  remplacé  (titulaire  ou 
intérimaire)  doit  joindre,  à  son  dernier  compte  de  gestion, 
une  copie  en  forme  du  procès-verbal  de  la  remise  du  ser- 
vice à  son  successeur,  une  déclaration  de  ce  dernier  qu'il 
consent  à  demeurer  chargé  de  la  suite  des  recettes  et 
dépenses,  ainsi  que  du  reliquat  qui  lui  a  été  versé,  et  un 
certificat  du  préfet  de  la  Seine  constatant  que  l'administra- 
tion municipale  n'a  pas  de  reprises  à  exercer  contre  lui» 
notamment  en  ce  qui  touche  la  conservation  des  biens  do  la 
ville  et  les  poursuites  à  exercer  pour  la  perception  des 
revenus. 

La  déclaration  du  successeur  ne  peut  être  délivrée  que 
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trois  mois  au  moins  après  son  installation;  durant  ce 
délai,  le  nouveau  comptable  est  tenu  de  s'assurer,  sous  sa 
responsabilité  personnelle,  de  la  réalité  des  restes  à  recou- 
vrer laissés  par  son  prédécesseur,  ainsi  que  des  valeurs 
représentatives  des  excédents  de  recettes  constatés  au  procès- 
verbal  de  remise  de  service. 

Art.  271.  —  Les  comptes  de  gestion  sont  appuyés  des 
pièces  justificatives  que  déterminent  les  nomenclatures 
annexées  au  présent  règlement;  ces  pièces  sont  récapitulées 
sur  des  bordereaux  de  détail,  par  article  de  recette  ou  de 
dépense;  chacun  de  ces  bordereaux  doit  énoncer  le  numéro 
et  l'objet  de  Tarticle  qu'il  concerne.  Les  bordereaux  de  détail 
concernant  la  dépense  relatent,  pour  chaque  payement,  le 
numéro  du  mandat,  les  nom  et  qualité  de  la  partie  pre- 
nante, l'objet  sommaire  de  la  dépense,  la  somme  payée  et 
les  retenues  opérées,  soit  au  profit  du  trésor  public,  soit 
pour  les  fonds  de  retraite  municipaux,  soit  pour  les  asiles 
nationaux  de  Vincennes  et  du  Vésinet.  Les  annulations  de 
payements  pour  rétablissement  de  crédits,  dans  les  cas 
prévus  par  les  articles  35  et  36  du  présent  règlement,  y  sont 
mentionnées  distinctement. 

Les  payements  et  les  retenues  sont  totalisés  par  gestion. 

Le  receveur  municipal  se  conforme,  d'ailleurs,  pour  la 
production  et  le  classement  des  pièces  et  la  rédaction  des 
bordereaux,  aux  instructions  générales  du  ministère  des 
tînances. 

Art.  272.  —  Toute  personne,  autre  que  les  comptables  en 
titre,  qui,  sans  autorisation  légale,  se  sera  ingérée  dans  le 
maniement  des  deniers  communaux,  est,  par  ce  seul  fait, 
constituée  comptable  ;  elle  pourra,  en  outre,  être  poursuivie 
en  vertu  de  l'article  258  du  code  pénal,  comme  s'étant 
immiscée  sans  titre  dans  les  fonctions  publiques ^ 

Les  gestions  occultes  sont  soumises  à  la  même  juridiction 
et  entraînent  la  même  responsabilité  que  les  gestions 
patentes  et  régulièrement  décrites  2. 

1  Loi  du  18  juillet  1837,  art.  64. 
•-•  Décret  du  31  mai  1862,  art.  25. 
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Art.  273.  —  Le  comptable  qui  n'aurait  pas  présenté  son 
compte  dans  le  délai  prescrit  peut  être  condamné,  par  la 
cour  des  comptes,  à  une  amende  de  50  francs  à  500  francs 
par  mois  de  retard.  Cette  amende  est  attribuée  à  la  ville  ^ 


1  Loi  du  i8  juillet  1837,  art.  68. 


n 
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TITRE  XVII 


DISPOSITIONS  FINALES 


Art.  274.  —  Toutes  les  dispositions  contraires  au  présent 
règlement  sont  et  demeurent  abrogées  en  ce  qui  concerne 
la  ville  de  Paris. 

Art.  275.  —  Les  modifications  dont  ce  règlement  pour- 
rait être  susceptible  doivent  être  concertées  entre  les 
ministres  de  l'intérieur  et  des  finances.  Il  en  sera  de  mt^me 
des  modifications  qui  deviendraient  nécessaires  dans  les 
nomenclatures  des  pièces  à  produire  à  Tappui  des  recettes 
et  des  payements. 

Toutefois  les  dispositions  insérées,  dans  ces  nomencla- 
tures, sous  le  titre  :  Analyse  des  divers  modes  d' administra- 
tion^ etc.,  pourront  être  changées  par  arrêtés  préfectoraux, 
dans  les  ras  où  elles  ne  résultent  elles-mêmes  que  de  sem- 
blables arnUés,  et  à  la  condition  que  les  changements  pro- 
posés ne  concernent  pas  le  mode  de  contrôle  oude  justilt- 
cation  des  recettes  et  des  dépenses,  ni  la  responsabilité  des 
agents  comptables. 
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JUSTIFICATION  DES  RECETTES  ET  DES  DEPENSES 


ANALYSE  DU  MODE  D'ADMINISTRATION 
ET  DE  COMPTABILITÉ  DES  DIVERS  SERVICES 


JUSTIFICATION  DES  RECETTES 


DISPOSITIONS     GEN-KRALBS 

ÀPPLICADLBS   A    TOUTES    LES    RECETTES 

DE    LA   VILLE    DE     PARIS 

Article  i»re91ibh.  —  Le  recouvrement  des  recettes  municipales 
est  justifié  par  le  receveur  municipal  conformément  aux  disposi- 
tions du  présent  règlement  et  aux  prescriptions  de  la  nomencla- 
ture suivante. 

Art.  2.  —  Pour  les  recettes  dont  il  est  compté  pour  la  première 
fois,  etpourcelles  dont  les  bases  ont  été  modifiées,  on  doit  toujours 
rappeler  (que  la  nomenclature  l'indique  expressément  ou  non)  la 
nature  et  la  date  de  Tacte  qui  a  autorisé  lesdites  recettes  ou  en  a 
modifié  les  bases. 

Akt.  3.  —  Les  états,  relevés,  bordereaux  mensuels  ou  trimes- 
triels,  et,  en  général,  tous  les  documents  de  même  ffenre  établis 
périodiquement  pour  faire  connaître  la  situation  du  recouvrement, 
doivent  toujours  (sauf  les  exceptions  indiquées  à  la  nomenclature) 
présenter  d'une  manière  distincte  : 

!•  Les  résultats  afférents  à  la  période  dont  il  est  rendu  compte  ; 

2*  Les  résultats  concernant  les  périodes  antérieures  : 

3*  Le  total  général  depuis  le  commencement  de  Tannée. 

Art.  4.  —  Tous  titres  ou  pièces  dont  la  désignation  est  suivie  de 
la  lettre  T  dans  la  nomenclature  sont  assujettis  au  droit  de  timbre 
établi  en  raison  de  la  dimension  des  papiers  lorsqu'ils  sont 
produits  en  original.  A  défaut  de  Toriginal,  il  peut  y  être 
suppléé,  pour  la  justification  de  la  recelte,  par  des  copies  dûment 
certifiées  et  relatant  textuellement,  s'il  y  a  lieu,  la  mention  de 
Tenregistrement. 

Ces  copies  sont  exemptes  du  timbre,  lorsqu'elles  sont  faites 
par  les  soins  de  l'administration  et  pour  Tordre  de  la  comptabi- 
lité. 


^ 
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Art.  5.  —  Les  sommes  en  chiffres,  inscrites  dans  le  corps  d'une 
pièce  justificatÎTe  derecette,  doivent  être  énoncées  en  toutes  lettres 
dans  Tarrêté  du  liquidateur. 

Art.  6.  —  Les  pièces  justificatiTes  de  recette  qui  présentent  des 
ratures  ne  peuvent  être  admises  sans  Tapprobation  du  nombre 
(en  toutes  lettres]  de  mots  rayés  comme  nuls  signée  par  ceux  qui 
ont  arrêté  les  décomptes,  états  ou  autres  titres.  Tout  renvoi  ayant 
pour  objet  d'ajouter  des  énonciations  omises  doit  être  également 
approuvé  et  offrir  les  mêmes  signatures. 

L'approbation  ne  peut  être  considérée  comme  valable  si  la  rec- 
tiûcation  est  simplement  interlignée  au-dessus  de  la  signature  pri- 
mitive, sans  apposition  d'une  nouvelle  signature. 

Art.  7.  —  Les  signatures  griffées  sont  interdites  sur  toutes  pièces 
justificatives  des  recettes. 

Art.  8.  —  L'indication  des  quantités  en  poids  ou  mesures,  dans 
le  libellé  des  titres  de  recettes,  doit  être  exprimée  selon  le  système 
décimal,  conformément  à  la  loi  du  4  juillet  1837. 

Art.  9.  —  Dans  tous  les  cas  où  les  énonciations  contenues  dans 
les  pièces  produites  ne  paraîtraient  pas  suffisamment  précises,  le 
receveur  municipal  peut  réclamer,  soit  au  moment  de  l'émission 
des  titres,  soit  en  exécution  des  arrêtés  de  la  cour  des  comptes, 
des  certificats  administratifs  qui  complètent  ces  énonciations. 

Art.  10.  —  En  cas  de  mutation  de  comptable  dans  le  cours  d'un 
exercice,  les  titres  de  perceptions  pour  l'ensemble  dudit  exercice 
sont  rattachés  au  compte  du  receveur  en  fonctions  à  la  clôture  de 
l'exercice. 

Art.  11.  —L'ordre  qui  a  été  suivi  par  l'indication  des  pièces  à 
produire  est  celui  du  budget;  c'est,  en  effet,  dans  cet  ordre  que 
les  comptes  sont  dressés  et  que  les  recettes  et  les  justifications 
sont  classées  pour  être  soumises  au  contrôle  judiciaire. 
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JUSimCATION  DES  DÉPENSES 


DISPOSITIONS    GÉNÉRALES 
CONCERNANT   l'oRDONNANCEMENT    ET    LE    PAYEMENT 

ï.    —   RÈGLES   APPLICABLES   AUX    DÉPENSES   DE   TOUTE   NATURE 

Article  premier.—  Le  mandat  de'  payement  est  émis  par  le  pré- 
fet ou  par  son  délégué  ;  il  tient  lieo  de  lettre  d'avis  de  l'ordonnan- 
cement au  titulaire  de  la  créance. 

La  partie  prenante  donne  quittance  sur  le  mandat. 

On  s'est  dispensé,  dans  la  nomenclature  des  pièces  justificatives 
de  dépense,  de  mentionner  le  mandat,  toutes  les  fois  qu'il  ne  de- 
vait rien  présenter  de  spécial. 

Art.  2.  —  L'acquittement  des  dépenses  municipales  est  justifié 
par  le  receveur  municipal,  conformément  aux  dispositions  du  pré- 
sent règlement  et  aux  prescriptions  de  la  nomenclature  suivante. 

Art.  3.  —  Il  n'est  question,  dans  cette  nomenclature,  que  dos 
pièces  qui,  indépendamment  du  mandat,  sont  nécessaires  pour 
justifier  de  la  légalité  et  de  la  réalité  de  la  dépense,  ainsi  que  de  la 
validité  du  payement  à  la  personne  dénommée  dans  le  mandat.  En 
cas  de  payement  à  des  ayants  droit  ou  représentants  du  titulaire, 
le  comptable  doit  exiger,  sous  sa  responsabilité  et  d'après  le  droit 
commun,  les  pièces  constatant,  selon  le  cas,  les  qualités  et  droits 
des  parties  prenantes. 

Art.  4.  —  Lorsqu'il  s'agit  de  services  non  prévus  dans  la  nomen- 
clature ou  de  cas  spéciaux  pour  lesquels  les  règlements  et  instruc- 
tions ont  dû  laisser  au  comptable,  sous  sa  responsabilité,  le  soin 
d'exiger  les  pièces  nécessaires,  les  justifications  produites  à  l'appui 
des  mandats  doivent  toujours  constater  la  régularité  de  la  dette  et 
celle  du  payement,  aux  termes  des  articles  117  et  118  du  présent 
règlement. 

Art.  5.  —  Avant  de  procéder  au  payement  des  mandats  délivrés 
sur  leurs  caisses,  les  agents  chargés  de  la  dépense  doivent  s'assu- 
rer, sous  leur  responsabilité,  que  toutes  les  formalités  déterminées 
par  les  règlements  ont  été  observées,  et  que  les  justifications  dé- 
signées par  la  nomenclature  sont  produites. 

Art.  6.  —  Les  pièces  justificatives  produites  &  l'appui  d'un  man- 
dat doivent  être  revêtues  du  visa  de  l'ordonnateur  ou  de  son  dék- 
gué;mais,  lorsqu'elles  sont  l'objet  d'un  bordereau  énumératif, 
conformément  à  l'article  121  du  règlement,  ce  bordereau  seul  est 
visé  par  l'ordonnateur  ou  son  délégué,  et  il  suffit,  quant  aux  pièces, 
qu'elles  soient  arrêtées  pnr  le  chef  du  service  que  la  dépense  con- 
cerne. 


n 
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Akt.  7.  —  Lorsqu'il  est  ordonnancé  des  acomptes  sur  une  dé- 
pense, le  premier  mandat  doit  être  appuyé  des  pièces  qui  cons- 
tatent le  droit  du  créancier  au  payement  de  cet  acompte  ;  pour  les 
acomptes  suhséquents,les  mandats  rappellent  les  justifications  déjà 
produites  et  relatent  les  mandats  précédemment  délivrés.  Ces  jus- 
tifications sont  complétées  lors  du  solde  de  la  dépense. 

A  HT.  8.  —  Les  titres  produits  en  justification  des  dépenses,  no- 
tamment les  mémoires  des  entrepreneurs  et  fournisseurs,  doivent 
toujours  indiquer  la  date  précise,  soit  de  Texécutiondes  services  ou 
travaux,  soit  de  la  livraison  des  fournitures. 

Art.  9.  —  La  partie  prenante  dénommée  dans  un  mandat  de 
payement  doit  toujours  être  Iç  créancier  réel,  c'est-à-dire  la  per- 
sonne qui  a  fait  le  service,  effectué  les  fournitures  ou  travaux,  ou 
qui  a,  en  vertu  d'un  transport  régulier,  un  droit  À  exercer  contre  la 
caisse  municipale.  Dans  ce  dernier  cas,  l'exploit  de  signification  ou 
Tacte  d'acceptation  est  annexé  au  mandat. 

Art.  10.  —  Les  mandats  délivrés  après  le  décès  d'un  créancier  de 
la  commune,  au  profit  de  ses  héritiers,  ne  désignent  pas  chacun 
d'eux,  mais  portent  seulement  cette  indication  générale  :  Us  héri- 
tiers. C  est  au  comptable  chargé  de  la  dépense  qu'il  appartient, 
avant  de  procéder  au  payement,  d'exiger  les  titres  justificatifs  de 
la  qualité  des  ayants  droit,  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus  (Voir  n*  3). 

Les  sommes  de  50  francs  et  aunlessous  pourront  toutefois  être 
payées  sur  la  production  d'un  certificat  du  maire  énonçant  que  les 
parties  y  dénommées  ont  seules  le  droit  de  toucher  la  somme  due 
en  qualité  d'héritiers  ;  ce  certificat  doit  être  établi  sur  papier 
timbré. 

Tout  certificat  de  propriété  délivré  par  un  juge  de  paix,  notaire 
ou  greffier,  est  sujet  à  la  formalité  de  l'enregistrement. 

Chaque  ayant  droit  peut  toucher  séparément  la  somme  qui  lui 
revient. 

Art.  il.  —  Les  agents  préposés  au  payement  des  dépenses 
doivent  se  conformer  aux  dispositions  suivantes,  en  ce  qui  con- 
cerne les  quittances  ù  fournir  par  les  parties  prenantes  : 

1*  La  quittance  est  apposée  sur  le  mandat;  elle  ne  doit  contenir 
ni  restrictions  ni  réserves.  Quand  le  mandat  est  quittance  par  le 
créancier,,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  soit  fourni  une  quittance 
isolée  et  distincte  ;  le  mandat  est,  s'il  y  a  lieu,  soumis  au  timbre 
de  quittance  {Loi  du  23  août  1871,  art.  18)  ; 

2*  Loi*sque  la  quittance  est  produite  séparément,  comme  il 
arrive  si  elle  doit  être  extraite  d'un  registre  à  souche  ou  d'un  talon  * 
ou  si  elle  se  trouve  au  bas  des  factures,  mémoires  ou  contrats,  le 


»  Les  payements  ou  versements  faits  aux  comptables  de  deniers 
publics  doivent  toujours  être  appuyés,  selon  le  cas,  d'une  quit- 
tance «  souche,  ou  d'un  récépissé  à  talon,  sauf  les  exceptions  au- 
torisées par  les  règleriients  de  chaque  service  (Voir  l'ordonnance 
du  8  décembre  1832  et  la  loi  du  24  avril  1833). 
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mandai  n'endoU  pas  moins  être  quittancé  pour  ordre  ei  par  dupli' 
cata,  la  décharge  de  la  caisse  municipale  ne  pouvant  être  séparée 
de  l'ordonnancement  qui  a  ouvert  le  droit  ; 

3*  Toute  quittance  doit  être  datée  et  signée  par  la  partie  prenante, 
devant  l'agent  de  la  dépense,  au  moment  même  du  payement.  Si 
la  partie  n'est  capable  que  de  signer  son  nom,  la  date  de  la  quit- 
tance est  inscrite  par  le  comptable  ; 

4*  Si  la  partie  prenante  est  illettrée  ou  dans  l'impossibilité  de 
signer,  la  déclaration  en  est  faite  au  comptable  chargé  du  paye- 
ment, qui  la  transcrit  sur  le  mandat,  la  signe  et  la  fait  signer  par 
deux  témoins  présents  au  payement,  pour  toutes  les  créances  qui 
n'excèdent  pas  150  francs;  Pour  les  payements  au-dessus  de  cette 
somme,  il  doit  être  exigé  une  quittance  notariée  (enregistrée  gra- 
tis), à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  secours,  auquel  cas  la  preuve  tes- 
timoniale est  admise  ; 

5*  Lorsqu'il  s'agit  de  payements  collectifs,  il  peut  toujours  être 
suppléé  aux  quittances  individuelles  par  des  états  d'émargements 
dôment  certifiés  ; 

6*  Les  états  nominatifs  de  liquidation,  quand  chaque  titulaire 
ne  reçoit  pas  personnellement  du  comptable  la  somme  qui  lui 
revient,  doivent  porter,  outre  l'émargement  des  ayants  droit,  l'ac- 
quit de  la  personne  autorisée  à  recevoir  en  leur  nom  le  montant 
du  mandat  ;  ce  dernier  acquit  est  exempt  du  timbre  ; 

1*  Les  états  de  payement  ordonnancés  au  profit  de  corps  ou 
portions  de  corps  de  troupes  doivent  être  acquittés  par  tous  les 
membres  du  conseil  d'administration.  Pour  les  fractions  de  corps 
détachés  sans  conseil  d'administration,  les  mandats  sont  acquittés 
par  l'officier  ou  le  sous-officier  commandant; 

8*  En  matière  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique, 
les  quittances  peuvent,  comme  les  contrats,  être  passées  dans  la 
forme  des  actes  administratifs. 

Art.  12.  —  Toute  pièce  à  produire  à  l'appui  d'un  mandat  de 
payement  pour  justification  des  droits  du  créancier,  et  dont  la  dé- 
signation est  suivie  de  la  lettre  T  dans  la  nomenclature,  est  assu- 
jettie au  droit  de  timbre  établi  en  raison  de  la  dimension  des 
papiers  lorsqu'elle  est  produite  en  orir^inal;  les  règles  relatives  au 
timbre  des  copies  sont  indiquées  au  numéro  37  ci-après. 

Aht.  13.  —  Les  pouvoirs  sous  seing  privé,  produits  au  comptable 
par  les  mandataires  des  créanciers  de  la  ville,  doivent  être  sur 
papier  timbré  et  légalisés.  La  production  de  ces  pouvoirs  ne  les 
assujettit  pas  à  la  formalité  de  l'enregistrement. 

Abt.  14.  —  Pour  les  dépenses  qui  n'excèdent  pas  10  francs  dans 
leur  totalité,  la  production  des  factures  et  mémoires  de  travaux 
ou  fournitures  n'est  pas  exigible,  quand  le  détail  des  fournitures  ou 
travaux  est  présenté  dans  le  mandat.  S'il  s'agit  d'une  dépense 
exécutée  en  régie,  il  peut  être  suppléé  à  la  facture  ou  au  mémoire 
par  une  quittcmce  de  l'ayant  droit,  contenant  le  même  détail. 

Art.  1d.  —  Les  quittances,  reçus  ou  décharges  sous  seing  privé 
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ne  sont  pas  sujets  au  timbre  de  dimension,  mais  au  timbre  de 
10  centimes  établi  par  l'article  18  de  la  loi  du  23  août  1811. 

Quant  aux  récépissés  ou  quittances  délivrés  par  les  comptables 
de  deniers  publics,  ils  ne  sont  passibles  que  d'un  droit  de  timbre 
spécial,  fixé  à  25  centimes  par  la  même  loi  (art.  2  et  20). 

Art.  16.  —  Sont  exemptées  de  la  formalité  du  timbre  les  quit- 
tances de  toutes  sommes  payées  à  titre  de  secours  aux  indigents 
ou  pour  salaires  de  travaux  exécutés  par  ateliers  de  cbarité,  et 
toutes  aulres  quittances  pour  créances  non  excédaut  10  francs, 
quand  il  ne  s'agit  pas  d'un  acompte  ou  du  solde  final  sur  une  plus 
forte  somme  > . 

Les  autres  exemptions  sont  énoncées  en  leur  lieu  dans  la  nomen- 
clature. 

Art.  17.  —  Lorsque  le  timbre  de  quittance  est  apposé  sur  les 
titres,  factures  ou  mémoires,  ou  que  la  quittance  timbrée  est 
fournie  séparément,  l'acquit  donné  pour  ordre^  sur  les  mandats, 
n'entraîne. pas  la  nécessité  d'un  timbre  distinct. 

Art.  18.  —  Le  timbre  de  quittance  est  exigible  autant  de  fois 
qu'il  y  a  de  parties  prenantes  pour  des  sommes  excédant  10  francs, 
sauf  le  cas  d'indivision^. 

Art.  19.  —  Les  timbres  de  quittance  applicables  aux  étals 
d'émargement  peuvent  être  remplacés  par  le  timbre  à  Vextraordi-^ 
naire^  lorsque  le  droit  à  percevoir,  par  chaque  page,  correspond  à 
l'une  des  quotités  de  ce  dernier  timbre  en  usage  {Décret  du  2T  no- 
vembre 1871.  art.  5). 

Art.  20.  —  Les  agents  du  payement  sont  tenus  de  se  confor- 
mer, pour  l'apposition  et  l'oblitération  des  timbres  mobiles^  aux 
dispositions  du  décret  du  27  novembre  1871,  ainsi  qu'aux  instruc- 
tions ou  règlements  généraux  du  ministère  des  finances. 

Art.  21.  —  Les  sommes  en  chiffres,  inscrites  dans  le  corps  d'un 
mandat  ainsi  que  de  toute  pièce  à  l'appui,  doivent  être  énoncées 
en  toutes  lettres  dans  l'arrêté  de  l'ordonnateur  ou  du  liquidateur. 

Art.  22.  —  I^s  pièces  justificatives  de  dépenses  qui  présentent 


I  Le  coût  du  timbre  des  quittances  est  à  la  charge  du  débiteur, 
sauf  en  ce  qui  concerne  l'État  {Loi  du  13  brumaire  an  VII,  art,  29, 
et  loi  du  23  août  1871,  art.  23). 

Les  quittances  des  douanes,  des  contributions  indirectes  et  des 
postes  restent  soumises  à  la  législation  qui  leur  est  spéciale  {Loi 
du  23  août  1871,  art.  20). 

Le  timbre  spécial  de  quittance  n  est  applicable  ni  aux  quittances 
authentiques  ni  aux  acquits  inscrits  sur  les  chèques  ou  sur  les 
effets  de  commerce  (Mêmes  loi  et  article). 

-  Lorsque,  par  suite  d'un  transport  en  garantie  dûment  signifié, 
le  payement  est  fait  sur  l'acquit  simultané  du  cédant  et  du  ces- 
sionnaire,  il  doit  être  exigé  deux  timbres  si  le  transport  n'est  que 
partiel  et  s'il  est  donné  quittance  du  tout. 
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des  ratures  ne  peuvent  être  admises  sans  1  approbation  du  nombre 
(en  toutes  lettres)  des  mots  rayés  comme  nuls,  signée,  selon  les 
cas,  par  ceux  qui  ont  arrêté  les  mémoires,  états  et  autres  titres, 
ou  par  ceux  qui  ont  souscrit  les  quittances  et  par  l'agent  admi- 
nistratif qui  a  visé  les  pièces. 

Tout  renvoi  ayant  pour  objet  d'ajouter  des  énonciations  omises 
doit  être  également  approuvé  et  offrir  les  mêmes  signatures. 

L'approbation  ne  peut  être  considérée  comme  valable,  si  la  rec- 
tification est  simplement  interlignée  au-dessus  de  la  signature 
primitive,  sans  apposition  d'une  nouvelle  signature. 

Art.  23.  —  Tout  mandat  présentant,  dans  sa  partie  manuscrite, 
des  ratures  ou  renvois  non  approuvés,  doit  être  refusé  par  le 
comptable,  et  ne  peut  donner  lieu  à  payement  qu'après  régulari- 
sation par  l'ordonnateur. 

Art.  24.  —  Les  signatures  griffées  sont  interdites  sur  les  man- 
dats et  sur  toutes  pièces  justificatives  des  dépenses. 

Art.  25.  —  Les  actes  notariés,  produits  pour  la  justification  des 
droits  des  créanciers  de  la  ville,  doivent  porter  l'empreinte  du 
sceau  des  notaires  qui  les  ont  dressés,  et  être  légalisés  s'ils  pro- 
viennent d'un  département  autre  que  celui  de  la  Seine. 

Art.  26.  —  Tout  titre  de  créance  énonçant  des  quantités  en 
poids  ou  mesures  doit  être  rejeté,  si  ces  quantités  sont  exprimées 
autrement  qu'en  poids  ou  mesures  du  système  décimal,  confor- 
mément à  la  loi  du  4  juillet  1837. 

H.    —    RÈGLES   APPLICABLES   AUX   DISPENSES   DU    PERSONNEL 

Art.  21.  —  Les  traitements  se  payent  par  mois  et  à  terme  échu, 
sauf  les  exceptions  relatées  dans  la  nomenclature  détaillée;  tous 
les  mois  sont  indistinctement  comptés  pour  trente  jours.  En  cas 
de  décès  d'un  employé  ou  de  cessation  d'activité  dans  ie  cours  du 
mois,  il  est  dressé  un  décompte  établissant  la  somme  due  en 
raison  du  nombre  des  jours  de  service. 

Art.  28.  —  Le  traitement  d'un  employé  absent  pour  cause 
d'altération  des  facultés  mentales  et  soigné  dans  un  établissement 
public  peut  être  payé,  sauf  déduction  des  retenues  prescrites,  sur 
l'acquit  du  receveur  de  cet  établissement,  appuyé  d'une  quittance 
à  souche,  et  sur  la  production  d'un  certificat  de  vie  du  malade, 
délivré  par  le  directeur  de  l'établissement,  dont  la  signature  doit 
être  légalisée  par  le  maire  de  la  commune. 

Art.  29.  —  Les  sommes  payées  à  titre  de  traitement  fixe  ou 
éventuel,  de  supplément  de  traitement,  de  remises  proportion- 
nelles, ou  constituant  à  tout  autre  titre  un  émolument  personnel, 
sont  passibles,  selon  les  cas,  soit  de  retenues  au  profit  d'une  des 
caisses  de  retraite  municipales,  aux  termes  des  règlements  spé- 
ciaux à  la  ville  de  Paris,  soit  de  retenues  pour  pensions  civiles, 
aux  termes  de  la  loi  du  9  juin  1853.  La  nomenclature  détaillée  fait 
connaître  les  émoluments  sujets  à  Tune  ou  à  l'autre  espèce  de 
retenues,  et  ceux  qui  en  demeurent  exemptés. 
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Art.  30.  «^  Les  traitements  ou  allocations  passibles  de  reteaaes. 
qui  sont  acquittés  par  le  receveur  municipal  ou  par  des  comp> 
tables  subordonnés,  sont  portés  pour  le  brut  dans  les  mandais, 
et  il  y  est  fait  mention  spéciale  des  retenues  à  exercer.  Le  rece- 
veur municipal  impute  ces  mandats  en  dépense  pour  leur  montant 
intégral,  et  constate  en  recette  hors  budget  le  produit  des  rete- 
nues. 


III.  —  RÈGLKS  APPLICABLES  AUX  DEPENSES  DU  MATÂRIBL 

Art.  31.  —  Les  mémoires  ou  factures  de  fournitures  et  les  mé- 
moires des  travaux  et  services  se  rapportant  au  matériel  doivent 
être  totalisés  en  chitfres  et  en  toutes  lettres;  ils  sont  datés  et 
signés  par  les  créanciers,  et  le  domicile  de  ces  derniers  doit  y  être 
indiqué. 

Art.  32.  —  I/arrêté  de  liquidation  des  mémoires  et  factures  de 
toutes  fournitures  doit  contenir  :  1*  certificat  de  réception,  à 
moins  que  la  livraison  n'ait  été  constatée,  soit  par  un  procès- 
verbal  compris  au  nombre  des  pièces  justificatives,  soit  par  la 
déclaration  d'un  a^ent  compétent,  relatant  le  numéro  d'inscription 
sur  le  registre  tenu  par  cet  agent  pour  les  objets  qu'il  doit  prendre 
en  charge;  2»  mention  du  numéro  de  l'inscription  desdits  objets 
sur  l'inventaire  ou  le  catalogue,  pour  ceux  dont  la  nature  com- 
porte cette  formalité. 

Le  mode  de  comptabilité  des  retenues  de  t  0/0  opérées  sur  le 
montant  des  travaux,  par  application  du  décret  du  8  mars  18do, 
au  profit  des  asiles  nationaux  de  Vincennes  et  du  Vésinet,  est 
le  mènie  que  celui  des  retenues  sur  traitements  (Voir  le  nu- 
méro 30  ci-dessus). 

Art.  33.  —  Le  mandat  de  premier  payement^  délivré  au  nom  de 
tout  entrepreneur  ou  fournisseur  assujetti  à  un  cautionnement, 
doit  être  appuyé,  à  défaut  de  pièces  constatant  la  réalisation  du 
cautionnement,  d'une  déclaration  de  l'ordonnateur  ou  de  son 
délégué,  faisant  connaître  la  date  de  la  réalisation  de  la  garantie 
exigée  et  la  nature  des  valeurs  qui  y  ont  été  atTectées. 

Art.  3i.  —  La  production  des  tarifs  annuels  qui  servent  de  base 
à  la  liquidation  des  fournitures  faites  par  Timprimerie  nationale 
est  exigible  pour  le  premier  payement  de  chaque  exercice,  et  l'on 
y  renvoie  pour  les  payements  suivants. 

Art.  35.  —  Les  réemplois  d'objets  mobiliers  et  de  matériaux 
utilisés  pour  les  services  d'où  ils  proviennent  doivent  être  prévus 
dans  les  marchés  ou  conventions  et  justifiés  au  moyen  d'un 
décompte  établi  à  l'appui  des  devis,  dans  lesquels  se  trouvent 
décrits  et  évalués  les  objets  réformés  remis  aux  entrepreneurs  ou 
fournisseurs  et  dont  la  nature  et  la  valeur  sont  ensuite  rappelées 
au  bas  des  mémoires. 


JUSTIFICATION    DES    DÉPENSES  317 

IV.  —   RÈGLRS  APPLICABLES  A  LA  FORME  ET  A  LA   PRODUCTION 

DBS  PràCES  JUSTIFICATIVES 

Art.  36.  ~  Toutes  les  fois  que  les  pièces  justificatives  désignées 
dans  la  nomenclature  se  rapportent  à  plusieurs  dépenses  dis- 
tinctes, elles  peuvent  n'être  produites  qu'une  fois  ;  mais,  dans  ce 
cas,  chaque  mandat  de  payement  auquel  elles  sont  applicables 
doit  énoncer  le  numéro  et  la  date  du  mandat  auquel  elles  ont  été 
jointes:  le  comptable  doit  indiquer,  en  outre,  la  date  du  payement 
à  l'appui  duquel  elles  sont  produites  à  la  cour  des  comptes,  sans 
que  la  production  de  ces  pièces  puisse  6tre  différée  au  delà  du 
terme  de  l'exercice  ou  au  delà  du  terme  de  la  gestion  personnelle 
du  comptable  qui  a  payé  la  première  dépense. 

Art.  37.  —  La  nomenclature  détaillée  indique  les  pièces  justifi- 
catives en  original. 

A  défaut  de  la  minute  ou  de  Toriginal  de  toute  pièce  justificative 
à  produire  par  le  receveur  municipal,  il  peut  y  être  suppléé  par 
des  copies  dûment  certifiées  et  relatant  textuellement,  s'il  y  a 
lieu,  la  mention  de  l'enregistrement. 

Les  copies  remises  aux  parties  pour  être  produites  par  elles  aux 
lieu  et  place  de  l'expédition  originale  sont  délivrées  sur  timbre 
lorsque  le  timbre  est  exigé  pour  l'original. 

Les  copies  faites  par  les  soins  de  l'administration  pour  Tordre 
de  la  comptabilité  sont  exemptes  du  timbre.  Elles  doivent  conte- 
nir une  mention  expresse  de  leur  destination  •. 

Dans  le  cas  où  un  procès-verbal  d'adjudication,  un  marcbé,  une 
décision,  etc.,  se  rapporteraient  à  plusieurs  personnes  ou  à  plu- 
sieurs entreprises  distinctes,  les  originaux  ou  les  copies  peuvent 
être  remplacés  par  des  extraits  certifiés  qui  doivent  relater,  en 
général,  toutes  les  conditions  de  l'exécution  du  service  et  de  la  ré- 
gularité du  payement,  ainsi  que  l'accomplissement,  s'il  y  a  lieu,  de 
l'enregistrement  et  de  toutes  les  autres  formalités  voulues,  et  qui 
seront  complétés  à  cet  effet,  s'ils  ne  paraissent  pas  au  comptable 
ou  à  la  cour  des  comptes  contenir  les   indications  nécessaires. 

Les  mandats,  ainsi  que  les  quittances  des  parties  prenantes, 
sont  toujours  produits  en  original. 

Art.  38.  —  Dans  tous  les  cas  où  les  énonciations  contenues  dans 
les  pièces  produites  ne  paraîtraient  pas  suffisamment  précises,  le 
comptable  peut  se  faire  délivrer  par  les  ordonnateurs,  soit  avant 
le  paj'ement,  soit  en  exécution  des  arrêts  de  la  cour  des  comptes, 
des  certificats  administratifs  qui  complètent  ces  énonciations. 

1  Sont  considérées,  de  plein  droit,  comme  faites  pour  l'ordre 
de  la  comptabilité  et,  par  suite,  exemptes  du  timbre,  les  copies 
de  procès-verbaux  d'adjudication,  de  marcbés,  de  cahiers  des 
charges,  devis  ou  soumissions,  qvi  sont  mises  au  soutien  des  man- 
dats de  payement. 


! 
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V.  —  Forme  de  la  nomenclature 

Art.  39.  —  L'ordre  qui  a  été  suivi  pour  TindicatioD  des  pièces  à 
produire  à  Tappui  de  chaque  nature  de  dépenses  communales  est 
celui  du  budget;  c  est  en  effet  dans  cet  ordre  que  les  comptes  sont 
dressés  et  que  les  payements  et  les  justlGcations  sont  classés 
pour  être  soumis  au  contrôle  judiciaire. 

Art.  40.  —  Les  divers  services  du  budget  comprennent  toute- 
fois,  dans  des  chapitres  distincts,  des  dépenses  analogues  pour 
lesquelles  les  pièces  justificatives  sont  identiques,  puisque  ces 
pièces  ne  varient  pas  suivant  la  nature  du  service,  mais  seule- 
ment d'après  le  mode  d'exécution  déterminé  le  plus  souvent  par 
l'importance  de  la  dépense,  et  que  les  mêmes  règles  ont  été  ren- 
dues applicables,  par  le  décret  du  31  mai  1862,  aux  traitements 
de  tous  les  fonctionnaires  et  agents,  aux  fournitures  et  travaux 
de  toute  sorte. 

Aussi,  pour  éviter  des  répétitions  inutiles,  la  nomenclature 
présente  en  premier  lieu  la  description  complète  des  justifica- 
tions communes^  applicables  à  tous  les  services,  et,  dans  l'analyse 
des  dépenses  de  ces  services,  elle  renvoie,  sous  des  lettres  de 
référence,  à  chacune  de  ces  justifications  pour  les  articles  qui  s'y 
rapportent. 

Ces  justifications  s'appliquent  aux  dépenses  ci-après  : 

Personnel 

1*  Traitements  fixes  et  autres  émoluments  assimilés  aux  trai- 
tements, soumis  aux  retenues,  soit  pour  les  fonds  de  retraite 
communaux,  soit  pour  le  service  des  pensions  civiles  ; 

2*  Indemnités  périodiques  annuelles  ou  temporaires,  payables 
comme  les  traitements,  mais  exemptes  de  retenues  ; 
.  3*  Indemnités  variables,  calculées  d'après  des  tarifs  ou  autres 
bases  fixes  de  liquidation  ; 

4**  Indemnités  spéciales  et  gratifications; 

5»  Secours  ; 

6*  Salaires  journaliers  ; 

Matériel 

7*  Fournitures  de  toute  espèce; 

8*  Impressions  fournies  par  l'imprimerie  nationale; 

9*  Travaux  de  toute  nature  ; 

10*  Transports  ; 

11*  Acquisitions  de  propriétés  immobilières  ; 

12*  Locations  d'immeubles. 

Aht.  41.  —  Quant  aux  dépenses  qui  ne  rentrent  pas  dans  ces 
catégories  ou  qui  présentent  un  caractère  particulier,  Tindication 
des  justifications  spéciales  qui  leur  sont  applicables  est  détaillée 
pour  chacune  d'elles  en  regard  des  paragraphes  où  elles  sont 
successivement  mentionnées. 
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NOMENCLATURE 

JUSTIFICATIONS    COMMUNES 
APPLICABLES   A    TOUS    LES    SERVICES 

Nota.  —  i*  Chacun  des  éléments  distmcts  delà  liquidation  ou  du 
contrôle  constitue  une  justification  spéciale  et  a  dû  être  désigné 
sous  un  numéro  d'ordre  particulier;  mais  chaque  justification  ne 
forme  pas  nécessairement  une  pièce  séparée  ;  une  seule  pièce  peut 
donc,  si  sa  forme  le  comporte,  contenir  les  justifications  indiquées 
sous  plusieurs  numéros  ; 

2*  Conformément  au  numéro  37  des  disposilions  générales  ci- 
dessus,  les  pièces  justificatives,  qui  sont  désignées  en  original  dans 
la  présente  nomenclature,  peuvent  être,  sauf  les  cas  spécifiés,  rem- 
placées par  des  copies  certifiées. 

PERSONNEL 

A.  —  TRAITEMENTS  FIXES 

I.  —  Traitements  soumis  aux  retenues  pour  le  service 

DES  PENSIONS  CIVILES 

{Loi  du  9  juin  1853) 
(Règlement,  art.  96,  98  et  99) 

1*  État  nominatif  dûment  arrêté,  indiquant^  pour  chaque  fonction 
naire  ou  agent  : 

1.  Le  grade  et  l'emploi  ; 

2.  Le  chiffre  du  traitement  annuel  ; 

3.  La  durée  du  service  ; 

4.  La  somme  brute  à  ordonnancer  ; 

PersonneL  —  A.  Traitementi  fixes 

5.  Le  montant  des  retenues  &  exercer  au  profit  du  trésor  pour  le 
service  des  pensions  civiles,  en  exécution  de  la  loi  du  9  juin  1853, 
savoir  : 

Retenue  de  5  0/0  ; 

Retenue  du  premier  douzième  de  traitement  ou  d'augmentalton  ; 

Retenue  pour  congé,  absence  ou  mesure  disciplinaire  ; 

Et  pour  déterminer  le  montant  desdites  retenues  : 

En  cas  de  nomination  nouvelle  ou  de  promotion,  la  date  de  la 
décision,  Tépoque  de  l'entrée  en  jouissance,  la  position  et  le  traite- 
ment antérieurs  ; 

En  cas  d' absence  pour  service  public ^  la  nature  du  service; 

En  cas  d'absence  par  suite  de  congé,  la  date  de  la  décision  qui  a 
ac-cordé  le  congé,  avec  ou  sans  dispense  de  retenue,  la  nature  et 
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la  durée  du  congé,  l'époque  de  la  cessation  et  de  la  reprise  des 
fonctions  ; 

En  cas  de  retenue  disciplinaire^  la  date  de  la  décision  qui  en  a 
fixé  le  montant  ; 

6.  La  somme  nette  à  payer,  déduction  faii9  du  montant  des  rete- 
nues. 

2*  Quittance  de  l'ayant  droit,  par  én^argement  ou  séparée  ; 

Et^  de  plus,  en  cas  d'ordonnancement  collectif  : 

3*  Acquit  (non  timbré)  de  la  personne  autorisée  à  recevoir. 

II.  —   TbaITIMENTS  fixes  soumis   AUX  RITKNUBS    POUR  LIS  PONDS 

DE  RETRAITE   MUNICIPAUX 

(Règlement,  art.  96  et  97) 

Mêmes  justifications  qu'au  paragraphe  I,  sauf  les  modifications 
inhérentes  à  la  nature  et  à  la  quotité  des  retenues. 

Personnel.  —  B.  C.  Indemnités 

B.  -  INDEMNITÉS  PÉRIODIQUES  ANNUELLES 

OU  TEMPORAIRES 

{Exemptes  de  retenues) 

i*  État  nominatif  dûment  arrêté,  indiquant,  pour  chaque  fonc- 
tionnaire ou  agent  : 
\.  Le  grade  et  l'emploi  ; 
2.  Le  chiffre  de  l'indemnité  annuelle; 
.3.  La  durée  du  service; 

4.  Dons  le  cas  oii  ladite  indemnité  n'est  pas  nommément  partie 
au  budget^  la  date  de  la  décision  qui  la  fixée; 

5.  La  somme  à  payer. 

2**  Quittance  de  l'ayant  droit,  par  émargement  ou  séparée; 

Et,  de  plus,  en  cas  d'ordonnancement  collectif  : 

3*  Acquit  (non  timbré)  de  la  personne  autorisée  à  recevoir. 

G.  ~  INDEMNITÉS  VARIABLES  CALCULÉES  D'APRÈS 
DES  TARIFS    ET  AUTRES  BASES  FIXES  DE   LIQUIDATION 

{Exemptés  de  retenues) 

TRAVAUX  EXTRAORDINAIRES,    FRAIS  DK  TOURNÉES,  DR  MISSIOffS,  ETC. 

1'  État  nominatif  dûment  arrêté,  présentant  les  bases  du  calcul 
des  droits  acquis  et  la  somme  à  payer  à  chaque  fonctionnaire  ou 
agent  ; 

2*  Tarifs  ou  autres  actes  qui  ont  fixé  ces  bases; 
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Nota.  —  Si  ces  pièces  ont  été  produites  antérieurement,  ou  si  elles 
ont  été  insérées  soit  dans  le  Bulletin  des  lois,  soit  dans  d'autres 
recueils  officiels,  il  suffira  de  mentionner  cette  circonstance  en 
indiquant  le  numéro  du  Bulletin,  ou  ie  compte  antérieur  et  le  man- 
dat à  Tappui  desquels  la  pièce  a  été  produite. 

3*  Quittance  de  l'ayant  droit,  par  émargement  ou  séparée  ; 

El,  de  plus,  en  cas  d'ordonnancement  collectif  : 

4*  Acquit  (non  timbré)  de  la  personne  autorisée  à  recevoir. 


Personnel.  —  D.  Gratifications.  —  E.  Secoors.  —  F.  Salaires 

D.  —  INDEMNITÉS  SPÉCIALES  ET  GRATIFICATIONS 

Exemptes  de  retenues 

1*  Décision  qui  accorde  l'indemnité  ou  la  gratification  ; 
2*  QuiTTAMCB  de  rayant  droit,  par  émargement  ou  séparée  ; 
Et,  de  plus,  en  cas  d'ordonnancement  collectif  : 
3*  Etat  nominatif  dûment  approuvé,  indiquant  la  somme  accor- 
dée à  chacun  des  fonctionnaires  et  agents  y  dénommés  ; 
4*  Acquit  (non  timbré)  de  la  personne  autorisée  à  recevoir. 

E.  —  SECOURS 
(Règlement,  art.  69) 

1*  Décision  qui  accorde  le  secours  ; 

Nota.  —  Pour  les  secours  périodiques,  la  décision  est  produite  à 
Tappui  du  premier  payement;  il  suffit  de  s'y  reporter  pour  les  paye- 
ments suivants. 

2*  Quittance  de  l'ayant  droit  (non  timbrée  s'il  s'agit  d  un  secours 
éventuel  pour  cause  d'indigence)  ; 

3'  Certificat  de  vie  (T)  du  titulaire,  si  le  payement  est  fait  à  un 
fondé  de  pouvoirs. 

F.  —  SALAIRES 

Exempts  de  retenues  (Règlement,  art.  84  et  102) 

1*  État  nominatif  dûment  arrêté,  indiquant,  pour  chacun  des 
agents  ou  des  ouvriers  y  dénommés,  le  lieu  des  travaux,  les  dates 
et  le  nombre  des  journées,  le  prix  fixé  et  la  somme  à  payer  ; 

2*  Quittance  de  l'ayant  droit,  par  émargement  ou  séparée; 

Et,  de  plus,  en  cas  d'ordonnancement  collectif: 

3*  Acquit  (non  timbré)  de  la  personne  autorisée  ù  recevoir. 

COMPTAniLITK.  21 
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Matériel.   —  G.  Fonrnitures 

MATÉRIEI. 
G.  —  FOURNITURES 

ï.  —    FounNlTL'RKS   KXKCLTKES     EN   VERTU    I>'aDJI:DICAT10NS 
PUBLIQUES  OU  DR  MARCUKS  DB   GRK  A  GRH: 

Payement   unique  ou  intégral  (Règlement,  art.  12.*)) 

1"   PhOCÉS-VBRBAL     d'adjudication     (»U    3I\RCHK     de    TiHÉ     A    UHÉ'T". 

dûment  approuvé  et  enregistré  ; 
2"  Cabibr  des  charges  (T)  ; 

Nota.  —  Si  le  cahier  des  charges  est  un  document  administratif 
d'une  application  générale  et  ne  constitue  pas  une  annexe  spéciale 
du  marché,  l'original  est  exempté  du  timbre. 

3*  Devis  (T)  contenant  l'indication  des  fournitures  et  des  prix, 
lorsque  ces  détails  ne  résultent  ni  du  procès- verbal* d'adjudication 
ou  du  marché,  ni  du  cahier  des  charges; 

4*  Certificat  constatant  la  réalisation  du  cautionnement  uu 
la  dispense  qui  en  a  été  donnée  (Règlement,  art.  149); 

5*  Facture  (T),  mémoire  (T)  ou  dkcompte  (T),  dûment  certiGé  ou 
accepté  et  arrêté,  contenant  le  détail  des  fournitures  en  quantités, 
les  prix  d'unités,  la  date  des  livraisons  et  la  somme  à  payer; 

6»  Certificat  constatant  l'exécution  du  service  dans  les  délais  et 
suivant  les  conditions  stipulés,  faisant  connaître  [s'il  y  a  lieu)  la 
date  des  ordres  de  livraison,  et,  de  plu^,  mentionnant  la*  prise 
en  charge  par  qui  de  droit  des  fournitures,  ou  le  numéro  d'inscrip- 
tion sur  l'inventaire  ou  le  catalogue  des  objets  qui  en  sont  sus- 
ceptibles; 

7*  En  cas  d' exonéra  lion  ou  de  réduction  des  retenues  encourues 
pour  retard  dans  les  livraisons  : 

Décision  qui  a  prononcé  cette  exonération  ou  cette  réduction; 

8*  Quittance  de  l'ayant  droit; 

9*  En  cas  de  traité  de  gré  à  gré  pour  les  fournitures  au^essus 
de  10.000  franas,  ou  de  3.000  francs  par  an.  si  elles  embrassent 
plusieurs  années  : 

Certificat  de  l'ordonnateur,  relatant  l'une  des  exceptions  spéci- 
fiées par  les  paragraphes  2  à  8  de  l'article  74. 

XoT\.  —  l*Lorsque  les  fournitures  résultant  d'une  mèmeadjudica- 
tion  ou  d'un  même  marché  sont  scindées,  mais  que  chaque  livraison 
fait  l'objet  d'une  liquidation  distincte  et  complète,  dont  le  montant 
est  ordonnancé  intégralement,  on  produit  à  l'appui  du  premier 
payement  toutes  les  justifications  indiquées  ci>dcssus;  pour  les 
payements  suivants,  les  justifications  n**  3*.  f>*,  7*  («'»/  y  a  lieu)  et 
8"  sont  seules  produites,  et  il  suffit  de  rappeler  le  numéro  du 
mandat  à  Tappui  duquel    les  justifications   n"  1*,  2*,  3*.  4*  et  9* 
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(s'il  y  a  lieu)  ont  été  jointes  antérieurement,  ainsi  que  la  date  du 
payement. 

Chaque  facture  ou  mémoire  doit  rappeler  la  situation  de  l'entre- 
preneur quant  aux  quantités  qu'il  était  tenu  de  fournir  aux  termes 
de  son  marché,  à  moins  que  cette  situation  ne  soit  établie  sur  des 
certificats  de  proposition  de  payement  délivrés  par  les  ingénieurs 
ou  les  architectes. 

2*  En  cas  de  traité  à  forfait^  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  mé- 
moire contienne  le  décompte  détaillé  en  quantités  et  deniers,  qui 
ne  serait  que  la  reproduction  textuelle  du  devis  ou  du  cahier  des 
charges. 

Payements  fractionnés  (Règlement,  art.  i27  à  129) 

PREMIER    ACOMPTE 

!•  Extrait  certifié  du  pkocès-verbal  d'adjudication  ou  du  mab- 
cuÉ,  mentionnant  Tapprobation  et  l'enregistrement  ; 

2*  Extrait  du  cahier  des  charges  faisant  connaître  le  montant 
du  cautionnement  et  les  conditions  du  payement  ; 

3"  Certificat  constatant  la  réalisation  du  cautionnement  ou  la 
dispense  qui  en  a  été  donnée  ; 

4*  Dkcompte  (T)  portant  liquidation  des  fournitures  elîertuées,  on 
cr.MTiKiCAT  (T)  de  situation  des  fournitures  délivré  par  un  ingénieur 
ou  un  architecte,  indiquant  la  somme  à  ordonnancer  et  .{s'il  y  a 
lieu)  la  somme  retenue; 

.V  Quittance  de  l'ayant  droit; 

f»'  En  cas  de  traité  de  gré  à  q ré  pour  les  fournitures  au-dessus 
de  10.000  francSy  ou  de  3.000  francs  par  an,  si  elles  embrassent 
plusieurs  années  : 

Certificat  de  l'ordonnateur,  relatant  Tune  des  exceptions  spéci- 
fiées par  les  paragraphes  2  à  8  de  l'article  li. 

acomptes  SUBSÉgUENlS 

i"  Décompte  (T)  portant  liquidation  des  fournitures  effectuées, 
ou  Certificat  (T)  de  situation  des  fournitures,  indiquant,  slt  y  a 
lieu,  la  somme  retenue,  le  détail  des  acomptes  payés,  les  dates 
et  numéros  des  mandats  en  vertu  (lesquels  ces  payements  ont  été 
faits,  le  montant  et  le  numéro  d'ordre  de  l'acompte  à  ordonnancer; 

2*  Quittance  de  l'ayant  droit. 

payement  pouh  solde 

1"  Phocks-verbai.  d'adjudication  ou  mahché  de  ohé  a  ohé  (T),  dû- 
ment approuvé  et  enregistré; 

2"  Cahier  des  charges  (T)  ; 

"SoTA.  —  Si  le  cahier  des  charges  est  un  document  administratif 
d'une  application  générale  et  ne  constitue  pas  une  annexe  spéciale 
du  marché,  l'original  est  exempté  du  timbre. 

3'  Devis  (T)  contenant  l'indication  des  fournitures  et  des  prix, 
lorsque  ces  détails  ne  résuit,  ut  ni  du  procés-verhal  d'adjudication 
ou  marché,  ni  du  cahier  des  charges  ; 
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4*  Facture  (T),  ui^.iioinE  (T)  ou  décompte  (T),  dûment  certifié  ou 
accepté  et  arrêté,  contenant  le  détail  en  quantités,  les  prix  d'unités, 
et  le  montant  total  des  fournitures,  ainsi  que  la  date  des  livraisons  ; 

5*  Décompte  ou  cehtificat  de  l'ingénieur  ou  de  Tarchitecte,  rela- 
tant les  acomptes  payés,  les  dates  et  numéros  des  mandats  anté- 
rieurs, et  la  somme  à  payer  ; 

G*  Certificat  constatant  Texécution  du  service  dans  les  délais 
et  suivant  les  conditions  stipulés,  faisant  connaître  {s'il  y  a  lieu) 
la  date  des  ordres  de  livraison,  ef,  de  plus,  mentionnant  la  prise 
en  charge  par  qui  de  droit  des  fournitures,  ou  le  numéro  d'inscrip- 
tion sur  rînventaire  ou  le  catalogue  des  objets  qui  en  sont  sus- 
ceptibles ; 

70  En  cas  d'exonération  ou  de  réduction  des  retenues  encourues 
pour  retard  dans  les  livraisons  : 

Décision  qui  a  prononcé  cette  exonération  ou  cette  réduction  : 

&•  Ql'ittan'Ce  de  l'ayant  droit. 

Nota.  —  Lorsque  les  adjudications  ou  marchés  sont  passés  pour 
plusieurs  années,  et  que  les  dépenses  se  soldent  par  exercice,  on 
produit  à  Tappui  du  payement  de  solde  du  premier  exercice  toutes 
les  justifications  indiquées  ci-dessus;  pour  les  payements  de  solde 
de  chacun  des  exercices  ultérieurs,  les  justifications  n**  4*,  5*,  6*, 
1*  {s'il  y  a  lieu)  et  8°  sont  seules  produites,  et  il  suffit  de  rappeler 
le  numéro  du  mandat  à  l'appui  duquel  les  justifications  n**  1*,  2* 
et  3'  ont  été  produites,  ainsi  que  la  date  du  payement. 

n.  —  Fournitures  exécutées  sur  simple  mémoire,  lorsque 

LA    DÉPENSE    n'eXGÈDE    PAS    I.OOO   FRANCS 

(Règlement,  art.  83,  dernier  alinéa) 

i»  Factuke  (T),  mkmoire  (T)  ou  décompte  (T),  dûment  certifié  ou 
accepté  et  arrêté,  contenant  le  détail  des  fournitures  en  quantités, 
les  prix  d'unités,  la  date  de  la  livraison  et  la  somme  k  payer  ; 

2'  O.iitificvt  constatant  la  prise  en  charge  des  fournitures,  ou 
indiquant  le  numéro  d'inscription  sur  l'inventaire  ou  le  catalogue 
(les  objets  qui  en  sont  susceptibles; 

3*  Quittance  de  l'ayant  droit. 

Nota.  —  Lorsqu'il  est  payé  un  ou  plusieurs  acomptes  sur  le  mon- 
tant d'un  mémoire,  les  pièces  justificatives  doivent  être  fournies  à 
l'appui  du  payement  du  premier  acompte.  On  s'y  réfère  pour  les 
payements  suivants. 

Matériel.  —  H.  Impressions  par  rimprimerie  nationale 

».  —  IMPRESSIONS  FOURNIES  PAR  L'IMPRIMERIE  NATIONALE 

Payement  unique  ou  intégral 

{'  Copie  ou  extraits  des  tarifs  annuels  dûment  approuvés  ; 
2'  Mémoire  liiiuidé  et  arrêté,  présentant  le  détail  en  quantités  et 
les  prix  d'unités  : 
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3*  Certificat  de  prise  en  charge  des  fournitures  faites  ; 

4*  Quittance  à  souche  dûment  contrôlée,  souscrite  4)ar  le  cais- 
sier de  rimprimerie  ; 

5*  Acquit  par  duplicata  (non  timbré)  donné  par  ce  comptable 
sur  le  mandat,  lequel  doit  porter  le  vu  bon  à  payer  du  chef  du  bu- 
reau de  la  comptabilité  de  Timprimerie  nationale  et  le  visa  du 
contrôleur  près  cet  établissement. 

PayemetUs  fraciionnés 

ACOMPTES 

{•  Décompte  du  service  fait,  faisant  ressortir  la  ^somme  à  payer 
pour  le  premier  acompte,  et,  pour  les  payements  suivants,  rappe- 
lant, en  outre,  les  acomptes  payés  et  les  dates  et  numéros  de 
mandats  antérieurs  ; 

*2»  Quittance  à  souche,  comme  ci-dessus  ; 

3**  Acquit  par  duplicata  (non  timbré),  comme  ci-dessus. 

SOLDE 

Mêmes  juslincations  qu'au  payement  intégral; 
El^  (le  plus  : 

Décompte  rappelant  les  acomptes  payés,  les  dates  et  numéros 
mandats  antérieurs. 

Matériel.  —  I.  Travaux 
1.  —  TRAVAUX 

I.   —   TrAVAIX    EXÉCIITKS    EX    VERTU    D'ADJUDICATIONS    PUBLIQUKS 

OU    DE    MARCHÉS    DE   GRÉ    A    GRÉ 

Payemenl   unique  ou  intégral  (Règlement,  art.  123) 
1*  Décision  approbativr  des  travaux  (Règlement,  art.  71  et  72); 

2*    PROCÉS-VERBAL  d'aDJUDICATION  (T)  OU    MAHCHI^.   DE    GRÉ  A    GRÉ  (T), 

dûment  approuvé  (Règlement,  art.  82  et  83)  et  enregistré  ; 
3*  Cahier  ues  charges  (T)  ; 

Nota.  —  Si  le  cahier  des  charges  est  un  document  administratif 
d'une  application  générale  et  ne  constitue  pas  une  annexe  spéciale 
du  marché,  Toriginal  est  exempté  ilu  timbre. 

4»  Devis  estimatif  {s'il  y  a  lieu)  ; 

5*  Série  des  prix  ; 

6*  Certificat  constatant  la  réalisation  du  cautionnement  ou  la 
dispense  qui  en  a  été  donnée  ; 

V  Facture  (T)  ou  décompte  administratif  (T)  des  travaux  exécu- 
tés, dûment  certifié  ou  accepté  et  arrêté,  contenant  le  détail  des 
travaux,  Tapplication  des  prix  par  article,  la  date  de  l'exécution  et 
la  somme  à  payer  ; 

8*  Paocië-VERBAL  DE  RÉCEPTION  DÉFINITIVE  (T)  coDStataut  Texécu- 
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*•  Facture  (T),  ukmoire  (T)  ou  décompte  (T),  dûment  certifié  ou 
accepté  et  arrêté,  contenaat  le  détail  en  quantités,  les  prix  d'unités, 
et  le  montant  total  des  fournitures,  ainsi  que  la  date  des  livraisons  ; 

5*  Décompte  ou  certificat  de  l'ingénieur  ou  de  rarchitecte,  rela- 
tant les  acomptes  payés,  les  dates  et  numéros  des  mandats  anté- 
rieurs, et  la  somme  à  payer  ; 

G*  Certificat  constatant  Texécution  du  service  dans  les  délais 
et  suivant  les  conditions  stipulés,  faisant  connaître  {s'il  y  a  lieu) 
la  date  des  ordres  de  livraison,  ef,  de  plus,  mentionnant  la  prise 
en  charge  par  qui  de  droit  des  fournitures,  ou  le  numéro  d*inscrip- 
lion  sur  Tinventaire  ou  le  catalogue  des  objets  qui  en  sont  sus- 
ceptibles ; 

1'  En  cas  (Vexonération  ou  de  réduction  des  retenues  encourues 
pour  retard  dans  les  livraisons  : 

Décision  qui  a  prononcé  cette  exonération  ou  cette  réduction  ; 

8'  Quittance  de  Tayant  droit. 

Nota.  —  Lorsque  les  adjudications  ou  marchés  sont  passés  pour 
plusieurs  années,  et  que  les  dépenses  se  soldent  par  exercice,  on 
produit  à  Tappui  dti  payement  de  solde  du  premier  exercice  toutes 
les  justifications  indiquées  ci-dessus;  pour  les  payements  de  solde 
de  chacun  des  exercices  ultérieurs,  les  justifications  n"  4%  5*,  6», 
1*  (s'il  y  a  lieu)  et  8'  sont  seules  produites,  et  il  suffit  de  rappeler 
le  numéro  du  mandat  à  l'appui  duquel  les  justiQcations  n**  1*,  2* 
et  3'  ont  été  produites,  ainsi  que  la  date  du  payement. 

II.    —   FoURiNlTURES  EXécUTKËS  SUR  SIMPLE  MÉMOIRE,   LORSQUE 
LA    DÉPENSE   n'EXCÈDE    PAS    1.000   FRANCS 

(Règlement,  art.  83,  dernier  alinéa) 

{•  Factuke  (T),  MÉMOIRE  (T)  OU  DÉCOMPTE  (T),  dûmeut  certifié  ou 
accepté  et  arrêté,  contenant  le  détail  des  fournitures  en  quantités, 
les  prix  d'unités,  la  date  de  la  livraison  et  la  somme  à  payer; 

2'  Certificat  constatant  la  prise  en  charge  des  fournitures,  ou 
indiquant  le  numéro  d'inscription  sur  l'inventaire  ou  le  catalogue 
(les  objets  qui  en  sont  susceptibles: 

o*  Quittance  de  Tayaut  droit. 

Nota.  —  Lorsqu'il  est  payé  un  ou  plusieurs  acomptes  sur  le  mon- 
tant d'un  mémoire,  les  pièces  justificatives  doivent  être  fournies  à 
l'appui  du  payement  du  premier  acompte.  On  s'y  réfère  pour  les 
payements  suivants. 

Matériel.  —  H.  Impressions  par  l'imprimerie  nationale 

II.  —  IMPRESSIONS  FOURNIES  PAR  L'IMPRIMERIE  NATIONALE 

Payement  unique  ou  intégral 

i*  Copie  ou  extraits  des  tahifs  annuels  dûment  approuvés; 
2*  Mémoire  liquidé  et  arrêté,  présentant  le  détail  en  quantités  et 
les  prix  d'unités: 
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3*  Gektificat  de  prise  en  charge  des  fournitures  faites  ; 

4*  Quittance  à  souche  dûment  contrôlée,  souscrite  4)ar  le  cais- 
sier de  rimprimerie; 

5*  Acquit  par  duplicata  (non  timbré)  donné  par  ce  comptable 
sur  le  mandat,  lequel  doit  porter  le  vu  bon  à  payer  du  chef  du  bu- 
reau de  la  comptabilité  de  Timprimerie  nationale  et  le  visa  du 
contrôleur  près  cet  établissement. 

Payements  fractionnés 

ACOMPTES 

1*  Décompte  du  service  fait,  faisant  ressortir  la  ^omme  à  payer 
pour  le  premier  acompte,  et,  pour  les  payements  suivants,  rappe- 
lant, en  outre,  les  acomptes  payés  et  les  dates  et  numéros  de 
mandats  antérieurs  ; 

2*  Quittance  à  souche,  comme  ci-dessus; 

3'  Acquit  par  duplicata  (non  timbré),  comme  ci-dessus. 

SOLDE 

Mêmes  justifications  qu'au  payement  intégral; 
Et,  (le  plus  : 

Décompte  rappelant  les  acomptes  payés,  les  dates  et  numéros 
mandats  antérieurs. 

Matériel.  —  I.  Travaux 

1.  —  TRAVAUX 
l.  —  Travaix  exkcutks  en   vertu  d'adjudications  publiques 

ou    DE   MARCIIKS    DE  GRé    A    GRÉ 

Payement   unique  ou  intégral  (Règlement,  art.  125) 
!•  Décisiox  approbative  des  travaux  (Règlement,  art.  71  et  72); 

2*    PROCèS-VERBAL  d'aDJUDICATION  (T)  OU    MARCHÉ    DE    GRÉ  A    GRÉ  (T), 

dûment  approuvé  (Règlement,  art.  82  et  83)  et  enregistré  ; 
3*  Cahier  ues  charges  (T)  ; 

Nota.  —  Si  le  cahier  des  charges  est  un  document  administratif 
d'une  application  générale  et  ne  constitue  pas  une  annexe  spéciale 
du  marché,  Toriginal  est  exempté  du  timbre. 

*•  Devis  estimatif  (a'i7  y  a  lieu)  ; 

3*  Série  des  prix  : 

6*  Certificat  constatant  la  réalisation  du  cautionnement  ou  la 
dispense  qui  en  a  été  donnée; 

1"  Facture  (T)  ou  décompte  administratif  (T)  des  travaux  exécu- 
tés, dûment  certiiié  ou  accepté  et  arrêté,  contenant  le  détail  des 
travaux,  rappiication  des  prix  par  article,  la  date  de  Texécution  et 
la  somme  à  payer  ; 

8*    PROCiS-VERBAL  DE    RÉCEPTION   DÉFINITIVE  (T)  COUStataUt  TCXéCU- 
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tion  du   service  dans   les  délais  et  suivant  les  conditions   sti- 
pulé? ; 

Nota.  —  Dans  le  cas  où  il  ne  serait  pas  dressé  de  procès- verbal 
de  réception  déflnilivc,  il  est  produit  un  certlGcat  administratif  (T) 
contenant  les  mêmes  énonciations. 

9'  En  cas  li'eaoné ration  ou  de  réduction  des  retenues  encourues 
pour  retard  : 

Décision  qui  a  prononcé  l'exonération  ou  la  réduction: 

10*  Quittance  de  l'ayant  droit; 

!!•  En  cas  de  traité  de  gré  à  gré  pour  les  travaux  au-dessus  de 
i 0.000  francs,  ou  de  3.000  francs  par  n«,  s*ils  emfjrassenl  plusieurs 
années  : 

Certificat  de  l'ordonnateur,  relatant  Tune  des  exceptions  spéci- 
fiées par  les  paragraphes  2  à  8  de  l'article  74. 

Nota.  —  1°  Lorsque  les  travaux  résultant  d'une  même  adjudica- 
tion on  d'un  même  marché  sont  scindés  et  constituent  plusieurs 
entreprises  distinctes  qui  font  l'objet  chacune  d'une  liquidation 
spéciale  dont  le  montant  est  ordonnancé  intégralement,  on  pro- 
duit, à  l'appui  du  premier  payement,  toutes  les  justifications  indi- 
({uées  ci-dessus:  pour  les  payements  suivants,  les  justifications 
n"  V,  8*,  9°  {s  il  y  nlieu)  et  10*  sont  seules  produites,  et  il  suffit  de 
rappeler  le  numéro  du  mandat  à  l'appui  duquel  les  justifications 
n"*  !•,  2%  3",  4*,  f)"  et  6'  ont  été  jointes  antérieurement,  ainsi  que  la 
date  du  payement. 

Chaque  facture  ou  décompte  doit  rappeler  la  situation  de  l'entre- 
preneur quant  à  rcnscmblede  son  marché,  à  moins  que  cette  situa- 
lion  ne  soit  établie  sur  des  certificats  de  proposition  de  payement 
délivrés  par  les  architertes  ou  ingénieurs. 

2*  Kn  cas  de  traité  à  forfait,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  dé- 
compte ronticnnc  le  «Ictail  des  travaux  et  des  prix,  qui  ne  serait 
que  la  reproduction  textuelle  du  devis. 

l*ttf/empnts  fractionnés  (Règlement,  art.  127  à  129) 

l'HEMlEH   ACOMPTE 

I"  I)K<.isin>  AppKOBATivE  dcs  travaux  (Itéglement,  art.  71  et  72): 

2"  KxTiuiT  rcrtifif  du  phocks-nehbal  I)\\iul'iucatiun  ou  du  .ma 
ciiK,  mentionnant  l'approbation  ;ltéglement,  art.  82  et  83)  et  l'enre- 
gistrement: 

3»  Extrait  du  «.ahieh  dks  «.hataoes  faisant  connaître  le  montant 
du  cautionnement  et  les  ronditionsdu  payement; 

4*  Ckutipicat  constatant  la  réalisation  du  cautionnement  ou  la 
dispense  qui  en  a  été  donnée; 

îi"  D»:r:«).\ipTK  -T)  portant  liquidation  des  travaux  etTectués,  ou 
CF.iiTiFi<:AT  (T'  d'avanreiiient  des  travaux  délivré  par  un  architecte 
ou  ingénieur,  indiquant  la  somme  à  ordonnancer  et  la  somme  rete- 
nue : 

6*  Quittance  de  l'avant  droit 


.M  AH- 
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y  En  cas  de  traité  de  gré  à  gré  pour  les  travaux  au-dessus  de 
10.000  francSy  ou  de  3.000  francs  par  an,  s'ils  embrassent  plusieurs 
années  : 

Certificat  de  Tordonnateur,  relatant  Tune  des  exceptions  spéci- 
fiées  par  les  paragraphes  2  à  8  de  Farticle  14. 

ACOMPTES   SUBSÉQUENTS 

1*  Décompte  (T)  portant  liquidation  des  travaux  offertués,  ou 
CERTIFICAT  (T)  d'avanceoient  des  travaux,  indiquant  la  somme 
retenue,  le  détail  des  acomptes  payés,  les  dates  et  numéros  des 
mandats  en  vertu  desquels  les  payements  ont  été  faits,  le  montant 
et  le  numéro  d'ordre  de  Tacompte  à  ordonnancer: 

2*  Quittance  de  Tayant  droit. 

PAYEMENT    PflUH    SOLDE 

1"  Phocks-vbhbau  d'adjudication  (T)  ou  marché  de  gré  a  or*  (T), 
dûment  approuvé  et  enrejjistrt'  : 
2*  Cahier  des  charges  (t)  ; 

Nota.  —  Si  le  cahier  des  charges  est  un  document  administratif 
(Pune  application  générale  et  ne  constitue  pas  une  annexe  spéciale 
du  marché,  Toriginal  est  exempté  du  timbre. 

3*  Devis  estimatif  [s'il  y  a  lieu)  ; 

4*  Série  des  prix  ; 

5"  Facture  (T)  ou  DÉco.MPtE  administratif  (T)  des  travaux  exécu- 
tés, dûment  certifié  ou  accepté  et  arrêté,  contenant  l'application 
des  prix  par  article,  le  montant  total  des  travaux  et  la  date  de 
l'exécution  ; 

6*  Décompte  général  de  l'entreprise  ou  certificat  de  l'ingénieur 
ou  de  Tarchitecte,  relatant  les  acomptes  payés,  les  dates  et  numé- 
ros des  mandats  antérieurs  et  la  somme  à  payer  ; 

7"  Procès-verbal  de  réception  ôékinitive  (T),  constatant  l'exé- 
cution du  service  dans  les  délais  et  suivant  les  conditions  stipu- 
lés ; 

Nota.  —  Dans  le  cas  où  il  ne  serait  pas  dressé  de  procès-verbal  de 
réception  déflnitive,  il  est  produit  un  certificat  administratif  (T) 
contenant  les  mômes  énonciations. 

8*  En  cas  d'exonération  ou  de  réduction  des  retenues  encourues 
pour  relard  : 
Décision  qui  a  prononcé  l'exonération  ou  la  réduction  ; 
9*  Quittance  de  Taj'ant  droit. 

Nota.  —  Lorsque  les  adjudications  ou  marchés  sont  passés  pour 
plusieurs  années  et  que  les  dépenses  se  soldent  pur  exercice,  on 
produit,  à  l'appui  du  payement  de  solde  du  premier  exercice, 
toutes  les  justifications  indiquées  ci-dessus  ;  pour  les  payements 
de  solde  de  chacun  des  exercices  ultérieurs,  les  Justifications  n*'  .*>•, 
6*,  !•,  8*  [s  il  y  a  lieu)  et  0"  sont  seules  produites,  et  il  suffit  de 
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rappeler  le  numéro  du  mandat  à  Tappui  duquel  les  justiflca- 
ttons  n**  1*,  2*,  3*  et  4*  ont  été  jointes  antérieurement,  ainsi  que 
la  date  du  payement. 

II.  —  Travaux  exécutés  sur  simple  mémoire,  lorsque 

LA  DÉPENSE  n'eXCÈDE  PAS  1.000  FRANCS 

(Règlement,  art.  83,  dernier  alinéa) 

1*  Mémoire  (T)  ou  décompte  administratif  (T),  dûment  certifié  ou 
accepté  et  arrêté,  et  indiquant  le  lieu  des  travaux,  le  détail  en 
quantités,  les  prix  d*unités  et  la  somme  à  payer; 

2*  Certificat  constatant  Texécution  des  travaux  ; 

3*  Quittance  de  l'ayant  droit. 

Nota.  —  Lorsqu'il  est  payé  un  ou  plusieurs  acomptes  sur  le 
montant  d*un  mémoire,  les  pièces  doivent  ^tre  fournies  à  Tappui 
du  payement  du  premier  acompte  ;  on  s*y  réfère  pour  les  paye- 
ments suivants. 

m.  —  Travaux  en  régie  par  économie 
(Règlement,  art.  84  et  142  à  144} 

1°  Décision  autorisant  Texécution  des  travaux  et  visant  l'article 
et  le  paragraphe  du  règlement  sur  lesquels  est  motivée  la  mise  en 
régie  desdits  travaux  ; 

2"  Décision  ou  arréti>.  nommant  le  régisseur; 

3*  AcQuiT(non  timbré)  de  l'agent  d'économie  sur  le  mandat  d'avance  ; 

4*  Bordereau  détaillé  de  l'emploi  des  fonds  avancés,  visé  par 
l'ordonnateur  (Règlement,  art.  144)  et  appuyé  des  pièces  ci-après, 
savoir  : 

Salaires  à  la  joufmée  et  à  la  tâche 

1.  Rôles  des  journées  d'ouvriers,  états  ou  mi^moirbs  des  tAche- 
rons,  attestés  par  le  régisseur,  et  indiquant  le  lieu  des  travaux,  les 
dates  et  le  nombre  des  journées  et  le  prix  convenu,  ou  le  détail 
des  travaux  effectués  ù  la  tâche  ; 

2.  Quittances  des  ayants  droit,  par  émargement  ou  séparées. 

Fourmi  H  res 

1.  Mémoires  (T)  ou  factures  (T),  attestés  par  le  régisseur,  con- 
tenant la  date  et  le  détail  des  livraisons  en  quantités  et  deniers 
et  la  somme  à  payer  ; 

2.  Certificats  constatant  la  prise  en  charge  des  fournitures,  ou 
indiquant  le  numéro  d'inscription  sur  l'inventaire  des  objets  qui 
en  sont  susceptibles  ; 

3.  Quittances  des  ayants  droit  : 


JUSTIFICATION    DES    DÉPENSES  329 

El^  dans  le  ca»  oU  les  travaux  ou  fournitures  seraient  exécutes 
en  vertu  d'adjudications  ou  de  marchés  : 

Les  pièces  exigées  par  la  présente  nomenclature  :  pour  les  four- 
nitureSf  par  la  justification  G  ci-dessus^  1  et  II,  et  pour  les  travaux, 
par  la  présente  justification  1,  1  et  II. 

Nota.  —  Lorsqu'il  est  délivré  successivement  plusieurs  mandats 
d'avance,  on  produit,  à  l'appui  de  la  première  avance,  toutes  les 
justifications  indiquées  ci-dessus  ;  pour  les  avances  suivantes,  les 
justifications  n**  3*  et  4*  (acquit  du  régisseur  et  bordereau  d'em- 
ploi) sont  seules  produites,  et  il  suffit  de  rappeler  le  numéro  et 
la  date  des  mandats  à  l'appui  desquels  les  justifications  n**  1*  et  2° 
(décisions)  ont  été  transmises,  ainsi  que  la  date  du  payement. 

Pour  toutes  les  avances,  excepté  la  première,  le  bordereau 
d'emploi  des  fonds  doit  relater  la  situation  des  avemces  antérieures. 


•  MatérieL  —  J.  Transporte 

J.  —  TRANSPORTS 
I.  —  Transports  exécutés  en  vertu  d'adjudications  publiques 

ou  DE  MARCHÉS  DE  (IRÉ  A  GRÉ 

Payement  unique  ou  intégral  (Règlement,  art.  125) 

1*    PhOCÈS-VBRBAL   d'adjudication  (T)  ou   MARCHÉ    DE   GRÉ  A  OHÉ  (T), 

dûment  approuvé  et  enregistré  ; 
2*  Cahier  des  chakoes  (T)  ; 

Nota.  —  Si  le  cahier  des  charges  est  un  document  d'une  appli- 
cation générale  et  ne  constitue  pas  une  annexe  spéciale  du  marché, 
l'original  est  exempté  du  timbre. 

3*  Tarifs  et  états  des  distances  entre  les  différents  points  à 
desservir  (s'il  y  a  lieu)  ; 

4*  Certificat  constatant  la  réalisation  du  cautionnement  ou  la 
dispense  qui  en  a  été  donnée  ; 

5*  Facture  (T)  indiquant  les  bases  de  la  liquidation  et  le  mon- 
tant total  des  transports  effectués  ; 

6*  Décompte  de  liquidation,  présentant  {s'il  y  a  lieu)  le  calcul 
des  retenues  encourues  pour  retard,  perte  ou  avarie,  et,  en  cas 
d'exonération  ou  de  réduction  des  retenues  pour  retard,  accordées 
par  décision  administrative,  mentionnant  la  date  de  cette  décision 
et  établissant  la  somme  nette  à  payer  ; 

V  Pour  le  transport  du  matériel  :  Lettres  de  voiture  (T), 
acquits-a-caution  ou  justifications  analogues  constatant  la  date 
du  départ  et  celle  de  la  réception,  par  le  destinataire,  des  objets 
transportés,  f/,  en  cas  de  perte  ou  d'avarie  :  Procès- verbal  faisant 
connaître  la  nature,  le  nombre  et  la  valeur  des  objets  perdus  ; 
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Pour  le  transport  du  personnel  :  K6quisition  ou  justification  ana- 
logue donnant  la  date  du  départ  et  celle  de  Tarrivée,  dûment  certiflée  : 

8*  Quittance  de  l'ayant  droit  ; 

9*  En  cas  de  traité  de  gré  à  gré  pour  les  transports  au-dessus  de 
10.000  francs^  ou  de  3  000  francs  par  any  s'ils  embrassent  plusieurs 
années  : 

Certificat  de  l'ordonnateur,  relatant  lune  des  exceptions  spé- 
cifiées par  les  paragraphes  2  à  8  de  l'article  74  ; 

En  cas  d'exécution  des  transports  de  matériel  par  abonnement 
et  à  forfait  :  Les  justifications  ci-dessus  n»»  !•,  2»,  4*,  5'  et  (s'il  y 
a  lieu)  9*.  La  facture  (pièce  n*  5)  doit  fttre  revêtue  du  certificat 
constatant  la  régulière  exécution  du  service. 

iNoTA.  —  Lorsque  les  adjudications  ou  marchés  pour  transports 
sont  passés  pour  plusieurs  années  et  que  les  dépenses  se  soldent 
par  exercice,  on  produit,  à  l'appui  du  payement  du  solde  du  pre- 
mier exercice,  toutes  les  justiûcations  indiquées  ci-<Iessus  ;  pour  le 
payement  du  solde  de  chacun  des  exercices  ultérieurs,  les  justifi- 
cations 5',  G*,  1*  et  8»  sont  seules  produites,  et  il  suffit  de  rappeler 
le  numéro  du  mandat  à  l'appui  duquel  les  justifications  n**  1*.  2% 
3°,  4*  et  [}*  {s^it  y  a  lieu)  ont  été  produites,  ainsi  que  la  date  du 
payement. 

Pat/ements  fractionnés  (Règlement,  art.  127  à  120) 

l'HE.MIER    ACOMI*TE 

1*  KxTKAiT  rertifié  du  phocks-vkhbal  n'ADJUDiCATiox  ou  du  mah- 
ciiK,  mentionnant  l'approbation  et  Tenregistrement; 

2°  ExTKAiT  certifié  du  cahier  dbs  charges  faisant  connaître  le 
montant  du  cautionnement  et  les  conditions  du  payement  ; 

3"  Certificat  constatant  la  réalisation  du  cautionnement  ou  la 
dispense  qui  en  a  été  «tonnée; 

4"  Décompte  (T)  portant  liquidation  des  transports  effectués  et 
indiquant  la  somme  retenue  et  la  somme  à  payer; 

5*  Quittance  de  Tayant  droit; 

()•  En  cas  de  traité  de  yré  à  gré  pour  les  transports  au'dessuà  de 
\{)M0  francs^  ou  de  3.000  francs  par  an,  lorsqu'ils  embrassent  plu- 
sieurs années  : 

Certificat  de  l'ordonnateur,  relatant  l'une  des  exceptions  «pé- 
cifiées  par  les  panigraphes  2  à  8  de  l'article  74. 

acomptes  SUBSI^QrENTS 

i*  Décompte  (T)  portant  liquidation  des  transports  etTectuçs. 
indiquant  la  somme  retenue,  le  détail  des  acomptes  payés,  les 
dates  et  numéros  des  mandats  en  vertu  desquels  ces  payements  ont 
été  faits,  le  montant  et  le  numéro  d'ordre  du  payement  à  ordon- 
nancer ; 

2"  Quittance  de  Tayaut  droit. 
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PAYEMENT  POUfl  80LI»E 
!•   PhOCKS-VBRBAL   o'ADJL'mCATION    OU    MARCHÉ    DE    GRK     A    GHÉ    (T), 

dCiment  approuvé  et  enregistré  ; 
2*  Cahier  des  charges  (t)  ; 

Nota.  —  Si  le  cahier  des  charges  est  un  document  administratlT 
d'une  application  générale  et  ne  constitue  pas  une  annexe  spéciale 
(lu  marché,  Toriginai  est  exempté  ^u  timbre. 

3*  Tarif  et  état»  des  dislances  entre  les  diflerents  points  à  des- 
servir {s  il  y  a  lieu)  ; 

4*  Facture  (T)  indiquant  le  détail  des  expéditions,  les  bases  de 
la  liquidation  et  le  montant  total  des  transports  effectués: 

5*  Décompte  de  liquidation  présentant  {s  il  y  a  lieu)  le  calcul  des 
retenues  encourues  pour  retard,  perte  ou  avarie,  et,  au  cas  d'exo- 
nération ou  de  réduction  des  retenues  pour  retard,  accordées  par 
décision  administrative,  mentionnant  la  date  de  cette  décision  ; 
ledit  décompte  relatant  en  outre  les  acomptes  payés,  les  dates  et 
les  numéros  des  mandats  antérieurs,  et  la  somme  à  payer; 

6*  Pour  les  transports  du  matériel  :  Lettres  de  voiture  (T),  acquits- 
A-CAUTioN  ou  justiflcation^  analogues  constatant  la  date  du  déparl 
et  celle  de  la  réception,  par  le  destinataire,  des  objets  transpor- 
tés, et,  en  cas  de  perte  ou  d'avarie:  Procès-verbal  faisant  connaître 
la  nature,  le  nombre  et  la  valeur  des  objets  perdus  ou  avariés; 

Pour  les  transports  de  personnel  :  Rkquisition  ou  justiiîcation 
analogue  donnant  les  dates  de  départ  et  d'arrivée,  dûment 
certifiées  : 

7"  Quittance  de  l'ayant  droit. 

Nota.  —  Lorsque  l'entreprise  du  marché  embrasse  plusieurs 
années  et  que  les  dépenses  se  soldent  par  exercice,  on  produit,  A 
lappui  du  payement  de  solde  du  premier  exercice,  toutes  les  jus- 
tifications indiquées  ci-dessus;  pour  le  payement  de  solde  «le  cha- 
cun des  exercices  ultérieurs,  les  justifications  n»'  4",  5*,  6*  et  1"  sont 
seules  produites,  et  il  suffit  de  rappeler  le  numéro  dti  mandat  à 
l'appui  duquel  les  justifications  iv  1",  2»  et  3"  (»nt  clé  produites, 
ainsi  (pie  la  date  du  payement. 

H.  —  TkANSPORTS   EXKCUrés  sur  SIMPLH  MKMOIRR,  LORSgUK 
LA  VALEUR  n'KXCKDK    PAS  1.000  FRANCS 

(Règlement,  art.  83,  dernier  alinéa) 

i"  Mémoire  (T;  dûment  réglé  et  arrêté,  présentant  les  bases  de 
la  liquidation: 
2*  Quittance  de  Tayant  droit; 
Et^  de  plus^  la  justification  n**  6  ci-dessus  (lettres  de  voiture,  etc.). 
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Matériel.  —  K.  Acquisitions  et  échanges,  etc. 

K.  —  ACQUISITIONS  ET  ÉCHANGES  DE  PROPRIÉTÉS 

IMMOBILIÈRES  ^ 

AnT.  i".  —  Acquisition  d'immeubles  o'apbès  les  règles 

DU    DROIT   COMMUN 

I.  —  Immeubles  appartenant  a  des  personnes  capables 

1'  Délibération  ou  arrêté  qui  a  autorisé  Tacquisition  ou 
l'échange  (art.  88): 

2»  Acte  de  vente  (T),  notarié  ou  adniinistratir,  jugement  J)'adji'- 
i>icATioN  (T),  ou  tout  autre  titre  constatant  Tacquisition  et  la 
transmission  de  la  propriété,  transcrits  au  bureau  des  hypothèques 
et  enregistrés  ; 

Nota.  —  Les  copies  produites  doivent  relater  textuellement  la 
transcription  et  la  mention  de  Tenregistrement. 

3"  Les  justifications  constatant  la  purge  des  privilèges  et  hypo- 
thèques-, et  des  droits  réels  sujets  à  la  transcription,  savoir  : 

1 .  Certificat  (T)  négatif,  délivré  après  transcription  par  le  con- 
servateur des  hypothèques,  relatant  expressément  qu'il  s'applique 
aux  mentions  et  transcriptions  désignées  par  les  articles  1  et  2  de 
la  loi  du  23  mars  185."),  ainsi  qu  aux  transcriptions  de  saisies,  tle 
donations  ou  de  substitutions  ; 

Ou  («'«7  y  a  lieu)  état  (T)  des  inscriptions  et,  en  outre,  desdites 
transcriptions  et  mentions; 

Dans  le  cas  où  lesdits  certificats  ou  étals  ne  seraient  pas  délivrés 
quarante-cinq  jours  au  moins  après  la  date  de  Vacte  de  vente,  et 
s'il  ne  résulte  pas,  d'ailleurs,  des  énonciations  mêmes  de  racle  que 
la  propriété  appartenait,  depuis  plus  de  quarante-cinq  jours 
avant  la  ti^anscription,  à  ceux  de  qui  la  ville  acquiert  : 


^  Aucun  payement  pour  acquisition  d'immeubles  par  la  ville  ne 
doit  avoir  lieu  sans  que  le  mandat  fasse  mention  du  numéro  sous 
lequel  l'immeuble  acquis  a  été  immatriculé  sur  les  sommiers  du 
domaine  communal. 

'-'  Lorsque  le  prix  d'acquisition  ne  dépasse  pas  500  francs,  une 
délibération  du  conseil  municipal,  approuvée  par  le  préfet,  peut 
autoriser  le  payement  entre  les  mains  du  vendeur  sans  qu'il  soit 
procédé  à  la  purge  des  hypothèques  inscrites  ou  non  inscrites 
{Décret  du  ik  juillet  1866);  dans  ce  cas,  if  n'y  a  lieu  de  produire 
aucune  des  pièces  mentionnées  aux  numéros  3*  et  4*  ;  ces  pièces  sont 
remplacées  par  la  délibération  et  l'arrêté  portant  dispense  de  purge. 
En  cas  d'échange,  la  dispense  de  purge  ne  peut  avoir  lieu  que  si 
la  valeur  totale  de  Timmeuble  acquis  par  la  ville  ne  dépasse  pas 
500  francs. 
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2.  Certificat (T)  du  conservateur,  constatant  qu'à  Texpiration  du 
délai  précité  de  quarante-cinq  jours  il  n'existe  pas  d'inscriptions 
prises  pour  la  conservation  du  privilège  spécial  mentionné  par 
Tarticle  6  de  ladite  loi,  ou  état  (T)  des  inscriptions  prises  pour  cet 
objet  *  ; 

Dans  le  cas  où.  il  existerait  des  inscriptions^  si  le  montant  du 
prix  n  est  pas  versé  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  : 

3.  Gbrtificat  (T)  de  radiation  desdites  inscriptions,  délivré  par 
le  conservateur  des  hypothèques  ^  ; 

4*  Les  justifications  constatante  purob  des  hypothèques  légales^ 
{art.  2194  du  code  ciDil)y  savoir  : 

1.  Cbrtipicat  (T)  de  dépôt  du  contrat  au  grelTe  pour  être  affiché  ; 

2.  Exploit  (T)  de  notification  au  procureur  de  la  République  et 
aux  parties  intéressées  ; 

3.  Certificat  (T)  d^affiche  pendant  deux  mois; 

4.  Exemplaire  certifié  de  la  feuille  d'annonces  judiciaires  du 
département,  contenant Tinserti on  de  l'exploit  de  notification; 

5.  Certificat  (T)  du  conservateur  des  hypothèques,  constatant 
qu'aucune  inscription  n'a  été  requise  sur  Timmeuble  acquis  depuis 
la  transcription  jusqu'à  l'expiration  du  délai  de  deux  mois  à  dater 
de  l'insertion  {avis  du  conseil  (CÊtat  du  1"  juin  1807),  ou  {s'il  y  a 
lieu)  état  (T)  des  inscriptions; 

Dans  le  cas  oU  il  existerait  des  inscriptions,  si  le  montant  du 
prix  n'est  pas  versé  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  : 

6.  Certificat  (T)  de  radiation  desdites  inscriptions,  délivré  par 
le  conservateur  des  hypothèques  *  ; 

Nota.  —  Toutes  les  justifications  concernant  la  purge  des  hypo- 
thèques inscrites  et  des  hypothèques  légales  sont  produites  en 
original. 

5*  Décompte  de  liquidation  en  principal  et  intérêts  du  prix 
d'acquisition^  ; 


1  L'état  des  inscriptions  ou  le  certificat  négatif  doivent  énoncer 
formellement  qu'il  n'y  a  pas  d'inscription  au  profit  du  crédit  fon- 
cier {Décret-loi  du  28  février  1852,  art,  47). 

>  Le  payement  peut  être  fait  sur  la  production  d'une  quittance 
notariée  portant  mainlevée  des  incriptiuns;  cette  pièce  est  produite 
à  défaut  de  certificat  de  radiation.  11  est  inutile  de  justifier  de  la 
radiation  de  l'inscription  prise  d'office  au  profit  du  vendeur  qui  n 
traité  avec  la  ville. 

•^  En  cas  d'acquisition  sur  saisie  immobilière,  il  n'y  a  pas  lieu 
de  procéder  à  la  purge  des  hypothèques  légales  {Art.  717  du  code 
de  procédure  civile j  modifié  par  la  loi  du  21  mai  1838). 

^  Le  payement  peut  être  fait  sur  la  production  d'une  quittance 
notariée  portant  mainlevée  des  inscriptions  ;  cette  pièce  est  pro- 
duite à  défaut  de  certificat  de  radiation. 

^  Dans  le  cas  exceptionnel  où  des  intérêts  du  prix  capital  do 
l'immeuble  seraient  payés  avant  ce  capital,  on  ne  sera  tenu  de 
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6*  QuiTTANCB  de  l'ayant  droit  ou,  en  cas  de  vei*sement  à  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations  par  suite  d' oppositions ^  RécÉPisst  du 
caissier  ; 

Si  le  montant  du  prix  de  vente  est  versé  à  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations  par  suite  d^inscriplion  : 

Les  justifications  ci-dessus,  à  Te^cception  du  certificat  de  radia- 
tion, 3"  (3)  et  4"  (6),  et  de  la  quittance  de  l'ayant  droit,  6»; 

Et,  de  plus  : 

7-  Oêcision  où  arrêté  motivé  de  l'ordonnateur,  prescrivant  la 
consij^nation  et  visant  la  date  de  la  délivrance,  par  le  conserva- 
teur, des  états  d'inscriptions  : 

Nota.  —  L'état  des  inscriptions  3*  (1)  et  4*  (5)  est  remis  à  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations  et  n'est  pas  produit  à  la  cour 
des  comptes. 

8'  RÉcêPissé  du  caissier  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations. 
H.  —  Immeubles  appartenant  a  des  mlneurs,  lvterdits, 

ABSENTS    ou    LNCA PARLES  * 

Les  mômes  justifications  qu'au  paragraphe  I  ; 
Et,  de  plus  : 

9*  Jugement  (T)  autorisant  la  vente  •*  ; 

10°  La  justification  du  remploi  dans  le  cas  où  cette  mesure  serait 
prescrite  par  le  jugement  e^  où  l'acquéreur  en  serait  responsable. 

m.  —  Immeubles  appartenant  a  des  femmes  mariées 

Les  pièces  mentionnées  au  para<;raphe  I  sous  les  numéros  1*,  2*, 
3%  4%  5%  Tet8«; 
Et,  de  plus  : 
9*  Acte  db  mariage  (T); 


produire  à  l'appui  du  premier  payement  pour  intérêts,  outre  la 
quittance,  que  la  division  qui  autorise  l'acquisition  ainsi  que  le 
décompte  des  intérêts,  et,  de  plus,  un  extrait  certifié  de  l'acte 
d'acquisition,  faisant  connaître  notamment  les  conditions  de  prix 
et  de  payement. 

Les  autres  justifications  ne  seront  produites  qu'avec  le  payement 
du  capital,  ou,  si  ce  payement  est  fractionné,  elles  seront  mises  à 
l'appui  du  premier  acompte. 

'  Pour  les  immeubles  appartenant  aux  prodigues  pourvus  d'un 
conseil  judiciaire,  voir  l'article  513  du  code  civil. 

»  Les  immeubles  faisant  partie  de  majorais  ne  peuvent  être 
aliénés  qu'en  vertu  d'une  autorisation  du  chef  de  l'Étal  (Décret  du 
!•'  viars  1808,  art,  41  et  suivants,  54  et  suivants),  sauf  les  cas 
prévus  par  les  articles  13  et  23  de  la  loi  du  3  mai  1841. 
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10*"  Dans  le  cas  où  le  mariage  est  postérieur  à  la  loi  du  10  juil- 
let 1850,  et  oii  Cacte  contient  déclaration  de  contrat  :  Extrait  (T) 
du  CONTRAT  DE  MARiAOE,  h  l'effet  de  faire  connaître  le  régime  sous 
lequel  les  époux  sont  mariés  et  les  dispositions  relatives  au  rem- 
ploi; 

Dans  le  cas  où  le  mariage  est  antérieur  à  la  loi  précitée  : 
Extrait  (T)  du  contrat,  aux  effets  ci-dessus,  ou  certificat  du  fonc- 
tionnaire qui  a  passé  Tac  le  de  vente,  constatant  que  les  époux 
ont  déclaré  s*ôtre  mariés  sans  contrat  de  mariage,  quand  Tacte  de 
vente  ne  Ténonce  pas  ; 

11*  Acquits  de  la  femme  i  et  du  mari,  ou,  à  défaut  de  lacquit 
du  mari,  autorisatio?(  du  tribunal  ; 

Dans  le  cas  où  ^aliénation  ne  pourrait  avoir  lieu  qu'en  vertu  de 
jugement  : 

12*  Jugement  (T)  du  tribunal  autorisant  la  vente  ; 

Dans  tous  les  cas  où  le  remploi  est  prescrit^  soit  par  le  contrat 
de  mariage^  soit  par  un  jugement^  et  où  V acquéreur  en  est  res- 
ponsable : 

13*  La  justification  du  hrmploi. 

Nota.  — Pour  les  immeubles  appartenant  à  des  femmes  mariées, 
et  dont  la  valeur  en  capital  n*excède  pas  500  francs,  la  production 
de  Tacte  et  du  contrat  de  mariage  n'est  pas  exigée  ;  et,  lors  même 
que  les  femmes  sont  mariées  sous  le  régime  dotal,  le  payement 
peut  être  fait  sans  justification  de  remploi. 

IV.  —  Immeubles  appartenant  a  l*État,  a  des  départements, 

DES    COMMUNES    OU    DES    KTABL1!5SEMENTS   PUBLICS 

Les  justifications  mentionnées  au  paragraphe  I,  sous  les  nu- 
méros 1*,  2*,  3*,  5*,  6*,  V  et  8*  ; 

/?/,  de  plus  : 

9*  SHl  s'agit  d'immeubles  appartenant  à  l'État  : 

Loi  ou  dAcrkt  autorisant  la  vente  ; 

S'il  s'agit  d'immeubles  appartenant  A  un  département  : 

Di^.LiBP.RATtON  du  conscil  général  autorisant  la  vente,  et,  si  l'im- 
meuble appartient  à  un  département  autre  que  celui  de  la  SeÎMP, 
AVIS  de  la  commission  départementale  sur  le  contrat  à  passer  par 
le  préfet  : 

S*il  s'agit  d'immeubles  appartenant  ù  une  commune  ou  à  un  éta- 
blissement public  : 

DiiLiRÉRATiox,  dûment  approuvée,  du  conseil  municipal  ou  de  la 
commission  administrative  qui  a  autorisé  la  vente. 

(Les  justifications  n*  4*  du  paragraphe  1  seront  produites,  s'il 
pouvait  exister  des  hypothèques  légales  du  chef  des  précédents 
propriétaires.) 


>  La  quittance  du  mari  est  suffisante  pour  le  prix  des  immeubles 
vendus  par  une  femme  mariée  sous  le  régime  de  la  coiiununauté. 
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Art.  2.  —  Acquisitions  d*immeubles  par  application 

DE    LA    LOI    DU    3    MAI    1841    SUR    l'eXPROPRIATION    POUR 
CAUSE    d'utilité    PUBLIQUE. 

I.  —  Immeubles  appartenant  a  des  personnes  capables 

EXPROPRIATIONS  LORSQU^IL   k'y   A  PAS  PRISE  DB  POSSESSION 

POUR   CAUSE  d'UROENCE 

En  cas  de  conventions  amiables  : 

i**  Décision  qui  a  autorisé  Tacquisition  (Règlement,  art.  88),  avec 
mention  de  la  date  de  la  loi  ou  du  décret  qui  a  déclaré  Tutilité 
publique  ; 

2*  Acte  de  vente  (T)  notarié  ou  administratif,  transcrit  au  bureau 
des  hypothèques  de  l'arrondissement  (art.  16  et  19  de  la  loi  du 
3  mai  1841)1; 

3*  Certificat  du  maire  constatant  que,  préalablement  &  la  trans- 
cription, Tacte  de  vente  a  été  publié  et  affiché  conformément  à 
l'article  15  de  la  loi  précitée  et  suivant  les  formes  de  Tsirticle  6  ; 

4*  Exemplaire  certifié  du  journal  où  Tinsertion  a  été  faite; 

Nota.  —  L'insertion  doit  être  faite  antérieurement  à  la  trans- 
cription. 

5*  Certificat  négatif  (T)  ou  état  (T)  des  inscriptions,   délivré 


1  En  vertu  du  deuxième  paragraphe  de  Tarticle  19  de  la  lot 
(lu  3  mai  1841  et  de  Tarticle  2  de  l'ordonnance  du  18  avril  1842, 
une  délibération  du  conseil  municipal,  approuvée  par  le  préfet, 
peut  autoriser  la  dispense  de  remplir  les  formalités  de  publicité  et 
de  transcription  pour  les  acquisitions  dont  le  prix  ne  dépasse  pas 
500  francs  ;  dans  ce  cas,  les  pièces  n*»  3",  4',  5*,  6"  et  V  sont  rem- 
placées par  la  délibération  et  Tarrôté  portant  dispense  de  la  purge 
et  de  la  transcription. 

Les  portions  contiguës  appartenant  à  un  même  propriétaire 
doivent  faire  Tobjet  d'un  seul  acte  de  vente. 

Si  le  vendeur  n'est  pas  l'individu  dénommé  à  la  matrice  des 
rôl^s,  le  contrat  doit  indiquer  comment  la  propriété  est  passée  du 
propriétaire  désigné  par  la  matrice  des  rôles  à  celui  qui  consent 
la  vente. 

Si  la  désignation  portée  à  la  matrice  des  rôles  est  inexacte  ou 
incomplète,  le  vendeur  doit  prouver  l'inexactitude  ou  l'erreur  par 
la  production  d'un  bail,  d'un  acte  de  vente,  d'un  partage  ou  d'un 
autre  acte  authentique. 

A  défaut  d'acte  authentique,  l'identité  sera  prouvée  par  un  cer- 
tilîcat  du  maire  délivré  sur  la  déclaration  de  deux  témoins  au 
moins. 

Ces  justifications  seront  énoncées  au  contrat. 
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par  le  conservateur  des  hypothèques  quinze  jours  au  moins  après 
la  transcription. 

Dans  le  cas  où  il  existe  des  inscriptions^  et  si  le  montant  du  prix 
n't'st  pas  versé  à  la  caisse  des  dépôts  et  consiff  nations  : 

0'  Cehtikicat  (T)  de  radiation,  délivré  par  le  conservateur  des 
hypothèques  ; 

1*  Ckktificat  (lu  préfet,  délivré  huit  jours  au  moins  après  les 
publications  et  afQclies  susmentionnées  et  constatant  qu'aucun 
tiers  ne  s  est  fait  connaître  à  Tadministralion  comme  intéressé  au 
règlement  de  Tindemnitë  (art.  21,  ^  2,  de  la  loi); 

8*  Décompte  en  principal  et  intérêts  du  prix  d'acquisition  >  ; 

U»  QoiTTANCE  de  rayant  droit  ^  ; 

Si  le  montant  du  prix  de  vente  est  versé  à  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations  : 

Les  pièces  ci-dessus,  à  l'exception  de  la  quittance  de  l'ayant 
droit  n*  U; 

Et,  de  plus  : 

10**  DÉcismN  ou  AHHÉTÉ  motivé  de  l'ordonnateur  prescrivant  la 
consignation,  ledit  arrêté  visant  {s*il  y  a  Heu)  la  date  de  la  déli- 
vrance, par  le  conservateur,  de  l'état  d'inscriptions. 

Nota.  —  L'état  des  inscriptions  n*  5*  est  remis  k  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations  et  n'est  pas  produit  à  la  cour  des 
com{>te8. 

11*  RscKPissidu  caissier  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations. 

Nota.  —  Les  justifications  n**  3%  5%  6*  et  V  sont  produites  en 
original. 

En  cas  de  jugement  d'expropriation  : 

SI  l'indemnité   est   héolbe  a  l'amiable 

!•  Jugement  d'exphopriatio.x  (T),  relatant  textuellement  la  men- 
tion de  la  transcription  et  énonçant  la  date  de  la  notification  ; 

2*  Certificat  du  maire  constatant  que,  préalablement  à  la  trans- 
cription, le  jugement  a  été  publié  et  affiché  conformément  à  l'ar- 
ticle 15  de  la  loi  précitée  et  suivant  les  formes  de  l'article  fi  de 
ladite  loi; 

3*  E.Templaire  certifié  du  journal  où  l'insertion  a  été  faite; 

Nota.  —  L'insertion  doit  être  faite  antérieurement  à  la  transcrip- 

tiOB. 

4*  Convention  (T)  dûment  approuvée,  contenant  règlement  de 
l'indemnité  3.; 


»  Voir  page  332,  note  2. 

^  Les  quittances  peuvent  être  passées  dans  la  forme  des  actes 
administratifs  (art.  56  de  la  loi). 

'  Dans  le  cas  où  l'indemnitaire  n'est  pas  la  personne  dénommée 
au  jugement  d'expropriation,  le  contrat  doit  indiquer  comment  il 
se  trouve  propriétaire. 

comptabilité.  22 


n 
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ii7,  de  plus  : 

Les  justiûcattons  mentionnées  sous  les  numéros  5*,  6",  1*,  8*, 
9",  10*  et  11°,  comme  en  cas  de  conventions  amiables, 

81  l/iNDEMNITIÎ  EST  RÉGLÉE  PAR  LE  JURY 

Mêmes  justifications  qu'à  l'article  précédent,  moins  la  conven- 
tion, le  certiflcat  du  préfet  (n»  7")  et  le  décompte  ^  ; 

El^  de  plus  : 

Décision  du  jury,  suivie  de  l'ordonnance  d'exécution  rendue  par 
le  magistrat  directeur,  contenant  règlement  de  Tindemnité  et  (s'il 
y  a  lieu)  répartition  des  dépens  (art.  40  et  41  de  la  loi)  : 

Décompte,  en  principed  et  intérêts,  du  prix  d'acquisition,  portant 
(s'il  y  a  lieu)  déduction  de  la  portion  des  dépens  mise  à  la  charge 
du  vendeur  ou  de  l'exproprié  -. 

PRISE   DE  POSSESSION  POUR  CAUSE   DURGENCE  DE  TERRAINS  NON  BATIS 

Consignations  provisoires  dans  le  cas  de  prise  de  possession 

pour  cause  d'urgence 

i"  Jugement  d'expropriation  (T),  relatant  textuellement  la  men- 
tion de  la  transcription  et  énonçant  la  date  de  la  notification  : 

2**  Certificat  du  maire,  constatant  que,  préalablement  À  la  trans- 
cription, le  jugement  a  été  publié  et  affiché  conformément  h  l'ar- 
ticle 15  de  la  loi  du  3  mai  1841  et  suivant  les  formes  de  l'article  6 
de  ladite  loi; 

3*  Exemplaire  certifié  du  journal  où  l'insertion  a  été  faite  (cette 
insertion  doit  être  faite  antérieurement  à  la  transcription)  ; 

4*  Extrait  ou  mention  du  décret  qui  déclare  l'urgence  ; 

5*  Jugement  qui  fixe  le  montant  de  la  somme  à  consigner  par 
Tadministration  ; 

6*  Arrêté  du  préfet  motivant  et  prescrivant  la  consignation  pro- 
visoire, qui  doit  comprendre  les  deux  années  d'intérêts  exigées 
par  l'article  69  de  la  loi  précitée  ; 

V  Récépissé  du  caissier  de.  la  caisse  des  dépôts  et  consignations. 


>  11  peut  arriver  que  l'indemnité  soit  fixée  par  le  jury,  mémo 
après  une  cession  amiable  ;  dans  ce  cas,  le  jugement  d'expropria- 
tion est  remplacé  par  l'acte  de  cession. 

Si,  par  application  de  l'article  53  de  la  loi,  T  administration  a 
fait  des  offres  réelles,  il  doit  être  produit  une  expédition  du  procès- 
verbal  des  ofl'res  constatant  le  refus  de  l'ayant  droit,  ou,  dans  le 
cas  d'acceptation,  le  payement  de  la  somme  due,  et,  lorsque  la 
consignation  a  eu  lieu,  une  expédition  du  procès-verbal  de  consi- 
gnation. 

-  Voir  page  332,  note  2. 


I 
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Payement   du    complément  dans   le  cas  oU   la   consignation   est 
inférieure  au  montant  de  Vindemnité 

1*  Indication  du  mandat  auquel  copie  ou  exlrait  du  jugement 
d'expropriation  a  été  joint  au  moment  de  la  consignation  pro- 
visoire ; 

2*  CoîTV'BSTioN  (T)  dûment  approuvée,  contenant  règlement  de 
rindemnité  : 

Ou,  si  l'indemnité  a  été  réglée  par  le  jurij^  décision  du  jcry,  sui- 
vie de  Tordonnance  d'exécution  rendue  par  le  magistrat  directeur, 
contenant  règlement  deTindemnité  ct(5't7  y  a  lieu)  répartition  des 
dépens  ; 

3*  Décomptb  en  principal  et  intérêts  du  prix  d'acquisition,  portant 
(s'il  y  a  lieu)  déduction  des  dépens  mis  à  la  charge  des  expropri^'s  : 

4*  .\RRÊTé  du  préfet  rappelant  la  somme  précédemment  consi- 
gnée ainsi  que  la  date  et  le  numéro  du  mandat  primitir,  détermi- 
nant le  solde  à  consigner,  et  ordonnant  la  consignation  de  ce  solde 
et  la  conversion  de  la  consignation  provisoire  en  consignation  dé- 
finitive ; 

Nota.  —  Cet  arrêté  doit  indiquer  si  la  consignation  est  faite  à  la 
charge  ou  non  d'inscriptions  hypothécaires  et  s'il  existe  ou  non 
d'autres  obstacles  à  la  remise  des  fonds  entre  les  mains  du  pro- 
priétaire dépossédé,  et  doit  relater,  en  outre,  la  date  du  certiiicat 
négatif  ou  de  l'état  des  inscriptions  délivré  par  le  conservateur  des 
hypothèques. 

Déclaration  du  directeur  général  de  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations,  constatant  la  conversion  de  la  consignation  provi- 
soire en  consignation  définitive  ; 

6*  Récépissé  du  caissier  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations 
pour  le  complément  du  prix  ^ 

II.  —  Immeubles  APPARTENANT  a  des  mineurs,  interdits,  absents 

ou   INCAPABLES  2,  OU  FAISANT  PARTIE  DE  MAJORATS 

Les  justifications  désignées  au  paragraphe  I  (page  336)  ;  et,  de 
plus  : 

i*  Jugement  autorisant  la  vente,  en  cas  de  convention  amiable^  ou 
l'acceptation  des  offres  de  l'administration,  en  cas  de  convention 
sur  le  prix  après  jugement  d'expropriation  ; 

%*  Justification  du  remploi  dans  le  cas  où  cette  mesure  serait 


'  Si  le  complément  du  prix  est  payé  directement  aux  ayants 
droit,  les  pièces  ci-dessus,  n"  4%  y  et  6',  seront  remplacées  par 
les  états  ou  certificats  hypothécaires  (n*'  3"  et  6-  de  la  justification 
prescrite  en  cas  de  convention  amiable)  et  la  quittance. 

-  Pour  les  immeubles  appartenant  aux  prodigues  pourvus  d'un 
conseil  judiciaire  y  voir  l'article  313  du  code  civil. 


1 
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prescrite,  s»oit  par  le  jugement  qui  a  autorisé  la  cessiun  aiuiabie, 
soit  par  un  autre  jugement. 

III.    —   IsiMEUBLES  APPARTENANT  A    DES   FEMMES   MARIÉES 

Los  justifications  désignées  au  paragraphe  I  (page  336)  ; 

Et,  de  plus  : 

i'  Acte  de  MAniAOE  (T)  ; 

2*  Dans  le  cas  où  le  mariage  est  postérieur  à  la  loi  du  {Q  juillet  1850 
et  oit  Vacle  contient  déclaration  de  contrat:  Extrait  (T)  du  contrat 
DE  HAniA(iR  à  l'effet  de  faire  connaître  les  dispositions  relatives  au 
remploi  : 

Ifans  le  cas  oii  le  mariage  est  antérieur  à  la  loi  précitée  :  Extrait 
(T)  du  coNTHAT  aux  efTets  ci-dessus,  ou  ckrtikicat  administratif 
constatant  que  les  époux  out  ilcclaré  sVlre  mariés  sans  contrat  de 
mariage  ; 

.  3*  AcoitTs  de  la  femme  >  et  du  mari,  ou,  à  défaut  de  Tacquit  du 
mari,  autokisation  du  tribunal; 

Dans  le  cas  de  convention  amiable  sur  la  cession  ou  sur  le  prLc^ 
si  Valiénation  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  (Cun  jugement: 

4*  JuGR.vF.NT  autorisant  la  vente  ou  l'acceptation  du  prix; 

Dapts  tous  les  cas  oit  le  remploi  est  prescrit,  soit  par  le  contrai  i/e 
mariage,  suif  par  un  jugement,  et  où  Vacquéreur  en  est  responsable  : 

5*  Justification  du  hrmi>u)i. 

Nota.  —  Pour  les  immeubles  appartenant  à  des  femmes  uiariées 
et  dont  la  valeur  en  capital  n'excède  pas  500  francs,  la  production  de 
l'acte  et  du  cimtrat  de  mariage  n'est  pas  exigée,  et,  lors  même  que 
les  femmes  sont  mariées  sous  le  régime  dotal,  le  payement  peut 
être  fait  sans  justification  de  remploi. 

IV.   —    I.MMKr»LKS    AFl'AHTKNANT    A    L*KtAT,    A    DES    DÉPARTEMENTS, 
DKS    (.OMMINES    OU    DES    ÉTABLISSEMENTS    PUBLICS 

Les  justifications  mentionnées  au  paragraphe  I  (page  336); 

Et,  de  plus,  en  ras  de  convention  amuihle  : 

Dkcision  du  ministre  des  finances  ou  déubératio.^  dûment 
approuvée  du  ronseil  général,  du  ccmseil  municipal  ou  de  la  com- 
mission administrative  (|ui  a  autorisé  la  vente  ou  racceptAtion  du 
prix*. 

\.  —  Indemnités  mobilières,  logativcs  ou  industiiiilles 

En  cas  de  convention  amiable  : 

1*  DFLiBKitATioN  OU  AHHKTÉ  fjxant  lindeumité  (Règlement,  art.  8H,  ; 


I  La  quittance  du  mari  est  suffisante  si  le  régime  du  mariage  eat 
celui  de  la  communauté. 
^  Voir  les  articles  13  et  26  de  la  loi  du  3  mai  1841. 


^ 
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2*  CONVESTION  (T)  ; 

3»  Quittance  de  l'ayant  droit. 

En  cas  de  règlemenl  par  le  jury  : 

i'  Décision  du  jury,  suivie  de  Tordonnance  d'exécution  rendue 
par  le  magistrat  directeur,  contenant  règlement  de  l'indemnité  et 
{s'il  y  a  lieu)  répartition  des  dépens  ; 

2*  Quittance  de  l'ayant  droit. 

Matériel.  —  L.  Location  d'immeubles 

L.  —  LOCATION  DMMMEUBLES  (Règlement,  art.  87) 

PREMIER  PAYEMENT 

!•  Bail  (T)  dj^ment  enregistré,  et,  de  plus,  transcrit,  lorsque  la 
durée  excède  dix-huit  ans; 
2*  Quittance  du  propriétaire. 

payements  subséquents 

!•  Quittance  du  propriétaire; 

2*  Indication  du  compte  et  du  mandat  auxquels  le  bail  a  été 
joint  antérieurement  ; 

Ëtj  dans  le  cas  où  Vimmeuhle  aurait  été  vendu  postérieurement  au 
bail  : 

3*  Extrait  (T)  de  l'acte  de  vente. 

DfSTRUGTION  DU  PRÉFET  DE  LA  SEINE,  EN  DATE  DU  22  JAN- 
VIER 1880,  SUR  L'INTERPRÉTATION  A  DONNER  AUX  ARTICLES 
DU  RÈGLEMENT  DE  1878  CONCERNANT  LES  TRAVAUX  ET 
FOURNITURES. 

ANALYSE 

I.  Nécessité  d'une  délibératioii  du  Conseil  municipal.  —  Exception. 

—  Après  avoir  rappelé  le  texte  de  l'article  41  du  règlement  de  1878 
(voir  supra),  le  Préfet  indique  qu'aux  termes  des  articles  71  et 
72  du  même  règlement  l'exécution  de  tout  travail,  quelle  qu'en 
soit  Timportance,  ayant  un  objet  autre  que  l'entretien  courant 
des  rues,  promenades,  bâtiments,  mobiliers  et  ouvrages  appar- 
tenant à  la  ville,  le  nettoiement  des  voies  et  places  publiques,  le 
curage  des  égouts,  ne  peut  être  autorisée  par  un  simple  arrêté 
préfectoral  et  qu'une  délibération  du  Conseil  municipal  doit  tou- 
jours intervenir,  sauf  toutefois  le  cas  où  le  Conseil  aurait  décidé 
dans  sa  délibération  qu'une  partie  des  travaux  par  lui  autorisés 
pourrait  être  exécutée  par  voie  de  régie,  en  dehors  de  Tadjudi- 
cation,  dans  la  limite  d'une  somme  dont  le  chiffre  a  été  fixé. 
Dans  ce  cas,  le  Préfet  a  incontestablement  le  droit  d'autoriser,  en 
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prescrivant  l'observation  des  règlements  de  comptabilité,  les  Ira- 
vaux  dont  l'exécution  en  régie  est  reconnue  nécessaire  ou  avan- 
tageuse. 

II.  Emploi  des  bonis.  —  Il  pieut  arriver  que  des  bonis  soient 
réalisés  sur  le  montant  des  devis,  soit  par  suite  de  revision,  soit 
par  suite  du  règlement  des  décomptes  ou  des  rabais  consentis  par 
les  adjudications.  Pour  être  employés  à  l'exécution  de  travaux 
complémentaires  ou  d^amélioration  non  spécialement  prévus  au 
devis,  il  est  indispensable  qu'une  autorisation  expresse  figure  dans 
les  projets  de  délibération. 

lit.  Marchés  de  gré  à  gré.  —  La  prescription  de  l'article  74 
décidant  qu'il  ne  peut  être  traité  de  gré  à  gré  pour  les  fourni- 
tures et  travaux  dont  la  dépense  totale  n'excède  pas  20.000  francs 
ne  saurait (^tre  éludée  en  faisant  plusieurs  marchés  de  20.000  francs 
et  au-dessous  avec  le  même  entrepreneur,  mais  il  est  permis  de 
passer  autant  de  soumissions  de  20.000  francs  et  au-dessous  quUl 
y  a  de  natures  distinctes  de  travaux  pour  cet  ouvrage. 

Il  est  d'ailleurs  bien  entendu  que  la  limite  de  20.000  francs 
n'est  imposée  que  pour  les  fournitures  et  travaux  qui  peuvent 
sans  difficulté  être  donnés  par  adjudication  et  qu'elle  ne  saurait 
s'appliquer  aux  cas  énumérés  dans  l'article  74  du  règlement  (voir 
supra). 

Mais,  pour  ces  derniers  marchés,  le  Préfet  ou  son  délégué,  qui, 
aux  termes  de  l'article  83,  a  seul  qualité  pour  passer,  doit  être 
mis  à  môme,  par  un  rapport  motivé  accompagnant  le  projet  de 
marché,  d'apprécier  si  les  fournitures  et  les  travaux  proposés 
rentrent  bien  dans  l'une  des  catégories  déterminées  par  le  règlement. 

IV.  Travaux  sur  simple  mémoire.  —  Achats  ou  transports  snr 
simple  facture.  —  Aux  termes  du  dernier  paragraphe  de  Tar- 
ticle  83  du  règlement,  ces  travaux,  achats  et  transports  ne 
doivent  pas  dépasser  le  chiffre  de  1.000  francs.  Cela  ne  veutpasdire 
que  des  mémoires  de  1.000  francs  et  au-dessous  ne  puissent  être 
successivement  présentés  par  les  mêmes  personnes,  soit  sépa- 
rément, soit  récapitulés  sur  un  môme  état,  s'ils  se  rapportent 
bien  à  de  menus  ouvrages  ou  à  des  fournitures  dont  le  peu  d'im- 
portance ne  saurait  comporter  ni  adjudication,  ni  même  de 
marché  de  gré  à  gré,  et  si  les  dates  différentes  auxquelles  les 
travaux  et  fournitures  ont  été  réellement  faits  sont  exactement 
indiquées.  Ce  que  le  règlement  a  voulu  éviter,  c'est  que,  par 
l'élévation  du  chiffre  ou  par  la  multiplication  du  nombre  des 
mémoires,  on  puisse  arriver  à  éviter  l'obligation. 

V.  Services  régis  par  économie.  —  Les  agents  de  ces  services 
doivent,  sous  peine  de  rejet  des  mémoires  des  fournisseurs  par 
eux  indûment  payés,  se  conformer  rigoureusement  au  dernier 
paragraphe  de  l'article  142  (voir  supra). 


TROISIÈME  PARTIE 


COMPTABILITÉ  DES  CHEMINS  VICINAUX 


CHAPITRE  P» 


GÉNÉRALITÉS 


La  comptabilité  des  chemins  vicinaux  fait  Tobjet  du 
titre  IV  de  Tinstruction  générale  sur  le  service  des  chemins 
vicinaux,  rendue  exécutoire  à  partir  du  !•'  janvier  1871, 
par  arrêté  ministériel  du  6  décembre  1870.  Ce  document  n 
beaucoup  vieilli  et,  depuis  de  longues  années,  ses  divers 
tirages  sont  épuisés  ;  il  est  vrai  qu'il  était  question  avant 
la  fin  du  siècle  dernier  de  le  refondre  et  de  le  mettre  en 
harmonie  avec  les  lois  fort  importantes,  les  nombreux  dé- 
crets et  les  circulaires  ministérielles  intervenus  depuis  1871. 

Il  faut  d*ailleurs  reconnaître  que  la  réglementation  de  la 
comptabilité  vicinale  est  de  la  compétence  du  préfet  et  peut, 
d'après  les  lois  fondamentales  des  21  mai  1836,  10  août  1871, 
varier  notablement  dans  chaque  département. 

C'est  ainsi  que,  dans  les  départements  qui  ont  confié  leurs 
services  vicinaux  à  Tadministration  des  ponts  et  chaussées, 
la  comptabilité  vkinale  s'inspire  plus  ou  moins  de  celle  des 
travaux  publics,  tout  au  moins  en  ce  qui  concerne  les  che- 
mins de  grande  communication  et  d'intérêt  commun,  et  que, 
dans  un  certain  nombre,  celui  de  la  Seine,  entre  autres,  la 
comptabilité  des  travaux  publics  a  été  purement  et  simple- 
ment appliquée  sans  aucun  inconvénient  aux  divers  chemins 
vicinaux,  routes  départementales  et  nationales. 

D'autre  part,  la  réglementation  de  1871  suppose  trois  de- 
grés d'agents  voyers  :  l'agent  voyer  cantonal,  l'agent  voyer 
d'arrondissement  et  Tagcnt  voyer  en  chef.  Chacun  sait  que 
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divers  département3  ontsupprimr  le  rouage  intermédiaire  et 
superfétaire  que  constitue  Tagent  voyer  d'arrondissement 
quelques-uns  ont  opéré  purement  et  simplement  cette  ampu- 
tation économique  et  simplificatrice;  d'autres  ont  utilisé  les 
titulaires  sous  la.  rubrique  d'agents  voyers  inspecteurs.  Il 
n'est  pas  inutile  de  remarquer  que  l'arrondissement  vicinal 
ne  correspond  pas  nécessairement  avec  l'arrondissement 
politique,  et  que  la  conservation  de  celui-là  ne  saurait  se 
baser  sur  le  dernier,  dont  la  suppression  a  été  décidée  à 
diverses  reprises  et  dont  Tutilité  est  très  contestée  au  point 
de  vue  purement  administratif. 

Dans  cps  conditions,  on  comprend  la  difficulté  d'établir  un 
document  applicable  dans  les  divers  services  et  on  s'explique 
la  décision  qui  avait  été  imposée  à  l'auteur  de  rédiger  un 
projet  de  règlement  mis  en  harmonie  avec  la  procédure  et 
la  jurisprudence  actuelles,  ainsi  qu'avec  les  tendances  pro- 
gressives déjà  manifestées  et  qui  indiquent  suffisamment  la 
règle  future  et  inéluctable,  qui  se  généralisera  d'ici  quelques 
années  conformément  à  la  meilleure  et  plus  rapide  adminis^ 
tration.  La  présente  réglementation  est  donc  indépendante  du 
rouage  surabondant,  agent  voyer  d'arrondissement.  Dans  le 
cas  où  ce  rouage  serait  encore  quelque*  temps  conservé,  elle 
serait  d'ailleurs  facilement  applicable;  il  suffirait  soit  de 
retirer  à  la  comptabilité  de  l'agent  voyer  cantonal  la  confec- 
tion de  diverses  formules  de  comptabilité,  qu'il  est  toutefois 
tout  indiqué  pour  dresser  sous  sa  responsabilité  effective, 
soit  plus  rationnellement  de  considérer  que,  le  fonctionnaire 
intermédiaire  entre  les  deux  rouages  nécessaires  devant 
remplir  le  rôle  d'inspecteur  et  d'adjoint  au  chef  de  service, 
son  rùle  comptable  consiste  en  une  vérification  d'ordre  inté- 
rieur, sous  la  direction  de  l'agent  voyer  départemental. 

Otte  dernière  manière  de  voir  ne  présente  aucun  incon- 
vénient, l'agent  voyer  cantonal  certifiant  ses  dépenses  et 
l'agent  voyer  en  chef  établissant  les  certificats  de  payements 
dont  l'ordonnancement  appartient  au  préfet. 


CHAPITRE  II 


CRÉATION  ET  RÉPARTITION  DES  RESSOURCES 


t^   i.    —   RrSSOURCRS   a    CRKRR     PAU     LES    COMMUNES 


OPÉRATIONS      PRÉLimilAlHBS     ET     VOTRK     DR8      RRS80URCR8 

Afin  de  mettre  le  conseil  général  à  môme  de  fixer  chaque  année 
les  contingents  ordinaires  communaux  pour  les  chemins  de  grande 
communication  et  d*lntérèt  commun,  Tagent  voyer  en  chef  pré- 
pare, dans  le  courant  du  mois  de  mars,  un  état  sommaire  des 
besoins  auxquels  il  y  a  lieu  de  faire  face,  l'année  suivante,  sur 
chaque  chemin.  11  indique  les  contingents  que  les  communes 
pourraient  être  appelées  à  fournir  et  pour  quelle  part  ces  contin- 
gents doivent  être  prélevés  sur  les  revenus  ordinaires  et  sur  le 
produit  des  prestations  1  et  des  centimes  spéciaux  ordinaires. 

L'état  des  contingents  à  demander  aux  communes  pour  couvrir 
les  dépenses  de  Vannée  19..  se  compose  de  quatre  pages  et  est 
divisé  en  deux  parties,  savoir:  1*  contingents  par  chemin; 
2*  contingents  par  commune. 

Le  tableau  de  la  première  page,  relatif  aux  contingents  par  che- 
min, comprend  \i  colonnes;  il  est  divisé  en  deux  sections: 
chemins  de  grande  communication  et  chemins  d^ intérêt  commun  ; 
il  est  terminé  par  une  récapitulation. 

Col.   1.  —  Numéros  des  chemins; 

2  à  4.  —  Longueurs  au  31  décembre  19..: 
Col.  2.  —  A  entretenir; 
3.  —  En  lacune; 
^  4.  —  Totales; 

5  à  7.  —  Dépenses  prévues  pour  19.. 
Col.  5.  —  Entretien  ; 

6.  —  Construction; 

7.  —  Totales; 


1  Voir  page  489,  note  1,  l'article  5  de  la  loi  du  31  mars  1903. 
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Col.  8.  —  Noms  des  communes; 

9  à  11.  ~  Contingents  demandés  : 

Col.  9.  —  Sur  les  revenus  ordinaires; 

10.  —  Sur  les  prestations  et  sur  les  centimes 

spéciaux  ; 

11.  -  Totaux; 
12.  —  Observations. 

Nota.  —  On  inscrU  les  chemins  dans  Vordre  de  leur  numéro- 
tage. Les  communes  sont  inscrites  dans  Vordre  de  la  désignation  du 
chemin  en  commençant  par  les  communes  traversées.  Entre  les 
noms  des  communes  traversées  et  ceux  des  communes  intét^essées, 
on  doit  laisser  une  ligne  en  blanc. 

Les  contingents  par  commune  font  Tobjet  des  pages  2  et  3.  Dans 
ce  tableau,  composé  de  16  colonnes,  les  cantons  et  les  communes 
sont  inscrits  dans  Vordre  alphabétique  :  une  récapitulation  pour 
te  département  (canton  d...)  termine  ce  tableau. 

Col.   1.  —  Noms  des  communes  ; 

2  à  4.  —  Ressources  comumnales  : 

(]ol.  2.  —  Revenus  ordinaires  disponibles  ; 

3.  —  Produit  annuel  de  trois  journées  de  pres- 

tation ou  de  la  taxe  vicinale  et  des 
cinq  centimes  spéciaux; 

4.  —  Valeur  des  deux  tiers  de  ce  produit; 

r>  à  8.  —  Contingents  pour  les  chemins  de  grande  commu- 
nication 
9  à  12.  —  Contingents  pour  les  chemins  d'intérêt  commun: 
Col.  5  et    9.  —  Numéros  des  chemins; 

6  et  10.  —  Sur  les  prestations  et  les  centimes 

spéciaux  ; 

7  et  11.  —  Totaux  par  commune; 

8  et  12.  —  Sur  les  revenus  ordinaires; 

—  Contingents  demandés  à  chaque  commune  : 
Col.   13.  —  Comme  6  et  10. 

14.  —  Comme  8  et  12; 

15.  —  Total  ; 
16.  —  Observations. 

Cet  état,  dressé  et  présenté  par  Vagent  voyer  en  chef,  visé  et 
proposé  par  le  préfet,  est  terminé  par  la  décision  du  conseil  géné- 
ral : 

Le  Conseil  général  du  département  d 

Vu  les  articles  6,  7  «»/  8  de  la  loi  du  21  mai  1836  et  le  paragraphe  1 
deVarticle  46  de  la  loi  du  10  août  1871  ; 

Vu  le  règlement  général  sur  les  chemins  vicinaujr,  en  date  du 

Vu  les  délibérations  du  conseil  général  portant  désignation  des 
communes  intéressées  aux  chemins  de  gi*ande  communication  et 
d'intérêt  commun  : 
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Vu  les  arrêtés  de  mise  en  demeure  prescrits  par  Varticle  5  de  la 
loi  du  21  mai  1836  ; 

Vu  Vavis  des  conseils  municipaux  et  des   conseils  d'arrondisse- 
ment : 

Vu  le  tableau  ci-dessus  des  contingents,  dressé  et  présenté  par 
M.  Vagenl  voyer  en  chef  : 

Vu  la  proposition  de  M.  le  préfet  ; 

Considérant  que  les  contingents  réclamés  sont  basés  sur  Vintérél 
que  présentent,  respectivement,  les  chemins  de  grande  communica-  • 
lion  et  d'intérêt  commun  pour  les  communes,  et  que  dans  aucun 
cas  ces  contingents  n'excèdent,  pour  l'entretien  des  chemins  de 
grande  communication,  les  deux  tiers  des  ressources  spéciales 
créées  par  Varticle  1  de  la   loi  du  21  mai  1836  ; 

Considérant  qu'il  n'y  a  lieu,  dès  lors,  de  s'arrêter  : 

!•  Ni  au  défaut  de  vote  des  communes  d... 

2*  Si  aux  refus  ou  aux  demandes  de  réduction  contenus  dans 
les  délibérations  des  conseils  municipaux  des  communes  d... 
Délibère  : 

La  part  contributive,  pour  19..,  des  communes  intéressées  aux 
chemins  de  grande  communication  et  iVintérét  commun  du  dépar- 
tement, est  fixée,  pour  chaque  commune  et  pour  chaque  chemin, 
aux  sommes  inscrites  dans  les  colonnes  6,  8,  10  e/  12  du  tableau 
qui  précède. 

Un  extrait  de  la  présente  décision  sera  notifié  au  conseil  muni- 
cipal de  chaque  commune. 

Fait  en  séance  à  ,  le  19    . 

Le  Sbcrétairb.  Le  Phésident. 

Du  1*'  au  15  avril  de  chaque  année,  il  est  dressé,  par  Tagent 
voyer  cantonal,  un  état  sommaire  indiquant  :  la  situation  des 
chemins  vicinaux  ordinaires  de  la  commune,  les  dépenses  à 
faire  pendant  l'année  suivante,  tant  pour  l'entretien  que  pour  la 
construction  de  ces  chemins,  et  les  ressources  qui  pourront  être 
affectées  auxdites  dépenses. 

L*état  dont  il  s'agit  est  intitulé  :  Situation  des  chemins  vicinaux 
ordinaires  «m  31  décembre  1904;  dépenses  à  faire  et  ressources  à 
créer  pour  1905. 

La  situation  comporte  un  tableau  de  8  colonnes,  savoir  : 

Col.   1.  —  Numéros  et  désignation  des  chemins; 
2  à  5.  —  Longueurs  au  31  décembre  190i: 
Col.  2.  —  A  entretenir; 

3.  —  En  construction  ; 

4.  —  En  lacune; 

5.  —  Total; 

6  à  8.  —  Dépenses  de  construction  : 

Col.  6.  —  A  faire  ou  à  payer  au  31  décembre  1904 
pour  terminer  chaque  chemin  ; 
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Col.  7.  —  Crédits  demandés  sur  Texercice  1905; 
8.  -  Qui  resteront  à  créditer  aa  31  déc.  1905. 

Les  dépenses  à  couvrir  en  1905  se  composent  de  deux  parties  * 
1**  Contingents  demandés  pour  les  chemins  de  grande  communica- 
tion et  d'intérêt  commun  et  offres  applicables  aujr  métnes  chemins: 
2°  Dépenses  à  faire  sur  les  chemins  vicinaux  ordinai9*e$. 

Le  total  des  contingents  et  des  offres  comprend  :  les  revenus  et 
produits  divers  ordinaires^  les  prestations  ou  la  taxe  vicinale  et  les 
centimes  spéciaux  ordinaires,  les  emprunts  et  produits  divers  ex- 
traordinaires. Ces  diverses  ressources  sont  réparties  par  chemin 
de  grande  communication  et  par  chemin  d'intérêt  commun  :  on 
totalise  par  chemin,  et,  pour  chaque  chemin,  par  nature  de  re«- 
ftources. 

Le  tableau  des  dépenses  à  faire  comporte  5  colonnes,  savoir  : 

Col.  1.  —  Numéros  et  désignation  des  chemins; 
2.  —  Objet  des  dépenses; 
3  À  5.  —  Montant  : 

Col.  3.  —  Entretien; 

4.  —'  Construction; 

5.  —  Frais  généraux. 

Ventretien  comprend  :  cantonniers  et  auxiliaires,  matériaux, 
réparations  diverses. 

Les  frais  généraux  se  composent  du  personnel,  des  frais  acces- 
soires d'études,  de  Toulillage,  des  secours,  des  imprimés,  etc. 
Frais  de  rôles  et  remises  aux  comptables. 

Les  totauj'  des  colonnes  3,  4,  5,  constituent  les  dépenses  à  faire 
sur  les  chemins  vicinaux  ordinaires,  ouxquelles  on  ajoute  le  total 
des  contingents  et  des  offres  applicnhles  aux  chemins  de  grande 
communication  et  d'intérêt  commun,  de  manière  À  obtenir  le  total 
général  des  dépenses  à  couvrir  en  1905. 

Ces  dépenses  peuvent  être  couvertes  au  moyen  des  ressources 
ci-après,  déjà  créées   ou  à  créer  : 

Prélèvement  sur  revenus  et  produits  divers  ordinaires; 

Prestations  (3  journées)  ou  taxe  vicinale; 

Centimes  spéciaux  ordinaires  (o  centimes): 

Centimes  spéciaux  extraordinaires  ^3  centimes  en  1905),  pour  le 
salaire  du  cantonnier; 

Centimes  extraordinaires  (S**,!!  en  1905),  pour  compléter  le 
salaire  du  cantonnier; 

Centimes  extraordinaires  pour  la  construction  des  chemins  vici- 
naux n"      (    c.      pendant         ans.  19..  à  19..^; 

Emprunts; 

Allocation  sur  coupes  de  bois,  vente  de  terrains,  produits 
divers  extraordinaires; 

Subventions  industrielles; 
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Souscriptions  parti culières  : 
Eq  nature  (journées,  travaux,  matériaux); 
En  argent; 

Subvention  du  département; 

Subvention  de  TÉtat. 

L'ensemble  de  ces  ressources  (ressources  déjà  votées,  ressources 
probables,  ressources  à  voter)  doit  être  égal  aux  dépenses  à  cou- 
vrir. 

Cet  état  est  dressé  par  Vayent  voyer  cantonal  et  présenté  par 
rayent  voyer  en  chef. 

Nota.  —  Les  remboursements  (Vemprunts  et  les  impositions  y  affé- 
rentes constituant  des  dépenses  générales  de  la  commune^  ainsi 
que  les  concessions  gratuites  de  terrains,  ne  doivent  pas  figurer 
dans  Vétat  ci-dessus. 

l^cl  état  comprend  les  contingents  demandés  pour  les  chemins 
de  grande  communication  et  d'intérêt  commun,  conformément  ù 
Tarticle  précédent. 

L'état,  présenté  par  Tagent  voyer  en  chef,  est  transmis  au  maire 
pour  être  communiqué  au  conseil  municipal,  dans  sa  session  de 
mai,  avec  Tarrété  de  mise  en  demeure  prescrit  par  Tarticle  5  de  la 
lot  du  21  mai  1836. 

Cet  état  est  rédigé  comme  ci-aprës  : 

CRÉATION    DES  RESSOURCES  POUR  L  ANNÉE  i9.. 


ARRÊTÉ    DE  MISÉ    EN    DEMEURE 


Commune  d 

Le  Préfet  du  département  d 

Vu  les  articles  2,  5,  6  et  7  de  la  loi  du  21  mai  1836: 

Vu,  en  ce  qui  concerne  l'année  19..,  l'état  dressé  par  les  agents 

voyers  et  indiquant,  avec  la  situation  et  les  besoins  des  chemins 

vicinaux  ordinaires  de  la  commune,   les  contingents  demandés 

pour  les  chemins  de  grande  communication  et  d'intérêt  commun; 

Arrête  : 

Le  conseil  municipal  de  la  commune  d  est  mis  en  de- 

meure  : 

1*  De  prélever  en  19..,  sur  les  revenus  ordinaires,  pour  être 
employées  sur  les  chemins  vicinaux  de  toutes  catégories,  les 
sommes  portées  dans  l'état  de  proposition  des  agents  voyers; 

2*  De  voter  journées  de  prestation  ou  la  taxe  vicinale  et 

centimes  spéciaux  ordinaires; 

3*  De  prélever  sur  l'ensemble  des  ressources  votées  le  montant 
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des  conlingcnls  des  chemins  de  grande  communicalion  et  d'inté- 
rét  commun,  indiqués  à  l'état  dressé  par  les  agents  voyers. 

Faute  par  le  conseil  municipal  de  satisfaire  à  cette  mise  en 
demeure,  il  y  sera  pourvu  d'offlce.  conformément  aux  dispositions 
de  rarticle  5  de  la  loi  du  21  mai  1836. 

A  ,  le  19.. 

Le  Préfet, 


EXTItAlT  llU    ItEUISTHE    DES    DI^XIKÉRATIONS    DU   CONSEIL   MUNICIPAL 

1/an  mil  neuf  cent  ,  le  ,  à         heure       d 

Le  conseil  municipal  de  la  commune  d  ,  réuni  en  ses- 

sion ordinaire,  sous  la  présidence  de  M. 

Etaient  présents  :  MM. 
formant  la  majorité  des  membres  en  exercice. 

M.  a  été  élu  secrétaire. 

Le  Conseil  : 

Vu  la  loi  du  21  mai  1836,  Tinstruction  ministérielle  du  24  juin 
suivant  et  le  règlement  général  sur  les  chemins  vicinaux; 

Vu  Tétat  dressé  par  les  agents  voyers  et  indiquant,  pour  19.., 
la  situation  des  chemins  vicinaux  ordinaires  de  la  commune,  les 
dépenses  à  y  effectuer,  les  contingents  demandés  pour  les  che- 
mins de  grande  communicalion  et  d'intérêt  commun  et  les  res- 
sources créées  ou  à  créer; 

Vu  larrôté  de  mise  en  demeure  de  M.  le  Préfet  du  département, 
en  date  du 

Considérant  que 
Délibère  : 

Les  contingents  et  les  offres  s'élevant  à  francs,  afférents  aux 
chemins  de  grande  communication  et  d'intérêt  commun,  en  19.., 
sont  votés,  savoir  : 

Pour  les  chemins  de  grande  communication  n*' 
—  —       d'intérêt  commun  n*' 

Ici  un  tableau  de  5  colonnes  : 

Col.   1.  —  Évaluation  des  ressources  ; 

2  à  0.  —  Affectation  des  ressources  : 

Col.  2.  —  Contingents  des  chemins  de  grande  com- 
munication et  d'intérêt  commun; 
3  à  5.  --  Chemins  vicinaux  ordinaires  : 

CoL  3.  —  Entretien; 

i.  —  Construction  ; 
5.  —  Frais  généraux. 

La  commune  sera  imposée,  pour  19...  de  : 

!•  3  journées  de  prestation,  évaluées  à  .  ou  taxe  vicinale 

2*  0  centimes  spéciaux  exlraoniinaires,  évalués  à 


CHÉATION    ET   RÉPARTITION    DES    RESSOURCES         351 

?"  3  centimes  spéciaux  extraordinaires,  pour  le  salaire  du  can- 
tonnier, évalués  à  ; 

4*  3,47  centimes  extraordinaires,  pour  compléter  le  salaire  du 
cantonnier,  évalués  à  ; 

5»  ...  centimes  extraordinaires  pour 

H  sera  inscrit,  aux  budgets  primitif  et  additionnel  de  19..,  pour 
le  service  des  chemins  vicinaux,  en  plus  des  ressources  ci-dessus 
votées  : 

1*  Sur  les  revenus  et  produits  divers  de  la  commune,  pour  le 
contingent  du  chemin  de  grande  communication  n"  et  l'entre- 
tien, la  construction  et  les  frais  généraux  (personnel,  outillage,  etc.) 
des  chemins  vicinaux  ordinaires,  une  somme  de  ; 

2*  Le  produit  de  Timposition  extraordinaire  de  centimes  auto- 
risés le       19..,  pour  ; 

3*  La  somme  à  réaliser  sur  Temprunt  de  ,  autorisé  par 

,  en  date  du  19..,  pour  la  construction  des   che- 

mins vicinaux  or4indires  n«*        ; 

4"  Une  allocation  sur  coupe  de  bois,  vente  de  terrains,  produits 
divers  extraordinaires,  pour  le  chemin  de  grande  communication 
n*  et  pour  la  construction  des  chemins  vicinaux  ordinaires 
n«'        ,  se  montant  à       ; 

5*  Le  produit  de  subventions  industrielles 

6*  Le  produit  de  souscriptions  volo'htaires  pour  la  construction 
du  chemin  vicinal  n*        ,  se  montant  à         ; 

V  La  subvention  probable  du  département,  pour  la  construction 
des  chemins  vicinaux  n"       ; 

B"  \ai  subvention  probable  de  TÉtat,  pour  la  construction  des 
chemins  vicinaux  n" 

Totaux 

Les  ressources  ci-dessus  énumcrées  recevront  l'emploi  déter- 
miné dans  les  colonnes  n"'  2,  3,  4  et  5  du  tableau  qui  précède. 

Le  conseil  décide  que  les  prestations  en  nature  de  Tannée  19.. 
seront  converties  en  tâches,  d'après  le  tarif  précédemment  adopté. 

La  séance  est  levée  à       heure     d 

Ont  signé  :  MM. 

Pour  expédition  conforme  au  registre  :  Le  Maire^ 

Vu  par  le  Sous-Préfet  de  l'arrondissement  qui  propose 

L'Agent  voyer  en  chef,  soussigné,  est  d'avis  qu'il  y  a  lieu 

Vu  et  approuve  :  Le  Pvéfely 

Dans  la  session  de  mai,  le  conseil  municipal  est  appelé  û  voter, 
pour  Tannée  suivante,  les  contingents  fixés  pour  les  chemins  de 
grande  communication  et  d'intérêt  commun,  ainsi  que  les  res- 
sources qu'il  entend  affecter  aux  chemins  vicinaux  ordinaires.  Il 
est  invité,  en  même  temps,  à  arrêter  le  tarif  de  conversion  en 
tâches  des  prestations  en  nature. 
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TARIF  DE   CO.NVERSION    K.N  TACHES  DES  PRESTATIONS   EN  SATt'RE 

L'an  mil  neuf  cent  le  à       heures  d 

Le  conseil  municipal  de  la  commone  d  réuni  en  session 

ordinaire  sous  la  présidence  de  M. 

Etaient  présents  :  MM. 
formant  la  majorité  des  membres  vn  exercice. 

M.  a  été  élu  secrétaire. 

Délibérant,  en  exécution  du  3*  para^^raphe  de  l'article  4  de  la 
loi  du  21  mai  1836  sur  les  chemins  vicinaux,  ainsi  conçu  : 

La  prestaiion  non  rachetée  en  argent  pourra  être  convertie  en 
l  fiches  y  (V  après  les  bases  et  évaluations  de  travaux  préalablement 
jurées  par  le  conseil  municipal. 

Considérant  que  la  conversion  en  tâches  des  prestations  à  exé- 
cuter en  nature  constitue  le  mode  le  plus  convenable  de  Tacquit 
(le  cet  impdt,  puisque  le  prestataire  peut  s*acquitter  de  sa  tàcbe 
à  sa  convenance,  au  lieu  d'être  appelé  h  exécuter  son  travail  à 
jour  et  heure  fixes; 

Arrête  ainsi  qu'il  suit  le  tarif  de  conversion  en  tâches  des  pres- 
tations en  nature  non  rachetées  en  argent  ; 

Savoir  : 

Travaujs  de  terrassement 

Terre  fouillée  et  chargée  (  '^^^^  franche,  le  mètre  cube, 
lerreiouiuee  et  Chargée  i  ^        argileuse  ou  mélangée  de  pierre, 

au  tombereau  ou  jetée  l      ,       .f^      ,  o  i*         ^ 

en  déDôt  /  mètre  cube. 

^    '  (  Rocher  au  pic  et  à  la  pince,  le  mètre  cube. 

Ouverture  d'un  fossé  de  0*,80  de  largeur  et  de  0",30  de  profon- 
deur, le  mètre  linéaire. 

Ouverture  d'un  fossé  de  l-.OO  de  largeur  et  de  0", 35  de  profon- 
deur, le  mètre  linéaire. 

Abaissement  d'un  accotement  suivant  une  pente  transversale 
de  0",06  par  mètre,  y  compris  le  rejet  de  la  terre  sur  les  proprié- 
tés riveraines,  ou  la  charge  au  tombereau,  le  cassage  à  l'anneau 
(le  0",Û7  et  la  mise  en  tas  des  cailloux  trouvés  dans  les  déblais, 
le  mètre  linéaire. 

Curage  et  réparation  de  fossés  ou  rigoles,  le  mètre  linéaire. 

Rectification  de  chemin  comprenant  l'élargissement  à  sa  largeur 
légale,  l'abaissement  des  accotements,  suivant  une  pente  trans- 
versale de  0",06  par  mètre,  le  rejet  de  la  terre  sur  les  propriétés 
riveraines  ou  la  charge  au  tombereau,  le  cassage  à  l'anneau 
(le  0",01  et  l'emploi  sur  le  chemin  des  cailloux  trouves  dans  les 
déblais; le  mètre  linéaire  de  chemin. 

Travaux  d'empierrement 

Sous-détail  pour  un  mètre  cube  {chacun  des  prix  du  sous-détail 
pouvant  être  appliqué  isolément  ù  une  tâche). 
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Cailloux  de  nature  provenant  d 

Extraction  ou  ramataage. 
(iassage  à  la  grosseur  de  10  k  12  centimètres. 
Cassage  h.  Tanneau  de  7  centimètres. 
Gassage  à  Vanneau  de  6  centimètres. 
Emmétrage  sur  Ih.  carrière  ou  sur  le  chemin. 
Chargement  au  tombereau. 

Transport  des  terres  ou  des  cailloux 

Pour  le  premier  hectomètre  de  distance  moyenne,  y  compris  le 
temps  passé  par  le  tombereau  au  chargement  et  au  déchargement, 
le  mètre  cube. 

Pour  chaque  hectomètre  en  plus,  jusqu'au  premier  kilomètre, 
le  mètre  cube. 

Pour  chaque  kilomètre  en  plus,  jusqu'au  premier  myriamètre, 
le  mètre  cube. 

Pour  chaque  kilomètre  au  delà  du  premier  myriamètre,  le 
mètre  cube. 

Ce  tableau  comporte  deux  colonnes  : 

!•  Tarif  proposé  par  les  agents  voyers  ; 

2"    —    fixé  par  le  conseil  municipal. 

Le  volume  des  déblais  extraits  ou  transportés  sera  compté  non 
d*après  la  capacité  du  tombereau,  mais  selon  le  cube  effectif 
mesuré  dans  la  fouille. 

La  présente  délibération  sera  adressée  en  double  expédition  à 
M.  le  Préfet  aux  fins  de  son  approbation. 

La  séance  est  levée  à  heure       d 

Ont  signé  :   MM. 

Pour  expédition  conforme  au  registre  : 

Le  Maire^ 

l/Agent  voyer  cantonal,  sous-  Vu  par  le  Sous-Préfcl  de 

signéf  estime  qu'il  y  a  lieu  Tarrondissement,    sous- 

signé, avec  avis  d 
A  ,1e  19    . 

L'Agent  voyer  en  chef,  soussigné,  propose  Vu  et  approuvé, 

Lp  Préfet. 

La  délibération  du  conseil  est  transmise  à  la  préfecture,  avec 
l'avis  du  sous-préfet,  dans  les  quinze  jours  qui  suivent  la  clôture 
de  la  session.  L'agent  voyer  eu  chef  est  consulté  sur  cette  délibé- 
ration, qui  ne  devient  exécutoire  qu'après  rapprobalion  du  con- 
seil général  pour  ce  qui  concerne  la  fixation  des  contingents  dus 
aux  chemins  de  grande  communication  et  d'intérêt  commun,  et 
du  préfet  pour  les  ressources  destinées  aux  chemins  vicinaux 
ordinaires.  11  est  donné  au  directeur  des  contributions  directes 
avis  de  cette  approbation  en  ce  qui  concerne  le  vote  des  journées 
de  prestation  et  des  centimes. 

COMPTA  BIIJTK.  ÛJ 
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Assiette  de  la  prestation 

11  est  rédigé,  pour  chaque  commune,  par  le  contrôleur  des  con- 
tributions directes  assisté  du  maire,  des  répartiteurs  et  du  receveur 
municipal,un  état  matrice  des  contribuables  soumis  à  la  prestation. 

Pour  faciliter  la  rédaction  de  cette  matrice,  le  receveur  munici- 
pal est  tenu  de  garder  état  de  tous  les  changements  survenus 
dans  la  situation  des  contribuables  et  dont  il  a  connaissance,  il 
prend  note  de  tous  les  individus  qui,  par  oubli  ou  autrement, 
n'auraient  pas  été  compris  dans  les  matrices  précédentes,  ainsi 
que  des  erreurs  signalées  par  des  agents  Yoyers. 

L'^ordre  des  tournées  du  contrôleur  est  réglé  par  le  directeur  des 
contributions  directes  qui  en  informe  le  préfet.  Les  maires  en  sont 
prévenus  à  l'avance  par  les  soins  de  l'administration  des  contribu- 
tions directes  pour  qu'ils  convoquent  les  répartiteurs  en  temps  utile. 
Le  receveur  municipal  est  averti  parle  trésorier  payeur  général. 

Si  le  maire  et  les  répartiteurs  refusent  de  prêter  leur  concours 
pour  la  rédaction  de  l'état  matrice,  le  contrôleur,  assisté  du  rece- 
veur municipal,  procède  à  la  formation  de  cet  état,  qui  est,  dans 
ce  cas,  soumis,  par  le  directeur  et  avec  son  avis,  à  l'approbation 
du  préfet. 

Toutes  les  difficultés  relatives  à  la  confection  de  l'état  matrice 
sont  soumises  au  préfet. 

L'état  matrice  présente  pour  chaque  article  :  1*  les  nom  et  pré- 
noms et  le  domicile  de  l'individu  sur  lequel  la  cote  est  assise  ; 
2*  le  nombre  des  membres  ou  serviteurs  de  la  famille^  celui  des 
b^s  de  trait  ou  de  selle  et  celui  des  charrettes  ou  des  voitures 
attelées  qui  doivent  servir  de  base  à  Uni  position. 

L'état  matrice  est  divisé  en  seictions  correspondant  à  celles  du 
cadastre  et  dressé  par  ordre  alphabétique  du  nom  des  conlri- 
iiuables  ;  il  est  disposé  de  manière  à  pouvoir  servir  pendant  quatre 
ans.  Un  certain  nombre  d'articles  est  laissé  en  blanc  à  la  An  de 
l'état,  pour  recevoir  les  additions  qui  deviendraient  nécessaires 
au  moment  de  chaque  revision  annuelle. 

L'état  matrice  est  soumis  à  l'approbation  du  préfet  lors  de  son 
renouvellement  intégral. 

L'état  matrice  est,  aussitôt  après  sa  confection  ou  sa  revision, 
transmis  au  directeur;  il  sert  de  base  &  la  rédaction  du  rôle  que 
ce  dernier  doit  préparer  pour  la  commune,  en  raison  du  nombre 
de  journées  votées  ou  imposées  d'office  et  suivant  la  notification 
qu'il  en  a  reçue  du  préfet. 

Le  rôle  présente,  pour  chaque  article,  le  montant  total  en 
argent  de  chaque  cote  et  le  détail  de  son  évaluation,  par  chaque 
espèce  journées,  d'après  l'état  matrice  et  d'après  le  tarif  arrêté 
par  le  conseil  général  du  département,  conformément  aux  dispo- 
sitions du  premier  paragraphe  de  l'article  4  de  la  loi  du  21  mai  1836. 

Il  porie  en  tête  la  mention  de  la  délibération  du  conseil  muni- 
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cipal  qui  a  voté  la  prestation,  ou  de  l'arrêté  du  préfet  qui  ordonne 
une  imposition  d'office. 

Il  est  arrêté  et  certifié  par  le  directeur  des  contributions  directes 
et  rendu  exécutoire  par  le  préfet. 

Si  un. rôle  supplémentaire  est  nécessaire,  il  est  dressé  de  la 
même  manière  que  le  rôle  primitif. 

Remplacement  de  la  prestation  par  des  centimes  additionnels 
anx  quatre  contributions  directes 

L'article  5  de  la  loi  du  31  mars  1903  permet  la  substitution  d'une 
taxe  vicinale  aux  prestations. 

Le  ministère  de  l'intérieur  et  celui  des  finances  ont  adopté,  pour 
l'application  de  cette  loi,  plusieurs  dispositions  qui  sont  résumées 
ci-après  ^  : 

a)  Bans  les  communes  qui  décident  la  conversion  en  centimes 
de  la  totalité  des  prestations,  le  rôle  de  la  prestation  cesse  d'élre 
établi  et  est  remplacé  par  celui  de  la  taxe  vicinale. 

La  valeur  des  prestations  est  déterminée  au  moyen  de  Tétat- 
matrice  dont  la  revision  annuelle  sera  effectuée  comme  par  le  passé. 

b)  Lorsque  les  prestations  n'ont  été  que  partiellement  remplacées, 
auquel  cas  la  taxe  des  prestations  et  la  taxe  vicinale  existent 
simultanément,  les  deux  taxes  font  l'objet  d'un  rôle  unique  ;  mais 
elles  restent  néanmoins  distinctes.  Les  contribuables  qui  usent  de 
la  faculté  d'option  ont  en  conséquence  à  faire  une  déclaration 
double  ou  simple,  suivant  qu'ils  entendent  se  libérer  en  nature  des 
deux  taxes,  ou  seulement  de  l'une  d'elles. 

L'option  en  nature  ne  peut  d'ailleurs  s'appliquer  à  la  taxe  vici- 
nale que  si  celle-ci,  considérée  isolément,  est  égale  ou  supérieure 
à  1  franc. 

D'ailleurs,  il  convient  de  remarquer  que,  la  prestation  ne  pouvant 
être  votée  que  par  journées  entières,  le  remplacement  partiel 
prévu  par  la  loi  doit  également  s'entendre  de  journées  entières. 

Dans  le  système  institué  par  le  législateur,  deux  des  trois  élé- 
ments que  la  loi  de  1836  avait  étroitement  liés  se  trouvant  séparés, 
la  prestation  individuelle  pourra  être  isolément  supprimée  en  tota- 
lité ou  en  partie  ;  mais  la  suppression  de  tout  ou  partie  de  l'élément 
animatix  et  voitures  sera  subordonnée  à  la  disparition  complèle 
de  l'élément  hommes. 

Les  communes  peuvent,  en  conséquence,  à  leur  gré,  remplacer 
par  la  taxe  vicinale  : 

Soit  i  journée  de  prestation  individuelle  ; 

Soit  2  journées  de  prestation  individuelle  ; 

Soit  3  journées  de  prestation  individuelle  ; 

Soit  3  journées  de  prestation  individuelle  et  1  journée  de  pres- 
tation d'animaux  et  véhicules  ; 


^  Voir  circulaires  du  ministre  de  l'inlérieur,  30  avril,  3  et  10  no- 
vembre 1903. 
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Soit  3  journées  de  prestation  individuelle  et  2  journées  de  près- 
tation  d'animaux  et  véhicules  ; 

Enfin  3  journées  de  prestation  individuelle  et  3  journée»  de  pres- 
tation d'animaux  et  véhicules. 

c)  Le  délai  d'option  pour  l'exécution  en  nature  de-  la  taxe 
vicinale  est  d'un  mois  ;  ce  délai  a  pour  point  de  départ,  comme  en 
matière  de  prestation,  la  date  de  la  publication  du  rôle. 

d)  Aucune  imposition  additionnelle  n'est  ajoutée  à  la  taxe  vici- 
nale pour  non-valeurs  ou  pour  frais  de  perception  ;  par  suite,  les 
dégrèvements  auxquels  cette  taxe  donne  lieu  viennent  en  dimi- 
nution du  produit  des  rôles. 

Tous  les  dégrèvements  portant  sur  les  contributions  directes 
ont  leur  répercussion  sur  la  taxe  vicinale  ;  toutefois,  les  remises 
ou  modérations  accordées  à  titre  gracieux  n'ont  pas  pour  effet  de 
réduire  la  taxe  vicinale  due  par  les  contribuables  qui  bénéficient 
de  ces  remises. 

e)  Les  rôles  supplémentaires  de  prestations  dont  rémission  est 
autorisée  par  la  loi  du  24  février  1900  ne  peuvent,  dans  les  com- 
munes où  les  prestations  ont  été  maintenues  en  totalité  ou  en 
partie,  être  établis  que  sous  certaines  réserves  et  dans  la  mesure 
où  ils  ne  font  pas  double  emploi  avec  la  taxe  vicinale  établie  dans 
une  autre  commune. 

f)  La  taxe  vicinale  peut  être  parfois  très  minime  et  ne  pas  cou- 
vrir les  frais  de  rôle.  Dans  ce  cas,  les  communes  ont  un  intérêt 
évident  à  faire  abandon  de  la  taxe  ;  toutes  les  cotes  inférieures  à 
0  fr.  10  sont  donc  exclues  du  rôle,  sauf  pour  les  contribuable.s 
assujettis  en  môme  temps  à  la  prestation,  circonstance  qui  permet 
de  tenir  compte  de  la  taxe  vicinale,  quelque  minime  qu'elle  soit. 

g)  Tous  les  contribuables  passibles  d'une  taxe  vicinale  suscep- 
tible d'être  mise  en  recouvrement  reçoivent  un  avertissement  qui 
est  délivré  gratuitement. 

h)  Les  conseils  municipaux  qui  ont  décidé  Tapplication  de  la 
nouvelle  loi  à  partir  de  1004  avaient  arrêté  leurs  combinaisons  en 
se  basant  sur  des  indications  extraites  de  documents  se  rapportant 
ù  l'année  1903. 

Pour  les  années  ultérieures,  on  procédera  de  la  manière  suivante. 

Après  avoir  voté  le  nombre  de  journées  de  prestations  dont  la 
commune  sera  imposée,  et  inscrit  en  recette,  au  budget  communal, 
le  produit  présumé  de  ces  journées,  le  conseil  municipal  se  bor- 
nera à  indiquer  dans  quelle  mesure  il  entend  user  de  la  faculté 
ouverte  par  la  loi  du  31  mars  1903,  sans  fixer  par  son  vote  ni  le 
montant  de  la  taxe  vicinale  ni  le  nombre  de  centimes  représenta- 
tif de  cette  taxe. 

Le  préfet  évaluera  aussi  approximativement  que  possible  ce 
nombre  de  centimes,  afin  de  réserver,  pour  les  présenter  au  con- 
seil ^'énéral   dans  la  sobsion   d'août,  les    délibératioos  qui  parai- 
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traient  devoir  imposer  aux  communes  des  charges  excédant  la 
limite  légale  de  vingt  centimes. 

En  exécution  du  vote  de  principe  par  lequel  le  conseil  munici- 
pal aura  décidé  de  remplacer  la  prestation  soit  en  totalité,  soit 
seulement  pour  partie,  la  direction  des  contributions  directes 
déterminera  le  montant  de  la  taxe  de  remplacement  et  le  nombre 
de  centimes  correspondant,  en  puisant  les  éléments  de  ses  calculs 
non  plus  dans  les  rôles  de  Tannée  en  cours,  mais  dans  ceux  qui 
auront  été  établis  pour  Tannée  môme  à  laquelle  la  réforme  sera 
appliquée. 

Le  montant  de  la  taxe  vicinale  et  le  nombre  de  centimes  corres- 
pondant ne  devant  ainsi  être  exactement  fixés  que  dans  le  courant 
d'octobre  de  chaque  année,  le  préfet  pourra  être  amené  h  recon- 
naître tardivement  la  nécessité  de  faire  sanctionner  par  le  conseil 
général  des  délibérations  qui  tout  d'abord  avaient  semblé  devoir 
échapper  à  cette  formalité. 

Le  préfet  remédiera  à  cet  inconvénient  en  demandant  au  conseil 
général  de  voi^loir  bien  déléguer  à  la  commission  départementale 
les  pouvoirs  nécessaires  pour  statuer. 

t)  Les  centimes  additionnels  constituant  la  taxe  vicinale  sont, 
sous  les  réserves  indiquées  au  paragraphe  d  ci-dessus,  calculés 
suivant  les  régies  admises  pour  les  centimes  additionnols  ordi- 
naires; il  suit  de  là:  !•  que,  pour  la  contribution  foncière  (propriétés 
bâties  et  propriétés  non  b&ties),  c'est  le  principal  fictif  prévu  par  la 
loi  du  8  août  1890  (art.  26)  qui  est  considéré  à  l'exclusion  du  prin- 
cipal réel  ;  2"  que,  pour  la  répartition  de  la  taxe  vicinale  entre  les 
contribuables  soumis  à  la  contribution  personnelle-mobilière,  il 
n'est  pas  tenu  compte  de  la  taxe  personnelle  imposée  en  principal 
seulement  aux  termes  delà  loi  du 21  avril  1832. 

j)  Enfin,  les  préfets  ont  été  invités  à  user  de  toute  leur  influence 
pour  amener  les  communes  qui  décident  le  remplacement  des 
prestations  à  donner  la  préférence  au  système  des  tâches,  qui 
semble  devoir  faciliter  considérablement  Tapplication  de  la  loi  du 
31  mars  1903.  Toutefois,  dans  les  cas  exceptionnels  justifiant  l'exé- 
cution de  certains  travaux  à  la  journée,  l'article  1 U,  paragraphe  1". 
de  l'instruction  générale  du  6  décembre  1810,  conlinuc  à  recevoir 
son  application. 

Il  y  a  lieu  de  remarquer  que  la  suppression  des  prestations  ne 
constituerait  qu'une  demi-mesure  si  l'acquit  à  la  journée  restait 
maintenu.  Ce  mode  d'exécution,  (|ui  oblige  les  citoyens  à  travailler 
sous  la  surveillance  continue  des  agents  de  l'administration,  est, 
en  effet,  relui  qui  est  le  plus  directement  atteint  pjir  les  griefs  arti- 
culés contre  la  prestation  elle-mènic  ;  il  ne  saurait  par  suite  logi- 
quement subsister  lorsque  celle-ci  vient  A  disparaître. 

Indépendamment  du  nMo,  le  directeur  des  contributions  directes 
prépare  les  avertissements  aux  contribuables  et  les  remet  au  préfet 
en  même  temps  que  le  rôU. 
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Ces  avertissements  comprennent  tous  les  détails  portés  au  rôle  ; 
ils  indiquent  la  date  de  la  délibération  du  conseil  municipal  ou 
de  Tarrèté  d'imposition  d'office  du  préfet,  ainsi  que  celle  de  la  déci- 
sion rendant  le  rôle  exécutoire,  et  contiennent  une  mise  en 
demeure  aux  contribuables  de  déclarer,  dans  le  délai  d'un  mois  à 
dater  de  la  publication  du  rôle,  s'ils  entendent  se  libérer  en  nature, 
avec  avis  qu'à  défaut  de  déclaration  leur  cote  sera  de  droit  exigible 
en  argent  aux  termes  de  l'article  4  de  la  loi  du  21  mai  1836. 

Modèle  d'avertissement  : 

TRAVAUX    DE   RéPARATION    ET    D'EiNTRETIKN   DES   CHEMINS   VICINAUX 


ROLE   DB  PRESTATION 


Voté  par  le  conseil  municipal,  le 

Ou  imposé  d'office  par  arrêté  du 

Et  rendu  exécutoire  par  le  Préfet,  le 


19..; 
19..; 
19... 


Article  .,.  du  rôle 


M. 


AVERTISSEMENT  GRATIS    (lOI  DU  21    MAI   1836) 


VOUS  êtes  prévenu  que  vous  êtes  taxé  ainsi  qu'il  suit  : 


Nombre.. 

j  d'hommes 

1  de  chevaux 

1  de  bceufs  ou  de 

1      mulets 

<  d'Anes 

Nombre 

de 
journées 

'oTAL 

d'hommes 

de  chevaux 

de  bœufs  ou  de 

mulets 

\  d'ftocs 

enlises  à 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

1  de  voitures  à   2 

1      roues 

f  de  voitures  à  4 
l      roues 

1 

de  voilures  à  2 

f      roues 

de   voilures  à  4 
roues 

Idem. 
Idem. 

Vous  êtes  invité  à  déclarer  devant  M.  le  Maire  de  votre  com- 
uiunc,  dans  le  délai  d'un  mois  à  dater  de  la  publication  du  rôle, 
si  votre  intention  est  d'acquitter  votre  taxe  en  argent  ou  en  nature. 

Vous  êtes  prévenu  que,  faute  par  vous  de  faire  cette  déclara- 
tion dans  le  délai  voulu,  vous  serez  censé  avoir  préféré  vous 
acquitter  en  argent,  et  que  votre  cote  sera  dès  lors  exigible  en 
argent.  Les  taxes  payées  en  argent  seront  perçues  de  la  même 
manière,  et  les  poursuites,  lorsqu'il  y  aura  lieu  d'en  exercer,  seront 
les  mêmes  que  pour  les  contributions  directes. 

Certifié  conforme  au  rôle. 

A  ,  le  19    . 

Le  Directeur  des  Contributions  directes^ 
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Les  demandes  en  dégrèvement  doivent  être  adressées  dans  les 
trois  premiers  mois  de  Tannée  à  M.  le  Sous- Préfet  de  Tarrondisse 
ment.  Elles  peuvent  être  écrites  sur  papier  libre. 


BULLETIN   D  OPTION 

Le  soussigné,  ,  déclare  vouloir  acquitter  en  nature  les 

impositions  mentionnées  à  Tarticle         du  rôle  de  prestation. 

A  ,  le  19    . 

Ce  bulletin  pourra  être  signé,  détaché  et  envoyé  au  maire,  dans 
le  cas  où  le  prestataire  ne  ferait  pas  personnellement  la  déclara- 
tion à  la  mairie. 

Le  rôle  et  les  avertissements  sont  transmis  au  préfet  par  le 
directeur,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  rédaction,  et  de  manière  à 
ce  que  la  publication  du  rôle  ait  lieu  au  plus  tard  le  1"  novembre. 

Le  préfet  envoie  ces  pièces,  par  l'intermédiaire  du  trésorier- 
payeur  général,  au  receveur  municipal. 

Ce  dernier  remet  immédiatement  le  rôle  au  maire  de  la  com- 
mune, qui  en  fait  la  publication  à  Tépoquc  fixée  à  Tarticle  précé- 
dent et  dans  les  formes  prescrites  pour  les  rôles  des  contributions 
directes.  Aussitôt  après  cette  publication,  certifiée  par  le  maire 
sur  le  rôle  même,  le  receveur  municipal  fait  parvenir  sans  frais 
les  avertissements  aux  contribuables. 

Si  le  maire  néglige  ou  refuse  de  faire  la  publication  du  rôle, 
ainsi  que  de  recevoir  les  déclarations  d'option  dont  il  est  question 
ci-après,  le  préfet  y  fait  procéder  par  un  délégué  spécial  en  vertu 
dej'article  85  delà  loi  du 5  avril  1884. 

Les  déclarations  d'option  sont  reçues  par  le  maire  et  inscrites 
immédiatement  et  à  leur  date,  sur  un  registre  spécial  ;  elles  sont 
constatées  soit  par  la  signature  du  déclarant,  soit  par  une  croix 
apposée  par  lui  en  présence  de  deux  témoins,  soit  par  l'annexion 
au  registre  du  bulletin  rempli,  daté,  signé  par  le  contribuable  et 
envoyé  au  maire  après  avoir  été  détaché  de  la  feuille  d'avertissement. 

Modèles  de  registres  de  déclaration  d'option  : 
Modèle  n"  5a  1  : 

TAXE   VICINALE    POUR  l'aNNÉE    49 


Registre  ouvert  à  la  mairie,  le  19    ,  pour  rece- 

voir les  déclarations  d'option  en  nature   faites  conformément  à 
l'article  5,  paragraphe  4,  de  la  loi  du  31  mars  1903. 


ï  Les  modèles  5a,  6a,  16*,  17a  et  17  bisA  sont  employés  en  cas  de 
remplacement  total  de  la  prestation. 
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Ce  registre  comporte  6  colonnes,  savoir 

Col.  1.  —  Numéros  d'ordre; 

2.  —  Numéros  des  articles  du  rôle  ; 

3.  —  Nom,  prénoms,  profession  ou  qualité  et  demeure  des . 

déclarants  ; 

4.  —  Montant  de  la  taxe  '  ; 

5.  —  Signature  des  déclarants  ou  des  témoins 
i).  —  Date  des  déclarations. 

Il  est  terminé  par  la  mention  suivante  : 

Nous,    Maire  soussigné,  ,  certifions  avoir  tenu    ouvert, 

durant  30   jours,   le  présent    registre    contenant  articles 

de  déclaration,  et  l'avoir  clos   aujourd'hui,   terme  du  délai  fixé 
par  l'affiche  de  publication  du  rôle. 

Le  présent  registre  transmis  au  percepteur  receveur  municipal 
à  la  date  de  ce  jour. 

A  ,  le  19    : 

Le  M  ai  te  ^ 

Nota.  —  Toutes  les  déclarations  d'option,  pour  être  valables, 
devront  être  signées  par  les  redevables,  ou  certifiées  par  deux 
témoins,  ou  enfin  constatées  par  l'annexion,  au  registre,  du  bulle- 
tin détache  de  Tavertissement  et  signé. 

Modèle  n- 5" -\ 

Prestations  et  taxe  vicinale  pour  l'année  19    : 

Registre  ouvert  à  la  mairie  le  19    ,  pour  recevoir  les  décla* 

rations  d'option  en  nature  faites  conformément  à  l'article  14  du 
règlement  général  sur  les  chemins  vicinaux  et  à  Tarticle  5,  para- 
graphe 4,  de  la  loi  du  31  mars  1903. 

Ce  registre  comprend  8  colonnes,  savoir 

Col.  1.  —  Numéros  d'ordre; 

"2.  —  Numéros  des  articles  du  rôle  ; 

3.  —  Nom,  prénoms,  profession  ou  qualité  et  demeure  des 

déclarants  ; 
4  et  .').  —  Taxe  des  prestations  : 

Col.  i.  —  Montant  de  la  taxe  ; 

.*).  — -  Signature  des  déclarants  ou  des  témoins  ; 
6  cl  1.  —  Taxe  vicinale  *  : 

Col.  fi.  —  Montant  de  la  taxe  ; 

7.  —  Signature  des  déclarants  ou  des  témoins 
8.  —  Date  des  déclarations. 


I  11  est  rappelé  que  l'option  en  nature  n'est  pas  admise  pour  les 
taxes  inférieures  à  1  franc. 

-  Les  modèles  'i'*,  tt»*,  16",  17"  et  17  bis"  sont  employés  en  cas  de 
reuiplacenient  partiel  de  la  prestation. 
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Il  est  terminé  par  la  même  mention  que  le  registre  5a. 
Nota.  —  Même  nota  que  le  registre  o*. 

A  défaut  de  Taccomplissement  de  ces  formalités,  la  cote  est 
exigible  en  argent. 

A  Texpiration  du  délai  d'un  mois,  le  registre  des  déclarations 
est  clos  par  le  maire,  puis  transmis  au  receveur  municipal  qui  le 
vérifie  et  en  annote  les  indications  dans  une  colonne  sp^iale 
du  rôle. 

Dans  la  quinzaine  qui  suit,  le  receveur  municipal  dresse  et 
envoie  au  préfet,  pour  être  transmis  au  maire,  un  extrait  du  rôle 
comprenant,  suivant  Tordre  des  articles,  le  nom  de  chaque  contri- 
buable qui  a  déclaré  vouloir  s'acquitter  en  nature,  ainsi  que  le 
nombre  des  journées  d'homme,  d  animaux  et  de  charrois  qu'il  doit 
exécuter  et  le  montant  total  de  sa  cote. 


Le  modèle  6a,  comportant  quatre  pages,  est  libellé  comme  il  suit: 

Première  page  : 

Taxe  vicinale  pour  Tannée  19    . 

Délibération  du  conseil  municipal  du 

Extrait  de  rôle  indiquant  :  1*  les  redevable»  gui  ont  déclaré  vou- 
loir acquitter  en  nature  la  taxe  vicinale;  2*  le  montant  des  taxea 
ou  parties  de  taxes  acquittées  en  nature  ;  3"  les  sommes  restant  à 
recouvrer  en  argent. 


1*  Valeurdes  journées  de  l  Journées  d'hommes 
prestations  remplacées  \  Journées  d'animaux  et  de 


par  la  taxe  vicinale  . . . 


voitures 


Total 


fr. 

c. 

2*  Nombre  des  centimes  additionnels  aux  quatre 
contributions  directes  nécessaires  pour  produire  une 
somme  équivalente  à  la  valeur  des  prestations  rem- 
placées   


Ooiiifs 


Friction$ 


3"  Principal  ayant  servi  de  base  au  calcul  des  im-! 
positions  communales  comprises  dans  les  rôles  géné- 
raux  I 


fr. 


(*. 


362 


COMPTABILITÉ    DKS   CHEMINS   VICINAUX 


4*  Produit  de  Tapplication  des  centimes  addition- 
nels destinés  à  remplacer  les  journées  de  prestations 
supprimées 

A  déduire  : 

Montant  des  cotes  inférieures  à  0  fr.  iO 


lleste  à  comprendre  dans  le  rôle  de  la  taxe  vicinale. 

Total  des'  options  en  nature 


Différence  à  recouvrer  en  argent. 


c. 


Les  pages  2  et  3  comportent  un  tahleau  de  7  colonnes,  savoir  : 

Col.  1.  —  Articles  du  rôle; 

2.  —  Nom,  prénoms,  profession  ou  qualité  et  demeure  des 

redevables  ayant  opté  pour  Tacquit  en  nature  ; 

3.  —  Montant  de  la  taxe  vicinale  ; 

4.  —  Montant  de  la  taxe  ou  partie  de  taxe  acquittée  en 

nature  ; 

5.  —  Reste  à  recouvrer  en  argent  ; 

6.  —  Signature  de  lagent  voyer  cantonal  pour  émarge- 

ment; 

7.  —  Observations. 

Ce  tableau  est  terminé  par  la  mention  ci-aprés  : 

Le  receveur  municipal  soussigné  certifie  que  le  présent  extrait 

est  conforme,  en  ce  qui  concerne  les  colonnes  1  à  3,  tant  au  rôle 

de  la  taxe  vicinale  qu  aux  déclarations  d*option  faites  par  les 

redevables  pour  l'acquit  en  nature  de  leurs  taxes,  lesquelles  s'élèvent 


ensemble  à 

Les  taxes  exigibles  en  argent  par  suite  de  non-dé- 
claration d'option  dans  le  délai  prescrit  s'élèvent  à. 


Total  égal  au  rôle. 


fr. 

c. 

La  quatrième  est  rédigée  ainsi  qu'il  suit  : 

L'agent  voyer  cantonal  certifie  que  les  redevables  ont  bien  et 
dûment  acquitté  en  nature  les  taxes  ou  parties  de  taxes  dont  le 
montant  figure  dans  la  colonne  4  du  présent  état  et  s'élève  à  la 


somme  totale  de 


fr. 
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En  conséquence,  le  maire,  attestant  la  vérité  des  signatures 
apposées  dans  la  colonne  6  dudit  état,  autorise  le  receveur  muni- 
cipal à  Taire  dépense,  dans  son  compte  de  gestion,  de  la  somme 
de...  qui  lui  sera  allouée  sur  la  production  du  présent  extrait  de  rôle. 

Cet  état  remplacera  les  états  d'indication  qui  ont  été  précédem- 
ment transmis  au  receveur  municipal  et  qui  devront  être  immé- 
diatement renvoyés  à  Tagent  voyer  en  chef. 

Le  résumé  de  ces  états  est  transcrit  ci-après  : 

Tableau  de  5  colonnes  : 

Col.  1.  —  Dates  de  la  transmission  au  receveur  municipal  des 
états  d'indication; 

2.  —  Catégorie  et  numéro  des  chemins  ; 

3.  —  Part  attribuée   aux    chemins  sur  les  déclarations 

d'option  ; 

4.  —  Sommes  acquittées  en  nature  ; 

5.  —  Sommes  à  payer  en  argent  pour  non-exécution. 

Cet  état,  dressé  par  le  maire  et  l'agent  voyer  cantonal,  est  visé 
et  transmis  au  receveur  municipal  par  Tagent  voyer  en  chef. 

Modèle  n*  6b  : 

Prestations  et  taxe  vicinale  pour  Tannée  19    . 

Délibération  du  conseil  municipal  du 

Extrait  de  rôle  indiquant  :  !•  les  redevables  qui  ont  déclaré  vou- 
loir acquitter  en  naturesoit  Vune  seulement  des  deux  taxes^  soit  les 
deux  ensemble  ;  2*  le  montant  des  taxes  ou  parties  de  taxes  acquit- 
tées en  nature  ;  Z*  les  sommes  restant  à  recouvrer  en  argent. 

Première  page  : 

I.  Taxe  des  prestations. 
Tableau  de  6  colonnes  : 

Col.  1.  —  Désignation  des  éléments  imposables; 
2  et  3.  —  Nombre  : 

Col.  2.  —  Des  éléments  imposables  ; 

3.  —  Des  journées  correspondantes  ; 

4.  —  Prix  de  la  journée  d'après  le  tarif  arrêté  par  le  con- 

seil général  ; 

5.  —  Produit  des  journées; 

6.  —  Montant  des  taxes. 

II.  Taxe  vicinale. 


Valeur  des  journées  de 
prestations  remplacées 
par  une  taxe  vicinale. 


Journées  d  hommes. . . . 

Journées  d'animaux  et  de 

voitures 


Total. 


fr. 

c. 
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Nombre  des  centiniets  additionnels  aux  quatre 
contributions  directes  nécessaire  pour  produire  une 
somme  équivalente  à  la  valeur  des  prestations  rem- 
placées   


Oitiies 


FneiMft» 


Principal  ayant  servi  de  base  au  calcul  des  im- 
positions communales  comprises  dans  les  rôles 
gônérnux 

Produit  de  Tapplication  des  centimes  addition- 
nels destinés  à  remplacer  les  journées  de  pres- 
tations supprimées 

A  déduire  : 

Cotes  inférieures  à  0  fr.  10  concernant  les  con- 
tribuables passibles  de  la  taxe  vicinale  seulement. 


fr. 


c. 


Reste  à  comprendre  dans  le  rôle, 


Ensemble 

Total  des  options  en  nature, 


iMtaii  I 
te  Usr>< 


Ditrérence  à  recouvrer  en  argent 

Pages  2  et  3,  tableau  de  17  colonnes,  savoir  : 

Col.   1.  —  Articles  du  rôle  ; 

2.  —  Nom,  prénoms,  profession  ou  qualité  et  demeure  des 

redevables  ayant  opté  pour  l'acquit  en  nature; 
3  à  12.  —  Taxe  des  prestations; 
3  à  11.  —  Nombre  de  journées: 
Col.  3.  —  d'hommes  : 
4.  —  de  chevaux  ; 
.'».  —  de  bœufs  ; 
<i  à  11.  —  (en  blanc) 
12.  —  Montant  d'après  le  rôle; 

13.  —  Montant  de  la  taxe  vicinale  d'après  le  rôle; 

14.  —  Total  des  deux  taxes; 

i'i.  —  Montant  des  taxes  ou  parties  de  taxes  acquittées  en 

nature; 
16.  —  Reste  à  recouvrer  en  argent  ; 
n.  —  Signature  de  l'agent  voyer  cantonal  pour  émargement. 
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Le  receveur  municipal  soussigné  certifie  que  le  présent  extrait 
est  conforme,  en  ce  qui  touche  les  colonnes  1  à  14,  tant  au  rôle 
<les  prestations  et  de  la  taxe  vicinale  qu'aux  déclarations  d'option 
faites  par  les  redevables  pour  l'acquit  en  nature  de  leurs  taxes. 

Ces  dernières  comprennent  : 

Pour  la  taxe  des  prestations 

Pour  la  taxe  vicinale 

Les  taxes  exigibles  en  argent  par  suite  de  non-décla- 
ration d'option  dans  le  délai  prescrit  comprennent  : 

Pour  la  taxe  des  prestations 

Pour  la  taxe  vicinale i 


Total  égal  au  rôle, 


La  4*  page  est  identique  à  la  4*  page  du  modèle  6a. 

Cet  extrait  du  rôle,  totalisé  et  certifié  exact  par  le  receveur 
municipal,  comporte  le  résumé  des  cotes  inscrites  au  rôle  et 
Tindication  du  total  des  cotes  exigibles  en  argent  par  suite  de  non- 
déclaration  d'option. 

Le  receveur  municipal  joint  à  cet  extrait  un  état  sommaire 
comprenant,  pour  chacune  des  communes  de  sa  perception,  le 
montant  total  du  rôle  et  sa  division  en  nature  et  en  argent, 
d'après  les  déclarations  d'option. 

L'étal  sommaire  de»  journées  de  prestation  à  acquitter  en  nature 
et  du  montant  des  cotes  exigibles  en  argent  pour  l  exercice  49 
comporte  un  tableau  de  15.  colonnes  désignées  ci-après: 

Cmo\.  i.  —  Noms  des  communes; 

2  à  12.  —  Nombre  de  journées  ù  acquilter  en  nature  : 
(]ol.  2.  —  Hommes; 

3.  —  Chevaux; 

4.  —  Bœufs  ou  mulets; 

5.  —  Anes: 

6.  —  Voitures  à  2  roues; 

7.  —  Voitures  î\  4  roues: 
8  à  11.  —  (En  blanc); 

12.   —  Valeur  en  argent; 

13.  —  Montant  des  cotes  exigibles  en  argent  : 

14.  —  Total  égal  au  montant  du  rôle; 

15.  —  Observations. 

Cet  état  est  dressé  et  ccrlific  conforme  aux  relevés  généraux 
des  rôles,  par  le  percepteur. 

Les  contrôleurs  des  contributions  directes  reçoivent  un  centime 
et  demi  par  article  pour  la  rédadion  des  élnts  matrices  et  l'exa- 
men des  réclamations  présentées  pur  les  contribuables. 
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L'indemnité  qui  est  allouée  aux  directeurs  des  contributions  di- 
rectes, pour  riuipression  et  la  confection  des  rôles  et  des  avertis- 
sements relatifs  à  rétablissement  de  la  taxe  vicinale,  est  fixée 
conformément  aux  indications  suivantes  : 

/Par  feuille  de  tête  de  rôle 0  50 

Remplacement  par-  \  Par  article  ne  comprenant  qu'une  ta- 
tiel  par  une  taxe  <      xe  vicinale  ou  une  cote  de  prestation     0  OtiC 
vicinale.  /  Par  article  comprenant  à  la  fois  les 

^      deux  taxes 0  08 

Les  remises  sont  acquittées  sur  les  ressources  communales  et 
leur  montant  est  centralisé  à  la  caisse  du  trésorier-payeur  générai, 
ou  compte  des  cotisations  municipales. 

§  2.  —  Ressources  éventuelles 

SubvenUons  du  département  et  de  l'État  en  faveur  des  chemins 
vicinaux  ordinaires.  —  Chaque  année,  l'agent  voyer  en  chef  remet 
au  préfet,  pour  être  soumises  au  conseil  général,  des  propositions 
de'  répartition  des  subventions  à  ac<;order  aux  communes  pour 
les  chemins  vicinaux  ordinaires  sur  les  fonds  du  département  et 
sur  ceux  de  TÉtat. 

DISPOSITIONS   GÉNÉRALES 

Toutes  les  décisions  rv.'latives  à  la  création  de  ressources  appli- 
cables aux  chemins  vicinaux  sont  notifiées  par  le  préfet  à  Tagent 
voyer  en  chef,  par  Tagent  voyer  en  chef  aux  agents  voyers  can- 
tonaux. 

Bulletin  de  notification  des  ressout^ces  définitives  de  toute 
nature  à  inscrire  au  livre  de  comptabilité  et  à  employer  pendant 
l'année  en  plus:  \*  du  report  des  années  antérieures  ;  2*  des  res- 
sources créées  en  vertu  de  V article  2  de  la  loi  duli  iiiatl836  et 
notifiées  par  Vétat  de  répartition  n* 

Suit  un  tableau  de  13  colonnes,  savoir  : 

Col.  1  ï\  11.  —  Ressources  : 

Col.  1.  —  Dates  des  décisions  ou  de  l'approbation 
des  titres  ; 
2.  —  Affectation  des  ressources  ; 
3  à  H.  —  Communales  : 

Col.  3  et  4.  —  Ordinaires  : 

Col.  3.  —  Revenus  et  produits 
divers  ordinaires; 
4.  —  Centimes  spéciaux; 
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Col.  5  et  6.  —  Extraordinaires  : 

Col.  5.  —  Centimes  extraordi- 
naires ; 
6.  —  Emprunts,  produits 
divers      extraordi- 
naires ; 
Col.  1  et  8.  —  Provenant  des  particuliers  : 

Col.  1.  —  Subventions  industrielles; 
8.  '^  Souscriptions; 
9  et  10.  —  Subventions  : 

Col.  9.  —  Du  département; 
40.  —  De  l'État; 
11.  —  Total  :  Nature  et  argent  (col.  3  t\  iO)  ; 
Col.  12.  —  Ressources  en  argent  ; 

13.  —  Observations  et  sous-répartition. 

Nota.  —  La  sous- répartit  ion  entre  les  services  cantonaux  est 
faite  par  Tagent  voyer  en  chef  et  inscrite  colonne  13. 

Ces  bulletins  sont  classés  par  exercice,  et  suivant  Tordre  de 
leurs  numéros,  dans  les  bureaux  de  Tagent  voyer  en  chef. 

NotiQé  à  M.  Tagent  voyer  en  chef. 

A  ,  le  19    . 

Le  Préfet, 

Notifié  successivement  à  M.  1    eigent   voyer   cantona     d 

A  ,1e  19    . 

V agent  voyer  en  chef. 

Vu,  inscrit  et  retourné  à  M.  Tagent  voyer  en  chef. 
L      agent     voyer      cantona        , 

Bulletin  de    notification  des  impositions  extraordinaires  à  ins 
crire    au    registre   des   impositions   extraordinaires    communales 
applicables  aux  dépenses  des  chemins  vicinaux. 

Le  tableau  qui  suit  comporte  12  colonnes,  savoir  : 

Col.  1.  —  Communes  ; 
2  et  3.  —  Dates: 

Col.  2.  —  Des  délibérations  municipales  ; 
3.  —  De  Tapprobation  : 
4  à  11.  —  Impositions  extraordinaires  votées  : 
Col.  4.  —  Objet; 

5.  —  Nombre  de  centimes  ; 

6.  —  Valeur  du  centime  ; 
7  à  9.  —  Durée  : 

Col.  7.  —  Nombre  d'années; 

8.  —  Première  année  du  recou- 

vrement ; 

9.  —  Dernière  année   du   recou- 

vrement : 


^ 
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Col.  10  et  11.  —  Produit  : 

Col.   10.  —  Annuel; 


H.  —  Total: 


Col.  12.  —  Observations. 


Nota.  —  Ces  bulletins  sont  classés  par  exercice,  et  suivant 
Tordre  de  leurs  numéros,  dans  les  bureaux  de  Tagent  voyer  en 
chef.  {Les  impositions  applicables  aux  remboursements  d'emprttnti 
ne  doivent  pas  être  notifiées  aux  agents  voyers.) 

Notifié  à  M.  Tagent  voyer  en  chef. 

A  ,  le  19    . 

U  Préfet, 

Notifié  successivement  h  M.  1    agent   voyer    cantona    d 

A  ,  le  19     . 

1/ agent  voyer  en  chef. 

Vu,  inscrit  et  retourné  à  M.  Tagent  voyer  en  chef. 
L    agent    voytr    cantona    , 

Les  ressources  rréées  pour  le  servire  des  chemins  vicinaux, 
({uelle  que  soit  leur  origine  et  qu'elles  consistent  en  argent  ou  en 
prestations  en  nature,  ne  peuvent,  sous  aucun  prétexte,  Mre 
appliquées  &  des  dépenses  étrangères  à  ce  service,  ni  à  des  che- 
mins qui  n'auraient  pas  été  légalement  reconnus  et  classés  vici- 
naux, saufles  cas  prévus  par  les  lois  des  21  juillet  1870,  iO  août  1871. 
article  60,  et  11  juin  1880. 

Les  ressources  créées  en  vue  d'une  dépense  spéciale  ne  peuvent 
recevoir  une  autre  destination  à  moins  d'une  autorisation  régu- 
lière. 

Tout  emploi,  soit  de  fonds,  soit  de  prestations  en  nature,  effec- 
tué contrairement  aux  règles  ci-dessus,  est  rejeté  des  comptes  et 
mis  à  la  charge  du  comptable  ou  de  Tordonnateur,  selon  le  cas. 

S  3.  —  Répartition  des  ressources 

KT    FORMATION    DES    BUDfîETS 

Chemins  de  grande  commnnication  et  d'intérêt  commim.  — 
Chaque  année,  dans  le  courant  du  mois  de  mars,  Tagent  voyer 
cantonal  adresse  à  l'agent  voyer  en  chef,  pour  chaque  chemin  de 
grande  communication  et  d'intérêt  commun,  un  projet  de  budget 
faisant  connaître  les  dépenses  à  eff^ectucr  dans  l'exercice  suivant, 
les  travaux  auxquels  les  dépenses  seront  affectées  et  les  ressources 
qui  pourront  y  être  appliquées. 

Le  projet  de  budget  est  rédigé  sur  un  imprimé  comportant 
4  pages  : 
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Première  page  : 

Budget  spécial  de  19  portant  sous-rép(MUion  des  ressources  en 
nature  et  des  crédits  inscrits  ou  raitacliés  au  budget  départemental' 

Nota.  —  Les  cessions  gratuites  de  terrains  ne  doivent  pas 
figurer  dans  le  présent  budget.  Au  moment  de  Toccupation,  on  les 
inscrit  seulement,  à  la  fois,  en  ressources  et  en  dépenses  dans  les 
comptes  ouverts  aux  livres  de  comptabilité. 

Le  budget  spécial  est  rempli  par  Tagent  voyer  en  chef  en  ce  qui 
concerne  Tétat  matériel  du  chemin,  le  détail  du  salaire  des  can- 
tonniers, le  détail  des  ressources  et  les  colonnes  1  à  12  inclusi- 
vement. 

L'une  des  minutes  approuvées  de  ce  budget  reste  déposée  à  la 
préfecture,  qui,  immédiatement  après  l'approbation,  en  adresse  le 
double,  également  approuvé,  à  Tagent  voyer  en  chef. 

L'agent  voyer  en  chef  notifie  aussitôt,  par  extrait,  ledit  budget 
à  chacun  des  agents  voyers  cantonaux. 

Pages  2  et  3  : 

En  marge  de  la  page  2,  cet  état  contient  divers  renseignements, 
savoir  : 

État  du  ^chemin.  —  Longueurs  au  31  décembre  19  :  à.  Tétat 
d'entretien  ;  —  en  construction  ;  —  en  lacune  ;  —  longueur  totale. 

Détail  du  salaire  des  cantonniers  à  employer  en  19    . 

Détail  des  ressources.  —  a)  En  nature  :  contingents  ;  —  subven- 
tions industrielles;  —  souscriptions  (journées,  travaux,  maté- 
riaux) ;  —  total  en  nature. 

b)  En  argent  :  reliquat  de  19  ;  produits  divers  ordinaires  ;  — 
contingents  et  offres  ;  —  produits  divers  extraordinaires  ;  — 
subventions  industrielles  ;  —  souscriptions  ;  —  subvention  du 
département;  —  subvention  de  l'État;  —  total  en  argent. 

Ces  ressources,  divisées  en  entrelien  et  construction  et  frais 
généraux^  sont  totalisées,  dans  chaque  colonne,  et  forment  le  total 
général  des  ressources. 

Le  tableau  comporte  les  13  colonnes  indiquées  ci-après: 

CoL  1.  —  Objet  des  dépenses  ; 

2.  —  Crédits  demandés  en  nature  et  en  argent; 

3.  —  Minimum  nécessaire  en  argent; 

4  à  11.  —  Crédits  alloués  (sous-répartition  entre  les  ser- 
vices cantonaux]  : 
Col.   4,  6,  8,  10.  —  Nature; 
r»,  7,  9,  11.  —  Argent; 

12.  —  ToUil  :  Nature  et  argent  (col.  4  à  11); 

13.  —  Observations. 

Les  dépenses  à  faire  figurent  dans  ce  tableau  sous  trois 
rubriques  : 

C03I1>TAUILITK.  24 
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1'  Entretien  :  Salaires  des  cantonniers  et  des  auxiliaires  ;  —  tra- 
vaux à  Tentreprise  (rournilures  de  matériaux);  —  dépenses  en 
régie  (entretien  des  ouvrages  d'art,  des  bornes  kilométriques  et 
des  poteaux  indicateurs,  enlèvement  des  terres,  etc.)  ; 

2*  Construction  :  Travaux  à  l'entreprise  ;  —  dépenses  en  régie 
(dépenses  diverses  de  premier  établissement)  ; 

3*  Frais  généraux:  traitement,  frais  de  tournées,  etc.,  des  agents 
voyers  ;  —  indemnités  diverses  accidentelles  aux  agents  voyers  et 
frais  accessoires  d'études  ;  —  location  de  bureaux  ou  de  magasin  ; 
—  matériel  (mobilier,  machines,  outils,  objets  divers,  instruments, 
insignes  des  cantonniers,  ouvrages  techniques  et  d'administra- 
tion) ;  —  secours  aux  anciens  cantonniers  et  à  leurs  veuves  ;  — 
fournitures  de  bureau  et  d'imprimés,  chauffage  et  éclairage;  — 
timbre  des  mandats  ;  —  recherche  de  matériaux  ;  —  frais  de  rôles 
et  remises  aux  comptables. 

Le  tableau  est  terminé  par  une  récapitulation  comprenant: 
dépenses  d'entretien:  dépenses  de  construction;  frais  généraux; 
réserve  pour  imprévus  I^e  tout  forme  un  total  généi'uL  On  rap- 
proche de  ce  total  le  montant  des  ressources^  et  on  fait  ressortir 
l'excédent  des  ressources  sur  les  dépenses. 

L'excédent  des  ressources  doit  être  suffisant  pour  compenser  au 
moins  les  décharges  et  non-valeurs  probables  de  l'exercice. 

Nota.  —  Lorsque  les  entrepreneurs  exécutent  des  travaux  tfe 
construction  imputés  sur  les  sommes  à  valoir,  les  crédits  des 
entreprises  sont  augmentés  et  ceux  des  régies  (sommes  à  valoir^ 
diminués  du  montant  de  ces  imputations. 

A  la  quatrième  page  se  trouvent  les  visas  des  fonctionnaires  : 
Dressé  et  propose  par  l'agent  voyer  en  chef;  —  vu  et  approuvé 
par  le  préfet. 

L'agent  voyer  en  chef  remet  au  préfet,  avant  le  20  juillet,  pour 
être  soumises  au  conseil  général,  ses  propositions  pour  la  fixation 
du  contingent  de  chaque  commune,  pour  l'allocation  des  sub- 
ventions du  département  applicables  aux  dépenses  d'entretien  et 
aux  travaux  de  construction  et  pour  la  répartition,  sur  chaque 
chemin,  de  ces  subventions  et  de  celles  de  l'État. 

Cet  élal  porte  sur  la  page  de  titre  :  Hudgel  t^c€ipilulatif  des 
crédits  nécessaires  à  Ventre  tien  et  à  la  construction  des  chemins  de 
grande  communication  et  d'intérêt  commun  pendant  Vannée  19... 

Suf)venlions  à  demander  au  conseil  général. 

L'état,  dressé  et  présenté  par  Vagent  voyer  en  chef,  est  visé  et 
proposé  par  le  préfet. 

Les  pages  2  et  3  de  l'état  font  consacrées  à  un  tableau  de  17  co- 
lonnes, savoir  : 

Col.   1.  —  Numéros  et  désignation  des  chemins; 
2  à  'i.  —  Entretien  : 
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Col.  2.  —  Longueur  ù  entretenir  en  19..; 

3.  —  Crédits  nécessaires  pour  19..; 

4.  —  Ressources  de  toute  nature  propres  au 

chemin  ; 

5.  —  Différence  à  demander  à  la  subventioa 

départementale  ; 
Col.   6  à  9.  —  Construction: 

Col.  6.  —  Désignation  des  travaux:  « 

T.  —  Dépenses  probables  ; 

8.  —  Ressources   de   toute  nature  propres   au 

chemin,  dcduclion  faite  de  celles  por- 
tées h  la  colonne  4  : 

9.  —  Différence  ^  demander  à  la  subvention 

départementale  ; 

10.  —  Total  de  la  subvention  à  demander  au  conseil  géné- 
ral (colonnes  5  et  9)  ; 

11  à  16.  —  Imputation  de  la  subvention  sur: 

Col.    11.  —  Le  produit  des  centimes  spéciaux: 

12.  —  Le    produit    des   centimes    exlnionii- 

naires; 

13.  —  (En  blanc); 

14.  —  Les  fonds  d'emprunls; 
1.').  —  (En  blanc); 

.  16.  —  La  subvention  de  l'Etat; 
n.  —  Observations. 

Dans  ce  tableau,  on  inscrit  d'abord  les  chemins  do  grande  com- 
munication, puis  ceux  d'intérêt  commun,  et  on  fait  la  récapHu- 
lation. 

Dans  chaque  catégorie  de  chemins,  on  (»b tient  le  prix  de  revient 
par  métré  courant  en  divisant  le  crédit  total  demandé  (col.  3)  par 
la  longueur  totale  à  entretenir  (roi.  H). 

L'agent  vuyer  en  chef  propose  en  même  temjis  lallocation  des 
crédits  destinés  aux  dépenses  imprévues  et  aux  frais  grnéraux  du 
service  (personnel  et  dépenses  diverses,  telhs  que  matériel^  fourni^ 
tures  de  bureau  et  d'imprimés^  etc.). 

La  commission  départementale,  après  avoir  entendu  l'avis  ou 
les  propositions  du  préfet,  répartit  les  subventions  diverses  por- 
tées au  budget  départemental  et  dont  le  conseil  général  ne  s'est 
pas  réservé  la  distribution.  Elle  détermine,  s'il  y  a  lieu,  l'emploi 
des  fonds  provenant  du  rachat  des  prestations  en  nature  sur  les 
lignes  auxquelles  ces  prestations  ont  été  attribuées.  Elle  règle 
l'ordre  de  priorité  des  travaux  à  la  charge  du  département,  lorsque 
cet  ordre  n*a  pas  été  fixé  parle  conseil  général. 

Après  avoir  reçu  notification  des  crédits  alloués  au  budget 
départemental  et  immédiatement  après  la  répartition  des  res- 
sources en  nature  de  l'exerricc.  l'agent  voycr  en  chef  soumet  à 
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lapprobation  du  préfet  le  budget  de  chaque  chemin  de  grande 
communication  ou  d'intérêt  commun. 

Chemins  Yicinauz  ordinaires.  —  Dans  la  session  du  mois  de 
novembre,  le  conseil  municipal  de  chaque  commune  est  appelé  à 
délibérer  sur  l'emploi  des  ressources  applicables  aux  travaux  pour 
Tannée  suivante,  d'après  un  budget  préparé  par  l'agent  voyer  can- 
tonal de  concert  avec  le  maire,  et  vériûé  par  l'agent  voyer  en  chef. 

Budget  spécial  de  1905  portant  sous-répartition  des  crédits  al- 
loués par  le  conseil  municipal  et  inscrits  ou  rattachés  aux  budgets 
primitif  et  additionnel  de  la  commune. 

Cet  état  contient  en  première  page  une  situation  qui  est  résumée 
dans  le  tableau  ci-dessous  : 

Col.   1.  —  Numéros  et  désignation  des  chemins 
2  à  3.  —  Ix>ngueurs  au  31  décembre  1904  : 
Col.  2.  —  A  entretenir; 
3.  —  En  construction  ; 
i.  —  En  lacune; 
5.  —  Total; 
6  à  8.  —  Dépenses  de  construction  : 

Col.    6.  —  A  faire  ou  à  payer  au  31  décembre  1904 
pour  terminer  chaque  chemin; 

7.  —  Crédits  demandés  sur  l'exercice  1905; 

8.  —  Qui  resteront  à  créditer  au  31  déc.  1905. 

Nota.  —  Les  cessions  gratuites  de  terrain  ne  doivent  pas  figurer 
dans  le  budget  spécial.  Au  moment  de  l'occupation,  on  les  inscrit 
seulement,  à  la  fois,  en  ressources  et  en  dépenses  dans  les  comptes 
ouverts  aux  livres  de  comptabilité. 

Les  remboursements  d'emprunts  et  les  impositions  y  afférentes, 
constituant  des  dépenses  générales  de  la  commune,  ne  doivent  pas 
figurer  dans  le  présent  budget. 

Le  budget  spécial  est  produit  en  triple  expédition  et  rempli  :  par 
Vagent  voger  cantonal,  en  ce  qui  concerne  :  l*  la  situation  des  che- 
mins; 2°  le  tableau  des  ressources;  3**  les  colonnes  1,  2  et  7  du 
tableau  des  dépenses;  —  par  ragent  vouer  en  chef  en  ce  qui  con- 
cerne les  colonnes  4,  5  et  6  du  tableau  des  dépenses. 

Aussitôt  après  l'approbation,  le  préfet  adresse  l'un  des  budgets 
au  maire  et  les  deux  autres  à  l'agent  voyer  en  chef.  Ce  budget  est 
immédiatement  transmis  à  l'agent  voyer  cantonal. 

Les  pages  2  et  3  contiennent  le  tableau  des  ressources,  celui  des 
dépenses,  celui  des  frais  généraux,  et  une  récapitulation. 

Le  tableau  des  ressources  inscrites  ou  à  inscrire  et  rattachées  ou 
à  rattacher  aux  budgets  primitif  et  additionnel  de  la  commune 
comporte  5  colonnes  : 

Col.   1.  —  Détail  des  ressources; 

2.  —  Ressources  totales  probables  (nature  et  argent); 
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Col.  3  et  4.  —  Partie  de  ces  ressources  applicable  aux  chemins 

vicinaux  ordinaires  : 
Col.  3.  —  Entretien; 

4.  —  Construction  et  frais  généraux  ; 
5.  —  Obser\*ations. 

Les  ressources  pouvant  être  inscrites  dans  ce  tableau  sont  celles 
inscrites  dans  la  sUuaiion  des  chemins  vicinaux  ordinaires  au 
31  décembre  1904:  Dépenses  à  faire  et  ressources  à  créer  pour  1903, 
et  dont  il  a  été  parlé  précédemment. 

Du  montant  des  ressources^  il  y  a  lieu  de  déduire  les  contingents 
et  offres  dus  aux  chemins  de  grande  communication  et  d'intérêt 
commun  pour  obtenir  la  difféi'ence  applicable  aux  chemins  vici- 
naux ordinaires. 

Le  tableau  des  dépenses  inscrites  ou  rattachées  aux  budgets  pri- 
mitif et  additionnel  de  la  commune  est  composé  des  7  colonnes 
ci-après  : 

Col.  1.  —  Objet  des  dépenses; 

2  et  3.  —  Sous-répartition  des  crédits  alloués  par  le  con- 
seil municipal  (nature  et  argent)  : 
Col.  2.  —  Proposée  par  Tagentvoyer: 
3.  —  Adoptée  par  le  maire: 
4  à  6.  —  Décision  du  préfet  : 
Col.  4.  —  Nature; 

5.  -—  Argent; 

6.  —  Total  ; 
7.  —  Observations. 

Les  dépenses  à  faire  et  la  récapitulation  figurant  dans  ce  tableau 
sont  identiques  à  celles  inscrites  au  budget  départemental  et  qui 
ont  été  indiquées  plus  haut. 

Au  total  de  la  récapitulation,  ou  ajoute  les  contingents  et  offres 
applicables  aux  chemins  de  grande  communication  et  d'intérêt 
commun  ;  du  total  général  ainsi  obtenu,  on  rapproche  le  montant 
des  ressources^  et  l'excédent  des  ressources  sur  les  dépenses  doit 
être  suffisant  pour  compenser  au  moins  les  décharges  et  non- va- 
leurs de  l'exercice. 

Cet  état  reçoit  les  visas  ci-après  : 

Dressé  par  l'agent  voyer  cantonal  ; 

Vu  avec  avis  qu'il  y  a  lieu  d'adopter  la  sous-répartition  indiquée 
dans  la  colonne  3  du  tableau  des  dépenses.  Le  Maire. 

Vu  et  vérifié  par  l'agent  voyer  en  chef,  qui  propose  d'approuver 
la  sous-répartition  indiquée,  d'autre  part, dans  les  colonnes  n"  4,  5 
et  6  du  tableau  des  dépenses. 

Vu  et  approuvé  conformément  à  la  proposition  de  M.  l'agent 
voyer  en  chef.  Le  Préfet. 

Aussitôt  après    la  répartition  des  ressources  de  l'exercice,  les 
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budgets  des  chemins  vicinaux  ordinaires  sont  soumis  à  la  ratifi- 
cation du  préfet. 

Dispositions  générales.  —  Dans  le  courant  du  mois  de  janvier, 
Tétat  de  répartition,  dans  chaque  commune,  par  catégorie  de  che- 
mins, des  ressources  créées  r:n  vertu  de  Tarticld  2  de  la  loi  du 
21  mai  1836,  est  proposé  par  Tagcnt  voyer  en  chef  à  l'approbation 
du  préfet.  Cette  répartition  est  notiûée,  par  le  préfet,  aux  maires, 
aux  receveurs  municipaux  et  aux  agents  voyers. 

L'état  de  répartition  des  i^essouvces  créées  en  vertu  de  Variicle  2 
de  la  loi  du  21  mai  1836  comporte,  sur  la  pege  de  titre,  le  notoci> 
après  : 

Cet  état,  préparé  chaque  année  dans  le  courant  du  mois  de  jan- 
vier, doit  être  notifié  par  extrait,  et  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
aux  maires,  aux  percepteurs,  aux  agents  voyers,  ainsi  qu'à  tons 
autres  intéressés. 

ï.e  tableau  est  divisé  en  8  colonnes,  savoir  : 

Col.  1.  —  Noms  des  communes  et  des  perceptions; 

2  et  3.  —  Ctiemins  à  la  dépense  desquels  les  communes 
contribuent  : 
Col.   2.  —  Catégories; 
3.  —  Numéros: 
4  î\  8.  —  Fixation  définitive  des  contingents  : 
Col.  4.  —  Revenus  ordinaires; 
o  et  6.  —  Prestations  : 

Col.  5.  —  Acquittables  en  nature  (op- 
tions); 
6.  —  Converties  en   argent  'Non- 
options)  ; 

7.  —  Centimes  spéciaux; 

8.  —  Total. 

Dans  la  colonne  1,  le  nom  des  perceptions  est  indiqué,  en  tfa- 
lique,  sous  celui  des  communes  : 

Dans  la  colonne  2,  les  catégories  sont  celles  ci-après  :  chemins 
de  grande  communication,  chemins  d'intérêt  commun,  chemins 
vicinaux  ordinaires. 

Les  arrondissements,  les  cantons  et  les  communes  sont  inscrits 
dans  l'ordre  alphabétique. 

Cet  état  reçoit  les  visas  ci-aprés  : 

Dressé  et  présenté  par  Ta^'ent  voyer  en  chef  soussigné. 

Vu  et  approuvé:  Le  Préfet, 

Fait  suite  k  l'état  ci-dessus,  la  récapitulation  par  commune,  par 
canton,  par  arroîidisscment  et  pour  le  département  des  ressources 
créées  en  exécution  de  V article  2  de  la  loi  du  21  mai  1836. 

Les  cantons  et  les  communes  sont  inscrits  dans  l'ordre  alpha- 
bétique et  par  arrondissement. 

Le  tableau  est  divisé  en  1  i  colonnes  qui  <unt  : 
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Col.   1.  —  DéBÎgaation  des  communes  ; 

2  à  14.  —  Fixation  définitive  des  contingents  : 

Col.  2  à  5.  —  Prélèvements  sur  les  revenus  ordi- 
naires applicables  aux  : 
6  à  9.  —  Prestations  applicables  aux  : 
10  h  13.  —  Centimes  spéciaux  applicables  aux  : 
Col.  2,  6,  10.  —  Chemins  de  grande 

communication  : 
Col.  3,  1,  H.  ~  Chemins      d'intérêt 

commun  ; 
4,  8,  12.  —  Vicinaux  ordinaires; 
.^j,  9,  13.  —  Total; 
li.  —  Total  général  (col.  .5  -f-  9  -f  13). 

Cette  récapitulation  reçoit  les  mêmes  visas  que  Pétat  ci-dessus. 

Les  dépenses  à  faire  au  moyen  des  ressources  créées  après  Tap- 
probation  des  budgets  sont  rattachées  à  Tun  des  articles  de  ces 
budgets  par  la  décision  qui  les  approuve. 

j5   4.    —    BuDCBTS    SUPPLBMENTAIHRS 

Chemins  de  grande  commimication  et  d'intérêt  commun.  —  Aussi- 
tôt après  l'approbation  du  budget  de  report  et  du  budget  rectifl- 
oatif,  Tagent  voyer  en  chef  prépare  pour  chaque  chemin  et  soumet 
à  Tapprobation  du  préfet  le  budget  supplémentaire  de  Tannée  cou- 
rante. Il  y  inscrit  les  ressources  nouvelles  créées  depuis  la  rédac- 
tion du  budget  primitif. 

Le  budget  supplémenlaive  spécial  comprend  les  ressourves  et  les 
dépenses. 
Le  tableau  des  ressources  est  divisé  en  6  colonnes,  savoir  ; 

Col.   1.  —  Titres  des  ressources; 
2  à  5.  —  Ressources  : 

Col.  2  et  3.  —  Eventuelles  et  communales  : 
Col.  2.  —  En  nature; 
3.  —  En  argent; 
4.  —  Départementales  et  de  l'fctat; 
:>.  —  Totales; 
6.  —  Observations. 

Dans  ce  tableau,  les  inscriptions  sont  faites  dans  l'ordre  ci-après  : 
g  1.  —  Ressources  non  prévues  au  budget  primitif; 
g  2.  —  Ressources  prévues  au  budget  primitif.  —  Totaux  ; 
g  3.  —  Réductions  à   opérer  sur  les  ])révisions  du   budget.  — 
Ressource»  effectives  :\  employer. 


1 
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Le  tableau  des  dépenses  est  divisé  en  6  colonnes,  savoir  : 

Col.  i.  —  Objet  des  dépenses; 

2.  —  Dépenses  prévues  au  budget  ; 

3.  —  Augmentation; 

4.  — :  Diminution; 

î).  —  Crédits  définitifs; 

6.  —  Observations  et  imputation  des  crédits. 

Dans  ce  tableau,  les  dépenses  sont  inscrites  dans  Tordre  ci- 
dessous  : 

g  1.  —  Crédits  nouveaux  ; 

g  2.  —  Crédits  portés  au  budget  primitif  et  dont  la  modification 
est  proposée  ; 

g  3.  —  Crédits  non  modifiés.  —  Totaux  des  dépenses.  —  Rappel 
des  ressources  effectives  à  employer.  —  Excédent  des  ressources 
sur  les  dépenses. 

Cet  état  reçoit  les  visas  ci-après  : 

Dressé  et  présenté  par  Tagent  voyer  en  chef  soussigné. 

Vu  et  approuvé  :  Le  Préfet. 

L'agent  voyer  en  chef  propose  remploi  des  ressources  nouvelles 
et  de  celles  qui,  restant  libres  sur  les  prévisions  du  budget  du 
chemin,  peuvent  recevoir  une  autre  destination. 

Chemins  vicinauz  ordinaires.  —  Chaque  année,  dans  sa  session 
de  mai,  le  conseil  municipal  reporte  au  budget  additionnel  de  la 
commune,  en  leur  conservant  leur  affectation  spéciale,  les  crédits 
vicinaux  demeurés  sans  emploi  sur  Texercice  précédent.  Ce  report 
est,  s'il  y  a  lieu,  opéré  d'office  par  le  préfet,  sur  la  proposition  de 
'agent  voyer  en  chof. 


CHAPITRE  III 


EXÉCUTION  DES  TRAVAUX 


MODE    D*KXÉCUTION   DES     TRAVAUX 


Dispositions  générales.  —  Les  travaux  des  chemins  de  grande 
communication  et  d'intérêt  commun  sont  effectués  sous  Tautorité 
du  préfetf  ceux  des  chemins  vicinaux  ordinaires  sous  l'autorité  des 
maires. 

Les  agents  voyers  sont  chargés  de  dresser  les  projets  et  devis. 
Ils  assurent,  surveillent  et  constatent  la  bonne  exécution  des 
ouvrages. 

L^agent  voyer  en  chef  a  la  direction  du  service  vicinal  du  dépar- 
tement ;  tous  les  agents  du  service  sont  sous  ses  ordres.  11  procède 
lui-même,  quand  il  le  juge  utile,  aux  opérations  prescrites  par  le 
règlement  &  ses  subordonnés. 

Aucune  dépense  en  nature  ou  en  argent,  quelle  qu*en  soit  Tim- 
portance,  n'est  admise  dans  les  comptes  qu'après  avoir  été  recon- 
nue, vérifiée  et  certifiée  par  les  agents  voyers. 

§  1.  —  Prestations  en  nature 

Les  travaux  de  prestation  sont  exécutés  du 
au 

Chaque  année,  un  arrêté  spécial  du  préfet  fixe,  sur  la  proposition 
de  Togent  voyer  en  chef,  Tépoque  à  laquelle  les  travaux  de  presta- 
tion devront  être  terminés  sur  les  chemins  de  grande  communi- 
cation et  d'intérêt  commun. 

S'il  est  nécessaire  de  changer  ces  époques  pour  certaines  com.. 
munes,  les  modifications  font  l'objet  d'un  arrêté  spécial  du  préfet, 
pris  sur  la  demande  du  maire,  l'avis  du  conseil  municipal  et  du 
sous-préfet,  et  le  rapport  des  agents  voyers. 

Les  prestations  doivent  toujours  être  effectuées  avant  le  15  no- 
vembre de  Tannée  pour  laquelle  elles  ont  été  votées. 

Les  fermiers  ou  colons  qui,  par  suite  de  fin  de  bail,  doivent  quit 
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ter  la  commune  avant  Texpiration  du  délai  ûxé  pour  remploi  dei 
prestations  peuvent  être  appelés  k  effectaer  leurs  travaux  avant 
leur  départ. 

Prestations  à  la  journée.  —  La  durée  du  travail  des  prestataires, 
des  bêtes  de  somme  et  de  trait  est  fixée  au  minimum  de  heures 
par  jour,  non  compris  les  heures  de  repas  et  de  repos. 

Lorsque  les  prestataires  sont  appelés  hors  des  limites  de  la  com- 
mune à  laquelle  ils  appartiennent,  le  temps  employé  à  Taller  et  an 
retour,  pour  parcourir  les  dislances  excédant  ces  limites,  est  compté 
comme  passé  au  travail. 

Le  maire  et  l'agent  voyer  cantonal  se  concertent  chaque  année, 
après  la  publication  ou  la  notification  des  contingents  et  après  la 
remise  de  l'extrait  du  rôle  par  le  receveur  municipal,  pour  déter- 
miner : 

1<*  La  répartition  des  prestataires  entre  chaque  chemin; 

2»  Les  jours  d'ouverture  et  de  clôture  des  travaux  de  prestation. 

L'agent  voyer  cantonal  dresse,  pour  chaque  chemin  de  grande 
communication  ou  d'intérêt  commun  et  pour  les  chemins  vicinaux 
ordinaires,  un  état  indiquant  les  prestataires  qui  j  seront  appelés. 
Cet  état  est  visé  par  le  maire. 

Le  modèle  16a  s'applique  à  la  fois  aux  chemins  de  grande  com- 
munication, d'intérêt  commun  et  vicinaux  ordinaires. 

11  est  imprimé  sur  quatre  pages  : 

Sur  la  première,  on  lit  :  Etal  dindicalion  des  travaux  à  effec- 
tuer pour  Vacquit  en  nature  de  ta  taxe  vicinale  substituée  aujr 
prestations  de  Vannée  19    . 

Le  tarif  de  la  conversion  en  tâches  a  été  arrêté  par  délibératiim 
(le  la  commission  départementale  en  date  du 

Dressé  le 

Le  Maire ^  L'Agent  voyer  cantonal^ 

Cette  page  contient,  en  outre,  les  pri.r  fixés  par  le  conseil  géné- 
ral pour  le  rachat  de  la  prestation  : 


Jtuirnéc  d'homme, 
de  cheval, 
de  bmuf. . 


Journée  de  voiture. 


Les  pages  2  et  3  contiennent  un  tableau  de  28  colonnes,  savoir  : 

Col.  1.  —  Numéros  des  articles  du  rôle; 

2.  —  Nom,  prénoms,  professitm  ou  qualité  et  demeure  des 

redevables  ; 
a.  —  Montant  des  taxes  pour  lesquelles  il  a  été  fait  décla> 
ration  d'option  en  nature  ; 
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Col.  4  à  14.  ^—  Travaux  à  effectuer  : 

Col.  4  à  44.  —  A  la  journée  (nombre  de  journées)  : 
Col.  4.  —  d'hommes  ; 
o.  —  (le  chevaux  ; 
6  ù  40.  —  (en  blanc); 
44.  —  Evaluation  en  argent; 
Col.  12  à  14.  —  A  la  tâche  : 

(V)l.  42.  —  Nature  et  iieu.x  d'exécution 
des  travaux  ; 
43.  —  Quantités; 
14.  —  Valeur  en  argent; 
4.'i  à  26.  —  Travaux  exécutés  : 

Col.  15  à  22.  —  Journées  : 

Col.  15.  —  d'hommes  : 
16.  —  de  chevaux  : 
47  à  21.  —  (en  blanc); 
22.  —  Valeur  en  argent  ; 
23  et  24.  —  Tâches  : 

Col.  23.  —  Quantités  ; 

24.  —  Valeur  en  argent  ; 

25.  —  Date  de  l'exécution  ; 

26.  —  Signature  pour  certificat  du  surveillant 

des  travaux; 

27.  —  Reste   à  recouvrer   en  argent    (différence  entre  les 

col.  14  et  22  ou  4  4  et  24J. 

28.  —  Observations. 

La  quatrième  page  est  libellée  comme  suit  ; 

L'agent  voyer  cantonal  soussigné,  après  avoir  procédé,  en  pré- 
sence du  maire,  à  la  réception  des  travaux  effectués  par  lés  rede- 
vables de  la  commune  sur  le  chemin  ,  certifie  que  le 
montant  de  ces  travaux  s'élève,  conformément  aujt  détails  de 
l'état  d'autre  part,  à  dont  le  décompte  est  établi 
ci-dessous  : 

Tableau  de  5  colonnes  : 

Col.   4.  —  Nature  des  journées  ou  des  travaux  effectués 

2.  —  Quantités: 

3.  —  Prix  de  l'unité  ; 

4.  —  Produit»; 

5.  —  Observations. 

La  reparution  de  la  dépense  faite  en  nature  a  lieu  en  entretien, 
grosses  réparations  et  travaux  neufs. 

Cet  état  est  a/W/e  par  l'agent  voyer  cantonal  et  porté  par  lui  à 
son  carnet  ;  il  est  visé  par  le  maire  pour  valoir  mandat  :  il  est  aussi 
visé  par  l'agent  voyer  en  chef  et  enfin  par  le  receveur  municipal, 
qui  certifie  avoir  émargé  sur  le  rôle  général  de  la  commune  les 
cotes  acquittées  en  nature. 
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Le  modèle  16b  :  Etal  d'indication  des  travaux  à  effectuer  pour 
r acquit  en  îiatut^e  de  la  taxe  des  prestations  et  de  la  taxe  vicinale 
pour  Vannée  19  ,  contient  les  mêmes  renseignements  que  le 
modèle  16^. 

Cinq  jours  au  moins  avant  Tépoque  fixée  pour  rouverture  des 
travaux,  le  maire  fait  remettre  à  chaque  contribuable  soumis  à 
la  prestation  un  avis  signé  de  lui,  portant  réquisition  de  se  rendre, 
muni  des  outils  indiqués,  tel  jour  et  à  telle  heure,  sur  tel  chemin. 

Modèles  d'avertissements  à  un  presta  taire  : 
Modèle  n*  17*  : 

Taxe  vicinale  pour  Tannée  190  . 
Délibération  du  conseil  municipal  du 

Avis  gratis  pour  travaux  à  la  journée. 
M.  demeurant  à 

Vous  êtes  imposé  sur  le  rôle  de  la  taxe  vicinale  pour  une  somme 
de  ,  suivant  Tavertissement  qui  vous  a  été  délivré. 

Vous  avez  déclaré  vouloir  acquitter  votre  taxe  en  nature;  en 
conséquence,  vous  êtes  requis  de  faire  ou  de  faire  faire  pour  votre 
compte,  sur  le  chemin  n*  de  k 

1  à  Tatelier  de  ou  à  les 

journées  indiquées  dans  le  tableau  ci-après  : 

Tableau  de  10  colonnes  : 

Col.  1.  —  Dates; 

2  à  10.  —  Journées  : 

Col.  2.  —  d'hommes  ; 
3.  —  de  chevaux  ; 
4  à  10.  —  (en  blanc). 

Les  personnes  qui  se  présenteront  pour  exécuter  des  Journées 
<levront  êlre  rendues  sur  râtelier  à  heures  du  matin,  aux  jours 
ci-dessus  indiqués,  munies  de  pelles,  pioches  ou  autres  instru- 
ments nécessaires  aux  travaux,  et  se  conformer  exactement  aux 
indications  du  surveillant. 

Faute  par  vous  d'obtempérer  à  la  présente  réquisition,  vous  êtes 
prévenu  que  votre  cote  sera  de  droit  exigible  en  argent.  Vous  ne 
manquerez  pas  de  porter  au  lieu  des  travaux  la  présente  réquisi- 
tion que  vous  ferez  quittancer  par  le  surveillant  du  chemin  on  de 
l'atelier. 

Fait  à  la  mairie,  le 

Le  Maire^ 

Au  verso  de  cet  état  figure  un  tableau  de  10  colonnes,  savoir  : 

Col,  1.  —  Date  de  Texécutton  des  travaux; 

2  à  9.  —  Nature  et  nombre  des  journées  effectuées  : 
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Col.  2.  —  Hommes  ; 
3.  —  Chevaux; 
4  à  9.  —  (en  blanc)  ; 
10.  —  Signature  du  surveillant  pour  émargement. 

Le  modèle  n*  iT»,  taxe  des  prestations  et  taxe  vicinale  p«ur 
Tannée  19    ,  est  analogue  au  modèle  précédent. 

Lorsqu'un  prestataire  est  empêché  par  maladie  ou  tout  autre 
motif  grave  de  se  rendre  sur  le  chemin,  il  doit  le  faire  connaître 
au  moins  dans  les  vingt-quatre  heures  qui  précèdent  le  jour  fixe 
pour  Fexécution  des  travaux. 

En  ce  cas,  le  maire  et  Tagent  voyer  s'entendent  pour  la  remise  de 
la  prestation  à  une  autre  épo(iue  qui  est  Gxée  d'après  la  nature  de 
Tempéchement. 

Le  maire  et  Tagent  voyer  cantonal  désignent  de  concert,  pour  la 
surveillance  spéciale  des  prestataires  sur  chaque  chemin,  les  can- 
tonniers des  chemins  ou,  à  leur  défaut,  toute  autre  personne  pré- 
sentant des  garanties  suffisantes. 

L'état  d'indication  des  travaux  à  faire  et  des  prestataires  convo- 
qués est  remis  au  surveillant,  qui  fait  Tappel  de  ces  prestataires 
sur  le  lieu  indiqué  dans  Tavis  de  réquisition,  marque  les  absents 
et  tient  note  de  l'emploi  des  journées  effectuées. 

Chaque  prestataire  doit  se  rendre  sur  le  chemin  muni  des  outils 
qui  lui  ont  été  indiqués  dans  l'avis  de  réquisition. 

Les  bêtes  de  somme  et  les  bêtes  de  trait  sont  garnies  de  leurs  har- 
nais, et  les  voitures  sont  attelées  et  accompagnées  d'un  conducteur. 

Ce  conducteur  n'est  astreint  à  travailler  avec  les  autres  ouvriers 
employés  au  chargement  qu'autant  que  le  propriétaire  de  la  voi- 
ture est  imposé  pour  des  journées  d'homme.  Dans  ce  cas  seulement, 
la  journée  du  conducteur  est  comptée  en  acquit  de  celles  à  fournir 
par  le  propriétaire. 

Les  prestataires  peuvent  se  faire  remplacer,  pour  leur  personne 

et  celles  des  membres  de  leur  famille,  par  des  ouvriers  à  leur  gage. 

'Les  remplaçants  doivent  être  valides,  âgés  de  dix-huit  ans  au 

moins  et  de  soixante  au  plus,  et  être  agréés  par  le  surveillant  des 

travaux,  sauf  appel  au  maire  de  la  commune. 

Les  prestataires  en  nom  restent  responsables  du  travail  de  leurs 
remplaçants. 

Le  prestataire  doit  fournir  la  journée  de  prestation  tout  entière 
et  sans  interruption,  sauf  les  cas  exceptionnels  autorisés  par  le 
maire  ou  l'agent  voyer  c-intonal. 

Si  le  mauvais  temps  exige  la  cessation  du  travail,  il  n'est  tenu 
compte  que  des  journées  ou  fractions  de  journées  effectuées,  et  les 
contribuables  sont  tenus  de  compléter  plus  tard  leui*s  prestations. 

I^  journée  de  prestation  n'est  réputée  acquittée  que  si  le  sur- 
veillant reconnaît  qu'elle  a  été  convenablement  employée.  Dans  le 
cas  contraire,  il  n'est  tenu  compte  au  prestataire  que  de  la  fraction 
de  journée  répondant  au  temps  pendant  lequel  il  a  travaillé. 


I 
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Le  surveillant  indique,  à  la  fin  de  chaqae  jour,  au  verso  du  bul- 
letin de  réquisition,  le  nombre  et  l'espèce  de  journées  ou  de  frac- 
tions de  journéetï  dont  le  prestataire  doit  être  acquitté.  Il  certifie, 
en  môme  temps,  cet  acquît  dans  la  colonne  d'émargement  de  Tétat 
d'indication  qui  lui  a  été  remis. 

Les  difiicuUés  qui  peuvent  s'élever  sont  résolues  par  le  maire  et 
Tagent  voyer  cantonal,  et,  en  cas  de  désaccord,  par  le  préfet,  sur 
Tavis  de  l'agent  voyer  en  chef,  sauf  recours  devant  l'autorité  com- 
pétente. 

Lorsque  les  prestations  sont  terminées  sur  un  chemin  de  grande 
communication  ou  d'intérêt  commun,  ou  sur  l'ensemble  des  che- 
mins vicinaux  ordinaires,  le  surveillant  remet  l'état  d'indication 
émargé  à  l'agent  voyer  cantonal.  Celui-ci  fait,  en  présence  du 
maire,  la  réception  des  travau.x  effectués  sur  les  chemins  de  grande 
communication  et  d'intérôt  commun.  Le  maire,  assisté  de  Tagent 
voyer  cantonal,  fait  la  réception  des  travaux  exécutés  sur  les  che- 
mins vicinaux  ordinaires.  L'agent  voyer  cantonal  complète  l'état 
d'indication,  inscrit  le  décompte  résumé  des  divers  travaux  sur  la 
dernière  page  de  cet  état,  le  soumet  à  la  signature  du  maire,  porte 
le  résultat  sur  sou  caruet  et  adresse  l'état  à  l'agent  voyer  en  chef, 
après  avoir  émargé  sur  l'extrait  de  rôle  les  cotes  ou  parties  de 
cotes  ac(|iiittées  en  nature. 

L'agent  voyer  en  chef,  après  inscription  des  <lépenses  faites, 
transmet  l'état  d'indication  au  receveur  municipal  par  l'intermé- 
diaire du  receveur  des  finances.  Le  receveur  municipal  émarge 
sur  le  rôle  général  de  la  commune  les  cotes  et  parties  de  cote!> 
acquittées  en  nature,  totalise  lesdites  cotes  et  en  inscrit  le  mon- 
tant en  un  seul  article  sur  son  registre  à  souche.  11  opère  ensuite 
te  recouvrement  des  journées  ou  portions  de  journées  restant  dues. 

Après  l'aché veinent  complet  des  travaux  de  prestation  de  la 
commune,  l'agent  voyer  cantonal  envoie  l'extrait  de  rôle  émargé 
à  l'agent  voyer  en  chef,  qui  le  fait  parvenir  au  receveur  municipal 
en  échange  des  différents  états  d'indication  adressés  à  ce  comp- 
table pendant  l'exécution  des  travaux. 

Prestations  à  la  tâche.  —  Lorsqu'en  exécution  de  l'article  4  de 
la  loi  du  21  mai  1836  le  conseil  municipal  d'une  commune  adopte 
un  tarif  pour  la  conversion  des  journées  de  prestation  en  tâches, 
le  préfet,  i)Our  les  chemins  de  grande  communication  et  d'intérêt 
commun,  le  maire,  pour  les  chemins  vicinaux  ordinaires,  décident 
si  ce  tarif  sera  appli(|ué  à  tout  ou  partie  des  travaux  de  prestation. 

Le  maire  et  l'agent  voyer  cantonal  doivent  se  concerter  pour  la 
fixation  des  délais  d'exécution  des  travaux  et  pour  la  répartition 
des  tâches  h  faire  sur  chaque  chemin  par  les  prestataires. 

L'agent  vo^er  cantonal  dresse  les  étals  d'indication  des  travaux 
à  eflectuer  par  chaque  prestataire  fvoir  p.  318  et  379). 

Le  maire  adresse  à  chaque  contribuable  soumis  à  la  prestation 
en  tâches  un  avis  de  réquisition  indiquant  les  travaux  à  effectuer 
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ou  Les  matériaux  k  fournir,  ainsi  que  le  délai  dans  lequel  ces 
tâches  doivent  être  exécutées.  Le  détail  et  remplacement  des  tra- 
vaux à  faire  sont  inscrits  sur  le  bulletin  et  indiqués  sur  le  terrain 
par  les  soins  de  Tagent  voyer  cantonal. 

Modèles  d'avertissements  à  un  prestataire 
Modèle  n*  17  bisA  : 
Taxe  vicinale  pour  Tannée  190   : 
Délibération  du  conseil  municipal  du 

Avis  yralis  pour  travaux  à  la  Idcke. 

M.  demeurant  à 

Vous  êtes  imposé  sur  le  rôle  de  la  taxe  vicinale  pour  une  somme 
de  ,  suivant  Tavertissement  qui  vous  a  été  délivré. 

Vous  avez  déclaré  vouloir  acquitter  votre  taxe   en  nature;  en 
conséquence,  vous  êtes  requis  de  faire  ou  de  faire  faire  pour  votre 
compte  les  fournitures  ou  travaux  ci-après  indiqués  sur  le  chemin 
n*       de  à  ,  à  l*atelier  de  ou  à 

Un  tarif  dont  vous  pourrez  prendre  connaissance  à  la  mairio, 
ayant  été  arrêté  par  la  commission  départementale,  vous  aurez  à 
exécuter  les  travaux  détaillés  ci-dessous,  lesquels  devront  êtr« 
terminés  avant  le  ,  jour  où  il  en  sera  fait  réception  en  votre 

présence. 

KMPLACVMKNTS  KT   DÉTAIL   DRS  TRAVAUX   A    FAIRR 


Total  égal  au  montant  de  la  ta.\e. . . 

Faute  par  vous  de  faire  les  travaux  demandés  dans  le  délai 
prescrit,  vous  êtes  prévenu  que  votre  cote  sera  de  droit  exigible 
en  argent.  Vous  ne  manquerez  pas  de  porter  an  lieu  des  travaux 
la  présente  réquisition  que  vous  ferez  quittancer  par  Tagent 
chargé  delà  réception  de  votre  tâche. 

Fait  à  la  mairie,  le         19    . 
ï.e  Maire, 

OriTTANCE 

Le  soussigné,  chargé  de  la  surveillance  «les  travaux  sur  Ir  che- 
min vicinal  n*  .  certifie  que  le  redevable  dénommé  d'autre 
part  a  effectué  les  travaux  ci-après  détaillés  : 

Tâches  :  

Total 

A  ,  le  19... 

L  chargé  de  la  réception. 
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Le  modèle  n*  17  bis^ ,  taxe  des  prestations  et  taxe  Yicinale  pour 
l'année  190  ,  est  analogue  au  précédent. 

La  réception  des  travaux  en  tâches  est  faite,  après  Texpiration 
du  délai  fixé  pour  leur  achèvement,  par  Tagent  voyer  cantonal,  en 
présence  du  maire,  sur  les  chemins  de  grande  communication  et 
d'intérêt  commun,  et  par  le  maire,  assisté  de  Fogent  voyer  can- 
tonal, sur  les  chemins  vicinaux  ordinaires.  Le  prestataire  est  con- 
voqué pour  cette  réception.  11  n*est  complètement  libéré  que  si 
les  travaux  satisfont,  pour  la  quantité  et  la  qualité,  aux  conditions 
du  tarif  de  conversion  en  tâches.  Dans  le  cas  contraire,  sa  cote 
n*est  acquittée  que  pour  la  valeur  des  travaux  effectués.  La  retenue 
à  faire  pour  mettre  les  travaux  en  état  de  réception  est  déterminée 
de  concert  par  le  maire  et  Tagent  voyer  cantonal.  En  cas  de  diffi- 
culté, il  est  statué  par  le  préfet  sur  Tavis  de  Tagent  voyer  en  chef 
et  sauf  recours  devant  l'autorité  compétente. 

L'agent  voyer  cantonal  complète  Tétat  d'indication,  inscrit  le 
décompte  résumé  des  travaux  effectués  sur  la  dernière  page  de  cet 
état,  le  soumet  à  la  signature  du  maire,  porte  les  résultats  sur  son 
carnet,  et  adresse  l'état  à  l'agent  voyer  en  chef  après  avoir  émargé 
les  cotes  ou  parties  de  cotes  acquittées,  sur  l'extrait  de  rôle. 

Il  est  ensuite  procédé  conformément  aux  deux  derniers  para- 
graphes relatifs  aux  prestations  à  la  journée. 

Dispositions  oommones  aux  prestations  à  la  journée  et  à  la  tâche. 
—  Après  l'exécution  des  prestations,  l'agent  voyer  cantonal  adresse 
à  l'agent  voyer  en  chef,  pour  chaque  chemin  de  grande  communi- 
cation ou  d'intérêt  commun,  un  état  faisant  connaître,  d'après  le 
relevé  des  états  d'indication,  le  montant  des  prestations  deman- 
dées, celui  des  prestations  exécutées  et  les  sommes  â  recouvrer 
en  argent.  Ces  états,  visés  par  l'agent  voyer  en  chef,  sont  transmis 
au  préfet  avec  ses  observations  et  propositions,  pour  la  mise  en 
recouvrement  et  la  centralisation,  dans  la  caisse  du  trésorier- 
payeur  général,  au  compte  respectif  de  chaque  ligne  vicinale,  des 
sommes  exigibles  en  argent. 

Le  Résumé  des  prestations  à  recouvrer  en  argent  à  défaut  d'exé- 
cution est  présenté  sous  la  forme  d'un  tableau  de  7  co tonnes, savoir  : 

Col.  i.  —  Numéros  des  chemins; 
2.  —  Noms  des  communes; 

IJ.  —  Prestations  dues  en  nature  par  suite  d'option  ; 
4.  —  Prestations  effectuées  en  nature: 
5  et  6.  —  Reste  dû  en  orront  : 
Col.  5.  —  Par  comniune; 

6.  —  Par  ligne  vicinale  : 

7.  —  Observations. 

Cet  état  est  dressé  et  certifié  par  l'agent  voyer  cantonal  ;  l'agent 


*"•, 
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voyer  en  chef  le  vise  et  le  transmet  au  préfet  avec  proposition  de 
prescrire  :  1*  le  recouvrement  ;  2*  la  centralisation  dans  la  caisse 
de  M.  le  trésorier-payeur  général,  au  compte  respectif  de  chaque 
ligne  vicinale,  des  ressources  exigibles  en  argent  indiquées  dans 
les  colonnes  5  et  6  de  Tétat  qui  précède  et  s'élevant  en  totalité  à 
la  somme  de 

Nota.  —  Pour  hâter  la  centralisation  des  sommes  dues  en  argent, 
on  produit  successivement,  sMl  y  a  lieu,  des  états  partiels  s'appli- 
quant  seulement  aux  communes  dans  lesquelles  les  prestations 
attribuées  à  une  ligne  vicinale  sont  terminées  et  réglées.  Une  réca- 
pitulation dressée  par  Tagent  voyer  en  chef  sur  le  même  modèle, 
formée  des  totaux  pour  les  arrondissements,  portant  en  titre 
Récapitalaiion  pour  le  déparlementj  accompagne  ces  états  et  tient 
lieu  de  chemise  de  dossier. 

L'état  est  dressé  par  catégorie  de  chemins  et  par  arrondissement. 

Lorsque  le  maire  refuse  de  prêter  son  concours  pour  Texécution 
des  prestations,  il  en  est  référé  au  préfet,  qui  statue. 

§  2.  —  Travaux  a  prix  d'argent 

Les  travaux  à  prix  d'argent  sont  exécutés  par  voie  d'adjudica- 
tion publique. 

Toutefois  il  peut  être  traité  de  gré  à  gré  sur  série  de  prix  ou  k 
forfait,  avec  l'autorisation  du  préfet  : 

1*  Pour  les  ouvrages  et  fournitures  dont  la  dépense  n'excède  pas 
1.000  francs; 

2*  Pour  ceux  dont  l'exécution  ne  comporte  pas  les  délais  d'une 
adjudication  ; 

3»  Pour  ceux  qui,  par  leur  nature  ou  leur  spécialité,  exigent  des 
conditions  particulières  d'aptitude  de  la  part  de  l'entrepreneur; 

4*  Enfîn  pour  ceux  dont  la  mise  en  adjudication  n'a  pas  abouti, 
comme  il  est  expliqué  ci-après. 

Les  travaux  peuvent  aussi,  avec  l'autorisation  du  préfet,  être 
effectués  par  voie  de  régie,  soit  en  cas  d'urgence,  soit  lorsque  les 
autres  modes  d'exécution  ont  été  reconnus  impossibles.  Cette 
autorisation  n'est  pas  nécessaire  toutes  les  fois  que  la  dépense  en 
argent,  totale  ou  annuelle,  ne  dépasse  pas  300  francs. 

Les  projets  des  travaux  de  construction  et  les  devis  des  fourni- 
tures et  des  travaux  d'entretien  se  composent  des  pièces  indiquées 
dans  le  programme. 

A  l'exception  des  plans  et  états  parcellaires  des  terrains  à  occut 
per,  dont  l'approbation  appartient,  suivant  le  cas,  au  conseil 
général  ou  à  la  commission  départementale,  tous  les  projets  des 
travaux  de  construction  et  les  devis  d'entretien  des  chemins  de 
grande  communication,  d'intérêt  commun  et  vicinaux  ordinaires, 
sont  approuvés  par  le  préfet,  sur  la  proposition  de  l'agent  voyer 
en  chef. 
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Préalablement  à  celte  approbation,  les  dispositions  des  projets 
relatifs  aux  travaux  de  construction  sont  soumises,  lorsqu'd  y  a 
lieu,  aux  instructions  spéciales  prescrites  soit  pour  la  fixation  du 
débouché  des  ponts,  soit  pour  les  travaux  à  cxéculcr  dans  l'éten- 
due de  la  zone  frontière  ou  dans  le  rayon  des  enceintes  fortifiées. 

Les  devis  des  adjudications  et  des  marchés  de  gré  à  gré  con- 
tiennent toujours  U  condition  que  les  soumisaionnaires  sont  assu- 
jettis aux  clauses  et  conditions  générales  imposées  aux  entrepre- 
neurs des  travaux  des  chemins  vicinaux,  ainsi  qu'au  cahier  des 
charges  général  sur  le  service  des  chemins  vicinaux. 

Formes  à  suivre  pour  les  adjudications.  —  Les  adjudications  des 
travaux  des  chemins  de  grande  communication  et  d'intérêt  com- 
mun sont  passées  à  la  préfecture  par  le  préfet  ou  son  délégué, 
président,  et  deux  membres  du  conseil  général  ou  d'arrondisse- 
ment, assistés  de  Tagent  voyer  en  chef. 

Lorsque  les  travaux  doivent  s'exécuter  sur  le  territoire  d'un  seul 
canton,  l'adjudication  peut  être  passée  à  la  sous-préfecture  par  le 
sous-préfet,  président,  deux  membres  du  conseil  général  ou  d'ar- 
rondissement, et  en  présence  de  l'agent  voyer  en  chef  ou  de  l'agent 
voyer  cantonal. 

Les  membres  du  conseil  général  ou  d'arrondissement  appelés  & 
assister  aux  adjudications  sont,  suivant  les  cas,  désignés  par  le 
préfet  ou  le  sous-préfet. 

Pour  les  chemins  vicinaux  ordinaires,  les  adjudications  sont 
passées  soit  dans  la  commune  de  la  situation  des  travaux,  soit  au 
chef-lieu  de  canton,  soit  &  la  sous-prcfccture.  Le  bureau  se  com- 
pose soit  du  préfet,  président,  du  maire  et  d'un  conseiller  muni- 
cipal, soit  du  maire,  président,  et  de  deux  conseillers  municipaux. 
Le  receveur  municipal  et  l'flgent  voyer  cantonal  assistent  à  ces 
adjudications. 

L'absence  des  personnes  ci-dessus  désignées,  autres  que  le  pré- 
sident, et  dûment  convoquées,  n'empêche  pas  l'adjudication. 

Les  travaux  des  chemins  de  grande  communication  et  d'intérêt 
commun  sont  généralement  adjugés  par  ligne,  sauf  la  division  en 
plusieurs  lots  pour  une  môme  ligne,  si  l'importance  des  travaux 
l'exige. 

Pour  les  chemins  vicinaux  ordinaires,, on  peut  réunir  dsms  un 
même  lot  tous  les  travaux  à  faire  dans  une  commune,  à  la  condi- 
tion de  les  diviser,  s'il  y  a  lieu,  en  deux  sections  :  entretien, 
construction. 

Les  adjudications  sont  annoncées  au  moins  vingt  jours  à  l'avance 
par  des  affiches  placardOcs,  tant  au  chef-lieu  du  département  que 
dans  les  principales  communes  des  arrondissements  et  dans  celles 
où  sont  situés  les  travaux.  Elles  sont  portées  à  la  connaissance 
des  entrepreneurs  par  tous  les  moyens  de  publicité. 

Les  affiches  indiquent  sommairement  : 

Le  lieu,  le  jour,  l'heure  et  le  mode  fixés  pour  l'adjudication  et 
le  dépôt  des  soumissions  ; 
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Les  autorités  chargées  d*y  procéder; 

La  nature  des  travaux,  le  montant  de  la  dépense  prévue  et  du 
cautionnement  à  fournir,  et  le  lieu  où  Ton  peut  prendre  connais- 
sance des  pièces  du  projet  ; 

Enfin  le  modèle  des  soumissions. 

Dans  le  cas  d'urgence,  le  délai  de  vingt  jours  ci-dessus  indiqué 
peut  être  réduit,  sans  jamais  être  inTérieur  h  dix  jours. 

Les  adjudications  se  font  au  rabais  et  sur  soumissions  cache- 
tées; le  rabais  s'applique  non  au  montant  du  détail  estimatif, 
mais  aux  prix  de  la  série  servant  de  base  aux  évaluations.  Dans  le 
cas  où  il  est  nécessaire  de  fixer  préalablement  un  minimum  de 
rabais,  ce  minimum  est  déterminé  par  le  président,  sur  Tavis  de 
l'agent  voycr  assistant  a  l'adjudication,  et  déposé,  sous  enveloppe 
cachetée,  sur  le  bureau,  h  l'ouverture  de  la  séance. 

Les  soumissions  sont  toujours  placées  seules  dans  une  enve- 
loppe cachetée  portant  la  désignation  des  travaux  et  le  nom  de 
l'entrepreneur.  Cette  première  enveloppe  forme,  avec  les  certifi- 
cats de  capacité,  s'ils  sont  exigés,  et  les  pièces  constatant  le  verse- 
ment du  cautionnement  ou  un  engagement  valable  de  le  fournir,  un 
paquet  également  cacheté  portant  aussi  la  désignation  des  travaux. 

Tous  les  paquets  déposés  par  les  concurrents  sont  rangés  sur  le 
bureau  par  le  fonctionnaire  qui  préside  l'adjudication  et  reçoivent 
un  numéro  d'ordre. 

A  l'inslont  fixé  par  l'affiche,  le  premier  cachet  de  chaque  paquet 
est  rompu  publiquement,  et  il  est  dressé  un  état  des  pièces  qui 
s'y  trouvent  renfermées.  Le  public  et  les  concurrents  se  retirent 
de  la  salle  d*adjudication,  et  le  bureau,  après  avoir  pris  l'avis  de 
l'agent  voyer  et  du  comptable  présents,  arrête  la  liste  des  concur- 
rents agréés.  En  cas  de  partage  dans  le  vote  du  bureau,  la  voix 
'du  président  est  prépondéronte.  Il  en  est  de  même  pour  toutes  les 
questions  qui  peuvent  être  soulevées  pendant  l'adjudication. 

Immédiatement  après,  la  séance  redevient  publique,  et  le  pré- 
sident fait  connaître  les  concurrents  agréés.  Les  soumissions  pré- 
sentées par  ces  derniers  sont  ouvertes  publiquement.  Toute  sou- 
mission non  conforme  au  modèle  indiqué  par  les  affiches  est 
déclarée  nulle. 

Les  concurrents  qui  ne  savent  pas  éirire  peuvent  faire  signer 
leur  soumission  par  un  fondé  de  procuration  verbale,  sous  la  con- 
dition de  le  déclarer,  avant  l'ouverture  de  leur  soumission,  au 
fonctionnaire  qui  préside  l'adjudication. 

Le  concurrent  qui  a  fait  rotfre  d'exécuter  les  travaux  aux  condi- 
tions les  plus  avantageuses  est  déclaré  adjudicataire  si  son  rabais 
remplit  les  conditions  de  minimum  fixé  conformément  à  l'article  S4, 
et  si,  à  défaut  de  fixation  de  ce  minimum,  sa  soumission  ne  com- 
porte pas  d'augmentation  sur  les  prix  prévus. 

Dans  le  cas  où  le  rabais  le  plus  avantageux  est  offert  par  plu- 
sieurs concurrents,  il  est  procédé,  séance  tenante,  entre  ceux-ci,  à 
une  nouvelle  adjudication  sur  soumissions  cachetées.  Les  rabais 
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de  la  nouvelle  adjudication  ne  peuvent  être  inférieurs  à  ceux  de 
la  première. 

Si  les  concurrents  maintiennent  les  rabais  primitifs,  le  bureau 
procède  au  tirage  au  sort  entre  les  concurrents  qui  ont  maintenu 
le  même  rabais. 

Il  est  dressé,  pour  chaque  adjudication,  un  procès-verbal  qui 
relate  toutes  les  circonstances  de  l'opération. 

PROCF.S-VKRBAL  d'aDJUDICATION 

des  ' 

L'an  mil  neuf  cent  ,  le 

En  exécution  des  dispositions  de  la  loi  du  21  mai  1836  et  du 
règlement  général  sur  le  service  des  chemins  vicinaux  arrêté  par 
décision  préfectorale  du  et  approuvé  le  par  M.  le 

minisire  de  l'intérieur. 

Conformément  à  l'avis  donné  au  moyen  des  affiches  apposées, 

Nous  3  ,  assisté  de  NtM.  ,  conseillers  *  ,  et 

en  présence    de   M.  l'agent  vo ver  *  et  de    M.^ 

réunis  dans  la  salle  des  adjudications  de 

Avons  procédé  à  l'adjudication  au  rabais  sur  soumissions  cache- 
tées des  ^ 

La  séance  ouverte,  il  a  été  déposé  sur  le  bureau  paquets 

cachetés  qui  ont  immédiatement  reçu  un  numéro  d^ordre.  Nous 


1  Construction  entre  et  sur  une  longueur  de 

mètres  :  ou  Entretien,  pendant  les  années  19    ,19    ,19    ,19 
et  19    ,  de  la  partie  comprise  entre  et  ou  des  che- 

mins vicinaux  ordinaires  n**  sur  une  longueur  de 

mètres. 

-  Travaux  à  exécuter  ou  fournitures  à  effectuer. 

3  Préfet,  sous-préfet  ou  maire. 

*  Généraux,  d'arrondissement  ou  municipaux. 
'•  En  chef  ou  cantonal. 

*  Le  receveur  municipal,  pour  les  chemins  vicinaux  ordinaires. 
"  Travaux,  de  construction  à  exécuter  sur  le  chemin  n* 

d  à  entre  et  sur     une  longueur  de 

mètres;    Icsdits  travaux  estimés  à        fr.    c;  ou  Four- 
nitures d'entretien  à  effectuer  sur  le  chemin  d        commun 
n"    ,   d  à  pendant  les  années  19    ,19    ,19    ,    19 

et  19    ,  dans  la  partie   comprise  entre  et  sur  une 

longueur  de  mètres;  lesditcs  fournitures  estimées  à    fr.    c. 

pour  une  année  : 

ou  Fournitures  d'entretien  à  effectuer  sur  leschemins  vicinaux 
ordinaires  de  la  commune  d  pendant  les  années  19    ,19    , 

19    ,  19    et   19     ;  lesdites  fournitures    estimées    à    fr.    c.  pour 
une  année. 
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avons  ensuite  rompu  publiquement  le  premier  cachet  de  chaque 
paquet  et  dressé  un  état  des  pièces  contenues  sous  ce  premier  cachet. 

Cet  état  établi,  les  concurrents  et  le  public  se  sont  retirés  de  la 
salle  des  adjudications. 

Après  avoir  consulté  les  membres  du  bureau,  nous  avons  arrêté 
comme  il  suit  la  liste  des  concurrents  agréés  : 
MM.  entrepreneur  à 

Immédiatement  après,  la  séance  est  redevenue  publique,  et  il  a 
été  donné  connaissance  aux  assistants  de  la  décision  prise  par  le 
bureau. 

Les  plis  renfermant  les  soumissions  des  entrepreneurs  admis  à 
concourir  ont  alors  été  ouverts  publiquement  ;  ces  soumissions 
contenaient  ToETre  d'exécuter  les  travaux  moyennant  les  rabais 
indiqués  ci-après  sur  les  prix  du  bordereau  : 

Par  MM.  de         centimes  par  franc. 

de  - 

M.  ,  entrepreneur,  demeurant  à  ,  ayant  offert  ' 

aux  conditions  les  plus  avantageuses,  a  été  déclaré  adjudicataire 
moyennant  un  rabais  de  ^  pour  cent. 

Pour  sûreté  et  garantie  de  rengagement  par  lui  contracté,  M. 
a  versé  à  la  caisse  de  montant  du  cautionnement  exigé. 

Fait  et  arrêté  à  ,  les  jour,  mois  et  an  susdits,  et  M. 

a  signé  avec  nous,  après  lecture. 

Le  3  L' Adjudicataire^ 

Les  membres  du  Conseil^ 

L'Agent  voyer  *  • 

Vu  et  APPROUVÉ  : 
A  ,  le  19         • 

Le  Préfet, 

En  marge, ce  procès-verbal  contient  Tindication  de  Tadjudication, 
le  nom  de  Tadjudicataire,   le  montant  du  détail   estimatif  ^ ,   le 
rabais  0/0,  et  le  montant  de  l'adjudication. 
Enregistré  à  ,  le  19      folio        ,  case 

Reçu  un  franc  cinquante  centimes,  décimes,  trente-huit  cen- 
times. 

Le  receveur  de  V Enregistrement ^ 

1  D'exécuter  les  travaux  ou  d'effectuer  les  fournitures. 

*  En  lettres. 

^  Préfet,  sous-préfet  ou  maire. 

*  Général,  d'arrondissement  ou  municipal. 
^  En  chef  ou  cantonal. 

*  Le  receveur  municipal,  pour  les  chemins  vicinaux  ordinaires. 
'  S'il  s'agit  de  fournitures  d'entretien,  ajouter  «i  pour  une  année  » 
(La  somme  à  valoir  doit  rester  en  dehors  de  r adjudication.) 
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Nota.  —  L'enr€gi:»trenient  du  procès-verbal  d  atljudicalion  d«il 
avoir  lieu  dans  les  vingt  jours  de  la  dalc  de  Tapprobatioa  par  le 
préfet. 

Les  adjudications  ne  sont  définitives  qu'après  l'approbation  du 
préfet. 

Dans  les  vingt  jours  de  la  date  de  cette  approbation,  la  minute 
du  procès-verbal  est  soumise  à  l'enregistrement  11  ne  peut  en  être 
délivré  ni  expédition  ni  extrait  qu'après  raccomplîisemcnt  de 
cette  formalité. 

Le  cautionnement  à  fournir  par  les  adjudicataires  est  versé  à  la 
caisse  du  trésorier-payeur  général  ou  à  celle  des  receveurs  parti- 
culiers pour  les  chemins  de  grande  communicalion  et  d'intérêt 
commun,  et  à  la  caisse  du  receveur  municipal  pour  les  chemins 
vicinaux  ordinaires. 

Les  adjudicataires  payent  les  frais  du  marché.  Ces  frais,  dont 
Télat  est  arrêté  par  le  fonctionnaire  qui  a  présidé  l'adjudication, 
ne  sont  autres  que  ceux  d'affiches  et  de  publication,  ceux  de 
timbre  des  minutes  et  de  Texpédilion  sur  papier  timbn'  du  devis, 
du  bordereau  des  prix,  du  détail  estimalif  et  des  autres  pièces 
expressément  débi^nées  dans  le  devis,  ainsi  que  du  procès-verbal 
d'adjudication  ou  de  la  soumission,  et  le  droit  fixe  d'enregis- 
trement. 

Les  frais  de  timbre  des  pièces  à  délivrer  pour  le  payement  des 
travaux,  et  non  énumérées  ci-dessus,  sont  également  à  la  charge 
de  renlrcprencur. 

Après  une  tentative  infructueuse  d'adjudication,  les  travaux 
peuvent,  avec  Tautorisation  du  préfet,  donner  lieu  à  un  marché 
de  gré  à  gré  lorsqu'on  trouve  un  soumissionnaire  s'engogeant  à 
les  exécuter  sans  augmentation  de  prix,  aux  conditions  du  devis, 
des  clauses  cl  conditions  générales  et  du  cahier  des  charges. 

Mais  si,  à  défaut  de  cette  soumission,  on  reconnaît  la  nécessité 
d'augmenter  certains  prix  et  de  modifier  les  conditions  du  cahier 
des  charges  (les  clauses  et  conditions  générales  ne  doivent  jamais 
ôlre  modifiées),  il  est  procédé  à  une  nouvelle  tentative  d'adjudi- 
cation, après  avoir  opéré  sur  les  pièces  du  projet  les  changements 
adoptés.  ^ 

Dans  le  cas  où  celte  seconde  tentative  est  infructueuse,  on  peut 
recourir  à  un  marché  de  gré  ii  gré  pour  l'ensemble  du  projet  ou  à 
plusieurs  marchés  distincts  en  scindant  les  travaux,  soit  en  lots 
moins  importants,  soit  Félon  leur  nature. 

Le  préfet  peut  aussi  autoriser  l'exécution  par  voie  de  régie 
oprès  la  seconde  tentative  infructueuse  d'adjudication. 

Avant  tout  commencement  iPexécution,  l'agent  voyer  cantonal 
notifie  soit  h  l'adjudicataire,  soit,  en  cas  de  marché  de  gré  ù  gré, 
au  soumissionnaire,  un  élat  d'indication  des  travaux  ou  des  four- 
nitures à  efl'cctuer  pendant  l'année  pour  assurer  l'emploi  des  cré- 
dits disponibles. 
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Vétat  et  indication  des  travaux  à  exécutev  pendant  Vannée  19.. 

porle,  en   titre  :  Chemin  de  grande  communication  ou    d'intérêt 

commun  ou  vicinal  ordinaire.  —  Travaux  de  constfiictiaû  enlrc 

et  sur  une  longueur  de       métrés.  —  Crédit  alloué 

en  19..  :        nature         ,  argent. 

En  manchette,  à  droite,  on  inscrit  dans  un  petit  tableau  de 
2  colonnes  le  détail  des  ressources  en  nature  :  communes  , 
montant. 

Les  travaux  à  exécuter  sont  indiqués  dans  un  tableau  de  8  co- 
lonnes, savoir  : 

Col.  1.  —  Indication  des  ouvrages; 

2.  —  Quantités; 

3.  —  Numéros  des  prix  d'applicfttion  ; 

4.  •—  Prix  de  Tunité; 
0  et  6.  —  Dépenses  ; 

Col.  5.  —  Par  article; 

6.  —  Par  nature  d'ouvrage  ; 

7.  —  Nombre  de  mètres  cubes  de  cailloux  à  réserver  pro- 

visoirement sur  carrières  pour  l'emploi  d«s  res- 
sources en  nature'  ; 

8.  —  Observations. 

Les  travaux  sont  portés  sous  les  rubriques  :  terrassements^  em- 
pierrement'^ ^  ouvrages  d'art. 

Le  tableau  est  suivi  du  libellé  ci-après  : 

Les  cubes  de  cailloux  inscrits  dans  la  colonne  7  devront  être 
tenus  sur  carrières,  à  la  disposition  des  preslatoires  ou  des  sous- 
cripteurs, à  partir  du  prochain. 

Tous  les  ouvrages  indiques  dans  Tetat  qui  précède  devront  être 
terminés,  savoir  :  les  ouvrages  d'art  avant  le  l"  novembre,  et  les 
autres  ouvrages  avant  la  fin  de  la  présente  année. 
Dressé  par  l'Agent  voyer  cantonal, 

soussigné,  Vu  par  le  Maire', 

A  ,  le  10..  A  ,  le  19.. 

Vu  et  proposé.  Vu  et  approuvé. 

A  ,  le  19..  A  le  19.. 

L'Af/enl  voyer  en  chef.  Le  Préfet , 

Hccu  notification  : 

A  ,  le  19.. 

L'Entrepreneur, 


*  Les  cailloux  à  réserver  provisoirement  sur  carrières  font  partie 
des  quantités  portées,  pour  l'empierrement,  dans  la  colonne  2. 

s  Indiquer  la  provenance  et  la  nature  des  matériaux. 

*  Pour  les  chemins  vicinaux  ordinaires. 
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L'état  d'indication  des  matériaux  à  approvisionner  et  des  tra- 
vaux à  exécuter  en  19..  a  les  mêmes  titres  et  sous-titres  qae 
l'état  précédent  ;  il  reçoit  aussi  les  mômes  visas. 

Les  9  colonnes  du  tableau'sont  indiquées  ci-après  : 

Col.  1.  —  Sections  ou  chemins  à  approvisionner;  ! 

2.  —  Longueur  à  Tétat  d'entretien  ; 

3.  —  Provenance  en  nature  des  matériaux; 

4.  —  Nombre  de  mètres  cubes  à  fournir  ; 

5.  —  Numéros  des  prix  d'application; 

6.  —  Prix  du  mètre  cube; 

7.  —  Dépense; 

8.  —  Nombre  de  mètres  cubes  de  cailloux  à  réserver  pro- 

visoirement sur  carrières  pour  les  prestations  >  ; 

9.  —  Observations. 

Le  tableau  est  suivi  du  libellé  suivant  : 

Tous  les  matériaux  indiqués  dans  Tétat  qui  précède  seront  dépo- 
sés sur  Taccotement '^  du  chemin  conformément  aux  prescriptions 
de  Tarticle  4  du  devis.  i 

Alors  même  que  leur  transport  aurait  été  effectué  par  les  pres- 
tataires, les  cailloux  seront  emmétrés  et  livrés  par  tas  réguliers 
d'un  mètre  cube. 

Les  cubes  de  cailloux  inscrits  dans  la  colonne  8  devront  être 
tenus  sur  carrière,  à  la  disposition  des  prestataires,  à  partir  do 
prochain. 

TRAVAUX  A  EXÉCUTER  : 

L'agent  voyer  cantonal  procède,  en  présence  de  l'entrepreneur 
ou  lui  dûment  appelé,  au  piquetage  du  tracé  du  chemin,  des  profils 
en  long  et  en  travers  et  des  ouvrages  d'art.  Un  procès-verbal  de 
cette  opération  est  dressé  et  notiHé  immédiatement  à  Tentrepre- 
neur,  qui  doit  recevoir  en  même  temps,  dudit  agent  voyer,  une 
copie  certifiée  des  plans,  profils  et  autres  dessins  relatifs  à  son 
entreprise  ^. 

Marchés  de  gré  à  gré.  —  Lorsqu'il  y  a  lieu  de  faire  exécuter  les 
travaux  par  voie  de  marché  de  gré  à  gré,  l'agent  voyer  en  chef, 
pour  les  chemins  de  grande  comumnication,  d'intérêt  commun  et 
vicinaux  ordinaires,  invite  les  entrepreneurs  à  prendre  connais- 
sance des  conditions  de  l'entreprise,  à  formuler  et  à  lui  remettre 
dans  un  délai  déterminé  leurs  propositions  par  soumissions 
écrites. 

Les  soumissions  ainsi  déposées  doivent  contenir  l'engagement  de 


*  Les  cailloux  à  réserver  provisoirement  sur  carrière  font  par- 
tie des  quantités  portées  colonne  i. 

2  Droit,  une  année  ;  gauche.  Vannée  suivante. 

3  Voir  Routes  et  Chemins  vicinaux ^  B.  C.  T.  P.,  par  0,  Roux. 
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se  soumettre  aux  conditions  du  devis  particulier  des  ouvrages,  aux 
clauses  et  conditions  générales  et  au  cahier  des  charges  général. 

Pour  les  entreprises  de  faible  importance,  elles  tiennent  lieu 
de  deyis,  lorsqu'elles  énoncent  les  quantités,  les  prix  et  les  condi- 
tions d'exécution  des  ouvrages. 

L'agent  voyer  en  chef  transmet  les  soumissions,  avec  son  avis, 
au  préfet  pour  les  chemins  de  grande  communication  et  d'intérêt 
commun,  et  aux  maires  pour  les  chemins  vicinaux  ordinaires. 

La  soumission  la  plus  avantageuse  est  acceptée  par  le  préfet 
pour  les  chemios.de  grande  communication  et  d'intérêt  commun  ; 
par  le  maire,  dûment  autorisé,  pour  les  chemins  vicinaux  ordi- 
naires. Cette  dernière  acceptation  est  soumise  à  l'approbation  du 
préfet. 

La  soumission  à  forfait  des  ouvrages  à  exécuter'  doit  toujours 
contenir  la  mention  en  toutes  lettres  de  la  somme  fixe  à  payer  à 
l'entrepreneur,  laquelle  somme  ne  peut  Jamais  excéder  Testima- 
tion  du  projet. 

Les  dispositions  relatives  au  cautionnement  et  aux  frais  du  mar- 
ché sont  applicables  aux  soumissionnaires  des  marchés  de  gré  à 
gré.  Néanmoins  le  préfet  peut,  sur  l'avis  de  l'agent  voyer  en  chef 
pour  les  chemins  de  grande  communication  et  d'intérêt  commun, 
et  sur  l'avis  du  maire  et  de  l'agent  voyer  en  chef  pour  les  chemins 
vicinaux  ordinaires,  dispenser  les  soumissionnaires  de  fournir  un 
cautionnement. 

Travaux  en  régie.  —  Les  travaux  en  régie  sont  exécutés,  autant 
que  possible,  à  la  tâche.  Les  ouvriers  et  les  tâcherons  sont  payés 
sur  mandats  individuels. 

Lorsque  les  ouvriers  ne  peuvent  être  payés  sur  mandats  indivi- 
duels, l'arrêté  autorisant  la  régie  nomme  le  régisseur  au  nom  du- 
quel sont  faites  les  avances  de  fonds,  et  fixe  la  somme  qu'elles  ne 
devront  pas  dépasser. 

Cet  arrêté  est  pris  par  le  préfet  sur  U  proposition  de  l'agent 
voyer  en  chef. 

Réception  des  travaux.  —  Les  réceptions  provisoires  ou  défini- 
tives des  travaux  ou  fournitures  effectués  sur  les  chemins  de  grande 
communication  ou  d'intérêt  commun  sont  faites  par  l'agent  voyer 
en  chef  ou  son  délégué,  assisté  de  l'agent  voyer  cantonal,  en  pré- 
sence de  l'entrepreneur  dûment  convoqué. 

Les  mêmes  réceptions  pour  les  chemins  vicinaux  ordinaires  sont 
faites  par  le  maire  assisté  de  l'agent  voyer  cantonal,  en  présence 
de  deux  conseillers  municipaux  de  la  commune  et  de  l'entrepre- 
neur dûment  convoqués. 

Les  réceptions  font  l'objet  de  procès-verbaux  dont  la  forme  est 
indiquée  plus  loin. 

L'absence  de  l'entrepreneur  ou  des  autres  personnes  mentionnées 
aux  deux  articles  qui  précèdent  ne  fait  pas  obstacle  &  la  réception. 


CHAPITRE    IV 
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l/agenl  voycr  canlonal  tient  un  carncl  d'iillucliemeiils*sur 
lequel  il  inscrit  tous  les  faits  de  dépense  à  mesure  qu'ils  se 
produisent,  par  ordre  de  date,  sans  lacune,  sans  classifica- 
tion, pour  tous  les  travaux  confiés  à  sa  surveillance,  et  effec- 
tués sur  les  chemins  de  grande  communication,  d'intérêt 
commun  ou  vicinaux  ordinaires,  en  a^ant  soin  d'indiquer  le 
chemin  auquel  ces  faits  se  rapportent*. 

Ce  carnet  présente,  sur  là  page  de  gauche,  le  libellé  des 
opérations  et  leurs  résultats,  en  quantités  et  dépenses. 
Il  comprend  seulement  les  faits  de  dépense;  les  observations 
relatives  aux  autres  parties  du  service  ne  doivent  pas  y 
figurer. 

En  regard  de  chaque  article,  il  reçoit,  sur  la  page  de  droite, 
les  croquis  et  tous  les  renseignemenis  propres  à  justifier  les 
quantités  et  les  sommes  portées  sur  la  page  de  gauche,  ainsi 
que  la  mention  des  pièces  dont  les  détails  ne  peuvent  être 
inscrits  sur  le  carnet. 

Dans  le  cas  de  prise  de  possession  de  terrains  avant  le  rè- 
glement de  Tindemnité,  rattachement  en  est  porté  au  carnet 
avec  inscription  du  montant  de  Toffre.  Lors  de  la  fixation  de 
l'indemnité,  ce  montant  est,  s'il  y  a  lieu,  rectilié  à  l'encre 


^  Le  modèle  est  identique  à  celui  du  conducteur  des  ponis  et 
chaussées  (Voir  Comptabilité  des  tracaux  publics^  B.  C.  T.  P., 
p.  193).  Dms  les  services  fusionnés,  le  même  carnet  roniportc 
les  oporaiions  des  services  ordinaire  et  vicinal. 

2  D'après  rinstructioa  générale  du  1"  janvier  1811,  on  doit 
inscrire  dans  la  colonne  :  emplacement  des  travaux,  Tune  des 
mentions  R.  S.  ou  R.  N.  S.,  suivant  que  le  réseau  est  ou  non  sub- 
ventionné. 
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rouge  avec  indication  des  molifs  de  la  rcclificalion  el  signa- 
ture pour  approbation.  On  prend  également  allachement, 
avec  esUination,  des  terrains  cédés  grati^itenient. 

Tous  les  ouvrages,  parties  d'ouvrages  ou  fournitures  exé- 
cutés par  entreprise  et  susceptibles  d'être  métrés  ou  pesés 
exactement  (les  ouvrages  surtout  dont  les  dimensions  et  les 
poids  ne  pourraient  être  constiités  dans  la  suite),  sont  inscrits 
sous  la  désignation  de  travaitx  terminés.  On  se  conforme, 
pour  ces  inscriptions,  qui  sont  toujours  accompagnées  de 
croquis  et  suivies  de  métrés  lorsqu'il  y  a  lieu,  aux  désigna- 
tions ainsi  qu'aux  conditions  de  règlement  des  comptes  sti- 
pulées dans  les  devis  ou  projet  approuvés. 

Lorsque  les  travaux  ou  approvisionnements  exécutés  par 
entreprise  ne  peuvent  être  métrés  exactement,  ils  sont  ins- 
crits chaque  mois,  s'il  y  a  lieu,  au  carnet  sous  la  désignation 
de  travaux  non  terminés  etpour  des  quantités  approximatives. 
Ces  quantités  sont  reproduites  complètement  à  chaque  nou- 
velle constatation.  L'ancien  article  est  rayé  à  l'encre  rouge 
et  une  annotation,  également  à  l'encre  rouge,  renvoie  au 
nouvel  attachement. 

Chaque  constatation  pour  travaux  terminés  ou  non  terminés 
fuit  ressortir  par  différence  avec  la  précédente  constatation, 
sur  la  page  de  droite  du  carnet,  le  montant  de  la  dépense  à 
inscrire  au  livre  de  comptabililé. 

Pour  les  prestations  à  la  journée  ou  à  la  tdche,1e  montant 
des  cotes  acquittées  est  porto  en  bloc  sur  le  carnet,  à  mesure 
que  les  étals  d'indication  sont  arrêtés  et  certifiés  par  les 
agents  voy ers.  Sur  la  page  de  droite  on  établit  l'estimation 
du  travail  effectué,  de  manière  à  en  faire  ressortir  la  plus 
ou  moins-value  par  rapport  aux  prix  de  l'entreprise  ou,  à 
défaut,  aux  prix  courants  du  pays. 

Les  subventions  industrielles  et  les  souscriptions  acquittées 
en  nature  sont  inscrites  dans  les  mêmes  conditions  et  au 
fur  et  à  mesure  de  l'exécution  des  travaux. 

La  formule  1  du  procès-verhal  estimatif  de  remise  de  travaux^  de 
fournitures  ou  de  matériaux  peut  être  libellée  comme  suit  : 

1  Cette  formule,  ainsi  que  d'ailleurs  toutes  autres  analogues  du 
service  vicinal,  comporte  en  tôte  les  litres  suivants  :  service  vici- 
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L*an  et  la  date  (en  toutes  lettres), 
Tagent  voyer  cantonal  de  ,  soussigné,  a  procédé  dans  la  com- 
mune de  (en  présence  du  maire,  s'il  s'agit  de  chemin  vicinal 
ordinaire)  à  la  remise  à  M.  A.,  entrepreneur  des  matériaux  [Irans- 
portés  ou  approvisionnés  par  les  prestataires  ou  subventionnaires 
ou  souscripleiii s  ou  appartenant  au  chemin  ou  à  la  commune  et 
déposés  à sur  le  chemin  de  ...) 

Ces  travaux  et  matériaux,  estimés  au  prix  de  l'adjudication  du  ..., 
passé  au  proût  dudit  entrepreneur,  sont  détaillés  ci-après  : 

Tableau  comportant  7  colonnes 

Col.  1.  —  Désignation  des  sections  {pour  les  chemins  de  grande 
communication  et  d'intérêt  commun)  ou  cheoiins 
{pour  les  chemins  vicinaux  ordinaires)  ; 

2.  —  Indication  des  travaux  ou  des  matériaux  remis; 

3.  —  Quantités; 

4.  —  Prix  de  Tunité  {rabais  déduit); 

5.  —  Numéros  du  bordereau; 

6.  —  Valeur  en  argent  {à  totaliser)  ; 

1.  —  Observations  {Détails  de  la  composition  de   certains 
prix). 

Leur  valeur  totale  s'élevant  à constitue  un  (n*)  acompte  sur 

l'entreprise. 

Le  présent  proccs-verbal,  dressé  en  double  expédition,  dont  l'une 
remise  à  M.  A.,  a  été  Fobjet  d'une  mention  spéciale  dans  l'attache- 
ment n*      du  carnet  du  soussigné. 

A  {commune) y  les  jour,  mois  et  an  susdits. 
L'agent  voyer  cantonal, 

Ce  procès-verbal  est  accepté  par  l'entrepreneur  et,  pour  les  che- 
mins vicinaux  ordinaires,  visé  par  le  maire. 

En  manchette,  on  inscrit  h  gauche  le  montant  de  la  remise,  à 
droite  le  numéro  d'ordre  du  journal  des  certificats  de  l'agent  voyer 
en  chef,  dans  le  cas  des  cliemins  de  grande  communication  et 
d'intérêt  commun. 

Chacune  des  remises  de  travaux  ou  de  matériaux  provenant  des 
prestataires,  des  subventionnaires  ou  des  souscripteurs,  ainsi  que 
chacune  des  remises  de  matériaux  appartenant  à  une  ligne  vici- 
nale ou  à  une  commune,  fait  l'objet  d'un  procès-verbal  séparé. 


nai;  indication  du  chemin  de  grande   communication,  d'intérêt 
commun  ou  vicinal  ordinaire,  le  titre  de  la  formule,  l'emplacement 
du  chemin  à  l'entretien  ou  en  construction. 
En  manchette,  à  gauche  :  Ministère  de  l'intérieur,  département 

de service  cantonal.  Commune  (s'il  s'agit  d'un  chemin  vicinal 

ordinaire).  Exercice. 
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Eq  cas  de  remise  à  Tentrepreneur  de  travaux  ou  de  four- 
nitures efTectués  par  des  prestataires^  des  subvention naires 
ou  des  souscripteurs,  cette  remise,  constatée  par  procès- 
verbal  estimatif,  e^t  également  mentionnée  sur  la  page  de 
droite  du  carnet,  en  regard  de  l'attachement  des  travaux 
exécutés  sur  ressources  en  nature.  S'il  s'agit  de  remises  de 
matériaux  appartenant  à  un  chemin  de  grande  communica- 
tion ou  d'intérêt  commun  ou  à  une  commune,  on  en  prend 
attachement  avec  mention  de  la  remise  comme  il  vient 
d'être  indiqué  et  on  en  établit  l'estimation  dans  la  forme  habi- 
tuelle. En  même  temps  le  montant  de  la  remise  est  ajouté 
aux  ressources  (produits  divers  ordinaires). 

Pour  les  travaux  en  régie  à  la  journée,  la  dépense  est 
inscrite  en  bloc  au  carnet,  mais  détaillée  sur  la  page  de 
droite  à  mesure  que  les  constatations  sont  effectuées. 

Pour  les  travaux  en  régie  à  la  tâche  et  pour  les  fournitures 
en  régie,  les  constatations  sont,  comme  en  cas  d'entreprises, 
détaillées,  et,  s'il  y  a  lieu,  accompagnées  de  croquis  suivis 
de  métrés. 

Les  surveillants  sont  pourvus,  au  besoin,  de  carnets  auxi- 
liaires destinés  à  préparer  les  inscriptions  à  faire  au  carnet 
tenu  par  l'agent  voyer  cantonal  sous  les  ordres  duquel  ils 
sont  placés. 

Les  carnets  délivrés  par  Tagent  voyer  en  chef  sont  remis 
à  l'agent  voyer  cantonal,  les  feuillets  numérotés  et  parafés 
avec  indication  du  premier  et  du  dernier.  Les  carnets  suc- 
cessivement délivrés,  dans  une  même  année,  à  chaque 
agent  voyer  cantonal,  sont  numérotés  suivant  l'ordre  de  la 
remise. 

Chaque  agent  voyer  est  responsable  de  toutes  les  indica- 
tions qu'il  consigne  sur  son  carnet  et  des  omissions  com- 
miseâ  dans  ses  écritures. 

L'agent  voyer  cantonal  ne  doit  se  dessaisir  de  son  carnet 
que  sur  l'ordre  de  ses  chefs  ;  quand  il  reroit  une  autre  des- 
tination, il  arrête  ce  carnet,  le  remet  à  son  successeur  ou, 
en  cas  d'absence,  l'adresse  à  l'agent  voyer  en  chef. 

A  la  fin  de  l'année,  tous  les  carnets,  remplis  ou  non,  sont 
transmis  à  l'agent  voyer  en  chef  <|ui  les  vise  ne  varietur. 

Les   carnets  sont  retournés   au  bureau  de    l'agent  voyer 
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canlonal,  où  ils  reslent  jusqu'à  la  clôture  de  Texercice;  ils 
sont  ensuite  déposc^^s  dans  les  archives  du  Fervice. 

Tout  est  écrit  à  l'encre  et  de  la  main  de  Tagent  voyer  can- 
tonal sur  les  carnets. 

Les  attachements  sont  précédés  de  la  date  à  laquelle  ils  se 
rapportent;  ils  reçoivent  des  numéros  dont  la  série  se  con- 
tinue, sans  interruption,  du  !*'•' janvier  au  31  décembre. 

Ceux  qui,  par  leur  nature,  doivent  être  contradictoires 
sont  acceptés  sur  le  carnet  par  la  signature  de  la  partie  inté- 
ressée. En  cas  de  refus  de  celle-ci,  l'agent  voyer  cantonal 
prévient  aussilôt  l'agent  voyer  on  chef.  La  signature  de  Ten- 
trcprcneur  ou  de  la  partie  intéressée  n'est  réclamée  que  pour 
les  allachemonts  déQnilifs;  elle  n'est  jamais  demandée  pour 
les  travaux  ou  approvisionnements  non  tcrmincn. 

L'inscription  sur  le  carnet  ne  constitue  pas  titre  contre 
l'administration. 

Le  carnet  est  fréquemment  visé  par  l'agent  voyer  en  chef. 
Le  visa  doit  porter  la  mention  vu  et  vénfièy  avec  la  date  et  la 
signature. 

Aucune  inscription  faite  sur  le  carnet  ne  doit  être  grallée 
ni  surchargée.  Toutes  les  rectifications  reconnues  nécessaires 
sont  faites,  datées  et  approuvées  avec  une  encre  de  couleur 
dilTérenlc  et  écrites  au-dessus  des  lignes  auxquelles  elles  se 
rapportent.  On  se  borne  à  passer  sur  les  inscriptions  recti- 
fiées un  simple  trait  qui  les  laisse  parfaitement  lisibles. 

Dans  le  cas  où  les  rectifications  s'appliquent  à  un  attache- 
ment conlradictoire,  qui  a  déjà  reçu  la  signature  de  la  partie 
intéressée,  cette  signature  doit  être  apposée  une  seconde 
fois,  sous  la  mention  de  l'approbation  de  la  correction.. 

Los  journées  d'ouvriers  sont  constatées  par  des  feuilles 
d'attachements*  tenues  par  lo  surveillant  de  qhaque  atelier. 

La  case  réservée  à  chacjuo  ouvrier  contient,  pour  chaque 
journée,  autant  de  divisions  qu'il  y  a  de  reprises  de  travail. 
On  pointe  avec  une  grosse  épingle,  comme  absent,  l'ouvrier 
qui  ne  se  présente  pas  au  commencement  d'une  reprise  on 
quitte  le  travail  avant  la  fin.  La  première  case  restée  en  blaQc 


1  M^me  modèle  que  celui  des  travaux  publics  (Voir  CompiabHUé 
des  travaiLv  publics,  B.  G.  T.  P.,  p.  208). 
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au  bas  de  la  feuille  est  également  poinléo  comme  si  elle 
concernait  un  absent. 

Les  feuilles  d  attacliemenls  sont  remises  à  la  fin  du  mois, 
ou  plus  fréquemment  s'il  est  nécessaire,  à  Tagent  voyer  can- 
tonal, qui  les  arrête,  en  inscrit  immédiatement  les  résultats 
sur  son  carnet  et  les  transmet  avec  sa  comptabilité  à  l'appui 
des  rôles  de  journées. 

Lorsque  des  travaux,  des  matériaux  ou  des  fournitures 
provenant  des  prestations  en  nature  ou  de  toute  autre  ori- 
gine sont  remis  en  compte  aux  entrepreneurs,  celte  remise 
est  faite  aux  prix  du  bordereau  diminués  du  rabais  de  Tad- 
judioation  et  constatée  par  un  procès-verbal  estimatif 
détaillé. 

Les  autres  pièces  justificatives  des  dépenses  sont  dres- 
sées conformément  aux  modèles  désignés  ci-après  : 

Décompte  des  cantonniers; 

Rôle  des  journues  d'ouvriers,  d'employés;. 

Mémoire  de  travaux  ou  de  fournitures; 

Quittance  pour  dépense  n'excédant  pas  iO  francs; 

Procès-verbal  estimatif  de  dommages  ; 

Métré  définitif  des  ouvrages  exécutés  ; 

Situation  des  travaux  et  des  approvisionnements  eiïectués; 

Certificat  de  payement  pour  travaux  à  l'entreprise  ; 

Certificat  de  payement  pour  indemnités  de  terrains  ; 

Procès-verbal  de  réception  de  matériaux; 

Procès-verbal  de  réception  provisoire  ; 

Décompte  général  et  définitif  des  ouvrages  exécutés; 

Procès-verbal  de  réception  définitive. 

Le  tableau  que  comporte  la  formule  du  dkco.mpte  des  CAXxoxKiEns 
du  service- vicinal  présente  une  grande  analogie  avec  celle  du  ser- 
vice des  ponts  et  cliaussées(Voir  Comptabililé  des  travaux  publics ^ 
B.  G.  T.  P.,  p.  223}.  • 

H  comporte  en  ctTct  11  colonnes  : 

Col.   1.  —  Nom,  prénoms  et  domicile  des  cantonniers; 

2.  —  Grades  et  classes  ; 

3.  —  Salaire  mensuel; 

4.  —  Indemnités  ou  gratifications; 

5.  —  Total  ; 

6.  —  netenues  à  déduire  pour  absences  ou  amendes; 
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Col.  7.  —  Somme  due  à  chaque  cantonnier; 

8.  —  A  déduire  :  retenues  à  verser  pour  les  retraites; 

9.  —  Reste  à  payer  à  chaque  cantonnier; 
10    —  Observations. 

Le  décompte  est  certiGé  par  Tagent  voyer  cantonal  comme  suit  : 

Le  présent  décompte  s'élevant  à  la  somme  de  (en  toutes  lettres  >), 

dont^   à  verser  pour  les  retraites  et^  à  payer  aux  cantonniers 

susnommés,  dressé  conformément  à  l'attachement  n*  7  du  carnet 

et  certifié  par  Tagent  voyer  cantonal  soussigné. 

Date,  signature. 

Le  décompte  est  visé  par  le  chef  de  service. 

S'il  s'agit  d'un  chemin  vicinal  ordinaire,  le  décompte  est  visé  par 
le  maire,  et  la  formule  est  terminée  par  un  mandat  de  payement. 

La  formule  comporte  les  titres  suivants  :  Mandat  de  payement. 
—  Exercice.  —  Fonds  affectés  aux  chemins  vicinaux  ordinaires. — 
En  manchette  :  n"  .  —  Chapitre.  —  Article.  —  Commune. 

Le  texte  est  le  suivant  : 

M.  le  receveur  municipal  payera  la  somme  de  (en  toutes  lettres) 
au  dénommé  ^  —  Sur  la  remise  des  pièces  et  pour  les  objets  de 
dépense  désignés  ci-après  : 

Tableau  :  4  colonnes. 

Col.  1.  —  Partie  prenante  :  M.  ,  demeurant  à 

2.  —  Objet  du  payement; 
3^  —  Somme  mandatée; 
4.  —  Pièces  à  produire  à  Tappui  du  payement  (décompte). 

Le  présent  mandat,  dûment  quittancé,  sera  alloué  dans  le 
compte  de  gestion  du  receveur  municipal,  en  rapportant  les 
pièces  ci-dessus  relatées. 

Fait  à  (date). 

Signature  du  maire. 

Pour  acquit  de  la  somme  énoncée  ci-dessus. 
La  partie  prenante  doit  dater  et  signer'. 

RÔLE  DES  joiRNÉES  D'ouvniEHs.  —  Lc  tablcau  de  la  formule  du 
service  vicinal,  qui  comporte  neuf  colonnes,  est  sensiblement  le 
même  que  cehii  des  travaux  publics  (V.  Comptabilité  des  travaux 


1  Les  cantonniers  et  les  ouvriers  du  service  vicinal  (grands 
chemins  ou  chemins  ordinaires)  sont  payés  par  mandat  indivi- 
duel. 

-  Du  fait  do  celte  formule  simplifiée,  le  cantonnier  des  che- 
mins vicinaux  ordinairos  peut  réglementairement  toucher  son 
salaire  un  jour  ou  deux  au  plus  après  l'échéance  du  mois.  Ce 
résultat  est  loin  d'être  atteint  pour  les  cantonniers  des  autres 
services. 
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publics^  B.  G.  T.  P.,  p.  230).  Ce  dernier  coDipreiid  une  colonne 
complémentaire  relative  aux  numéros  des  mandats  délivrés  ;  par 
contre,  la  formule  vicinale  comporte  en  manchette  à  droite  le 
numéro  d'ordre  du  journal  des  certificats  de  l'agent  voyer  en  chef 
(pour  les  grands  chemins). 

La  différence  essentielle  entre  les  deux  formules  précitées  con- 
siste en  ce  que  celle  du  service  vicinal  est  dressée  et  certiGéc  ^ 
par  Tagent  voyer,  alors  que  la  formule  des  travaux  publics  doit 
en  principe  être  dressée  par  Tingénieur  ordinaire,  qui  certifie  que 
ce  rOle  est  conforme  aux  feuilles  d'attachements  du  conducteur^. 

La  formule  précitée  est  visée  comme  le  décompte  des  canton- 
niers et  comporte,  en  ce  qui  concerne  les  chemins  ordinaires,  un 
mandat  de  payement. 

Les  rôles  sont  vérifiés  et  présentés  par  le  chef  de  service;  ils 
sont  approuvés  par  le  préfet  ou  le  maire,  suivant  qu'il  s'agit  des 
grands  chemins  ou  des  chemins  ordinaires. 

Mémoihe  de  travaux  et  FouRMTuiiEs.  —  La  formule  est  identique 
à  celle  des  travaux  publics.  Elle  comporte  les  mêmes  signatures 
que  les  rôles  ;  si  le  mémoire  concerne  les  chemins  vicinaux  ordi- 
naires, il  est  suivi  d'un  mandat  de  payement  3. 

Quittance  pour  d2pe>'ses  x'exckdant  pas  dix  FRA^•cs.  -—  Même  for- 
mule qu'aux  travaux  publics. 

Mêmes  observations  que  précédemment.  Ainsi  que  toutes  les 
pièces  comptables  précitées,  on  inscrit  en  manchette  à  droite,  sur 
les  quittances,  le  numéro  d'ordre  du  journal  des  certificats  de 
l'agent  voyer  en  chef. 

Le  PROCÈS- VERBAL  ESTIMATIF  DE  DOMMAGES  pcut  êlrc  rédigé  comuic 
suit  : 

L'an  et  la  date  {en  toutes  lettres). 

Nous  ,  agent  voyer  cantonal  de  ,  nous  souimcs  trans- 


1  Le  présent  rôle,  s'élevant  à  la  somme  de  (en  toules  lettres), 
dressé  conformément  aux  attachements  du  carnet  par  l'agent 
voyer  cantonal  soussigné,  qui  certifie  que  les  dépenses  ci-dessus 
indiquées  peuvent  être  payées  aux  ayants  droit. 

^  Voir  Comptabilité  des  travaux  publics,  B.  C.  T.  P.,  p.  231.  —  En 
réalité,  c'est  le  conducteur  qui  généralement,  dans  les  scr\ices 
des  ponts  et  chaussées,  établit  les  rôles,  sans  les  signer,  et  cette 
pratique  est  d'autant  plus  bizarre  dans  les  services  fusionnés  dont 
la  comptabilité  est  tenue  conformément  au  règlement  des  travaux 
publics. 

^  En  principe,  le  mémoire  devrait  être  établi  par  le  fournis- 
seur et  réglé  par  Tagent  voyer.  Puisque  l'on  admet  que  copie  en 
soit  faite  sur  les  formules  administratives,  on  comprend  la  sim- 
plification d'écriture  qu'cntraincrnit  l'addition,  à  la  formule  d'un 
mandat  de  payement. 

COMPTADIUTé.  26 
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porté  dans  la  commune  de  ,  où  nous  avons  procédé,  en  pré- 

sence de  M.  le  Maire  {s'il  s'agit  de  chemins  vicinaux  ordinaires)^  à 
la  constatation  et  à  l'estimation  des  dommages  causés  à  la  pro- 
priété de  M. 

Arrivé  sur  les  lieux,  nous  avons  reconnu  que  ces  dommage5 
s'établissent  comme  il  suit  : 

L'opération  étant  terminée,  nous  avons  clos  le  procès-verbal 
montant  à  la  somme  de  ,  inscrite  à  notre  carnet  soas  le 

numéro    ,  et  que  nous  certifions  pouvoir  être  payée  à  Payant  droit. 

A  ,  les  jour,  mois  et  an  susdits. 

L'agent  voyer  cantonal. 

Ce  procès-verbal  est  vérifié,  certifié  et  présenté  par  Tagent  voyer 
en  chef  ;  il  est  approuvé  par  le  préfet  (pour  les  chemins  de  grande 
communication  et  d'intérêt  commun)  et  par  le  maire  (pour  les 
chemins  vicinaux  ordinaires). 

En  manchette,  à  gauche  et  en  haut,  on  inscrit  Tannée  de  Texer- 
cice  et  la  somme  à  payer  ;  à  droite,  le  numéro  d'ordre  des  certi- 
ficats de  l'agent  voyer  en  chef. 

Le  MÉTRÉ  DBS  TRAVAUX  EXÉCUTÉS  cst  identique  à  celui  des  ponts  et 
chaussées  ^  Cet  état  est  dressé  par  l'agent  voyer  cantonal;  il  est 
visé  et  présenté  par  l'agent  voyer  en  chef. 

Le  métré  des  fournitures  et  des  travaux  effectués  est  divisé  en 
deux  tableaux  :  1"  Fournitures  de  matériaux;  2*  Entretien  des 
ouvrages  d'art,  etc. 

Le  2*  tableau  est  identique  au  métré  des  travaux  exécutés. 

Le  1*'  tableau  comporte  les  9  colonnes  suivantes  : 

Col.   1.  —  Numéros  d'ordre  du  carnet; 

2.  —  Désignation  des  [sections  (pour  les  chemins  de  grande 

communication  et  d'intérêt  commun),  chemins 
(pour  les  chemins  vicinaux  ordinaires)]  où  sont 
déposés  les  matériaux; 

3.  —  Nature  et  provenance  des  matériaux; 

4  à  8.  —  Espèces  et  quantités  de  matériaux  reçus  ; 

Col.  4  et  5.  —  Pierres  cassées  à  Panneau  de ; 

6.  —  Gravier  de  carrière; 
7  et  8.  —  (En  blanc); 
9.  —  Destination  des  matériaux.  —  Croquis  cotés  des  tas 
non  emmétrés  par  mètre  cube. 

Le  présent  métré,  dont  les  résultats  sont  conformes  à  rattache- 
ment nv . .  du  carnet,  dressé  et  certifié  par  l'agent  voyer  cantonal 
soussigné. 

Cet  état  est  vérifié  et  présenté  par  l'agent  voyer  en  chef. 


»  Voir  Comptabilité  des  travaux  publics  (B.  C.  T.  P.),  p.  227. 
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La    SITUATION    MBWtJELLE    DBS  TRAVAUX    BT   DES    APPROVI8IONKBMRNT8 

EFFECTUÉS  comporte  un  tableau  de  8  colonnes,  savoir  : 

Col.  1.  —  Numéros  d  ordre  du  carnet; 

2.  —  Indication  des  ouvrages  ; 

3.  —  Quantités; 

4.  —  Numéros  du  bordereau; 

5.  —  Prix  de  l'unité; 
6  et  7.  —  Dépenses  : 

Col.  6.  —  Par  article  ; 

T.  —  Par  nature  d'ouvrages; 
8.  —  Observations.  —  Détail  de  la  composition  de  certains 
prix. 

Dans  ce  tableau,  on  inscrit  d'abord  les  travaux  terminés  puis 
les  travaux  non  terminés  et  les  approvisionnements  ;  du  total  de 
ces  deux  catégories  de  travaux,  on  déduit  le  rabais  :  du  reste,  on 
retranche  les  dépenses  inscrites  au  livre,  et  on  obtient  la  diffé- 
rence à  inscrire  au  livre  de  comptabilité. 

Dans  la  colonne  8,  on  indique,  dans  un  petit  tableau  de 
4  colonnes  (exercice  ;  -  nature  ;  -  argent  ;  -  total),  les  acomptes 
délivres  à  1  entrepreneur. 

Cette  situation  se  termine  par  un  tableau  de  9  colonnes  et 
mdiquant  le  rappel  des  travaux  et  approvisionnements  remis  en 
compte  à  l'entrepreneur. 

Col.   1.  — •  Numéros  du  carnet  et  date  des  remises; 

2.  —  Emplacement.  —  Indication  et  quantité  des  travaux 

ou  des  matériaux  remis  ; 

3.  —  Prix  de  l'unité  (rabais  déduit); 

4  et  5.  —  Valeur  en  ^argent  des  travaux  ou  des  matériaux 
remis  : 
Col.  4.  —  Partielle; 
5.  ~  Totale; 

6.  —  Montant  des  cotes  de  prestation,  des  subventions  in- 

dustrielles ou  des  souscriptions  en  nature  acquittées  • 

7.  —  Plus-value  (col.  5  — -  col.  6J  ;  ' 

8.  —  Moins-value  (col.  6  —  col.  5); 

9.  —  Observations. 

Cette  situation,  dressée  et  certifiée  conforme  aux  attachements 
du  carnet  par  l'agent  voyer  cantonal,  est  visée  et  vérifiée  par 
ragent  voyer  en  chef. 

Le  CERTIFICAT  DE  PAYEMENT  à  uu  entrepreneur  a  beaucoup  d'ana- 
logie avec  le  modèle  des  travaux  publics",  en  ce  qui  concerne  le 
titre  et  les  indications  marginales.  Le  texte  est  le  suivant  : 

Adjudication  ou  soumission  du  ,  approuvée  le  au 


ï  Voir  Comptabilité  des  travaux  publics  (B.  C.  T,  P.),  p.  242. 
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profit  de  M.  ,  entrepreneur,  domicilié  à  ,  et  mon- 

tant (rabais  de     0/0  déduit),  à  la  somme  de 

L'agent  voj'er  cantonal  soussigné, 

Vu  la  situation  en  date  de  ce  jour,  de  laquelle  il  résulte  que  les 
ouvrages  exécutés  et  les  dépenses  faites  en  vertu  de  Tadjudica- 
tion  sus  indiquée  s*élévent,  rabais  déduit,  à  la  somme  de 

Dont  il  y  a  lieu  de  retrancher  : 

i/10  sur  les  travaux  pour  retenue  de  garantie 

1/100  sur  le  tout,  pour  fonds  de  secours  aux  ouvriers 
en  cas  d'accidents 

Reste 

L'entrepreneur  ayant  reçu  à  compte,  l  en  nature. . . 
surcet  exercice  ou  les  exercices  an-  | 
térieurs suivant  le  détail  ci-contre.  (  en  argent... 

11  lui  reste  dû 

Certifie  qu'il   peut  être  payé  à  M.  ,  sur  les  crédits  de 

l'exercice  19    ,  la  somme  de 

Ce  certificat  est  vérifié  par  l'agent  voyer  en  chef. 

11  est  approuvé  par  le  maire  pour  les  chemins  vicinaux  ordi- 
naires. 

CeUTIFICAT     DR     PAYEMENT     POUR     IKDEMNITh'S      DR    TVRRAIXS.    —  Ce 

modèle  porte  à  gauche,  en  marge,  l'indication  du  chapitre,  de 
l'article  et  de  la  somme  à  payer;  à  droite, 4e  numéro  d'ordre  du 
journal  des  certificats  de  l'agent  voyer  en  chef  et  le  numéro  du 
mandat. 

Le  texte  est  le  suivant  : 

L'agent  voyer  '  d  soussigné, 

Vu  l'acte  de  vente  passé  le  19      entre  M.  le*  et 

M.  propriétaire  de  terrains  ou  bâtiments  situés  commune 

d  dont  la  cession  a  été  reconnue  nécessaire  pour  Touvcr- 

turc  du   chemin  sus  désigné,    moyennant  la   somme  de 
avec  intérêts  à  raison  de     0/0  l'an  ; 

Vu  ,  en  date  du  19    ,    qui  porte  approbation  du 

règlement  de  celte  indemnité  ; 

Vu  le  décompte  ci-après  : 

Principal  de  l'indemnil  é 

Intérêts  du  19..  au 

19..,  ci 

Total 


^  En  chef  pour  les  chemins  de  grande  communication  et  d'in- 
térêt commun,  cantonal  pour  les  chemins  vicinaux  ordinaires. 

-  S'il  s'agit  de  chemins  de  grande  communicalion  ou  d*intérél 
commun,  préfet  du  département  d  ou  sous-préfet  de  l'ar- 

rondissement d  ;  s'il  s'agit  de  chemins  vicinaux  ordinaires, 

maire  de  la  commune  d 


COMPTAmUTÉ    DE    l'aGENT   VOYER    CANTONAL        405 

Corlific  qu'il  peut  être  pavé  à  M.  sur  '  la  somme 

de 

Fait  à      .         ,  le  19     . 

Vu  et  vérifié  par  Varient  voyer  en  chef^  L'mjenl  voyer- 

Yu  par  le  ^ 

A  ,  le  19    . 

Le  PROCÈS- VEiiBAi.  DE  RKCEPTioN  PROVISOIRE  incUquc  le  chemin^ 
où  ont  été  exécutés  les  travaux  à  recevoir. 

Il  rappelle  la  date  de  radjudication,  celle  de  son  approbation, 
les  nom,  prénoms  et  demeure  de  Tentrepreneur. 

Le  texte  du  procès-verbal  est  le  suivant  : 

L'an  mil  neuf  cent  ,  le        du  mois  de  ; 

Nous,   soussigné,  a^ent  voyer ^  ,   en^  de  l'entre- 

preneur dûment  appelé. 

Nous  sommes  transporté  dans  1        commune  de  *   pour 

examiner  et  vérifier  "  les  travaux  exécutés  par  M. 

entrepreneur. 

Nous  avons  reconnu  que  ces  travaux  sont  terminés,  et  qu'ils 
peuvent  être  reçus  provisoirement  (a). 

En  foi  de  quoi  nous  avons  dressé  le  présent  procès-verbal  de 
réception  provisoire  dont  une  expédition  certifiée  a  été  remise 
h  M.  entrepreneur. 

A  les  jour,  mois  et  an  susdits. 

Le  maire ^^  L'agent  voyer '"*  L'entrepreneur^ 

Les  conseillers  municipaux  (pour  les  chemins  vicinaux  ordi- 
naires). 

Vérifié  et  proposé  par  l'agent  voycr  en  chef,  soussigné. 

Vu  et  approuvé  par  le  préfet  (pour  les  chemins  de  grande  com- 
munication et  d'intérêt  commun). 


î  Pour  les  chemins  de  grande  communication  et  d'intérêt  com- 
mun^ sur  le  crédit  ouvert  au  chap.  ,  art.  du  budget  de  l'exer- 
cice 19  ;  pour  les  chemins  vicinaux  ordinaires^  sur  les  crédits  de 
l'exercice  19    . 

*  Pour  les  chemins  vicinaux  ordinaires. 

'  Préfet  pour  les  chemins  de  gran<le  communication  ef  d'intérêt 
commun,  maire  pour  les  chemins  vicinaux  ordinaires. 

*  Chemin  do  grande  communiralion  ou  d'intérêt  commun  on 
vicinal  ordinaire. 

''  En  chef^  assisté  de  M.  l'agent  voyer  cantonal  d  ,  pour  les 

chemins  de  grandecommunicationel  d'intérêt  commun  ;  cantonal^ 
pour  les  chemins  vicinaux  ordinaires. 

'•  Présence  ou  en  l'absence. 

'  S'il  s'agit  de  chemins  vicinaux  ordinaires,  avec  M.  le  maire. 

^  Pour  le^  chemins  virinaux  ordinaires. 


^ 
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(a)  Pour  le  procbs-yrrbal  db  réception  DitKLNiTxvB,  cet  alinéa  est 
remplacé  par  le  suivant  : 

Nous  avons  reconnu   que  ces  ^  satisfont  aux  conditions 

du  devise  qu'ils  peuvent  ôtre  reçus  définitivement. 

Le  DI^COMPTR  GÉNf'RAL  ET  DÉFINITIF  DES  OUVRAGES  EXÉCUTÉS  présente 

un  tableau  de  7  colonnes  qui  est,  moins  la  colonne  1,  la  repro- 
duction de  la  situation  mensuelle. 

Dans  cet  état,  on  groupe  les  dépenses  par  nature  d*ouvrages: 
Terrassements;  chaussées,  caniveaux  et  cassis  :  Ouvrages  if  art  y  et, 
pour  chaque  nature  d'ouvrages,  on  suit  autant  que  possible  Tordre 
de  Texécution. 

Du  total  des  travaux,  on  déduit  le  rabais,  et  on  obtient  le  mon- 
tant des  dépenses. 

Le  décompte  général  et  déHnitif  est  dressé  et  certifié  par  l'agent 
voyer  cantonal;  il  est  accepté  par  l'entrepreneur;  il  est  vérifié  et 
proposé  par  l'agent  voyer  en  chef,  et  approuvé  :  par  le  préfet^ 
pour  les  chemins  de  grande  communication  et  d'intérêt  commun, 
et  par  le  maire,  pour  les  chemins  vicinaux  ordinaires. 

Toutes  les  dépenses  constatées  par  Tagent  voyer  cantonal 
sont  reportées,  Ruivaat  Tordre  chronologique,  dans  un 
registre  désigné  sous  le  nom  de  Livré  de  comptabilité  de 
Vagent  voyer  cantonal. 

Ce  livre  est  composé  de  deux  parties  '.  La  première  con- 


ï  Pour  l'entretien  :  fournitures  et  travaux;  pour  la  construc- 
lion  :  travaux. 

8  Pour  Ventretien  :  et  ;  pour  In  consttniclion  :  qu'ils  «ont  en  bon 
état  (i  entretien  et,  le  délai  de  garantie  étant  expiré. 

3  L'instruction  de  1871  subdivisait,  le  cas  échéant,  chacune  des 
parties  en  réseau  subventionnt'  ou  en  réseau  non  subventionné. 

L'instruction  précitée  subdivisait  la  première  partie  en  deux 
autres  :  la  première  comportant  les  chemins  de  grande  communi- 
cation, la  deuxième  ceux  d'intérêt  commun. 

Le  règlement  de  187i  prescrivait  de  tenir  l'une  et  l'autre  par- 
ties en  ouvrant  pour  chaque  chemin  ou  commune  un  compte 
dans  lequel  était  inscrit,  en  trois  divisions  séparées  (entretien, 
grosses  réparations,  travaux  neufs),  le  montant  total  des  dépenses 
faites,  avec  désignation  des  pièces  sur  lesquelles  elles  étaient 
relevées,  et  en  distinguant  dans  chacune  de  ces  divisions  les 
entreprises  et  les  régies.  En  outre,  les  indemnités  de  terrains,  les 
dommages,  les  dépenses  diverses  et  le  salaire  des  cantonniers  fai- 
salent  l'objet,  in  fine,  de  divisions  spéciales. 

Lorsqu'on  adopte  cette  méthode,  la  deuxième  partie  comporte 
pour  chaque  commune  un  compte  récapitulatif  des  certificats  de 
payement  et  des  mandats  délivrés. 
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cerne  les  chemins  de  grande  communication  et  dMntérêt 
commun,  et  la  deuxième  les  chemins  vicinaux  ordinaires. 

lia  première  partie  du  livre  comprend  : 

1°  Le  répertoire  des  chemins  formant  table  des  matières; 

Le  répertoire  porte  comme  titre,  au  recto  de  la  page  :  Première 
partie.—  Chemins  de  grande  communication  et  d'intérêt  commun. 
Ces  indications  sont  reproduites  au  verso,  puis  vient  ensuite,  sous 
le  mot  répertoire^  un  tableau  divisant  la  page  en  deux  :  chemins  de 
grande  communication,  à  gauche,  et  chemins  d'intérêt  commun, 
à  droite.  Pour  chaque  catégorie  de  chemhis,  le  tableau  présente 
deux  colonnes  :  1**  numéros  et  désignation  des  chemins;  2"  pages. 

2°  Pour  chaque  chemin  :  $urla  page  de  gauche,  un  compte 
ouvert  détaillé  des  ressources  de  toute  nature  à  employer, 
faisant  ressortir  le  montant  des  ressources  en  argent;. swr  la 
page  de  droite,  un  compte  ouvert,  d'abord  des  dépenses  faites 
pour  Tentretien,  la  construction  (en  distinguant  les  entre- 
prises et  les  régies)  et  les  frais  généraux,  ensuite  des 
dépenses  payées  (nature  et  argent). 

La  partie  des  comptes  ouverts  porte  en  sous-titre  :  Ressources, 
Crédits.  Dépenses  faites  et  Dépenses  payées. 

Nota.  —  L'entretien  comprend,  outre  les  dépenses  ordinaires  : 
!•  les  rechargements;  2*  les  réparations  diverses  ou  la  restaura- 
tion des  chemins  et  des  ouvrages  d'art. 

La  construction  comprend  :  !•  les  dépenses  de  premier  établis^ 
sèment  complet  ou  partiel  qui  restent  à  faire  ;  2*  la  reconstruction 
des  parties  de  chemins  détruites  accidentellement  par  cas  de  force 
majeure  ;  .3*  Félargissement  des  ponts  ;  4°  la  reconstruction  des 
ouvrages  d'art  arrivés  à  la  limite  de  leur  durée. 

Les  terrains  cédés  gratuitement  doivent  être  l'objet  d'une  esti- 
mation et  d'une  inscription,  en  ressources  et  en  dépenses,  au  mo- 
ment de  leur  incorporation  au  chemin. 

En  ce  qui  concerne  les  chemins  dépassant  les  limites  de  sa  cir- 
conscription, l'agent  voyer  cantonal  inscrit  seulement  les  res- 
sources, les  crédits  de  la  sous-répartition  et  les  dépenses  propres 
à  son  service.  Il  reçoit  de  l'agent  voyer  en  chef,  pour  chaque  ligne 
vicinale,  notification  de  la  provenance,  de  la  nature  et  du  mon- 
tant de  chacune  des  ressources  ainsi  que  de  la  nature  et  du 
montant  de  chacun  des  crédits  afférents  à  sa  circonscription. 

Après  avoir  arrêté  les  indications  qui  suivent  les  totaux  au 
31  mars  (fin  d'exercice)^  l'agent  voyer  cantonal  doit  comparer  et 
tenir  en  concordance  cette  partie  de  son  livre  avec  le  livre  de 
Tagent  voyer  en  chef. 

(Les  dépenses  faites  dans  le  cours  d'un  trimestre  appartiennent 
à  ce  trimestre.) 
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Le  tableau  de  33  colonnes  est  divisé  en  2  parties  :  Ressources 
(col.  1  à  14)  ;  Dépenses  (col.  15  à  33). 

Col.   1  à  12.  —  Ressources  :  .  .      j 

Col.  1.  —  Dates  des  titres  ou  de  la  réception  des 
notifications  ; 
2.  —  Détail  des  ressources  ; 
3  îi  7.  __  Communales  : 
3  à  5.  —  Ordinaires  : 

Col.  3.  —  Revenus  et  produits  divers 
ordinaires  ; 

4.  :—  Prestations; 

5.  —  Centimes  spéciaux  ; 

6  et  1.   —  Extraordinaires  : 

Col.  6-  —  Centimes  extraor- 
dinaires; 
.    7.  —  Emprunts,    pro- 
duits divers  ex- 
traordinaires ; 
Pt  9.  _  Provenant  des  particuliers  : 

Col.  8.  —  Subventions   industrielles  ; 
9.  —  Souscriptions; 
10  et  11.  —  Subventions  : 

Col.  10.  —  Du  département  ; 
11.  —  De  l'État; 
12.  —  Total.  —  Nature  et  argent  (Col.  3  à  li); 

13.  —  Ressources  en  argent  ; 

14.  —  Observations  ; 

15  n  30.  —  Dépenses  faites  : 

Col.  13.  —  Numéros  du  carnet  de  l'agent  voyer 
cantonal  ; 

16.  —  Dates  des  pièces,  des  visas  et  des  man- 

dats de  payement  ; 

17.  —  Objet  des  dépenses; 
18  à  22.  —  Entrelien  : 

Col.  18.  —  Cantonniers    et    auxi- 
liaires. —  Argent.  — 
Crédit: 
19  et  20.  —  Entreprises  : 
21  et  22.  —  Régie  : 

Col.   19  et  21.  —  Nature.— 

Crédit  ; 
Col.  20  et  22.  — Argent.— 

Crédit  ; 
23  à  28.  —  Construclion  : 

Col.  23  et  24.  —  Entreprises: 
2.J  et  26.  —  Régie  : 
27  et  28.  —  Terrains  et  dom- 
mages : 
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Col.  23,  23,  27.  —  Nature.  — 

Crédit  : 
Col.  24,  26,  28.  —  Argent.  — 

Crédit  ; 
Col.  29.  —  Frais  généraux   (personnel,  outillage, 
secours,  etc.'.  —  Crédit  ; 
30.  —  Total.  —  Naturo  cl  argent  (col.  18  à  29). 
Col.  31  à  33.  —  Dépenses  payées  : 
Col.   31.  --  Nature; 

32.  —  Argent; 

33.  —  Total. 

Nota.  —  En  ce  qui  concerne  les  entreprises  et  les  régies,  les 
crédits  en  nature  se  trouvent  naturellement  diminués  et  les  cré- 
dits en  argent  augmentés  d'une  somme  égale  au  montant  des  res- 
sources en  nature  devenues  exigibles  en  argent  à  défaut  (Vexé- 
cuti  on. 

D'autre  part,  lorsque  les  entrepreneurs  exéculent  des  travaux  de 
construction  imputés  sur  les  sommes  à  valoir,  les  crédits  en 
argent  des  entreprises  sont  augmentés  et  ceux  des  régies  (sommes 
à  valoir)  diminués  du  montant  de  ces  imputations. 

La  deuxième  partie  du  livre  comprend  : 

i^  Le  répertoire  des  communes  formant  table  des  matières; 

Le  répertoire  porte  comme  titre,  au  recto  de  la  page  :  2*  partie. 
—  Chemins  vicinaux  ordinaires.  Ces  indications  sont  reproduites 
au  verso,  puis  vient  ensuite,  après  le  mot  répertoire^  un  tableau 
divisant  la  page  en  deux;  chaque  division  présente  les  deux  co- 
lonnes suivantes  :  1*  communes  ;  2*  pages. 

Dans  ce  tableau,  les  communes  composant  le  .service  cantonal 
sont  numérotées  et  inscrites,  par  canton,  dans  Tordre  alphabé- 
tique. 

2*  Pour  chaque  commune,  un  compte  ouvert  semblable  à 
celui  des  chemins  de  grande  communication  et  d'intérrt 
commun. 

Le  compte,  ouvert  pour  chaque  commune,  est  analogue  à  celui 
des  chemins  de  grand;  communication  et  d'intérêt  commun. 

Le  tableau  comproua  toutefois  34  colonnes  au  lieu  de  33.  Les 
14  colonnes  affectées  aux  ressources  sont  les  mêmes  que  celles  du 
tableau  précédent;  les  dépenses  sont  indiquées  dans  les  colonnes  15 
à  34;  la  colonne  15  et  les  colonnes  18  k  34  .sont  semblables  aux 
colonnes  15  et  11  à  33  ci-dessus,  la  colonne  IC  est  destinée  A  rece- 
voir les  «  numéros  dos  chemins  ». 

Observations.  —  Le   montant   des   ressources  totales  nettes  à 


n 
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employer  (nature  et  argent)  acrusé  par  ce  compte,  diminué  du 
montant  :  !•  des  plus-values  sur  ressources  employées  en  nature: 
2*  des  cessions  gratuites  de  terrains,  et  augmenté  du  montant  : 
!•  des  moins-vaiues  sur  ressources  employées  en  nature  :  2*  des 
contingents  et  offres  dus  aux  lignes  vicinales,  doit  être  égal  au 
total  des  ressources  nettes  qui  ressort  du  livre  de  détail  spécial  du 
receveur  municipal. 

Le  montant  des  dépenses  payées  (nature- et  argent)  accusé  par 
ce  compte,  augmenté  du  montant  :  1*  des  moins-values  sur  res- 
sources employées  en  nature  ;  2*  des  contingents  et  offres  attri- 
bués aux  lignes  vicinales,  et  diminué  du  montant  :  1*  des  plus- 
values  sur  ressources  employées  en  nature  ;  2*  des  cessions 
gratuites  de  terrains,  doit  également  être  pareil  au  total  des  dé- 
penses payées  et  des  ressources  employées  en  nature  qui  ressort 
du  compte  précité  du  receveur  municipal. 

Les  deux  nota  du  compte  précédent  sont  également  repro- 
duits ici. 

Deux  comptes  spéciaux  pour  ordre  de  remploi  des  res- 
sources en  nature,  Tun  applicable  aux  chemins  de  grande 
communication  et  (fintérêt  commun,  Tautre  applicable  aux 
chemins  vicinaux  de  toute  catégorie,  sont  en  outre  établis 
à  la  fin  du  livre  de  comptabilité. 

Compte  spécial  pour  ordre  de  remploi  des  ressources  en  nature  : 
1*  Chemins  de  grande  communication  et  d'intérêt  commua  : 
Tableau  de  9  colonnes  : 

(40I.  1.  —  Numéros  et  désignation  des  chemins; 

2.  —  Communes  ; 

3.  —  Montant  des  ressources  en  nature  affectées  aux  che- 

mins; 

4.  —  Montant    (d'après  les   étits   d'indication}   des    cotes 

acquittées  en  nature; 
.*).  —  Montant  (les  cotes  à  recouvrer  en  argent; 

6.  —  Valeur  des  travaux  effectués,  estimés  d'après  les  prix 

des  entreprises  ou,  à  défaut,  d'après  les  prix  cou- 
rants du  pays  ; 

7.  —  Plus-values  (col.  6  —  col.  4)  ; 

8.  —  Mniris-vnluos  (col.  4  —  col.  6)  ; 

9.  —  Observations. 

Dans  ce  tableau,  on  indique  :  les  prestations  (par  chemin)  ;  —  la 
récapitulation  des  prestations;  —  les  subventions  industrielles;  — 
les  souscriptions  particulières  'journées,  travaux  et  matériaux)  ;  — 
la  récapitulation  des  ressources  employées  en  nature. 


r»»^^ 
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2*  Chemins  vicinaux  de  toute  catégorie  : 
Tableau  de  3i  colonnes  : 

Col.   i.  —  Numéros  du  carnet  de  l'agent  vo3'er  cantonal; 

2.  —  Communes; 

3.  —  Désignation  des  chemins  ; 

4  à  8.  —  Répartition  du  montant  des  rôles  (ou  des  tiires) 
entre  les  chemins  : 
Col.  4.  —  De  grande  communication  ; 
3.  —  D'intérêt  commun; 

6.  —  Vicinaux  et  ordinaires  ; 

7.  -  Ruraux  (loi  du  21  juillet  1870)  '  : 

8.  —  Total  par  catégorie  de  chemins  ; 

9.  —  Montant  par  catégorie  de  chemins  des  ressources  en 

nature  applicables  à  la  vicinalité  ; 
!0  à  16.  —  Montant  des  cotes  acquittées  en  nature  d'après 
le  tarif  fixé  par  le  conseil  général  (ou  d'après 
les  titres)  : 
Col.  10  à  12.  —  A  la  journée  : 
13  à  15.  —  A  la  tâche  : 

Col.  10,  13.  —  Grande  communica- 
tion; 

11,  14.  —  Intérêt  commun  ; 

12,  15.  —  Chemins  vicinaux  or- 

dinaires ; 

16.  —  Total, 
n  h  20.  —  Montant  des  cotes  à  recouvrer  en  argent  : 
Col.   n.  —  Grande  communication  ; 

18.  —  Intérêt  commun  ; 

19.  —  Chemins  vicinaux  ordinaires  ; 

20.  —  Total. 

21  à  27.  —  Valeur  des  travaux  effectués,  estimés  d'après  les 
prix  des  entreprises  ou,  à  défaut,  d'après  les 
prix  courants  du  pays  : 
Col.   21  à  23.  —  A  la  journée  : 
24  à  26.  —  A  la  tâche  : 

Col.  21  et  24.  —  Grande  communi- 
cation : 

22  et  25.  —  Intérêt  commun  ; 

23  et  26.  —  Chemins  vicinaux 

ordinaires  ; 
27.  —  Total. 
28  à  31.  -—  Plus-values  : 


ï  En  ce  qui  concerne  les  prestation;^  régulièrement  affectées 
aux  chemins  ruraux,  dont  le  service  vicinal  ne  rend  pas  compte, 
les  colonnes  10  à  35  sont  laissées  en  blanc. 


■r^T^^^^W 
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Col.  28.  —  Grande  communication  (col.  21  ou  24 
—  col.  10  ou  13); 

29.  —  Intérêt  commun    (col.   22  ou    23    — 

col.  11  ou  14); 

30.  —  Chemins  vicinaux   ordinaires  (col.  23 

ou  26  —col.  12  ou  15); 
3!.  —  Total. 
Col.  32  à  3j.  —  Moins- values  : 

Col.  32.  —  Grande  communication  (col.  10  ou  13 
—  col.  21  ou  24)  ; 
33.  —  Intérêt  commun  (col.  11  ou  14  —  col.  22 

ou  25)  ; 
3i.  —  Chemins  vicinaux  ordinaires  (col.  12 

ou  15  —  col.  23  ou  26); 
35.  —  Total; 
36.  —  Observations  (Indication  sommaire  des  travaux  exé- 
cutés). 

Nota.  —  Aussitôt  après  le  règlement  des  prestations,  l'agent 
voyer  cantonal  doit  adresser  à  l'agent  voyer  en  chef  une  copie 
certifiée  de  chacun  de  ces  deux  comptes  depuis  le  titre  «  Récapi- 
tulation des  prestations  »  jusqu^à  la  (in  dudit  compte. 

Les  cessions  gratuites  de  terrains  ne  doivent  pas  figurer  dans 
le  compte. 

L'agent  voyer  cautonal  lient,  de  plus,  un  registre  des 
comptes  ouverts  pour  les  travaux  exécutés  par  entreprise. 

Chacun  de  ces  comptes  reçoit  toutes  les  indications  qui 
concernent  la  comptabilité  de  Tenlreprise;  il  fait  connaître 
la  situation,  les  autorisations  données,  les  crédits  ouverts, 
les  dépenses  faites,  les  certificats  et  les  mandats  délivrés. 

Le  registre  des  comptes  ouverts  pour  les  travaux  ejécutés  à 
l'entreprise  doit  former  :  pour  Tagent  voyer  cantonal,  1  volume; 
pour  l'agent  voyer  en  chef,  1  volume  par  arrondissement  (pour  les 
chemins  de  grande  communication  et  d'intérêt  commun),  1  Tolume 
pour  les  chemins  vicinaux  ordinaires. 

Chaque  volume  est  précédé  d'un  répertoire  :  la  page  de  gauche 
est  consacrée  aux  chemins  de  grande  communication,  celle  de 
droite  aux  chemins  d'intérêt  commun.  Le  tableau  du  répertoire 
présente  les  4  colonnes  suivantes,  qui  figurent  deux  fois  sur  chaque 
page  : 

Col.   i  et  2.  —  Numéros  et  désignation  des  chemins  ; 
3  et  4.  —  Pages  : 

Col.   3.  —  Entretien: 
4.  —  Construction. 
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Nota.  —  Les  numéros  des  pages  correspondaiit  aux  eulrepriscs 
solilées  sont  soulignés  à  Tencre  rouge. 

Le  tableau  des  comptes  ouverts  est  compose  de  11  colonnes, 
savoir  : 

Col.  1  à  3.  —  Dépenses   faites.  —  Constatations  successives  : 

situations  et  décomptes  : 
Col.  1.  —  Dates; 

2.  —  Numéros  ; 

3.  —  Montant  ; 

4  à  11.  —  Dépenses  payées  : 

Col.  4.  —  Dates  des  certificats  de  payement  et 
des  procès-verbaux  de  remise  de  tra- 
vaux ou  de  matériaux  ; 

5.  —  Numéros  des  acomptes  ; 

6.  —  Numéros  et  dates  des  mandats  de  paye- 

ment; 
7  à  9.  —  Entreprises  : 

Col.  7.  —  Nature  ; 

8.  —  Argent  ; 

9.  —  Total; 

10.  —  Régie.  —  Travaux  exécutés  au  compte 

de  l'entrepreneur  ; 

11.  — Total  des  dépenses  paj'ées  (col.  9  + col.  10). 

En  marge  du  tableau,  et  à  gauche,  on  inscrit  les  renseignements 
ci-après  : 

Détail  estimatif.  Montant  des  travaux  à  l'entreprise  •  ;  —  Rabais 
de  0/0  â  déduire  ;  —  Reste  ;  —  Somme  à  valoir  ;  —  Montant 
des  dépenses  autorisées';  —  Augmentation  autorisée  le  ...;  — 
Total. 

Délai  de  garantie;  ^  Retenue  de  garantie. 

Date  de  la  réception  provisoire;  —  Décompte  général  et-  défi- 
nitif.—Date  de  la  réception  définitive.  —  Date  du  certificat  délivré 
pour  le  remboursement  du  cautionnement. 

En  tète  de  chaque  compte,  on  indique  :  à  gauche,  la  nature  de 
l'entreprise  (Entretien  ou  Construction)  ;  à  droite,  le  nom  et  le 
domicile  de  l'entrepreneur. 

Pour  les  chemins  vicinaux  ordinaires,  le  tableau  est  le  môme 
que  précédemment  ;  il- reçoit  les  mômes  renseignements. 

Le  répertoire  comporte  un  tableau  de  3  colonnes,  savoir  : 

Communes  ; 

Pages  :  entretien  ;  —  construction. 

Nota.  —  Les  numéros  des  pages  correspondant  aux  entreprises 
soldées  doivent  être  soulignés  à  l'encre  rouge. 
Les  communes  sont  inscrites  par  circonscription  cantonale. 


*  Ajouter,  s'il  y  a  lieu,  pour  une  année. 
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A  la  fin  de  chaque  mois,  Tagent  voyer  cantonal  transmet, 
s'il  y  a  lieu,  à  Tagent  voyer  en  chef,  pour  les  chemins  de 
grande  communication  et  d'intérêt  commun  et  pour  les  che- 
mins vicinaux  ordinaires,  les  pièces  de  dépenses  énu- 
mérées  précédemment,  les  actes  de  vente  et  d'échange,  les 
actes  de  cession  et  d'échange  gratuits  des  terrains,  les  actes 
d'aliénation  des  délaissés,  les  états  d'indication  des  res- 
sources en  nature  employées  à  la  journée  et  à  la  lâche,  eulin 
les  procès-verbaux  estimatifs  de  remise  de  travaux,  appro- 
visionnements ou  matériaux  aux  entrepreneurs. 

L'agent  voyer  cantonal  dresse,  en  outre,  au  commencement 
de  chaque  mois,  pour  les  chemins  de  grande  communication 
et  d'intérêt  commun  :  1°  le  décompte  mensuel  des  sommes 
dues  à  tous  les  cantonniers;  2°  l'état  récapitulatif  des  rôles 
de  journées  d'ouvriers,  des  mémoires  et  des  quittances  ; 
3®  les  propositions  de  payement  en  faveur  des  entrepreneurs. 

En  ce  qui  concerne  les  chemins  vicinaux  ordinaires,  il 
adresse  à  l'agent  voyer  en  chef  les  pièces  comptables;  celui-ci 
les  vise  et  les  renvoie  à  l'agent  voyer  cantonal,  qui  les  transmet 
au  maire  pour  le  mandatement. 

Chaque  envoi  de  pièces  de  comptabilité  fait  par  l'agent 
voyer  cantonal  est  accompagné  d'un  bordereau  à  la  suite 
duquel  il  est  fait  mention  des  terrains  dont  la  prise  de  pos- 
session a  eu  lieu  dans  le  courant  du  mois,  mais  dont  le 
règlement  n'a  pu  encore  être  effectué. 

Le  bordereau  des  pièces  adressées  à  M.  Tagent  voyer  en  chef 
comporte,  au  recto,  un  tableau  de  5  colonnes  : 

Col.  1.  —  Numéros  des  chemins; 

2.  —  Communes  ; 

3.  —  Numéros  du  carnet; 

4.  —  Désignation  des  pièces  adressées; 

5.  ~  Emargement  pour  réception  et  observations  de  l'agent 

voyer  en  chef. 

Les  inscriptions  sont  faites  sous  les  rubriques  ci-après  :  che- 
mins de  grande  communication;  chemins  d'intérêt  commun;  che- 
mins vicinaux  ordinaires. 

Au  verso  du  bordereau  figure  ïétat  des  terrains  occupés  dans 
le  courant  du  moi.y,  mais  dont  le  règlement  n'a  pu  être  effectue'. 
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Tableau  de  11  colonnes  : 

Col.  1  à  11.  —  Indemnités  de  terrains  : 

Col.  1.  —  Numéros  des  chemins; 

2.  —  Désignalion  des  communes  ; 

3.  —  Numéros  du  carnet  : 

4  et  5.  —  Indications  cadastrales  : 
Col.  4.  —  Sections; 
5.  —  Numéros  ; 

6.  —  Noms,  prénoms   et  domiciles  des  pro- 

priétaires ; 

7.  —  Contenance  des  parcelles  occupées  ; 
8  et  9.  —  Montant  de  Tindemnité  offerte  : 

Col.  8.  —  Prix  de  l'are  ; 
9.  —  Total  ; 
10.  —  Date  de  Toccupation  des  terrains; 
H.  —  Observations. 

Les  réceptions  des  matériaux  d'entretien  sont  constatées 
sur  une  formule  et  font  connaître  les  quantités  de  maté- 
riaux reçus.    . 

Les  procès- verbaux  de  réception  provisoire,  pour  les  tra- 
vaux de  construction,  et  de  réception  définitive,  pour  les  tra- 
vaux de  construction  et  d'entretien,  sont  dressés  sur  les 
modèles  en  usage.  Les  procès-verbaux  de  réception  défini- 
tive sont  accompagnés  du  décompte  général  et  définitif 
des  travaux  exécutés. 

Tous  les  procès-verbaux  de  réception  relatifs  aux  chemins 
de  grande  communication  et  d'intérêt  commun  sont  immé- 
diatement transmis  à  l'agent  voyer  en  chef. 

Les  procès- verbaux  qui  concernent  les  chemins  vicinaux 
ordinaires  sont  soumis  au  visa  du  chef  de  service  et  ensuite 
conservés  par  l'agent  voyer  cantonal,  à  l'exception  de  ceux 
qui  doivent  être  joints  à  l'appui  des  payements. 

Les  réceptions  sont  mentionnées  avec  leur  date  au  carnet 
d'attachements. 

Les  retenues  opérées  pour  la  retraite  sur  le  salaire  des 
cantonniers  employés  sur  les  chemins  de  grande  communi- 
cation et  d'intérêt  commun  sont  versées,  à  la  lin  de  chaque 
semestre,  soit  à  la  caisse  nationale  des  retraites  pour  la 
vieillesse,  soit  à  la  caisse  d'épargne,  soit  à  une  caisse  de  se- 
cours par  un  intermédiaire  désigné  par  l'agent  voyer  en  chef. 
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Les  retenues  opérées  pour  le  même  objet  sur  le  salaire 
des  cantonniers  employés  sur  les  chemins  vicinaux  ordi- 
naires sont  versées,  à  la  fin  de  chaque  semestre,  par  un 
intermédiaire  désigné  par  le  maire. 

Les  intermédiaires  sont  constitués  dépositaires  des  livrets 
et  tiennent  registre  desdites  retenues  et  vei-sements. 

A  la  fin  de  chaque  trimestre,  Tagent  voyer  cantonal 
adresse  à  Fagent  voyer  en  chef  le  relevé  par  chemin  ou 
partie  de  chemin,  pour  les  chemins  de  grande  communica- 
tion et  d'intérêt  commun  dont  il  est  chargé,  et  par  com- 
mune, pour  les  chemins  vicinaux  ordinaires,  des  totaux 
trimestriels  des  comptes  ouverts  à  son  livre  de  comptabilité. 

Cet  état  porte  sur  la  page  de  titre  les  indicalioQS  suivantes  : 

CliemiDs  vicinaux  de  toute  catégorie  ; 
*  Ressources.  —  Crédits.  —  Dépenses  faites  et  dépenses  payées  : 

Relevé  des  totaux  trimestriels  des  comptes  ouverts  au  livre  de 
comptabilité  de  l'agent  voyer  cantonal  ; 

Exercice..  1",  2%  3*  ou  4*  trimestre  ou  trimestre  supplémen- 
taire {fin  (l'exercice). 

Nota,  —  Ce  relevé  est  produit  'ô  jours  après  Tcxpiration  de 
chaque  trimestre. 

A  l'intérieur,  surles  deux  pages,  un  tableau  de  32  colonnes,  savoir  : 

Col.   1.  —  Désignation  des  lignes  vicinales,  des  circonscriptions 
cantonales,  et  des  communes  ; 
2  à  11.  —  Ressources  : 

Col.  2  à  6.  —  Communales; 
2  à  4.  —  Ordinaires  ; 
5  et  6.  —  Extraordinaires; 

Col.  2.  —  Revenus  et  produits  divers 
ordinaires  ; 

3.  —  Prestations; 

4.  —  Centimes  spéciaux  ; 

5.  —  Centimes  extraordinaires  ; 
0.  —  Emprunts,  produits  divci^ 

extraordinaire?  ; 
7  cl  8.  —  Provenant  des  particuliers  : 

Col.  7.  —  Subventions  industrielles  : 
8.  —  Souscriptions  ; 
0  et  10.  —  Subventions  : 

Col.  9.  —  Du  département: 
10.  —  De  rÉtat; 
n .  —  Total.  —  Nature  et  argent  (col.  2  à  10)  : 
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Col.  12.  —  Ressources  en  argent  {Report  coinpris); 
i3  à  15.  —  Crédits  ouverts  : 
CoL   13.  —  Nature; 

14.  —  Argent; 

15.  —  Total  ; 
16  à  28.  —  Dépenses  faites  : 

Col.  1G  à  20.  —  Entretien  : 

Col.  in.  —  Cantonniers     et     auxi- 
liaires ; 
n  et  18.  —  Entreprises  : 

Col.   17.  —  xNature; 
18.  —  Argent; 
19  ^  20.  —  Régie  : 

Col.  19.  —  Nature; 

20.  —  Argent  ; 
21  à  26.  —  Construction  : 

Col.  21  et  22.  —  Entreprises  : 

Col.  21.  —  Nature; 
22.  —  Argent; 
23  et  24.  —  Régie  :. 

Col.   23.  —  Nature: 
24.  —  Argent; 
25  et  26.  —  Terrains    et    dora- 
mages  : 
Col.  23.  —  Nature  .    — 
Cessions  gra- 
tuites; 
26.  —  Argent; 

27.  —  Frais  généraux.  —   Per- 

sonnel^   outillage  y     se- 
cours^ etc.  ; 

28.  —  Total.  —  Nature  et  argent 

{Beport  compris)  (col.  16 

u  27). 
29  à  31 .  —  Dépenses  paj-ées  : 

Col.   29.  —  Nature; 

30.  —  Argent  : 

31.  -  Total: 
32.  —  Observations. 

Dans  cet  état,  on  inscrit  d'abord  les  chemins  de  grande  com- 
munication, ceux  d'intérêt  commun,  enfin  les  chemins  vicinaux 
ordinaires. 

On  fait  la  récapitulation  pour  les  chemins  de  grande  communi- 
cation, puis  pour  les  chemins  d'intérêt  commun  :  on  totalise  ;  on 
ajoute  les  chemins  vicinaux  ordinaires,  et  on  obtient  les  totaux 
pour  le  service  cantonal. 

Nota.  —  La  colonne  d'observations  contient,  pour  chaque  che- 
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min  et  pour  chaque  commune,  les  indications  ci-après  :  sur  le 
relevé  des  1",  2%  3'  et  4*  trimestres  :  Report  :  Ressources...,  Dé- 
penses...; —  sur  le  relevé  du  trimestre  complémentaire  (fin  d'exer- 
cice) :  A  reporter  :  Ressources...,  Dépenses... 

A  la  clôture  de  rexercice  il  dresse,  pour  les  chemius  vicinaux 
de  toute  catégorie,  un  compte  rendu  composé  de  quatre  états 
résumant,  par  chemin  ou  partie  de  chemin  pour  les  chemins  de 
grande  communication  et  d'intérêt  commun  dont  il  est  chargé, 
et  par  commune  pour  les  chemins  vicinaux  ordinaires  : 

1*  Les  ressources  et  les  dépenses  de  Texercice  ; 

Cet  état  porte  en  titre:  Compte  rendu  annuel.  —  Etal  «•  1.  — 
Chemins  vicinaux  de  toute  catégorie.  —  Etal  des  res.wurces  nettes 
et  des  dépenses  de  Vexercice  19... 

Nota.  —  Les  cessions  gratuites  de  terrains  doivent  figurer  dans  la 
colonne  32  du  présent  état.  Sous  le  total,  on  fait  ressortir  la  dé- 
pense pour  travaux  et  pour  terrains. 

Tableau  de  36  colonnes  : 

Col.  1.  —  Désignation  des  lignes  vicinales  et  des  communes,  ou 
des  circonscriptions  cantonales; 
2  et  3.  —  Report  des  années  antérieures  : 
Col.  2.  —  Réductions  admises; 
3.  —  Reliquat  net  ; 
4  à  13.  —  Ressources  nettes  propres  à  rexercice  : 

Col.  4  à  8.  —  Communales  :  (4  à  6,  ordinaires);  — 

(7  et  8,  extraordinaires)  ; 
Coi.  i.  —  Revenus  et  produits  divers 
extraordinaires  ; 
5.  —  Prestations  ; 
G.  —  Centimes  spéciaux  ; 

7.  —  Centimes  extraordinaires; 

8.  —  Emprunts,   produits    divers 

extraordinaires; 
9  et  10.  —  Provenant  des  particuliers  : 

Col.  9.  —  Subventions  industrielles 
10.-7  Souscriptions; 
11  et  12.  —  Subventions  : 

Col.  11.  —  Du  département  ; 
12.  —  Del'Ktat; 
13.  —  Total.  —  Nature  et  argent  (col.  4  à  12)  ; 
14  è  16.  —  Ressources  totales  à  employer  (col.  3  -f  13)  : 
Col.   \  i.  —  Nature  ; 

15.  —  Argent; 

16.  -  Total; 
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Col.  17.  —  Report  des  années  antérieures.  —  Dépenses  impayées; 
18  à  30.  —  Dépenses  faites,  propres  à  l'exercice  : 
Col.   18  à  22.  —  Entretien  : 

Col.  18.  —  Cantonniers  et  auxiliaires; 
19  et  20.  —  Entreprises  : 

Col.   19.  —  Nature; 
20.  —  Argent  ; 
21  et  22.  —  Régie  : 

.Col.   21.  —  Nature; 
22.  —  Argent; 
23  à  26.  —  Construction  : 

Col.  23  et  24.  ~  Entreprises  : 

Col.  23.  —  Nature; 
24.  —  Argent; 
2i  et  26.  —  Régie  : 

Col.   25.  —  Nature  ; 
26.  —  Argent; 
27  et  28.  —  Terrains  et  dommages  : 

Cul.   27.  —  Nature.  —  Cessions  gratuites; 
28.  —  Argent; 

29.  — FvfiisgénéT&ux:  Personnel, ou fillaye^etc^; 

30.  —  Total.  —  Nature  et  argent  (col.  18  à  29); 
31.  —  Dépenses  totales  à  payer  (col.  17  -f  30)  ; 

32  à  34.  —  Dépenses  payées  : 
Col.   32.  —  Nature; 

33.  —  Argent; 

34.  —  Total; 

35  et  36.  —  A  reporter  à  l'exercice  suivant  : 

Col.  33.  —  Reliquat  des  ressources  (col.  16  —  34); 
36.  —  Dépenses  impayées  (col.  31  —  34). 

Ce  tableau  sert  aux  écritures  de  l'agent  voyer  cantonal  et  à  celles 
de  l'agent  voyer  en  chef. 

Les  écritures  sont  toujours  classées  en  tenant  compte  des  caté- 
gories de  voies  vicinales  :  chemins  de  grande  communication,  che- 
mins d'intérêt  commun,  chemins  vicinaux  ordinaires. 

Puis,  sous  la  rubrique  «chemins  vicinaux  de  toute  catégorie  », 
l'agent  voyer  cantonal  fait  «  une  récapitulation  pour  la  circons- 
cription cantonale  »,  et  l'agent  voyer  en  chef  une  «  récapitulation 
pour  le  département  ».  Celte  dernière  récapitulation,  qui  comprend 
les  «  frais  généraux  (traitement,  frais  de  tournées,  etc.,  des  agents 
voyers  et  dépenses  diverses)  imputés  sur  crédits  inscrits  au  bud- 
get départemental  »,  est  adressée  au  ministre  de  l'intérieur. 

Dans  chaque  catégorie  de  chemins,  figure  aussi  la  rubrique 
suivante  :  «  Récapitulation  pour  ordre  des  décharges,  réductions 
et  non-valeurs  admises  pendant  l'exercice  et  déduites  des  res- 
sources ci-dessus,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  admission.  » 

Enfin,  l'état  se  termine  par  un  tableau  de  12  colonnes,  donnant 
le  «  détail  des  frais  généraux  >,  savoir  : 


-  "T 


4î0  COMPTABILITÉ    DES    CHEMINS   VICINAUX 

a)  Agent  vojxr  canlonal  : 

Col.  i.  —  Désignalioû  des  chemins  el  des  communes; 

2  à  12.  —  Dépenses  imputées  sur  les  ressources  des  che> 
niins  de  grande  communication  et  d'intérêt 
conmiun  ou  des  communes  : 
Col.  2.  —  Traitement,  frais  de  tournées,  etc.,  des 
agents  voyers  ; 

3.  -T-  Indemnités  diverses  accidentelles  aux 

agents    voyers  et  frais    accessoires 
d'études  ; 

4.  —  Locution  de  bureaux  ou  de  magasins: 

5.  —  Matériel  (mobilier,  machines,  outils,  ob- 

jets divers,  instruments,  insignes  des 
cantonniers,  ouvrages  techniques  el 
d  administration)  ; 
G.  —  Secoure  aux  anciens   cantonniers  et  à 
leurs  veuves  ; 

7.  —  Fournitures  de  bureaux  et  d'imprimés, 

chauffage  et  éclairage  ; 

8.  —  Timbre  des  mandats; 

9.  —  Recherche  de  matériaux; 

10.  —  Frais  de   rôles  et  remises   aux  comp- 

tables ; 

11.  —  En  blanc. 

12.  —  Total. 

h)  Agent  voyer  en  chef:  ^ 

Coi.  1.  —  Désignation  des  circonscriptions  cantonales; 
2  à  5.  —  Comme  col.  2  ù  5  ci-dessus  ; 
6.  —  Secours  aux  anciens  agents  et  à  leurs  veuves  ; 
T  à  11.  —  Comme  col.  6  à  10  ci-dessus; 
12.  —  Total. 

L'agent  voyer  en  chef,  après  avoir  totalisé  les  chiffres  des  cir- 
conscriptions cantonales,  ajoute  les  dépenses  pour  «  traitements, 
frais  de  tournées,  etc.,  des  agents  voyers  et  dépenses  diverses  im- 
putées sur  crédits  inscrits  au  budget  départemental  »:  on  totalise 
enfin  «pour  le  département  ». 

2°  L'état  d'avancenieal  des  chemins  ; 

Titre  de  cet  état  :  Comple  fendu  annuel.  —  Eialn*2.  —  Chemins 
vicinaux  de  loule  catégorie.  —  Etat  d'avancement  au  31  dé- 
cembre 19... 

Nota.  —  Pour  remplir  le  présent  état,  on  suit  Tordre  indiqué 
dans  le  modèle  précédent  (en  supprimant  les  récapitulations  pour 
ordre  des  décharges,  réductions  et  non-valeurs). 
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Tableau  de  25  colonnes  : 

Col.  1.  ^  Désignation  des  lignes  vicinales  et  des  communes, oii 
des  circonscriptions  cantonales; 
2  à  7.  —  Situation  au  31  décembre  19...  —  Longueurs  : 
2  à  i.  —  A  entretenir: 

Col.  2.  —  Complètement  achevées; 

3.  —  A  améliorer  ; 

4.  —  Totales  à  entretenir; 

5.  —  En  construction  (adjugées)  ; 

6.  —  En  lacune  ; 

7.  —  Total  des  chemins  (col.  4  -}-  î>  -\   6;* 

8  à  1*).  —  Modificalions  apportées  au  réseau  en    19...  par 
suite  do  classements,  dcclassemcnls,  classi- 
fications nouvelles,  etc.  : 
Col.   8  à  H.  —  Augmentations.    —  Longueur  des 

parties  qui,  avant  leur  adjonction 
au  réseau,  étaient: 
12  îi  15.  —  Diminutions.  —  Longueur  des  par- 
ties qui,  avant  leur  disparition 
du  réseau,  étaient  : 

8.  12.  —  Complètement  arbcvécs  ; 

9.  13.  —  A  améliorer; 

10,  M.  —  En  construction  (adjugées)  ; 
il,  15.  —  En  lacune  ; 
16.  à  20.  —  Travaux  effectués  en  19.  .  Longueurs  : 

Col.   16  à  19.  —  Amenées    à    Tetat   dafhèvement 

complet  : 
Col.   16.  —  Des  parties  à  améliorer; 

17.  —  Des  parties  en  construc- 

tion (adjugées)  ; 

18.  —  Des  parties  en  lacune  ; 

19.  —  Total  (col.  16  +  17+  18); 
20.  —  Des  parties  mises  en  construction  (ad- 
jugées) ; 

21  à  26.  —  Situation  au  31  décembre  19...  —  Longueurs  : 
Col.   21  à  23.  —  A  entretenir  : 

Col.  21.  —  Complètement  achevées. 
Col.  (2  +  8  +  19;— 12; 

22.  —  A  améliorer.  Col   (3  +  9) 

-(13  +  16); 

23.  —  Totales  à  entretenir.  Col 

(21  +22); 
2i.  —  En  construction  (adjugées)   Col.  (5  +10 
+  20)  -  14; 

25.  —  En  lacune.  Col.  (6  +  in  —  (i:;  +  18); 

26.  —  Totales  des  chemins  Col.  (23+  2i  +  25). 
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3^  Divers  renseignements  statistiques; 

Cet  état,  qui  est  dressé  comme  les  2  précédents,  porte  en  titre: 
Compte  rendu  annuel.  —  Etat  n*  3.  —  Chemins  vicinaux  de  toute 
catégorie.  —  Dépenses  d'achèvement  à  faire  et  renseignements  sta- 
tistiques au  31  décembre  19... 

Tableau  de  25  colonnes  : 

Col.   1.  —  Désignation  des  lignes  vicinales  et  des  communes,  ou 
des  circonscriptions  cantonales  ; 
2  à  5.  ^  Dépensesd'achèvementà  faire  au  31  décembre  19...: 
Col.  2.  —  Sur  les  parties  à  améliorer: 

3.  —    —  —       en  construction  (ad  jugées); 

4.  —    —  —       en  lacune  ; 

5.  —  Total  (col.  2  4  3  +  4)  ; 
6  à  13.  —  Prix  de  revient  : 

Col.  6  à  10.  —  De  l'entretien  pendant  Tannée  ; 
Col.  6.  —  Longueur  entretenue  ; 
7  à  9.  —  Dépenses  faites  : 

Col.  7.  —  Cantonniers  et 
auxiliaires; 

8.  —  Autres  dépen- 

ses; 

9.  —  Total    (col.    7 

+  8); 
10.  —  Prix  par  mètre  courant; 
11  à  13.  —  Des  constructions  terminées  depuis 
le  31  décembre  19...  : 
Col.  11.  —  Longueur  construite  ; 

12.  —  Dépenses  faites  en  cours 

d'exercice  ou  antérieu- 
rement sur  cette  lon- 
gueur (cessions  gratuites 
de  terrains  comprises); 

13.  —  Prix  par  métré  courant  ; 
14  et  15.  —  Nombre    de    cantonniers     employés  ^     (auxi- 
liaires non  compris)  : 

Col.  14.  —  Chefs  ; 

15.  —  Ordinaires  ; 
16  à  24.  ~  Ouvrage.s  d'art  : 

Col.  16  à  18.  —  Nombre  d'aqueducs  et  de  ponceaux 

au-dessous   de  5  mètres,  cons- 
truits: 
19  à  21.  —  Nombre  de  ponts  de  5   mètres  à 
15  mètres  d'ouverture,construits  : 


1  On   compte  un  cantonnier  chef  par  12  mois  et  un  canton- 
nier par  10  mois  de  travail  effectif. 
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Col.  22  à  24.  —  Nombre  de  ponts  au-dessus   de 

15  mètres,  construits  : 

16,  19,  22.  —  Au  31  décembre  19...  ; 

17,  20,  23.  —  En  19...  ; 

18,  —  Total.  —  (Col.  16  +  n)  ; 
21.—      —      —  (Col.  19  + 20); 
24.  -       _      —  (Col.  22  +  23)  ; 

Col.  25.  —  Observations. 

4<»  Le  compte  spécial  pour  ordre  de  l'emploi  des  ressources 
en  nature. 

Ce  compte  porte  en  titre  :  Compte  rendu  annuel.  —  État  n*  4.  — 
Chemins  vicinaux  de  toute  catégorie.  —  Compte  spécial^  pourordre^ 
de  remploi  des  ressources  ennature  de  Vannée  19... 

Tableau  de  34  colonnes  : 

Col.  1.  —  Désignation  des  lignes  vicinales  et  des  communes,  ou 
des  circonscriptions  cantonales  ; 
2  à  6.  —  Répartition  du  montant  des  rôles  (ou  des  titres) 
entre  les  chemins  : 
Col.  2.  —  De  grande  communication  ; 

3.  —  D'intérêt  commun  ; 

4.  —  Vicinaux  ordinaires  ; 

5.  —  Ruraux  (loi  du  21  juillet  1810); 

6.  —  Total  ; 

1.  —  Montant  des  ressources  en  nature  applicables  à  la 

vicinalilé  ; 
8  à  14.  —  Montant  des  cotes  acquittées  en  nature  d'après 
le  tarif  approuvé  par  le  conseil  général   (ou 
d'après  les  titres): 
Col.  8  à  10.  —  A  la  journée  : 
11  à  13.  —  A  la  tâche: 

8  et  ti.  —  Grande  communication; 

9  et  !2.  —  Intérêt  commun  ; 

10  et  13.  —  Chemins  vicinaux  ordinaires; 

14,  —  Total  ; 

15  à  18.  —  Montant  des  cotes  à  recouvrer  en  argent  : 
19  à  25.  —  Valeur  des  travaux  effectués  estimés  d'après  les 

prix  des  entreprises  ou,  à  défaut,  d'après  les 
prix  courants  du  pays  : 
Col.  19  à  21.  —  A  la  journée  : 
22  à  24.  —  A  la  tâche  : 

15,  19  et  22.  —  Grande  communication  ; 

16,  20  et  23.  —  Intérêt  commun  ; 

n,  21  et  24.  —  Chemins  vicinaux  ordinaires  ; 
18  et  25.  —  Total; 
26  à  29.  —  Plus-value  : 
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Col.   26.  —  Gronde    commun icaliun   (cul.    l'J    ou 
22  —  col.  8  ou  11); 
27.  —  Intérêt  commun  (col.  20  ou  23  —  col.  9 

ou  col.  12); 
2K.  —  Chemins  vicinaux   ordinaires  (col.  21 

ou  24  —col.  10  ou  13)  ; 
20.  —  Total  ; 
Col.  30  à  33.  —  Moins-valuc  : 

Col.   33.  —  Grande  communication  fcol.   8  ou  11 
—  col.  19  ou  22); 

31.  —  Intérêt  commun  (roi.  9  ou  12  —  col.  20 

ou  23)  ; 

32.  —  Chemins  vicinaux  ordinaires  (col.  10  ou 

13  — col.  21  ou  21); 

33.  —  Total  ; 
34.  —  Observations. 

Cet  état  est  rédigé  d'après  les  divisions  ci-après:  prestations; 
—  subventions  industrielles  ;  —  souscriptions  particulières  (jour- 
nées, travaux  et  matériaux)  ;  —  récapitulation  des  ressources 
employées  en  nature. 

Cette  dernière  «  récapitulation»  de  l'état  de  Tagcnt  voycr  en 
chef  est  seule  adressée  au  ministre  de  Tintérieur. 

Ces  élats  sont  adressés,  le  5  mai  au  plus  lard,  à  l'agent 
voycr  en  chef,  qui,  après  en  avoir  cerliOô  l'oxactilude  et  les 
avoir  fait  suivre  d'une  récapitulation,  les  fait  parvenir  au 
préfet,  pour  elre  soumis  au  conseil  général . 


CHAPITRE  V 


COMPTABILITÉ  DU   RÉGISSEUR  COMPTABLE 


Dans  le  cas  de  régie'  pour  le  compte  dun  enlrepreneur. 
le  régisseur  complable  tient  un  Journal  spécial  de  même 
forme  que  le  carnet  pour  les  faits  de  dépenses  relatifs  à  celte 
régie. 

L'agent  voycr  cantonal,  qu'il  soit  ou  non  régisseur  comp- 
table, doit  en  outre  inscrire  sur  son  carnet'^  les  travaux 
effectués  comme  s'ils  étaient  exécutés  par  renlreprcneur^. 

Dans  le  cas  de  régie  ordinaire,  avec  désignation  d'un  ré- 
gisseur comptable,  le  régisseur  lient  également  le  journal 
spécial  ci-dessus  prescrit. 

Les  avances  de  fonds  à  faire  à  un  régisseur  comptable  ont 
lieu  sur  sa  demande  formulée  sur  un  imprimé. 


1  Loi*sque  le  préfet  a  autorisé  des  travaux  en  régie  à  défaut 
d*entreprise,  ou  a  prescrit  des  travaux  en  régie  au  compte  d'un 
entrepreneur,  il  peut  être  désigné  parmi  les  agents  du  scivice 
vicinal  un  régisseur  comptable,  auquel  des  avances  de  fonds 
sont  faites.  La  désignation  de  ce  régisseur  comptable  est  faite 
par  le  préfet,  s'il  s'agit  d'un  chemin  de  grande  communication 
ou  d'intérêt  commun,  et  par  le  maire,  s'il  s'ogit  d'un  chemin 
TÎcinal  ordinaire. 

Quand  un  régisseur  comptable  est  désigné,  l'arrêté  de  dési- 
gnation fixe,  dans  les  limites  des  maxima  déterminés  par  les 
règlements  sur  la  comptabilité  départementale  ou  communale,  la 
somme  que  les  avances  ne  doivent  pas  dépasser. 

Quand  un  régisseur  comptable  n'a  pas  été  désigné,  les 
ouvriers,  tâcherons  et  fournisseurs  sont  payés  sur  mandats 
individuels. 

'  Ces  faits  de  dépenses  figurent  par  suite  sur  les  livres  de  comp- 
tabilité. 

3  Les  dépenses  correspondantes  sont  considérées  comme  des 
acomptes  à  l'entrepreneur. 
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En  ce  qui  concerne  les  chemins  de  grande  communication 
et  d'intérêt  commun,  cette  demande,  certifiée  par  Fagent 
voyer  en  chef,  est  transmise  par  ce  dernier  au  préfet  pour 
la  délivrance  du  mandat. 

S'il  s'agit  d'un  chemin  vicinal  ordinaire,  la  demande,  dans 
le  cas  où  l'agent  voyer  cantonal  n'est  pas  régisseur,  est  certi- 
fiée par  ce  dernier,  et  visée  par  le  chef  de  service.  Dans 
le  cas  contraire,  elle  est  certifiée  par  ce  dernier.  Cette  de- 
mande est  ensuite  transmise  au  maire  pour  le  mandatement. 

Les  recettes  et  les  payements  effectués  par  le  régisseur 
comptable  sont  enregistrés  sur  un  livret  de  caisse  ^ 

Ce  livret  contient  sur  la  page  de  gauche  :  1«  l'indication 
des  numéros  et  des  dates  des  mandats  délivrés  au  nom  du 
régisseur  comptable  ;  2<»  l'inscription,  de  la  main  de  Tagent, 
du  payement,  de  la  date,  de  la  destination  des  avances  et 
du  montant,  en  toutes  lettres,  des  sommes  payées  ;  Z*  Tindi* 
cation  en  chiffres  des  sommes  payées. 

La  page  de  droite  indique,  par  ordre  chronologique  :  i^les 
dates  des  payements  successivement  effectués  par  le  régis- 
seur ;  2°  la  nature  des  dépenses  ;  3<^  le  montant  des  sommes 
payées  ;  4°  celui  des  pièces  justificatives  produites  ;  5«  s'il  y 
a  lieu,  le  reversement  de  la  somme  non  employée  ou  non 
justifiée. 

Le  chef  de  service  constate,  sur  le  livret  de  caisse,  les 
résultats  des  vérifications  qu'il  doit  faire  des  écritures,  des 
pièces  de  dépense  et  de  la  caisse  du  régisseur. 

Le  régisseur  comptable  justifie  de  l'emploi  des  avances  qui 
lui  sont  faites  par  .la  production  des  mémoires  des  travaux 
ou  des  fournitures  effectués  et  des  rôles  des  ouvriers  em- 
ployés à  la  journée.  Ces  pièces  doivent  être  revêtues  de  l'ac- 
quit des  parties  prenantes. 

La  justification  doit  être  faite  dans  le  mois  qai  suit  l'en- 
caissement du  mandat  et  comprendre,  autant  que  possible, 
une  dépense  égale  au  montant  de  ce  mandat.  Les  pièces 
justificatives  fout  l'objet  d'un  bordereau  dressé  en  double 
expédition  par  le  régisseur  comptable. 

1  Voir  Comptabilité  des  travaux  publics^  B.  G.  T.  P.,  p.  805. 
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Ce  bordereau  comporte  on  tabler,  de  8  coio»»e.  ,..0.  : 

^'*   9"  -  ^'"'»^'".>s  d€s  pièces  : 

;J-   -  DésignatioD  des  pièces  : 
-[-  -  Nature  de- dépenses: 
♦.   -  Montant  des  pièces  : 

pense  iui.^:^^^^^^^'-'^'^  ^  ^r.--..^  .... 
du  ...):  —total  _  n.,nfT  ,7^**  aat«n-,ir.»   t-t  .«  j.,..u — »i 

dente;  iTtow  SS*  '^''**«"^  "  "^«^  ^  * 


ir  i«.i-_ 


Pour  les  chemins  de  grande  commoa  .-an.  a  -   ,   ,    .. 
commun,  ce  bordereau  est  rénûé  par    »^:*  -  ^        '   '        - 
et  nsé  par  le  préfet.  Pour  les  ch^L-.;  \':^   7.7     '•" 

lagenl  du  payement,  qui  est  tena  1*  re^.  ,.-  ,  ^„  -7  * 
mentau  régisseur  comptable,  par  î  :=v.^^:  \...  .^  jr^"; 
voyers,  une  des  expéditions  si^n*-  -.  -i.  -,.,-,_,  " 

Les  certiOcats  de  payement  d-.  \r^  ^^\'^    ,■  ^^  _,..._ 
seur  comptable  sont  inscriu  sur  l^  ...r-^  i*      t. "      ' 
comme  les  autres  dépenses:  s  :I  .«.:  .  -...  ,:,.:",;  r;.;;;-. 
dan    entrepreneur,   les  d-p*n^*     -.r- -.^  \. ...     ^  .,^ 
comme  acomptes  délirrés  à  ce  d*rr..+r 


n 
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En  ce  qui  concerne  les  chemins  de  grande  communication 
et  d'intérêt  commun,  cette  demande,  certifiée  par  l^agent 
Yoyer  en  chef,  est  transmise  par  ce  dernier  au  préfet  pour 
la  déli France  du  mandat. 

S'il  s'agit  d'un  chemin  vicinal  ordinaire,  la  demande,  dans 
le  cas  où  l'agent  voyer  cantonal  n'est  pas  régisseur,  est  certi- 
fiée par  ce  dernier,  et  visée  par  le  chef  de  service.  Dans 
le  cas  contraire,  elle  est  certifiée  par  ce  dernier.  Cette  de- 
mande est  ensuite  transmise  au  maire  pour  le  mandatement. 

Les  recettes  et  les  payements  effectués  par  le  régisseur 
comptable  sont  enregistrés  sur  un  livret  de  caisse  ^ 

Ce  livret  contient  sur  la  page  de  gauche  :  i«  l'indication 
des  numéros  et  des  dates  des  mandats  délivrés  au  nom  du 
régisseur  comptable  ;  2°  l'inscription,  de  la  main  de  l'agent, 
du  payement,  de  la  date,  de  la  destination  des  avances  et 
du  montant,  en  toutes  lettres,  des  sommes  payées  ;  3**  Tindi- 
cation  en  chiffres  des  sommes  payées. 

La  page  de  droite  indique,  par  ordre  chronologique  :  l<»Ies 
dates  des  payements  successivement  effectués  par  le  régis- 
seur; 2^  la  nature  des  dépenses  ;  3**  le  montant  des  sommes 
payées  ;  4*»  celui  des  pièces  justificatives  produites  ;  5»  s'il  y 
a  lieu,  le  reversement  de  la  somme  non  employée  ou  non 
justifiée. 

Le  chef  de  service  constate,  sur  le  livret  de  caisse,  les 
résultats  des  vérifications  qu'il  doit  faire  des  écritures,  des 
pièces  de  dépense  et  de  la  caisse  du  régisseur. 

Le  régisseur  comptable  justifie  de  l'emploi  des  avances  qui 
lui  sont  faites  par  .la  production  des  mémoires  des  travaux 
ou  des  fournitures  effectués  et  des  rôles  des  ouvriers  em- 
ployés à  la  journée.  Ces  pièces  doivent  être  revêtues  de  l'ac- 
quit des  parties  prenantes. 

La  justification  doit  être  faite  dans  le  mois  qui  suit  l'en- 
caissement du  mandat  et  comprendre,  autant  que  possible, 
une  dépense  égale  au  montant  de  ce  mandat.  Les  pièces 
justificatives  font  l'objet  d'un  bordereau  dressé  en  double 
expédition  par  le  régisseur  comptable. 

1  Voir  Comptabilité  des  travaux  publics^  B.  G.  T.  P.,  p.  205^ 
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Ce  bordereau  comporte  un  tableau  de  6  colonnes,  savoir  : 

Col.   1.  —  Numéros  des  pièces  ; 

2.  —  Désignation  des  pièces  ; 

3.  —  Nature  des  dépenses; 

4.  —  Montant  des  pièces  ; 

5.  —  Noms  des  parties  prenantes; 

6.  —  Obseryations. 

Le  bordereau  se  termine  parles  mentions  :  total  du  présent  bor- 
dereau; —  somme  à  laquelle  il  convient  d'ajouter  l'excédent  de  dé- 
pense qui  a  eu  lieu  sur  les  avances  antérieures  (voir  le  bordereau 
du  ...);  — -total.  —  Dont  à  déduire  pour  être  payé  sur  les  avances 
ultérieures  ;  —  total  égal  au  montant  de  la         avance. 

On  indique  aussi,  à  droite,  sous  la  rubrique  «  dépenses  totales  »  : 
le  montant  du  présent  bordereau  ;  le  report  des  bordereaux  précé- 
dents; le  total  général. 

Pour  les  chemins  de  grande  communication  et  d'intérêt 
commun,  ce  bordereau  est  vérifié  par  Tagent  voyer  en  chef 
et  visé  par  le  préfet.  Pour  les  chemins  vicinaux  ordinaires, 
il  est  vérifié  parTagent  voyer  cantonal  et  visé  par  le  maire. 

Les  deux  expéditions  dudit  bordereau  sont  transmises  à 
Tagent  du  payement,  qui  est  tenu  de  renvoyer  immédiate- 
ment au  régisseur  comptable,  par  Tintermédiaire  des  agents 
voyers,  une  des  expéditions  signée  pour  récépissé. 

Les  certificats  de  payement  délivrés  au  nom  d'un  régis- 
seur comptable  sont  inscrits  sur  les  livres  de  comptabilité, 
comme  les  autres  dépenses;  s'il  s'agit  d'une  régie  au  compte 
d'un  entrepreneur,  les  dépenses  justifiées  sont  portées 
comme  acomptes  délivrés  à  ce  dernier. 


CHAPITRE   VI 


COMPTABILITÉ  DE  L'AGENT  VOTER  EN   CHEF 


L'agenl  voyer  en  chef  centralise  tous  les  faits  de  d<?prnse, 
tant  ceux  qui  résultent  des  pièces  fournies  par  les  agenls 
voyers  canlonaux  que  ceux  dont  il  rend  personnellement 
compte.  Il  les  inscrit  sur  un  /ivre  de  complabilitc  qui  se  com- 
pose de  trois  parties.  La  première  partie  est  relative  aux  che- 
mins de  grande  communication  et  dlntOrôt  commun,  la 
deuxième  aux  chemins  vicinaux  ordinaires  et  la  troisième 
aux  frais  g(^n(*raux  imputables  sur  crédits  spéciaux  ouverts 
au  budget  départemental. 

La  première  partie  du  livre  comprend  : 

1°  Le  répertoire  des  chemins  formant  table  des  matières; 

Ce  répertoire  comporte  les  colonnes  ci-après  : 
Numéros  et  désignation  des  chemins; 

Numéros  des  pages  :  des  comptes  ouverts;  de  l'état  des  certi- 
ficats. 

2'»  Pour  chaque  chemin,  sur  la  page  de  gauche,  un  compte 
ouvert  détaillé  des  ressources  de  toute  nature  à  employer, 
faisant  ressortir  le  montant  des  ressources  en  argent;  sur 
la  page  de  droite,  un  compte  ouvert  d'abord  des  dépenses 
faites  pour  Tentretien,  la  construction  (en  distinguant  les 
entreprises  et  les  régies)  et  les  frais  généraux,  ensuite  des 
dépenses  payées  (nature  et  argent)  ; 

Le  tableau  des  comptes  ouverts  au  registre  de  l'agent  voyer  en 
chef  est  identique  à  celui  du  registre  de  l'agent  voyer  cantonal; 
les  mômes  nola  sont  applicables. 

Le  titre  de  ce  compte  est  en  outre  suivi  de  l'observation  ci- 
après  : 
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Observation.  —  Le  montant  des  ressources  loi  aies  nettes  à  em- 
ployer (nature  et  ar^^enl)  accusé  par  le  compte,  diminué  du  mon- 
tant :  1-  des  plus-values  sur  ressources  employées  en  nature  ; 
2*  des  cessions  gratuites  de  terrains,  et  augmenté  du  montant  des 
nioins-values  sur  ressources  employées  en  nature,  doit  ôtre  égal 
au  total  des  ressources  nettes  qui  ressort  du  couipte  tenu  par  le 
préfet  et  par  le  trésorier-payeur  général. 

Le  uionlant  des  dépenses  payées  (nature  et  argent)  accusé  par 
le  compte,  augmenté  du  montant  des  moins-valucs  sur  ressources 
employées  en  nature  et  diminué  du  montant  :  1**  des  plus-values 
sur  les  mêmes  ressources:  2**  des  cessions  gratuites  de  terrains, 
doit  également  être  pareil  au  total  des  dépenses  payées  et  des 
ressources  employées  en  nature  qui  ressort  du  compte  précité  tenu 
par  le  préfet  et  le  trésorier-payeur  général. 

Le  nota  de  la  page  de  titre  se  termine  comme  suit  : 

En  ce  qui  concerne  les  chemins  traversant  plusieurs  cantons, 
l'agent  voyer  en  chef  inscrit,  toujours  par  ordre  de  date,  mais  en 
laissant  entre  elles  une  ligne  de  blanc,  les  dépenses  constatées  par 
chaque  service  cantonal.  La  première  lettre  du  nom  du  canton, 
placée  en  marge  du  compte,  indique  le  canton  que  ces  dépenses 
concernent.  Pour  la  vérification  des  totaux  trimestriels,  ou  peut 
ainsi  comparer  rapidement  et  tenir  en  concordance  les  chiil'rcs  des 
agents  voyers  cantonaux  avec  ceux  de  l'agent  voyer  en  chef. 

{Les  dépenses  faites  dans  te  cours  d'ut  trimestre  appartiennent 
à  ce  trimestre.) 

3*  Un  état  détaillé,  par  chemin,  des  crédits,  dos  certifi- 
cats délivrés  et  des  travaux  eiïectués  sur  ressources  on  na- 
ture. 

Ce  modèle  comprend  3  tableaux  : 
.1*  Ressources  et  recouvrements  (tableau  de  10  colonnes}  : 

Col.  1.  —  Détail  des  ressources  ; 

2.  —  Contingents,  offres,  produits  divers,  subventions  in- 
dustrielles et  souscriptions; 
3  et  4.  —  Subventions  : 

Col.  3.  —  Du  département; 

4.   -  De  lÉtat  ; 
5.  —  Total  ; 

(».  —  Mois  des  recouvrements  ou  des  réaU-sations; 
1  à  10.  —  Montant  des  recouvrements  ou  des  réalisations 
effectuées  : 
Col.  1.  —  Sur  les  contingents,  offres,  produits  di- 
vers, subventions  industrielles  et  sous- 
criptions (Voira  la  dernière  page  de  ce 
compte  le  détail  des  titres  de  percep- 
tion émis  sur  l'exercice). 
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Col.  8  et  9.  —  Sur  les  subventions  : 

Col.  8.  •—  Ou  département; 
9.  —  De  rÉtat  ; 
Col.  10.  —  Totaux  cumulés. 

Nota.  —  Les  cessions  gratuites  de  terrains  ne  doivent  pas  Ggurer 
dans  ce  compte. 

Les  dépenses  faites  dans  le  cours  d'un  trimestre  appartiennent 
ft  ce  trimestre. 

2*  État  détaillé  des  crédits^  des  certificats  délivrés  et  des  tracaui 
effectués  sur  les  ressources  en  nature. 

Nota.  —  Les  frais  généraux  mis  à  la  charge  du  chemin  sont 
imputés,  selon  leur  nature,  sur  les  crédits  du  budget  départemen- 
tal applicables  à  Tentretien  ou  à  la  construction. 

Tableau  de  26  colonnes  : 

Col.  1  à  12.  •—  Crédits  et   dépenses  payées  (non  compris  les 

cessions  gratuites  de  terrains)  : 
Col.  1.  —  Numéros  d'ordre  et  dates  des  certificats 
ou    des  visas  des  états  d'indication 
des  ressources  employées  en  nature  ; 

2.  —  Numéros  du  journal  des  certificats; 

3.  —  Noms  des  parties  prenantes; 

4.  —  Objet  des  dépenses  : 

Col.  n  à  7.  —  Entrelien.  —  Crédit  toUl  : 

nature  ...,  argent...; 

5.  —  Cantonniers  et  auxiliaires. —  Crédit...; 

6.  —  Entreprises.  —  Crédit ...  ; 
1.  —  Régie.  —  Crédit  ...  ; 

Col.  8  à  10.  —  Construction.  —  Crédit  to- 
tal :  nature ...,  argent ...  ; 

8.  —  Entreprises.  —Crédit...  ; 

9.  —  Régie.  —  Crédit...;  sommes  à  valoir...  ; 

10.  —  Terrains  et  dommages.  —  Crédit  ...; 

11.  —  Frais  généraux.  —  Crédit  ...; 

12.  —  Total  (col.  5  à  11); 
13  à  25.  —  Imputations  : 

CoL  13  à  18.  —  Chapitre  ...,  article...  —  Crédit 

total  :   entretien  ...,   construc- 
tion... ; 
13  et  14.  —  Contingents,  offres,  produits  di- 
vers, subventions  industrielles 
et  souscriptions  ; 
CoL  13.  —  Entretien.    —   Crédit,,.; 
14.  —  Construction.  — Crédit...; 
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Col.  15  et  16.  —  Subvention  du  département: 

Col.  15.  —  Entretien.  —    Crédit ...  ; 
16.  —  Construction.  — Crédit...; 
n  et  18.  —  Subvention  de  l'État  : 

Col.  n.  —  Entretien.  —  Crédit    ...; 
18.  —  Construction.  — Crédit  ...; 
19  et  20,  21  et  22.  —  Chap.   ..  ; 
19,  20,  21,  22.  —  Art  ...,  crédit  ...  ; 

23.  —  Total  (col.  13  à  22); 

24.  —  Valeur  des  travaux  effectués   sur  res- 

sources en  nature  (on  inscrit,  dans 
cette  colonne,  les  sommes  portées 
dans  les  colonnes  6  et  7  du  tableau 
finaudes  états  d'indication  afférents 
aux  chemins); 

25.  —  Numéros  et  dates  des  mandats  ; 
Col.  26.  —  Observations. 

3*  Ressources  ou  produits  éventuels  propres  au  chemin.  —  Détail 
des  titres  de  perception  émis  sur  V exercice  19... 

Tableau  de  12  colonnes  : 

Col.  1  et  2.  —  Titres  de  perception  : 

Col.  1.  —  Numéros  d'ordre; 
2.  —  Dates; 

3.  —  Noms  des  débiteurs  ; 

4.  —  Objet  de  la  créance  ; 

5  à  9.  —  Ressources  communales  : 

Col.  5.  —  Revenus  et  produits  divers  ordinaires; 

6.  —  Prestations; 

7.  —  Centimes  spéciaux  ordinaires  ; 

8.  —  Centimes  extraordinaires; 

9.  —  Emprunts,    produits    divers    extraordi- 

naires; 
10  et  11.  —  Ressources  provenant  des  particuliers  : 
Col.  10.  —  Subventions  industrielles; 
11.  —  Souscriptions; 
12.  —  Total  de  chaque  titre. 

La  deuxième  partie  comprend  : 

1^  Le  répertoire  des  communes  formant  table  des  ma- 
tières ; 

Les  circonscriptions  cantonales  sont  inscrites  dans  Tordre  alpha- 
bétique. Les  communes  composant  chaque  service  cantonal  sont 
numérotées  et  inscrites,  par  canton,  dans  le  même  ordre. 

2^  Pour  chaque  commune,  un  compte  ouvert  des  ressources 
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et  des  dépenses  semblable  à  celui  des  chemins  de  grande 
communication  et  d'intérêt  commun. 

La  troisième  partie  du  livre  comprend  : 

1^  Le  répertoire  des  comptes  des  frais  généraux  formant 
table  des  matières  ; 

Le  répertoire  des  «  frais  généraux  imputables  sur  crédits  spé- 
ciaux ouverts  au  buiget  départemental  »  est  précédé  du  noln  ci- 
aprés  : 

Nota.  —  Les  dépenses  qui  se  rattachent  à  la  construction,  telles 
que  bornes  kilométriques^  poteaux  inilicafeurs,  plantatiojis,  etc., 
doivent  être  comprises  dans  les  crédits  proposés  pour  chaqueche- 
mln  de  grande  communication  et  d'intérôt  commun.  D'autre  part, 
le  crédit  ouvert  au  budget  départemental,  pour  dépenses  imprévue^, 
est  réparti  en  cours  d'exercice,  et  préalablement  à  tout  emploi, 
autant  que  po^^sible  entre  les  mômes  lignes  vicinales,  par  la  coni- 
uiission  départementale  sur  les  propositions  de  radmtnistration. 
Ces  dépenses  ne  doivent,  en  aucun  cas,  être  comprises  dans  les 
frais  généraux. 

Le  tableau  formant  «  rr-pertoire  »  a  deux  colonnes  : 

Col.  i.  —  Objet  des  dépenses  ; 
2.  —  Numéros  des  pages. 

Le  répertoire  comprend  les  divisions  suivantes  : 
Etat  des  dépenses  du  personnel  des  agents  royers  ; 
Dépenses  divehses  dont  i/acejît  voyer  en  chef  re.sd  personxelle- 
MEXT  compte  :  Indemnités  diverses  accidentelles  aux  anrents  vovers 
et  frais  d'études;  —  Location  de  bureaux  ou  de  magasins;  — - 
Matériel  (mobilier,  tnachines^  outils^  objets  dioerSy  inslrumenis, 
insignes  des  cantoniiiers^  ouvrages  techniques  et  d'administration): 
—  Secours  aux  anciens  canlonuiers  et  à  leurs  veuves  ;  —  Four- 
nitures de  bureau  et  d'imprimés;  —  Chaufitage  et  éclairage;  — 
Timbre  des  mandats:  —  Recherche  de  matériaux;  ^  Frais  do 
rôles  et  remises  aux  comptables. 

2°  Ln  état  des  dépenses  du  personnel  des  agents  voyers; 

LV/ûr/  des  dépenses  du  penonnel  des  agents  voyers  comporte  un 
tableau  de  3S  colonnes,  dans  lequel  les  col.  7  à  9,  10  à  12,  ...,  3!  à 
33,  ne  sont  que  la  reproduction  des  colonnes  \  à  G,  indiquées  ci- 
après  : 

Col.   1.  —  Mois; 

2.  --  Dates  des  certificats  ; 

3.  —  Numéros  du  journal  des  certificats  ; 
4  à  6.  —  M...; 
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Col.  4.  —  Traitement  net; 

5.  —  Retenue  pour  la  caisse  des  retraites  ; 

6.  —  Frais  de  tournées,  de  bureau,  indemnités 

diverses,  etc.  ; 


Col.  34  à  37.  —  Montant  de  chaque  certificat  ; 
Col.  34.  —  Traitements; 

33.  —  Retenue  pour  la  caisse  des  retraites  ; 

36.  —  Frais  de  tournées,  de  bureau,  indem- 

nités diverses,  etc.  ; 

37.  —  Total  ; 
38.  —  Observations. 

3°  Un  état  pour  chacun  des  crédits  spéciaux  inscrits  au 
budget  départemental,  des  dépenses  diverses  dont  Tagent 
voyer  en  chef  rend  personnellement  compte. 

Vêlât  des  dépenses  diverses  dont  V agent  voyer  en  chef  rend  per- 
sonnellement compte  est  présenté  sous  la  forme  d'un  tableau  de 
8  colonnes,  savoir  : 

Col.  1  à  3.  —  Dépenses  faites  : 
Col.   i.  —  Dates; 

2.  —  Noms  des  fournisseurs  ou  des  parties 

prenantes.  Objet  des  dépenses; 

3.  —  Montant; 
4  à  7.  —  Dépenses  payées  : 

Col.  4  à  6.  —  Certificats  : 

Col.  4.  •—  Numéros  du  journal  des  cer- 
tificats ; 

5.  —  Numéros  et  dates; 

6.  —  Montant; 

7.  —  Mandats.  —  Numéros  et  dates  ; 
8.  —  Observations. 

Nota.  —  Chacun  des  crédits  inscrits,  pour  dépenses  diverses,  au 
budget  départemental,  doit  être  Tobjet  d'un  compte  séparé. 

Une  copie  certifiée  des  comptes  est  placée  sous  les  yeux  du  con- 
seil général. 

Ces  deux  parties  sont  suivies  d'un  journal  d'inscription 
des  certificats  de  payement  délivrés  par  l'agent  voyer  en 
chef,  indiquant  le  montant  desdits  certificats  et  leur  impu- 
tation, ainsi  que  la  date  de  la  délivrance  et  de  Tenvoi  des 
mandats.  La  série  des  numéros  d'ordre  de  ce  journal  est 
unique  par  exercice. 

COMPTABILITÉ.  28 
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Le  Journal  iVinscriplion  des  certificats  délivrés  comprend  un 
tableau  de  23  colonnes,  savoir  : 

GoL   i.  —  Certificats  ou  visas.  —  Numéros  et  dates; 
2  et  3.  —  Numéros  des  chemins  : 

Col.  2.  —  De  grande  communication  ; 
3.  —  D'inttM-ôt  commun  ; 

4.  —  Noms  des  parties  prenantes; 

5.  —  Objet  des  dépenses  (entretien  ou  construction  ou  frais 

généraux)  ; 

6.  —  Service  cantonal  qu'elles  concernent  ; 
7  à  20.  —  Imputations  : 

Col.  7  à  18.  —  Chapitre  ...,  article  ...,  crédit ...; 

19.  —  Total  (col.  7  à  18;; 

20.  —  Ressources  employées  en  nature; 

21.  —  Mandats.  —  Numéros  et  dates; 

22.  —  Date  de  l'envoi  des  mandats  ; 

23.  _  Observations  (indication  des  pièces  justificatives  pro- 

duites). 

Deux  comptes  spéciaux  pour  ordre  de  lemploi  des  res- 
sources en  nature,  l'un  applicable  aux  chemins  de  grande 
communication  et  d'intérêt  commun,  Tautre  applicable  aux 
chemins  vicinaux  de  toute  catégorie,  sont  établis  à  la  fin  du 
livre  de  comptabilité. 

a)  Chemins  de  grande  conuminication  et  iV intérêt  commun. 
Tableau  de  9  colonnes  : 

Col.   1.  —  Numéros  et  désignation  des  chemins; 

2.  —  Communes; 

3.  —  Montant  des  ressources  en  nature  affectées  aux  che- 

mins ; 

i.  —  Montant  (d'après  les  étals  d'indication)  des  cotes 
ac(|uittées  en  nature  ; 

'.'}.  —  Montant  des  cotes  à  recouvrer  en  argent; 

G.  —  Valeur  des  travaux  effectués,  estimés  d'après  les  prix 
des  entreprises  ou,  à  défaut,  d'après  les  prix  cou- 
rants du  pays  ; 

7.  —  Plus-values  (col.  6  —  col.  4); 

8.  —  Moins-values  (col.  4  —  col.  6); 

9.  —  Observations. 

h)  Chemins  vicinaux  de  toute  catégorie. 
Tableau  de  34  colonnes  : 

Col.   1.  —  Circonscriptions  cantonales; 

2  à  6.  —  Répartition  du  montant  des  rôles  (ou  des  litres) 
entre  les  chemins  : 
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Col.  2.  —  De  grande  communication  ; 

3.  —  D'inlérôt  commun  ; 

4.  —  Vicinaux  ordinaires; 

5.  —  Ruraux  (loi  du  21  juillet  1870); 

6.  —  Total  ; 

Coi.  7.  —  Montant  des  ressources  en  nature  applicables  à  la 
vicinalitc  ; 
8  à  14.  —  Montant  des  cotes  acquittées  en  nature  d'après 
le  tarif  fixé  par  le  conseil  général  (ou  d'après 
les  titres)  : 
Col.  8  à  10.  —  A  la  journée  : 
Il  à  13.  —  A  la  tâche  : 

Col.  8  et  11.  —  Grande  communica- 
tion ; 
9  et  12.  —  Intérêt  commun; 
10  et  13.  —  Chemins  vicinaux  or- 
dinaires; 
14.  —  Total  ; 
15  à  18.  —  Montant  des  cotes  à  recouvrer  en  argent  : 
10  à  2*5.  —  Valeurs  des  travaux  effectués,  estimés  d'après 
les  prix  des  entreprises  ou,  à  défaut,  d'après 
les  prix  courants  du  pays  : 
Col.   19  à  21.  —  A  la  journée  : 
22  à  21.  —  A  la  tâche  : 

Col.   15,  19,  22.  —  Grande   commu- 
nication ; 

16,  20,  23.  —  Intérêt  commun; 

17,  21,  2i.  —  Chemins  vici- 

naux   ordi- 
naires ; 

18,  25.  —  Total; 
26  à  29.  —  Plus  values  : 

Col.  26.  —  Grande  communicalitm  (col.  19  ou  22 

—  col.  8  ou  U); 

27.  —    Intérêt    commun   (col.    20  ou  23  — 

col.  9  ou  12)  ; 
2S.  —  Chemins  vicinaux  ordinaires  (col.  21 

ou  21  —  col.  10  ou  13); 
29.  —  Total  ; 
30  à  33.  —  Moins- values  : 

Col.  30.  —  Grande  communication  (col.   8  ou  11 

—  col.  19  ou  22); 

31.'—  Intérêt  commun  (col.  9  ou  17  —  col. 
20  ou  23)  ; 

32.  —  Chemins  vicinaux  ordinaires  (col.  10 

ou  13—  col.  21  ou  24); 

33.  —  Total  ; 
34.  —  Observations. 
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Ces  étals  sont  rédigés  en  suivant  Tordre  ci-après  :  prestations  ; 
récapitulation  des  prestations;  subventions  industrielles;  récapi- 
tulation des  subventions  industrielles  ;  souscriptions  particulières 
(journées,  travaux  et  matériaux};  récapitulation  des  souscriptions 
particulières  ;  récapitulation  des  ressources  employées  en  nature. 

Nota.  —  Les  cessions  gratuites  de  terrains  ne  doivent  pas  figurer 
dans  ces  comptes. 

En  ce  qui  concerne  les  chemins  de  grande  communication 
et  d'intérêt  commun  et  les  chemins  vicinaux  ordinaires, 
Tagent  voyer  en  che  tient,  en  outre,  un  registre  des  comptes 
ouverts  pour  les  travaux  exécutés  par  entreprise  (Voir 
page  412). 

Les  certificats  de  payement  délivrés  par  l'agent  voyer  en 
chef  sont  établis  conformément  aux  modèles  ci-après  : 

10  Pour  les  travaux  à  l'entreprise  ; 

Certificat  db  payement  pour  travaux  à  Centreprite. 
Le  texte  est  le  suivant  : 

Adjudication     ou    soumission     du  19    »    approuvée    le 

19    ,  nu  profit  de  M.  ,  entrepreneur,  domicilié  à 

f  et  montant  (rabais    de      0/0   déduit)  &  la  somme   de 
fr.       c. 
L'agent  voyer  en  chef  du  département,  soussigné, 
Vu  la  proposition  de  M.  Tagent  voyer  cantonal  d 
en  date  du  19    ,  de  laquelle  il  résulte  que  les  ouvrages  exé- 

cutés et  les  dépenses  faites  en  vertu  de  Tadjudication  sus  indiquée 

fr.    c. 

s'élèvent,  rabais  déduit,  à  la  somme  de 

Dont  il  y  a  lieu  de  retrancher  : 

I/IO»  pour  retenue  de  garantie 

1/100*  sur  le  tout,  pour  fonds  de  secours  aux 
ouvriers,  en  cas  a*accidents 


Restk. 

L'entrepreneur  ayant  reçu  acompte, 
sur  cet  exercice  ou  les  exercices 
antérieurs,  suivant  le  détail  ci- 
contre 


en  nature, 
en  argent. 


Il  lui  reste  dû. 


COMPTABILITÉ   DE    l'aGENT   VOYER   EN    CHEF         437 

Certifie  qu'il  peut  être  pa^é  à  M.  sur  le  crédit  ouvert  an 

chapitre  ,    art.  du   budget   de  Texercice    19    ,    la 

somme  de 

Ce  certificat  est  visé  par  le  préfet. 

Ce  modèle  reçoit,  en  outre,  les  indicatioQs  ci-après,  en  man- 
chette :  à  gauche  :  le  numéro  du  chapitre,  celui  de  Tarticle,  le 
montant  du  crédit,  le  numéro  de  Tacomptc,  la  somme  à  payer;  — 
&  droite  :  Tannée  de  Texercice,  le  numéro  d'ordre  du  journal  des 
certificats,  le  numéro  du  mandat. 

Dans  un  petit  tableau,  à  gauche  du  texte,  figure  le  détail  des 
«  acomptes  délivrés  sur  les  fonds  de  toute  nature  des  exercices 
antérieurs  et  de  l'exercice  courant  ». 

Tableau  de  4  colonnes  :  exercices  ;  —  nature;  —  argent;  —  total. 

Au  total,  on  ajoute  le  montant  du  certificat,  et  on  obtient  la 
somme  reçue  par  l'entrepreneur;  de  cette  dernière  somme  on 
déduit  le  montant  des  dépenses,  la  différence  représente  l'avance 
de  l'entrepreneur  pour  garantie  de  son  marché. 

2®  Pour  les  indemnités  de  terrain  (Voir  page  404); 
3°  Pour  le  traitement  des  agents  voyers  ; 

Certificat  dr  payement  pour  le  traitement  des  agents  voyers. 
Texte  : 

L'agent  voyer  en  chef  du  département,  soussigné. 
Vu  l'état  ci-après  des  sommes  dues  aux  agents  voyers  pour  leur 
traitement  pendant  le  mois  d 
Tableau  de  9  colonnes  : 

Col.  i.  —  Noms  et  prénoms  ; 

2.  —  Grades  et  classes  ; 

3.  —  Montant  du  traitemeut  annuel; 
4  à  8.  —  Montant: 

Col.  4.  —  Du  traitement  mensuel; 

5  à  7.  —  De  la  retenue  pour  la  caisse  des  re- 
traites: 
Col.  5.  —  Du    premier  mois  de  traite- 
ment ou  d'augmentation; 

6.  —  De      0,0; 

7.  —  Total  de  la  retenue; 
8.  —  Net  à  payer  ; 

9.  —  Lieu  de  payement. 

Certifie   qu'il   peut   être   payé,   sur  le    crédit   ouvert   au    cha- 
pitre ,  art.  du  budget  de  l'exercice  19    ,  la  somme 
totale  de              dont  aux  agents  susnommés  et 
pour  être  versés  à  la  caisse  des  retraites. 

A  ,  le  i9    . 

Cet  état  est  visé  par  le  préfet. 
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Ea  marge,  à  gauche,  on  inscrit  les  renseignements  suivants  : 
chapitre  ...,  article  ...,  crédit  de ...,  somme  à  payer...  ;  —  à  droite  : 
exercice  ...,  numéro  d'ordre  du  journal  des  certificats. 

4<^  Pour  les  indemnités  diverses  accordées  au  personnel: 

Certificat  de  payement  (frais  de  touimées,  de  bureau  et  indem- 
nités diverses  accordés  au  personnel). 

Ce  certiflcat  reçoit  les  mêmes  indications  marginales  que  le 
précédent,  il  est  aussi  visé  par  le  préfet. 

Texte  : 

I/agent  voycr  en  chef  du  département,  soussigné, 

Vu  l'état  ci-après  des  sommes  dues  aux  agents  voyers  pour... 

Tableau  de  8  colonnes  : 

Col.  1.  —  Noms  des  agents  voyers; 

2.  —  Grades  et  classes  ; 

3.  —  Résidences: 

4.  —  Montant  des  alloué  ...  pour  Tannée  : 
r>.  —  A  payer  pour  le  mois  ou  le  trimestre  ; 

6.  —  Rappel  des  sommes  payées  depuis  le  commencement 

•     de  l'année  ; 
1.  —  Total  par  agent  des  sommes  portées  colonnes  5  et  6; 
8.  —  Observations. 

Certifie  qu'il  peut  être  paye  aux  agents  susnommés,  sur  le 
crédit  ouvert   au    chapitre  ,   arlicle  du  budget  de 

rexercice  10    ,  la  somme  totale  de 

D^  Pour  les  autres  dépenses. 

Le  CRHTiFiCAT  DE  PAVEMENT  pouT  dépenses  diverses  reçoit  en 
marge  les  mômes  indications  que  les  deux  modèles  précédents: 
il  est  aussi  visé  par  le  préfet. 

Le  texte  est  le  suivant  : 

L'agent  voycr  en  chef  du  département,  soussigné, 

Vu... 

Certifie  qu'il  peut  l'être  payé  à  M.  ,  sur  le  crédit  ouvert  an 

chapitre  ....  article  ...  du  budget  de  l'exercice  ...,  la  somme  de  ... 

(]os  certificats,  ainsi  que  ceux  relatifs  aux  salaires  des  can- 
tonniers, au  payement  dos  travaux  en  régie,  sont  adressés 
au  préfet,  accompagnés  des  pièces  justificatives  et  d'un 
bordereau. 
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Le  décomple  des  sommes  dues  aux  cantonniers  comporte  un 
tableau  de  1  i  colonnes,  savoir  : 

Col.   1.  —  Numéros  des  carnets; 

2.  —  Indication  des  chemins.  —  Noms,  prénoms  et  domi- 

cile des  cantonniers  ; 

3.  —  Grades  et  classes  ; 

4.  —  Salaire  mensuel  ; 

"i.  —  Indemnités  ou  gratifications; 

6.  —  Total; 

7.  —  Retenues  à  déduire  pour  absences  ou  amendes  ; 

8.  —  Somme  due  à  chaque  cantonnier  ; 

9.  —  Total  par  chemin  ; 

10.  —  A  déduire  :  retenues  à  verser  pour  les  retraites; 

11.  —  Reste  à  payer  à  chaque  cantonnier; 
12  et  13.  —  Imputation  : 

Col.  12.  —  Chapitres; 
13.  —  Articles; 
14.  —  Numéros  des  mandats. 

Le  décompte  porte,  sur  la  page  de  titre,  en  manchette  à  gauche, 
le  numéro  d'ordre  du  journal  des  certiGcats  de  Tagent  voyer  en  chef. 

Nota.  —  Les  cantonniers  doivent  être  pnyés  sur  mandats  indi- 
viduels. 

Le  décompte  est  dressé  et  certifié  par  Tagent  voyer  cantonal  ;  il 
est  visé  et  vérifié  par  l'agent  voyer  en  chef,  et  approuvé  par  le 
préfet. 

Vêlai  récopilulalif  des  sommes  dues  aux  ouvriers  auxiliaires^ 
lâcherons  el  fournisseurs^  est  présenté  sous  la  forme  d'un  tableau 
de  7  colonnes,  savoir: 

Col.  1  et  2.  —  Numéros  : 

Col.  1.  —  Des  carnets: 

2.  —  Des  feuilles  d'attachement  ; 

3.  —  Indication  des  chemins.  —  Noms,  prénoms,  profes- 

sions et  domiciles  des  parties  prenantes  ; 

4.  —  Détail  des  dépenses; 

5  et  6.  —  Sommes  à  payer  : 

Col.  5.  —  Par  ouvrier,  tâcheron  ou  fournisseur; 
6.  —  Par  chemin; 
7.  —  Pièces  de  dépenses  produites. 

Nota.  —  L'état  récapitulatif  est  une  pièce  d'ordre  à  conserver 
au  bureau  de  l'agent  voyer  en  chef.  11  contient  toujours  le  détail 
des  dépenses. 

Les  ouvriers,  tâcherons  et  fournisseurs  doivent  être  payés  sur 
mandats  individuels. 
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Cet  état  est  dressé  et  certiOé  par  l'agent  voyer  cantonal  et  vérifié 
par  l*agent  voyer  en  chef. 

Le  bordereau  des  certificats  adressés  à  M.  le  préfet  comporte  un 
tableau  de  6  colonnes,  savoir  : 

Col.  1.  ^  Indication  des  chemins; 
2.  —  Nature  des  dépenses  ; 
3  et  4.  —  Certificats  : 

Col.  3.  —  Numéros  ; 
4.  —  Montant; 

5.  —  Désignation  des  pièces  jointes  ; 

6.  —  Observations. 

Les  inscriptions  ont  lieu  dans  Tordre  suivant  :  chemins  de  grande 
communication,  chemins  d'intérôt  commun,  frais  généraux. 
Le  préfet  accuse  réception  des  pièces  qui  lui  parviennent. 

A  la  clôture  de  l'exercice,  l'agent  voyer  en  chef  dresse  et 
transmet  au  préfet  : 

i®  Pour  les  chemins  de  grande  communication  et  d'inté- 
rêt commun,  un  tableau  sommaire  des  certificats  et  des  man- 
dats de  payement  délivrés,  pendant  l'exercice,  pour  les 
entreprises  de  travaux  de  construction  en  cours  d'exécu- 
tion ;  2°  un  état  comparatif  des  crédits  ouverts,  de  recouvre- 
ments effectués  et  des  certificats  de  payements  délivrés  pour 
les  chemins  de  grande  communication  et  d'intérêt  commun, 
avec  distinction  des  chapitres  du  budget  sur  lesquels  les 
dépenses  ont  été  imputées;  3°  une  copie  in  extenso  et  cer- 
tifiée de  la  partie  de  son  livre  de  comptabilité  afférente  aux 
dépenses  dont  il  rend  personnellement  compte  ;  4*  pour  les 
chemins  de  grande  communication  et  d'intérêt  commun,  un 
compte  rendu  composé  de  quatre  états  conformes  aux  mo- 
dèles précitj^s  et  relatifs  aux  ressources  et  dépenses  de  Texer- 
cice,  à  l'état  d'avancement,  aux  dépenses  d'achèvement  et 
renseignements  statistiques  et  à  l'emploi  des  ressources  en 
nature;  ces  états,  accompagnés  de  ceux  relatifs  aux  che- 
mins vicinaux  ordinaires  et  delà  copie  prescrite  par  le  para- 
graphe 3°  qui  précède,  sont  soumis,  dans  la  session  d'août, 
au  conseil  général,  conformément  à  l'article  66  de  la  loi  du 
10  août  1871  ;  5°  une  copie  çertifléede  la  récapitulation  des- 
dits états  préieutant,   pour  chacune  des  catégories  et  pour 
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Tensemble  des  chemins  vicinaux  du  département,  les  res- 
sources et  les  dépenses  de  Texercice,  la  situation  de  ces  che- 
mins à  la  fin  de  Tannée,  divers  renseignements  statistiques, 
en  On  un  compte  pour  ordre  de  Femploi  des  ressources  en 
nature.  Cette  dernière  copie,  visée  par  le  préfet,  est  adressée 
au  ministre  de  l'intérieur,  le  i»' juillet. 

Le  tableau  sommaire  des  certificats  et  des  mandats  de  paf/emenl 
délivrés,  sur  Vexercice  19  ,  pour  les  entreprises  exécutées  ou  à 
exécuter  en  plusieun  années^  comporte  un  tableau  de  21  colonnes, 
savoir  : 

Col,  1.  —  Numéros  des  chemins; 

2.  —  Dates  des  adjudications,  soumissions,  marchés,  etc.; 

3.  —  Nature  des  dépeuscs  ; 

4.  —  Montant  de  l'adjudication  (rabais  déduit  et  non  com- 

pris la  somme  à  valoir)  ou  du  décompte  approuvé  ; 

5.  —  Noms  des  parties  prenantes  ; 

6  à  10.  —  Détail  (certificat  par  certificat)    des   certificats 
délivrés  sur  Texercice  19...  : 
Col.  6.  —  Numéros  des  certificats  ; 
7,  8,  9.  —  Fonds; 
10.  —  Montant  de  chaque  certificat; 

11.  —  Rappel  du  montant  des  certificats  délivrés  pendant 

les  exercices  antérieurs  ; 

12.  —  Total  g^^néral  en  une  seule  somme,  par  entreprise, 

des  certificats  délivrés  jusqu'au  31  mars  19...; 
13  et  14.  —  Indication  de  la  dépense,  au  31  décembre,  pour 
les  entreprises  continuées  par  voie  de  régie 
au  compte  de  l'entrepreneur  : 
Col.  13.  —  Acomptes  à  l'entrepreneur; 
14.  —  Avances  au  régisseur  ; 
15  et  16.  —  Indication  en  une  seule  somme,  par  entreprise, 
de  la  dépense  faite  au  31  décembre  19...  : 
Col.  15.  —  Pour  les  entreprises  non  terminées  et 
pour  lesquelles  il  n'existe  pas  encore 
de  procès-verbaux  de  réception  ; 
16.  —  Pour    entreprises     terminées     ayant 
donné  lieu  à  des  procès-verbaux  de 
réception  ; 
17  à  19.  —  Mandats  correspondant  à  chacun  des  certificats 
ci-contre  : 
Col.  17.  —  Numéros; 

18.  —  Dates  ; 

19.  —  Montant  ; 

20.  —  Mention,  par  le  trésorier-payeur  général,  des  sommes 

non  payées  à  l'époque  du  30  avril  19...; 

21.  —  Observations. 
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Cet  état,  qui  sert  de  pièce  à  Tappui  du  compte  ou  gestion  du 
trésorier-payeur,  est  «  dressé  et  présente  par  l'agent  voyer  en  chef 
en  ce  qui  concerne  la  situation  des  entreprises  et  des  certificats  de 
payement  »;  il  est  «  visé  et  arrêté  par  le  préfet  en  ce  qui  con- 
cerne la  concordance  des  mandats  énoncés  d'autre  part  avec  ceux' 
compris  aux  relevés  fournis  par  l'agent  voyer  en  chef  »  ;  enfin  «  le 
trésorier-paj^eur  général  certifie  que  le  tableau,  d*autre  part,  dont 
il  a  pris  connaissance,  a  été  complété  par  lui,  dans  la  colonne  ât) 
réservée  à  cet  effet  ». 

Nota.  —  On  doit  porter  pour  ordre,  sur  ce  tableau,  les  entre- 
prises non  liquidées  qui  n'ont  donné  lieu,  pendant  le  courant  de 
l'année,  à  la  délivrance  d'aucun  certificat  de  payement. 

Ce  tableau  doit  être  remis  au  trésorier-payeur  général,  en 
double  expédition,  avant  le  1"  mai. 

La  formule  de  Vélat  comparatif,  à  la  fin  de  V exercice  19  ,  de» 
crédils  ouverts,  des  recouvrements  effectués  et  des  certificats  de 
payement  délivres  comprend  un  tableau  de  20  colonnes  : 

Col.  1.  —  Numéros  des  chemins; 

2  à  6.  —  Contingents,  offres,  produits  divers,  subventions 
industrielles  et  souscriptions  : 
Col.  2.  —  Report  des  exercices  antérieurs  (solde  en 
caisse)  : 

3.  —  Montant    des    sommes    recouvrées    sur 

Texercice  ; 

4.  —  Total  (col.  2 -h  col.  3); 

5.  —  Montant  des  certificats  délivrés  ; 

6.  —  Reste  disponible  à  reporter; 
1  à  i8.  —  Fonds  .départementaux  et  de  TÉtat  : 

Col,   7  à  iO,  11  à  14,  15  à  18.  —  Chapitre  : 
7  et  8,  Il  et  12,  l;i  et  16.  —  Montant  : 
9  et  10,  13  et  li,  17  et  18.  —  Reste  disponible  : 

7,  Il  et  15.  —  Des  crédits; 

8,  12  et  10.  —  Des  certificats  délivrés; 

9,  13.  17.  —  A  reporter; 
iO,  14,  18.  —  A  annuler; 

19  et  20.  —  Reliquat  total  : 

Col.    19.  —  A  reporter  (col.  G  -f-  9  f  13  -f  17>: 
20.  —  A  annuler  (col.  10  -f  14  -f  18}. 


CHAPITRE  VH 


COMPTABILITÉ  DU  MAIRE 


Le  maire  est  Tordonnaleur  de  loutes  ]es  dépenses  relatives 
aux  chemins  vicinaux  pour  lesquelles  un  crédit  a  été  ouvert 
au  budget  communal,  mais  il  ne  peutefTectuer  aucun  paye- 
ment par  lui-même,  et  il  lui  est  interdit  de  disposer,  autre- 
ment que  par  mandats  sur  le  receveur  municipal,  des  fonds 
atTectés  aux  chemins  vicinaux,  quelle  que  soit  Torigine  de 
ces  fonds. 

Tout  mandat,  pour  être  valable,  doit  porter  sur  un  cré- 
dit régulièrement  ouvert  et  énoncer  l'exercice,  le  chapitre, 
les  articles  et  les  paragraphes  du  budget  auquel  il  s'applique, 
ainsi  que  le  titre  et  le  montant  du  crédit  en  vertu  duquel 
il  est  délivré. 

Les  mandats  sont  remis  par  Tordonnateur  aux  créan- 
ciers des  communes,  sur  la  justification  de  leur  individua- 
lité, ou  à  leurs  représentants  munis  do  pouvoirs  en  bonne 
et  due  forme. 

Les  crédits  accordés  pour  le  même  exercice  et  le  même 
service  sont  successivement  ajoutés  les  uns  aux  autres  et 
forment,  ainsi  cumulés,  un  crédit  unique  par  chapitre, 
article  ou  paragraphe,  suivant  le  modo  d'après  lequel  ils 
ont  été  ouverts. 

Les  crédits  étant  ouverts  spécialement  pour  chaque 
nature  de  dépenses,  les  maires  ne  doivent,  pour  quelque 
motif  que  ce  soit,  en  changer  rafTectalion.  Ils  ne  peuvent 
non  plus  en  dépasser  le  montant  par  la  délivrance  de  leurs 
mandats. 

Toutes  les  dépenses  d'un  exorcice  doivent  être  manda- 


444  COMPTABILITÉ   DES    CHEMINS   VICINAUX 

tées  depuis  le  l*»"  janvier  jusqu'au  15  mars  de  la  secoode 
année. 

Toute  créance  mandatée  qui  n'a  pas  été  acquittée  sur  les 
crédits  de  l'exercice  auquel  elle  se  rapporte,  dans  les  délais 
et  la  durée  de  cet  exercice,  doit  être  mandatée  à  nouveau 
sur  les  crédits  reportés  des  exercices  clos. 

Tout  mandat  émis  par  le  maire  indique  le  nombre  et  la 
nature  des  pièces  justificatives  qui  s'y  trouvent  jointes. 

Au  fur  et  à  mesure  de  chaque  opération  de  mandatement, 
il  en  est  tenu  écriture  sur  un  Journal  des  Mandats, 

Le  Journal  des  mandats  émis  pour  le  service  des  chemins  vici- 
naux^ du  [*'  janvier  id  au  31  mars  19  sur  Verercice  19  ,  est 
rédigé  sur  une  formule  intitulée  «  enregistrement  des  mandats  » 
et  comportant  un  tableau  de  8  colonnes,  savoir  : 

Col.  i.  —  Numéros  d'ordre; 

2  et  3.  —  Articles  des  budgets  : 
Col.  2.  —  PrimiUf; 
3.  —  Additionnel; 

4.  —  Date  de  la  délivrance  des  mandats  ; 

5.  —  Désignation  des  parties  prenantes  ; 

6.  —  Objet  de  la  dette  ; 

7.  —  Montant  des  mandats  ; 

8.  —  Observations. 

Le  maire  y  inscrit  tous  les  mandats  au  fur  et  à  mesure  de 
leur  délivrance,  et  indique  pour  chacun  d'eux  :  1«  son 
numéro  d'ordre  ;  2°  l'article  du  budget  en  vertu  duquel  il  a 
été  délivré  ;  3°  la  date  de  sa  délivrance  ;  4'>  le  nom  de  la 
partie  prenante  ;  5«*  l'objet  de  la  dette  ;  6°  le  montant  total 
du  mandat. 

Chaque  page  est  additionnée  et  le  total  obtenu  reporté  à 
la  page  suivante,  et  ainsi  de  suite  jusqu'à  la  clôture  de 
l'exercice. 
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Les  recettes  et  les  dépenses  commuDales  relatives  aux 
chemins  vicinaux  sont  efl'ectuées  par  le  receveur  municipal, 
chargé  seul  et  sous  sa  responsabilité  de  poursuivre  la  ren- 
trée de  tous  les  revenus  de  la  commune  et  de  toutes  les 
sommes  qui  lui  sont  dues,  ainsi  que  d'acquitter  les  dépenses 
mandatées  par  le  maire  jusqu'à  concurrence  des  crédits 
régulièrement  ouverts. 

Tous  les  rôles  de  taxes,  de  sous-réparlition  des  presta- 
tions, les  titres  des  subventions  industrielles  et  des  souscrip- 
tions, ainsi  que  les  titres  de  perception  des  produits  divers, 
doivent  parvenir  à  ce  comptable  par  l'intermédiaire  du 
receveur  des  finances. 

Toute  personne  autre  que  le  receveur  municipal  qui, 
sans  autorisation  légale,  se  serait  ingérée  dans  le  manie- 
ment des  deniers  de  la  commune  affectés  aux  chemins 
vicinaux,  est,  par  ce  seul  fait,  constituée  comptable;  elle 
peut,  en  outre,  être  poursuivie,  en  vertu  de  l'article  258  du 
code  pénal,  comme  s'étant  immiscée  sans  titre  dans  des 
fonctions  publiques. 

Le  receveur  municipal  rerouvre  les  divers  produits  aux 
échéances  déterminées  par  les  litres  de  perception  ou  par 
l'administration  et  d'après  le  mode  de  recouvrement  pres- 
crit par  les  lois  et  règlements. 

Il  adresse  le  5  de  chaque  mois,  aux  maires  des  communes 
de  sa  circonscription  et  à  l'agent  voyer  cantonal,  un  état 
faisant  connaître  le  montant  des  recouvrements  effectués 
pendant  le  mois  écoulé  sur  les  ressources  des  chemins  vici- 
naux. 

Le   Bulletin   des    recouvremenla   ou   des  réalisations  effectués 
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depuis  le  1*'  janvier  19..  jusqu'au  31  mai^  suivant  sur  les  res- 
sources de  Vexercice  19..  applicables  aux  chemins  vicinaux^ 
comporte  un  tableau  de  8  colonnes,  savoir  : 

Col.   1  et  2.  —  Articles  du  bucl«<et  : 
Col.   1.  —  Primitif; 

2.  —  Additionnel  ; 
3.  —  Dates; 

i.  —  Sommes  à  recouvrer  ; 

5  à  7.  —  Montant  des  recouvrements  ou  des  réalisalioDs 
effectués  : 
Col.  5.  —  Sur  les  ressources  propres  aux  chemins 
vicinaux  ; 
6  et  7.  —  Sur  les  subventions  : 

Col.  6.  —  Du  département  ; 
7.  —  De  l'État  ; 
.  —  Totaux  cumulés. 

Le  recouvrement  des  produits  de  chaque  exercice  doit 
ôlro  terminé  le  31  mars  de  la  seconde  année,  et  le  receveur 
municipal  peut  être  tenu  de  verser  dans  sa  caisse,  sauf  à 
exercer  personnellement  son  recours  contre  les  débiteurs, 
le  montant  des  restes  à  recouvrer  pour  rencaissement 
desquels  il  ne  justifie  pas  avoir  fait  les  diligences  nécessaires. 

Les  ressources  eu  argent  ou  en  nature,  créées  pour  le 
service  des  chemins  vicinaux,  ne  peuvent,  sous  aucun 
prétexte,  être  appliquées  soit  à  des  travaux  étrangers  à  ce 
service,  soit  à  Tentretien,  à  la  réparation  ou  à  la  construc- 
tion de  chemins  qui  n'auraient  pas  été  légalement  recon- 
nus et  classés  comme  vicinaux,  sauf  les  cas  prévus  par  les 
lois  des  21  juillet  1870  et  H  juin  1880. 

Tout  emploi  soit  de  fonds,  soit  de  ressources  en  nature, 
qui  serait  effectué  contrairement  à  cette  règle,  serait  rayé 
des  comptes  et  mis  à  la  charge  du  comptable  ou  de  l'or- 
donnateur, suivant  le  cas. 

Avant  de  procéder  au  payement  des  mandats  délivrés  par 
le  maire,  le  receveur  municipal  doit  s'assurer  sous  sa  res- 
ponsabilité : 

1^  Que  la  dépense  porte  sur  un  crédit  régulièrement 
ouvert  et  qu'elle  ne  dépasse  pas  le  montant  de  ce  crédit  ; 

2^  Que  la  date  de  la  dépense  constate  une  dette  à  la 
charge  de  Texercice  auquel  on  l'impute  et  que  l'objet  de 
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celte  dépense  ressortit  bien  au  service  particulier  que  le 
crédit  a  en  vue  d'assurer  ; 

3<*  Que  les  pièces  justificatives,  dont  le  lableau  est  donné 
ci-après,  ont  cté  produites  à  Fappui  de  la  dépense. 

Tout  payement  qui  serait  efTectué  sans  Taccom plissement 
de  ces  formalités  reste  à  la  charge  du  comptable. 

Les  comptables  n'ont  pas  qualité  pour  apprécier  le  nir- 
rile  des  faits  auxquels  se  rapportent  les  pièces  produites  à 
Tappui  de  chaque  mandat.  H  suffit,  pour  garantir  leur  res- 
ponsabilité, qu'elles  soient  certifiées  et  visées  par  les  agents 
Toyers  et  par  les  maires,  et  que  le  mandatement  concorde 
avec  elles. 

Le  receveur  municipal,  outre  les  livres  généraux  dont  la 
tenue  est  prescrite  par  les  instructions  sur  la  comptabilité 
communale,  lient  un  Livre  de  détail  spécial  d('s  ressources  et 
des  dépenses  des  chemins  vicinaux. 

Le  livre  de  détail  spécial  des  ressources  et  des  dépenses  des  che- 
mins vicinaux  comprend  3  tableaux. 
a)  Ressources  et  recouvrements:  tableau  de  10  colonnes  : 

Col.    l.  —  Détail  des  re.ssources; 

2.  —  Ressources  propres  aux  chemins  vicinaux  (col.  3  à  10 

du  compte  des  pages  suivantes); 
3  et  4.  —  Subventions  : 

Col.  3.  —  Du  département  ; 
4.  —  De  l'État; 

5.  —  Total  ; 

6.  —  Mois  des  reco:ivrenient6  ou  des  réalisations  ; 

7  à  9.  —  Montant  des  recouvrements  ou  des  réalisations 
effectués  : 
Col.  7.  —  Sur  les  ressources  propres  aux  chemins 
vicinaux  (col.  3  à  10  du  compte  des 
pages  suivantes)  ; 
8  et  î).  —  Sur  les  subventions  : 

Col.   8.  —  Du  département; 
9.  —  De  l'Étal  ; 
10.  —  Totaux  cumulés. 

Les  plus  ou  moins-values  sur  ressources  employées  en  nature  et 
les  cessions  gratuites  de  terrains,  comprises  dans  la  comptabilité 
des  agents  voyers,  ne  figurent  pas  au  présent  livre. 

Nota.  —  Le  total  des  ressources  (nature  et  argent)  accusé  par  ce 
compte,  augmenté  du  montant  :  !•  des  plus-values  sur  ressources 
employées  en  nature  ;  2"  des  cessions  gratuites  de  terrains,  et 
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diminué  du  montant  :  1*  des  moins-values  sur  ressources  employées 
en  nature;  2<>  des  contingents  et  offres  dus  aux  lignes  vicinales, 
doit  être  égal  au  montant  des  ressources  totales  à  employer 
(nature  et  argent)  qui  ressort  du  compte  de  Tagent  voyer  can- 
tonal. 

Le  total  des  dépenses  payées  et  des  ressources  employées  en 
nature,  accusé  par  ce  compte,  diminué  du  montant  :  i**  des  moias- 
values  sur  ressources  employées  en  nature  ;  2*  des  contingents 
(nature  et  argent)  attribués  aux  lignes  vicinales,  et  augmenté  du 
montant  :  1*  des  plus-values  sur  ressources  employées  en  nature  ; 
2*  des  cessions  gratuites  de  terrains,  doit  également  être  pareil  au 
montant  des  dépenses  payées  (nature  et  argent)  qui  ressort  du 
compte  de  Tagent  voyer  cantonal. 

Les  dépenses  faites  dans  le  cours  d'un  trimesh*e  appartiennent  à 
trimestre. 

b)  Ressources.  Dépenses;  tableau  de  27  colonnes  : 

Col.  1  à  13.  —  Ressources  (nature  et  argent)  : 

i.  —  Dates  des  rôles  ou  de  l'approbation  des  titres; 

2.  —  Détail  des  ressources; 

3.  —  Report  des  exercices  antérieurs  ; 
4  à  8.  —  Communales  : 

Col.   i.  —  Revenus  et  produits  divers  ordinaires  ; 

5.  —  Prestations  ; 

6.  —  Centimes  spéciaux  ordinaires  ; 

7.  —  Centimes  extraordinaires; 

8.  —  Emprunts  et  produits  divers  extraordi- 

naires ; 
9  et  10.  —  Provenant  des  particuliers  : 

Col.   9.  —  Subventions  industrielles  ; 
10.  —  Souscriptions; 
Il  et  12.  —  Subventions  : 

Col.  il.  —  Du  département; 
12.  —  De  l'État  ; 
13.  —  Total,  nature  et  argent  (col.  3  à  12); 
44  à  27.  —  Dépenses  payées: 
14  et  15.  —  Numéros  des  articles  des  budgets  : 
Col.   14.  —  Primitif; 

15.  —  Additionnel; 

16.  —  Dates  des  mandats  ou  du  visa  des  états  d'indication 

des  ressources  employées  en  nature; 

17.  —  Noms  des  parties  prenantes; 

18.  19,  20.   —   Chemins    de   grande    communication    (con- 

tingent et  offres  dus)  : 
21,  22,  23.  —  Chemins    d'intérêt   commun    (contingent   et 

offres  dus)  : 
24  à  26.  —  Chemins  vicinaux  ordinaires  : 
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GoL   24.  —  Enlretien  (crédits  ouverts  ou  rattachés 
aux  budgets)  ; 

25.  —  Construction  (crédits  ouverts  ou  ratta- 

chés aux  budgets)  ; 

26.  —  Frais  généraux  (crédits  ouverts  ou  rat- 

tachés aux  budgets); 
Cul.  21.  —  Total  (coL  18  à  26). 

c)  Ressources  en  argent  propres  au.r  chemins  vicinaux.  —  Détail 
des  ressources  à  recouvrer  sur  l'exercice  19.. 
Tableau  de  10  colonnes  : 

Col.   1.  —  Dates  des  rôles  ou  de  l'approbation  des  titres; 
2.  —  Détail  des  ressources  ; 
3  à  7.  —  Ressources  communales  : 

Col.  3.  —  Revenus  et  produits  divers  ordinaires  ; 
4.  —  Prestations; 
o,  —  Centimes  spéciaux  ordinaires  ; 

6.  —  Centimes  extraordinaires  ; 

7.  —  Emprunts  et    produits   divers   extraordi- 

naires ; 
8  et  9.  —  Ressources  provenant  des  particuliers  : 
Col.  8.  —  Subventions  industrielles  ; 
0.  —  Souscriptions; 
10.  —  Total. 

L'état  se  termine  parles  mentions  suivantes  : 

Copie  conforme  adressée  à  M.  le  Receveur  des  finances. 

A  ,le  19... 

Le  Receveur  municipal^ 

Vu,  vérifié  sur  pièces  et  transmis  à  M.  le  Préfet  par  le  Receveur 
des  finances  soussigné,  qui  déclare  exacts  les  comptes  spéciaux 
formant  l'objet  du  présent  livre. 

A  Je  19... 

Ce  livre  est  tenu  par  exercice.  Il  présente  d'une  manière 
distincte,  dans  Tordre  chronologique,  toutes  les  optMations 
relatives  aux  chemins  vicinaux  et  comprend  :  sur  la  paye  de 
titre,  un  tableau  des  ressources  et  recouvrements  indiquant 
le  reportdes  exercices  antérieurs  (en  caisse  et  à  recouvrer), 
le  montant  des  diverses  ressources  en  argent  propres  aux 
chemins  à  recouvrer,  celui  des  décharges,  réductions  et 
non-valeurs,  le  montant  des  ressources  totales  nettes  en 
argent  propres  aux  chemins,  le  montant  des  subventions  du 
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département  et  de  TÉtat  à  eDcaisser,  le  total   des  diverses 
ressources  acquittées  en  nature,  le  total  des  ressources  nettes 
(nature  et  argent)  propres  aux  chemins,  le  total  général  des 
ressources  nettes  (nature  et  argent),  le  montant  des  dépenses 
payées    (argent  et    ressources   employées    en    nature),   le 
reste  à  reporter  à  l'exercice  suivant,  le  montant  par  mois 
des   recouvrements   effectués  et  le  montant  des  restes  à 
recouvrer  ou  à  passer  en   non-valeurs  en  fia  d'exercice; 
sur  la  page  de   gauche  de  la  suite  du  modèle,   d'abord  le 
report  des  exercices  antérieurs  (somme  en  caisse  et  restes  à 
recouvrer),  ensuite  un  compte  ouvert  détaillé  des  ressources 
de  toute  nature  dans  lequel  les  décharges,  réductions  et  non> 
valeurs  sont  retranchées,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  admis- 
sion, compte  qui  est  suivi  sous  les  totaux  au  31  mars  (fin  de 
l'exercice)  d'une  totalisation  pour  ordre  des  décharges,  réduc- 
tions  et  non-valeurs  précitées;  sur  lu  page  de  droite,  un 
compte  ouvert  détaillé  des  dépenses  payées  et  des  ressources 
employées  en  nature  (ce  dernier  compte  se  termine  par 
l'indication  des  impayés  sur  les  contingents  et  offres  et  du 
reste   sans  emploi   sur  les  chemins  vicinaux  ordinaires  à 
reporter  à  l'exercice  suivant,  avec  distinction  des  sommes 
en  caisse  et  des  restes  à  recouvrer);  enfin,  sur  la  dernière 
page,  le  montant  des  restes  à  recouvrer  de  l'exercice  précé- 
dent et  le  détail  des  sommes  à  recouvrer  ou  à  réaliser  sur 
l'exercice  courant. 

Dans  les  cinq  jours  qui  suivent  la  clôture  de  l'exercice,  le 
receveur  municipal  transmet  séparément,  pour  chaque  com- 
mune, une  copie  in  extenso  certifiée  de  son  livre  de  détail 
spécial,  au  receveur  particulier  des  finances  qui,  après 
l'avoir  vérifiée  et  certifiée,  la  fait  parvenir  au  préfet  le 
15  avril  pour  tout  délai.  Cette  copie  tient  lieu  de  compte  de 
gestion  en  ce  qui  concerne  les  chemins  vicinaux. 

Les  recettes  et  les  payements  relatifs  aux  chemins  vicinaux 
sont  Justifiés  de  la  manière  suivante  dans  les  comptes  com- 
munaux soumis  aux  conseils  de  préfecture  ou  à  la  cour  des 
comptes. 
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JUSimCATION  DES  RECETTES 


SECTION  PREMIERE 

Prestations.  —  1*  Copie,  certifiée  par  le  maire,  de  Texécutoire 
des  rôles  de  prestations  ; 
2*  Ordonnances  de  décharge. 

SECTION    II 

Produit  des  centimes  spécianz  ou  des  centimes  extraordinaires.  — 

Extrait  des  rôles  généraux  ou  spéciaux  des  contributions  directes 
délivré^  par  le  percepteur,  visé  par  le  maire  et  le  receveur  des 
finances. 

SECTION   m 

Emprunts.  —  1*  Copie  de  la  délibération  du  conseil  municipal  ; 

2*  Copie  de  Tarrèté  du  préfet,  du  décret  ou  de  la  loi  autorisant 
l'emprunt  ; 

3*  Copie,  certifiée  par  le  maire,  des  actes  qui  ont  réglé  les  condi- 
tions de  l'emprunt. 

SECTION    IV 

Vente  de  délaissés,  d'anciens  chemins  déclassés,  d'arbres,  de 
matériaux,  etc.  —  1*  Arrêté  préfectoral  autorisant  la  vente; 

2*  Expédition  T  de  Tadjudication  ou  de  Tacte  de  vente  à 
Tauiiable  ; 

3»  Décompte  des  intérêts,  s'il  y  a  lieu. 

Si  ie  titre  nVst  \)îxs  apuré  à  la  fin  de  l'exercice,  il  n'est  produit 
qu'un  extrait  sur  papier  libre,  avec  mention  que  le  titre  T  sera 
produit  ultérieurement. 

SECTION  V 

Subventions  industrielles.  —  Arrêtés  de  fixation  rendus  par  le 
conseil  de  préfecture  ou  décision  de  la  commission  départemen- 
tale, selon  que  ces  subventions  ont  été  réglées  dans  la  forme  des 
expertises  ou  dans  celle  des  abonnements. 

SECTION   VI 

Souscriptions  particulières  ou  provenant  d'associations  particu- 
lières. —  i*  Copie  ou  extrait  du  titre  de  souscription  ou  le  titre 
lui-même  appuyé  de  l'acceptation  donnée  par  le  préfet  ; 

2*  En  cas  de  réduction  du  titre,  les  ordonnances  de  décharge. 
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SECTION    VU 

Subventions  de  TÉtat  on  dn  département.  —  CerliGcat  du  reco- 
vcur  des  finances,  visé  par  le  maire,  établissant  le  nnonlant  de^ 
subventions  accordées. 

JUSTIFICATION  DES  DÉPENSES 

Toules  les  pièces  justificatives  indiquées  ci-après,  à  produire  à 
Tappui  des  mandats,  doivent  être  visées  par  rordonnatcur. 

SECTION   PREMlknE 

Prestation  en  natnre.  —  Extrait  du  rôle  établissant  le  relevé  des 
journées  ou  des  tâches  effectuées  en  nature,  émargé  par  le  sur- 
veillant des  travaux,  certiflé  par  l'agent  voyer  cantonal,  visé  |>ar 
Tagent  voyer  en  cheT  et  revêtu  de  Fattestation  du  maire  que  les 
travaux  ont  été  exécutés  '. 

SECTION    II 

Salaires  des  cantonniers.  —  1*  Décompte  nominatif  mens^uel  des 
sommes  dues  aux  cantonniers  dressé  :  en  ce  qui  concerne  les  rhe^ 
juins  vicinaux  ordinaires,  par  l'agent  voyer  cantonal  et  visé  |mr 
ragent  voyer  en  chef  et  pnr  le  maire;  en  ce  qui  concerne  les  che- 
mins de  grande  communication  et  d'intérêt  commun,  dressé  et  cer- 
tifié pour  payement  par  l'agent  voyer  en  chef  et  visé  par  le  préfet; 

2^  Quittances  (t)  des  a3'ants  droit  -. 

Mention  de  référence,  sur  chaque  mandat  individuel,  à  la  pièce 
n"  i  ci-dessus. 

SECTION    HI 

Fournitures  on  trayauz  à  effectuer  en  vertu  d'adjudication  publique 
on  de  marché  de  gré  à  gré  [Entretien  ou  construction) 

I>IIK.VIEK    ACO.UPTE  l 

!•  Dérision  approbative  dos  travaux; 

2"  Copie  ou  extrait  du  procès-verbal  d'adjudication  ou  du  mar- 
ché de  *irè  à  gré  mentionnant  l'enregistrement,  non  timbré,  mats 


'  Quittance  à  souche  du  receveur  municipal  à  l'effet  d'établir 
l'inscription  en  recette  de  la  somme  portée  en  dépense,  comme  éva- 
luation de  cotes  ou  parties  de  cotes  acquittées  en  nature. 

-  Les  quittances  de  10  francs  et  au-dessous  sont  exemptées  du 
droit  de  timbre  do  10  centimes,  quand  il  ne  s'agit  pas  d'un  acompte 
ou  d'une  quittance  finale  sur  une  plus  forte  somme. 
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avec  mention  que  rexpédilion  (T)  sera  fournie  en  même  temps  que 
le  mandat  pour  solde; 

3*  Certificat  constatant  la  réalisation  du  cautionnement  ou  la 
dispense  qui  en  a  été  donnée; 

4»  Certificat  (T)  de  l'agent  voycr  cantonal,  visé  par  l'agent  voyer 
en  chef  et  le  maire,  constatant  l'avancement  des  fournitures  ou 
travaux  et  le  montant  de  la  somme  &  pay(^r  : 

5*  Quittance  (t,  s'il  y  a  lieu)  de  l'ayant  droit. 

ACOMI'TBS   SUBSKQUE.NTS    : 

!•  Certificat  (T)  de  l'agent  voyer  cantonal,  visé  par  l'agent  voyer 
en  chef,  rappelant  les  sommes  payées  antérieurement  et  indiquant 
le  montant  de  l'acompte  i\  payer; 

2*  Quittance  (t,  s'il  y  a  lieu)  de  l'ayant  dîoil. 

Mention  de  référence  au  mandat  auquel  ont  été  jointes  les  pièces 
indiquées  dans  l'alinéa  précédent  sous  les  n"  1",  2*  et  3». 

SOLDE  : 

!•  Expédition  en  due  forme  du  procès- verbal  d'adjudication  ou 
du  marché  (T)  ; 

2*pevi8(T)>;  i      Ces  trois  pièces  peuvent  ne  former 

3-  Bordereau  des  prix  (T);  ^^^^  ^^^^.^^] 

4*  Détail  estimatif  (T)  ;        '  ^ 

5*  Procès-verbal  do  réception  défini-  \ 
tive  (T)  ;  i      Dressés     par      l'agent 

6*  Décompte  général  et  définitif  (T)  f  voyer  cantonal  et  visés 
dûment  accepté  par  l'intéressé  et  i  par  l'agent  voyer  en  chef 
approuvé  pîir  le  préfet;  I  et  le  maire. 

T  Certificat  de  payement  (T)  ;  / 

8«  Quittance  (t,  s'il  y  a  lieu)  de  l'ayant  droit. 

Dans  le  cas  d'entreprise  à  forfait,  il  n'est  pas  nécessaire  de  pro- 
duire le  décompte  n*  6«. 

Règles  spéciales  aux  payements  porn  soldes  relatifs  a  des  adjudi- 
cations ou  A  des  marchés  passés  porn  plusieirs  années  et  dont 
les  dépenses  se  soldent  par  exercice  : 

Lorsque  les  adjudications  ou  les  marcliés  sont  passés  pour  plu- 
sieurs années  et  que  les  dépenses  se  soldent  par  exercice,  on  pro- 
duit, à  l'aide  du  payement  du  solde  du  premier  exercice,  toutes  les 
justifications  indiquées  ci-dessus. 

Pour  les  payements  de  solde  de  chacun  des  exercices  ultérieurs. 


ï  Si  les  dépenses  sont  peu  élevées,  la  soumission  pourra  tenir 
lieu  du  devis  lorsciu'clle  énoncera  les  quantités,  les  prix  et  les 
conditions  d'exécution  des  ouvrages. 
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les  justifications  n"  3%  6',  7"  et  8"  sont  seules  produites,  et  il  suffit 
de  rappeler  le  numéro  du  mandat  à  Tappui  duquel  les  justifica- 
tions n**  i*,  2%  â"  et  4'  ont  été  jointes  antérieurement,  ainsi  que 
la  date  du  payement. 

S'il  s  agit  de  chemins  de  grande  communication  etd*intérêt  com- 
mun, les  procès-verbaux  de  réception  définitive  (T)  sont,  pour  tous 
les  cas  qui  précèdent,  dressés  par  l'agent  voyer  en  chef,  et  les  cer- 
tificats de  payement  (T)  délivrés  par  Tagent  voyer  en  chef. 

SECTION    IV 

Fournitures  ou  travaux  en  régie 

DÉPENSES   PAYF^ES  SUR  MANDATS  INDIVIDUELS 

Salaij'es  :  i*  Lorsque  la  dépense  totale  ou  annuelle  dépassée 
300  francs,  décision  du  préfet  autorisant  les  travaux  et  visant  l'ar- 
ticle du  règlement  sur  lequel  est  motivée  l'exécution  en  régie  des- 
dits travaux; 

2"  Rôles  1  des  journées  d'ouvriers  certifiés  par  l'agent  voyer  can- 
tonal et  visés  par  l'agent  voyer  en  chef  et  le  maire  pour  les  chemins 
vicinaux  ordinaires  ou  certiflés  par  l'agent  voyer  en  chef  pour  les 
chemins  de  grande  communication  et  d'intérêt  commun,  indiquant, 
par  ouvrier,  le  lieu  des  travaux,  la  date  des  journées,  leur  nombre, 
leur  prix  et  Le  total  de  la  somme  due  à  chaque  ouvrier  ; 

3'  Quittances  (t,  s'il  y  a  lieu)  des  ayants  droit. 

Fournitures   ou  travaux  :    !•  Lorsque  la   dépense    totale   ou  . 

annuelle  dépasse  300  francs,  décision  du  préfet  autorisant  les  tra-  i 

vaux  et  visant  l'article  du  règlement  sur  lequel  est  motivée  l'exé- 
cution en  régie  desdits  travaux; 

2"  Mémoires  (T)  ou  quittances  certifiés  par  l'agent  voyer  canto- 
nal et  visés  par  l'îigent  voyer  en  chef  et  le  maire  pour  les  chemins 
vicinaux  ordinaires  ou  certifiés  par  l'agent  voyer  en  chef  pour  les 
chemins  de  grande  rolninunication  et  d'intérêt  commun,  conte- 
nant la  date,  le  détail  et  le  prix  des  fournitures  ou  des  travaux, 
ainsi  que  le  montant  de  la  somme  à  payer,  et  constatant,  s'il  y  a 
lieu,  la  prise  en  charge  des  fournitures  avec  indication  du  numéro 
d'inscription,  sur  l'inventaire,  des  objets  qui  en  sont  susceptibles; 

3'  Quittances  (t,  s'il  y  a  lieu)  des  ayants  droit.  ^ 

DEPENSES   PAYÉES   PAR   L'lNTER»l<^DtAIRB    d'i'N    RÉOISSEUR    COMPTABLK 

1*  Arrêté  du  préfet  autorisant  l'exécution  des  travaux  et  visant 
l'article  du  règlement  ou  des  clauses  et  conditions  générales  sur 
lequel  est  motivée  la  mise  en  régie  desdits  travaux; 


1  (T)  si  la  somme  à  payer  à  l'un  des  ouvriers  est  supérieure  à 
10  francs. 
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2»  Arrêté  du  préfet  nommant  le  régisseur  ; 

3*  Acquit  du  régisseur  sur  le  mandat  d'avance; 

4*  Bordereau  détaillé  de  l'emploi  des  fonds  avancés  visé,  selon 
le  cas,  par  l'agent  voyer  cantonal,  Tagent  voyer  en  chef  et  le 
maire  ou  Tagçnt  voyer  en  chef  et  le  préfet,  et  appuyé  des  pièces 
ci-après,  savoir  : 

Salaires  :  {a)  Rôles  des  journées  d'ouvriers  certifiés  par  Tagent 
voyer  cantonal  et  visés  par  l'agent  voyer  en  chef  et  le  maire  pour 
les  chemins  vicinaux  ordinaires  ou  certifiés  par  Tagent  voyer  en 
chef  pour  les  chemins  de  grande  communication  et  d'intérêt  com- 
mun, indiquant,  par  ouvrier,  le  lieu  des  travaux,  la  date  des  jour- 
nées, leur  nombre,  leur  prix  et  le  total  de  la  somme  due  à  chaque 
ouvrier  ; 

(h)  Quittances  (t,  s'il  y  a  lieu)  des  ayants  droit,  par  émargement 
ou  séparées. 

Fournitures  ou  travaux  :  (a)  Mémoires  (T)  ou  quittances  certifiés 
par  Tagent  voyer  cantonal  et  visés  par  l'agent  voyer  en  chef  et  le 
maire  pour  les  chemins  vicinaux  ordinaires  ou  certifiés  par  l'agent 
voyer  en  chef  pour  les  chemins  de  grande  communication  et  d'in- 
térêt commun,  contenant  la  date,  le  détail  et  le  prix  des  fournitures 
ou  des  travaux,  ainsi  que  le  montant  de  la  somme  à  payer,  et  cons- 
tatant, s'il  y  a  lieu,  la  prise  en  charge  des  fournitures  avec  indi- 
cation du  numéro  d'inscription,  sur  l'inventaire,  des  objets  qui  en 
sont  susceptibles  ; 

(b)  Quittances  (t,  s* il  y  a  lieu)  des  ayants  droit. 

SECTION  V 

Ac<iiii8ition  et  échange  de  propriétés  immobilières  pour  roaverturey 
le  redressement  et  l'élargissement  des  chemins  vicinaux 

S'il  s'agit  d'immeubles  appartenant  :  1*  à  des  mineurs,  interdits, 
absents  ou  incapables,  ou  faisant  partie  de  majorats;  2*  à.  des 
femmes  mariées;  3*  à  l'Élaf,  à  des  départements,  i\  des  communes 
ou  à  des  établissements  publics,  on  produira,  outre  les  justifica- 
tions énoncées  ci-après,  les  justifications  spéciales  prescrites  dans 
la  nomenclature  annexée  au  règlement  du  12  juillet  1893  sur  la 
comptabilité  départementale  (Voir  page  171). 
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(a)  Terrains  non  bâtis  ni  clos  de  murs. 


456  COMPTABILITÉ   DES    CHEMINS    VICINAUX 

(6)   Terrains  bâtis  ou  clos  de  murs. 

II.    Convention  portant  accord  sur  la  cession,  mais  réservant  au 

jury  la  fixation  du  prix. 
(a)   Terrains  non  bâtis  ni  clos  de  murs. 
(h)    Terrains  bâtis  ou  clos  de  murs. 

in.  Convention  sur  le  prix  seulement,  postérieure  à  la  translation 
de  propriété  par  voie  d'expropriation,  qu'il  s'agisse  de  ter- 
rains bâtis  ou  clos  de  murs  ou  de  terrains  non  bâtis  ni  clos 
de  murs. 

g  2.  —   Acquisition  faite  en  dehors  de  toute  convention  amiable 

8  3.  —  Prise  de  possession,  pour  cause  d'urgence^  de  terrains 

non  battis 

I.     Consignation  provisoire. 

H.  Payement  du  complément  dans  le  cas  où  la  consijîrnalion  est 
inTérioure  au  montant  de  l'indemnité. 

B.  —  P.LARr.ISSEMKNT 

g  l•^  —  En  cas  d'accord  sur  le  prix 

[a)  Terrains  non  bâtis  ni  clos  de  murs. 
(/>)  Terrains  bâtis  ou  clos  de  murs. 

l  2.  —  lin  cas  de  désaccord  ^ur  le  prix 

(a)  Terrains  non  bâtis  ni  clos  de  murs.  1 

{b)  Terrains  bâtis  ou  clos  de  murs.  • 

g  3.  —  Alignement 

[a)  Terrains  non  bâtis  ni  clos  de  murs. 
{b)  Terrains  bàlis  ou  clos  de  murs. 

C.    —    INDKMNlTkS    ACCE-SOIHES    EN    CAS    D'EXPROPRIATION, 
INDEMNITES  MOBILIÈHES,  LOCATIVES  OU  INDUSTRIELLES 

D.  —    DISPOSITIONS    RELATIVES    AU   TIMBRE   ET   A   L'ENREGISTREMKNT  ^ 

A.    —    OUVERTl'RE    ET    REDRESSEMENT 
{Art.  16  de  la  loi  du  21  mai  1836) 

Les  travaux  d'ouverture  et  de  redressement  des  chemins  vici- 
naux sont  autorisés  par  le  conseil  fjénéral  pour  les  chemins  de 
grande  communication  et  d'intérêt  commun,  et  par  la  commission 
départementale  pour  les  chemins  vicinaux  ordinaires.  La  décision 
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du  conseil  général  ou  de  la  commission  départementale  équivaut 
à  une  déclaration  d'utilité  publique,  sauf  lorsqu'il  s'agit  de  ter- 
rains bâtis  ou  clos  de  murs  compris  dans  le  tracé  adopté.  Dans 
ce  dernier  cas,  Tulilité  publique  doit,  aux  termes  de  la  loi  du 
8  juin  1864,  ôtre  prononcée  par  un  décret. 


§  l'^  — Acquisition  d'iumeldlf.s  en  cas  de  convention  amiable 

I.  —  CONVEXTIOX  PORTANT  A  LA  FOIS  SUR  LA  CESSION  ET  SUR  LE  PRIX 

(a)  —  Terrains  non  bâiis  ni  clos  de  7mtrs 

!•  Extrait  de  l'acte  déclarant  les  travaux  d'utilité  publique. 

Savoir  : 

Décision  du  conseil  général  lorsqu'il  s'agit  de  chemins  de  grande 
communication  et  d'intérêt  commun  (loi  du  10  août  1871,  art.  44). 

Décision  de  la  commission  départementale,  s'il  s'agit  de  chemins 
vicinaux  ordinaires  (loi  du  10  août  1871,  art.  86). 

Lesdites  décisions  accompagnées  de  la  mention  expresse  qu'elles 
n'ont  été  l'objet  d'aucun  des  recours  énumérés  par  les  arlicles  47 
et  88  de  la  loi  du  iO  août  1811  ; 

£/,  dans  le  cas  où  la  décision  de  la  commissioji  départementale 
aurait  été  frappée  iV appel  : 

Décision  du  conseil  général  ; 

2*  Délibération  du  conseil  municipal. 

Et,  de  plus,  ampliation  de  l'arrêté  pris  par  le  préfet  pour  auto- 
riser l'acquisition  (décret  du  25  mars  1832,  art.  1",  tableau  A,  et 
loi  du  5  avril  1884,  art.  68,  J  3"),  si  la  dépense  totalisée  avec  les 
dépenses  de  môme  nature,  pendant  l'exercice  courant,  dépasse  les 
limites  des  ressources  ordinaires  et  extraordinaires  que  les  com- 
munes peuvent  se  créer  sans  autorisation  spéciale  ; 

Nota.  —  S/  Vacle  de  vente  comprend  un  échange  ou  une  aliéna- 
tion^ Varrêté  du  préfet  doit  être  pris  en  conseil  de  préfecture  [loi 
du  5  avril  1884,  art.  69). 

3*  Expédition  ou  extrait  de  l'acte  de  vente,  timbré  lorsqu'il  est 
produit  avec  le  compte  final,  et  non  timbré  lorsqu'il  s'agit  d'une 
justification  provisoire;  ladite  expédition  ou  ledit  extrait  portant 
mention  de  la  transcription  et  de  l'enregistrement  (art.  16  et  19  de 
la  loi  du  3  mai  1841),  et  constatant  que  le  vendeur  a  produit  les 
titres  qui  établissent  sa  propriété. 

Nota.  —  Les  diverses  parcelles  appartenant  à  un  même  proprié- 
taire doivent  faire  Vohjet  d'un  seul  acte  de  vente. 

Si  le  vendeur  n'est  pas  l'individu  dénommé  ù  la  matrice  des  rôles^ 
le  contrat  doit  indiquer  comment  la  propriété  est  passée  du  pro- 
priétaire désigné  par  la  matrice  des  rôles  à  celui  qui  consent  la 
vente. 
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Si  la  désignation  portée  à  la  matrice  des  rôles  est  inexacte  ou 
incomplète^  le  vendeur  doit  prouver  l'inexactitude  ou  Verreur  par 
la  production  d'un  bail^  d'un  acte  de  vente,  d^un  partage  ou  d'un 
acte  authentique. 

A  défaut  d*acle  authentique,  Videntité  sera  prouvée  par  un  cer^ 
iificat  du  maire  délivré  sur  la  déclaration  de  deux  témoins  au 
moins.  Ces  justifications  seront  énoncées  au  contrat. 

4*  Certificat  du  maire  constatant  que,  préalablement  à  la  trans- 
cription, Tacte  de  vente  a  été  publié  et  affiché  conformément  à 
rarticle  15  de  la  loi  du  3  mai  1841,  et  suivant  les  formes  de  l'ar- 
ticle 6  ; 

:j*  Exemplaire  certifié  du  journal  où  Tinsertion  a  été  faite  (les 
formalités  de  publicité  dont  Taccom plissement  doit  être  constaté 
par  le  certificat  portent  sur  Tacte  de  oession). 

Nota.  —  Les  formalités  de  publication  et  d'insertioiî  doimeni  tou- 
jours précéder  la  transcription,  à  peine  de  nullité  de  la  trans- 
cription. 

6*  Certificat  du  maire  délivré  huit  jours  au  moins  après  les 
publications  et  Taffichage  ci-dessus  mentionnés,  et  constatant 
qu'aucun  tiers  ne  s'est  fait  connaître  comme  intéressé  au  règle- 
ment de  l'indemnité  (art.  21,  g  2,  de  la  loi  du  3  mai  1841); 

1*  Certificat  négatif  (T)  ou  état  (T)  des  inscriptions,  délivré  par 
le  conservateur  des  hypothèques,  quinze  jours  au  moins  après  la 
transcription. 

Nota.  —  Les  inscriptions  dont  la  non-existence  ou  la  radiation 
doit  être  justifiée  sont  exclusivement  celles  dont  Vimmetible  se 
trouve  grevé  du  chef,  soit  du  vendeur,  soit  du  propnétairê  désigné 
par  la  matrice  cadastrale,  ou  de  leurs  auteurs. 

Dans  le  cas  oit  il  existe  des  inscriptions,  et  si  le  montant  du  prix 
nest  pas  versé  à  la  caisse  des  consu/nations  : 

8*  Certificat  (Tj  de  radiation  délivré  par  le  conservateur  des 
hypothèques,  ou  quittance  notariée  portant  mainlevée  des  ini5- 
criptions  ; 

9*  Décompte  de  li({uidation  en  principal  et  Intérêts  du  prix 
d'acquisition  ; 

10*  Certificat  de  payement  déUvr(?par  l'agent  voyer  cantonal  et 
visé  par  l'a«îent  voyer  en  chef  pour  les  chemins  vicinaux  ordi- 
naires, et  délivré  par  l'agent  voyer  en  chef,  pour  les  chemins  de 
grande  communication  ou  d'intérêt  commun; 

11*  Quittance  de  l'ayant  droit; 

Les  quittances  peuvent  être  passées  dans  la  forme  des  actes 
administratifs  (art.  56  de  la  loi  du  3  mai  1841). 

Nota.  —  Lorsque  l'indemnité  ne  dépasse  pas  500  francs,  lea 
pièces  relatives  à  la  purge  des  hypothèques  et  le  certificat  du  con- 


J 
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servateur  peuvent  être  remplacés  par  une  délibération  du  conseil 
municipal  approuvée  par  le  préfet,  dispensant  le  maire  de  faire 
remplir  les  formalités  de  la  purge  des  hypothèques  ;  en^outre,  en 
vertu  de  la  même  délibération  et  quand  même  elle  ne  Vaurait  pas 
spécifié^  Cacte  n'estpas  soumis  à  la  transcription  [loi  du  3  tnai  1841, 
art.  19,  et  ordonnance  du  18  avril  1842,  art.  2). 

En  cas  de  consignation  du  montant  du  pHx  de  vente  à  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations^  on  produira  les  pièces  mentionnées 
ci-dessus,  à  Texception  de  la  quittance  de  layant  droit,  et,  lorsque 
la  consignation  est  motivée  par  Texistence  d'inscriptions  hypo- 
thécaires,  des  états  d'inscriptions,  qui  sont  remis  à  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations. 

Et  en  outre  : 

12*  Arrêté  du  maire  pour  les  chemins  vicinaux  ordinaires  ou  du 
préfet  pour  les  chemins  de  grande  communication  et  d'intérêt 
commun,  prescrivant  la  consignation  et  en  énonçant  les  motifs  ; 
si  la  consignation  a  pour  cause  Texistence  d'inscriptions  hypothé- 
caires, Tarrèté  visera  la  date  de  la  délivrance  par  le  conservateur 
de  Tétat  des  inscriptions  ; 

13*  Récépissé  du  préposé  de  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations. 

(6)  —  Terrains  bâtis  ou  clos  de  murs 

Si  Vutilité  publique  a  été  déclarée  : 

1*  Copie  du  décret  déclarant  les  travaux  d'utilité  publique  (loi 
du  8  juin  1861); 
2*  Les  pièces  mentionnées  ci-dessus,  I  (a),  2*  à  13*. 

Si  Vutilité  publique  n'a  pas  été  déclaf^e  : 

1*  Délibération  du  conseil  municipal  ; 

Et,  de  plus,  ampliation  de  Tarrêté  pris  par  le  préfet  pour  auto- 
riser l'acquisition  (décret  du  2ri  mars  1852,  art.  1",  tableau  A,  et 
loi  du  5  avril  1881,  art.  68,  H  3),  si  la  dépense  totalisée  avec  les 
dépenses  de  même  nature,  pendant  l'exercice  courant,  dépasse  les 
limites  des  ressources  ordinaires  et  extraordinaires  que  les  com- 
munes peuvent  se  créer  sans  autorisation  spéciale. 

Nota.  —  .Si  Vacte  de  vente  comprend  un  échange  ou  une  aliéna- 
tion, l'arrêté  du  préfet  doit  être  pris  en  conseil  de  préfecture  {loi 
du  5  avril  1884,  art.  69). 

2*  Copie  certifiée  de  l'acte  de  vente,  timbrée  lorsqu'elle  est  pro- 
duite avec  le  compte  final,  non  timbrée  lorsqu'il  s'agit  d'une 
justification  provisoire;  ladite  copie  portant  mention  de  la  trans- 
cription et  de  l'enregistrement,  indiquant  les  précédents  proprié- 
taires et  constatant  que  le  vendeur  a  produit  les  titres  qui 
établissent  sa  possession  ; 

3*  Certificat  (T)  négatif  délivTé  après  transcription  par  le  con- 
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servateiir  des  hypothèques,  relatant  expressément  qu'il  s'applique 
aux  mentions  et  transcriptions  désignées  par  les  articles  i  et  2  «Je 
la  loi  du  23  mars  1855,  ainsi  qu'aux  transcriptions  de  saisies,  de 
donations  ou  de  substitutions  ; 

Ou,  s'il  y  a  lieu,  état  (T)  des  inscriptions,  et,  en  outre,  desdites 
transcriptions  et  mentions 

XoïA.  —  Les  inscriptions  dont  la  non-exislence  ou  la  radiation 
doit  être  justifiée  sont  exclusivement  celles  qui  intéressent  les  tiers^ 
c'est-à-dire  celles  dont  l'immeuble  pourrait  être  grei*é  du  chef  du 
vendeur  ou  des  précédents  propriétaires  ;  il  est  inutile  de  justifier 
de  la  radiation  de  Vinscription  prise  iCoffice  au  profit  du  vendeur 
qui  a  traité  avec  la  commune. 

Dans  le  cas  où  ledit  certificat  ou  étal  ne  serait  pas  délivré  qua- 
rante-cinq jours  au  moins  après  Vacle  d'acquisition  et  s'il  ne  résulte 
pas^  d'ailleurs,  des  énonciations  mêmes  de  l'acte  que  la  propriété 
appartenait,  depuis  plus  de  quarante-cinq  joun  avant  la  trans- 
cription, à  ceux  de  qui  la  commune  acquiert  : 

4*"  Certificat  (T)  spécial,  constatant,  après  l'expiration  du  délai 
précité,  qu'il  n'a  pas  été  pris  d'inscription  en  vertu  de  l'article  6 
de  la  loi  du  23  mars  1855  ; 

Ou,  s'il  y  a  lieu,  état  (T)  de  ces  inscriptions. 

Dans  le  cas  oit  il  existerait  des  inscriptions^  si  le  montant  du 
prix  n'est  pas  versé  a  la   caisse  des  consignations  : 

5'  Certificat  (T)  de  radiation  desdites  inscriptions,  délivré  par 
le  conservateur  des  hj'polhèques,  ou  quittance  notariée  portant 
mainlevée  des  inscriptions; 

6»  Décompte  de  liquidation  en  principal  et  intérêts  du  prix 
d'acquisition; 

V  Certificat  de  payement  délivré  par  l'agent  voyer  cantonal  et 
visé  par  l'agent  voyer  en  chef  si  racquisition  concerne  les  che- 
mins vicinaux  ordinaires,  délivré  par  l'agent  voyer  en  chef  si 
l'acquisition  s'applique  à  un  chemin  de  grande  communication  ou 
à  un  chemin  d'intérêt  commun: 

Et,  pour  établir  la  purge  des  hypothèques  légales  : 

8*  Certificat  (T)  du  greffier  du  tribunal  civil  constatant  le  dépôt 
de  l'acte  d'acquisition  après  la  transcription  et  son  affichage  au 
grelîe,  pendant  deux  mois; 

9*  Exploit  (T)  de  nctifiralion  de  ce  dépôt  au  procureur  de  la 
République  et  aux  parties  désignées  à  l'article  2194  du  code 
civil; 

10*  Exemplaire  certifié  du  journal  ou  de  la  feuille  d'annonces 
dans  lequel  a  été  inséré  l'exploit  de  notification  ; 

11°  Certificat  (T)  du  conservateur  des  hypothèques  constatant 
que,  depuis  la  transcription  jusqu'à  l'expiration  du  délai  de  deux 
mois  à  dnter  de  l'insertion  (avis  du  conseil  d'à^tal,  1"  juin  1807) 
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de  Texploit  dans  la  feuille  d  annonces,  il  n'a  élc  pris  aucune  inscrip- 
tion sur  rimmeuble  vendu  ; 
Ou,  s'il  y  a  lieu,  état  (T)  des  inscriptions. 

Dans  le  cas  oU  il  existerait  des  inscriptions^  si  le  montant  du 
prix  n'est  pas  versé  à  la  caisse  des  consignations  : 

12*  Certificat  (T)  de  radiation  desdites  inscriptions,  délivré  par 
le  conservateur  des  hypothèques,  ou  quittance  notariée  portant 
mainlevée  des  inscriptions. 

Nota.  —  Les  maires  des  communes,  autorisés  à  cet  effet  par  les 
délibérations  des  conseils  municipaux,  approuvées  par  les  préfets, 
peuvent  se  dispenser  de  remplir  les  formalités  de  purge  des 
hypothèques  pour  les  acquisitions  d'immeubles  faites  de  gré  à  gré 
et  dont  le  prix  n  excède  pas  300  francs  {Décret  du  14  juillet  1866). 
Dans  ce  cas,  les  communes  peuvent  se  libérer  entre  les  mains  des 
vendeurs  sans  avoir  besoin  de  produire  un  certificat  du  conserva- 
teur des  hypothèques  constat'tnt  Vexistence  ou  la  non-existence 
d'inscriptions  hypothécaires  ;  mais  elles  ne  peuvent  se  dispenser  de 
faire  transcrire  leur  contrat  iCacquisition  que  lorsque  les  immeubles 
ont  été  acquis  en  vertu  de  la  loi  du  3  mai  1841. 

En  cas  d'acquisition  sur  saisie  immobilière,  les  créanciers  n  ayant 
plus  d'action  que  sur  le  prix,  il  ny  a  pas  lieu  de  procéder  à  la 
purge  des  hypothèques  légales,  attendu  que  le  jugement  d'adju- 
dication dûment  transcrit  purge  toutes  les  hypothèques.  Il  n'y  a 
pas  lieu  de  procéder  non  plus  à  la  purge  des  hypothèques  sur  les 
immeubles  vendus  par  l'Etat,  ni  à  celle  des  hypothèques  légales 
des  immeubles  vendus  par  des  départements,  des  communes  et  des 
établissements  publics,  sauf  le  cas  exceptionnel  oii  l'immeuble 
récemment  acquis  par  le  département^  la  commune  ou  l'établisse- 
ment vendeur,  pourrait  être  grevé  du  chef  des  précédents  proprié- 
taires. 

Si  le  montant  du  prix  d'acquisition  est  versé  à  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations  par  suite  d'obstacles  au  payement,  tels  que 
l'existence  d'inscriptions  hypothécaires  ou  oppositions,  il  y  a  lieu 
de  produire  les  pièces  ci-dessus,  à  l'exception,  lorsque  la  consi- 
gnation est  motivée  par  l'existence  d'inscriptions  hypothécaires, 
des  états  d'inscriptions  n"  3^  et  11*,  qui  sont  remis  à  la  caisse  des 
dépôts  ; 

Et  en  outre  : 

13*  Arrêté  du  maire  pour  les  chemins  vicinaux  ordinaires  ou  du 
préfet  pour  les  chemins  de  grande  communication  et  dinlérét 
commun,  prescrivant  la  consignation,  en  énonçant  les  motifs  et, 
si  elle  a  pour  cause  l'existence  d'inscriptions  hypothécaires,  visant 
la  date  de  la  délivrance  des  états  d'inscriptions; 

14*  Récépissé  du  préposé  de  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations. 
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II.  —  Convention  portant  accord  sur  la  cession, 

HAIS  réservant  au  JURY  LA  FIXATION  DU  PRIX 

(a)  —  TetTains  non  bâtis  ni  clos  de  murs 

Toutes  les  justifications  indiquées  ci-dessus,  I  (a). 

Et  en  outre  :  décision  du  jury  rendue  exécutoire  par  le  magistrat 
directeur,  contenant  règlement  de  Tindeinnité  et,  s'il  y  a  lieu. 
répartition  des  dépens. 

(6)  —  Terrains  bâtis  ou  clos  de  murs 

i"  Copie  du  décret  déclarant  les  travaux  d'utilité  publique  (loi 
du  8  juin  1864); 

2"*  Les  pièces  indiquées  ci-dessus,  I  (a),  sous  les  n**  2*  à  13*; 

3*  Et  en  outre  :  décision  du  jury  rendue  exécutoire  par  le  magis- 
trat directeur,  contenant  règlement  de  l'indemnité  et,  s'il  y  a 
lieu,  répartition  des  dépens. 


m.  —  Convention  sur  le  prix  seulement,  postérieure  a  la  trans- 
lation DE  rROPRIÉTÉ  par  VOIE  D'EXPROPRIATION,  QU'iL  S' AGISSE  DE 
TERRAIN!  BATIS  OU  CLOS  DE  MUHS  OU  DE  TERRAINS  NON  BATIS  HI 
CLOS  DE   MURS. 

!•  Copie  (T)  ou  extrait  (T)  du  jugement  d'expropriation  relatant 
textuellement  la  mention  de  la  transcription  et  énonçant  la  date 
de  la  notification  ; 

t*  Certiiicatdu  maire  constatant  que,  préalablement  à  la  trans- 
cription, le  jugement  a  été  publié  et  affiché  conformément  à 
l'article  15  de  la  loi  du  3  mai  18il,  et  suivant  les  formes  de 
l'article  6  de  ladite  loi; 

3'  Exemplaire  certifié  du  journal  où  l'insertion  a  été  faite  (l'in- 
sertion doit  ùtre  faite  antérieurement  à  la  transcription)  ; 

4*  Convention  (T)  dûment  approuvée,  contenant  règlement  de 
l'indemnité  ; 

Et  de  plus  : 

Les  justifications  mentionnées  ci-dessus,  I  (a),  sous  les  n*"  6*, 
7%  8-,  9%  10%  11%  12%  13-. 

§  2.  —  Acquisition  faite  en  dehors  de  toute  convention  amiable 

!•  Copie  (T)  ou  extrait  (T)  du  jugement  d'expropriation,  men- 
tionnant textuellement  la  transcription  et  énonçant  la  date  de  la 
notification  ; 

2*  Certificat  du  maire  constatant  que,  préalablement  à  la  trans- 
cription, le  jugement  a  été  publié  et  affiché,  conformément  à 
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rarticle  15  de  la  loi  du  3  mai  1841,  et  suivant  les  formes  édictées 
par  Tarticle  6  de  ladite  loi  ; 

3*  Exemplaire  certifié  de  la  feuille  d'annonces  judiciaires  dans 
laquelle  a  été  inséré  l'extrait  du  jugement.  (L'insertion  doit  être 
faite  antérieurement  à  la  transcription.)  • 

Nota.  —  Les  formalités  de  publication,  d'affichage  et  d^inserlion 
mentionnées  ci-dessus  doivent  avoir  été  remplies  antérieurement  à 
la  transcription,  à  peine  de  nullité  de  la  transcription, 

4*  Certificat  négatif  (T)  ou  état  (T)  des  inscriptions  délivré  par 
le  conservateur  des  hypothèques,  quinze  jours  au  moins  après  la 
transcription  (loi  du  3  mai  1841,  art.  17). 

Dans  le  cas  oii  il  existe  des  inscriptions,  et  si  le  montant  du  prix 
n'est  pas  versé  à  la  caisse  des  consignations  : 

5»  Certificat  (T)  de  radiation  délivré  par  le  conservateur  des 
hypothèques  ou  quittance  notariée  portant  mainlevée  des  inscrip- 
tions. 

Nota.  —  Les  inscriptions  dont  la  non-existence  ou  la  radiation 
doit  être  justifiée  sont  exclusivement  celles  dont  Vimmeuble  pou- 
vait être  grevé  du  chef  des  propriétaires  désignés  par  le  jugement 
d'expropriation . 

6**  Certificat  du  maire  délivré  au  moins  huit  jours  après  les 
publications  et  l'affichage  ci-dessus  mentionnés,  et  constatant 
qu'aucun  tiers  ne  s'est  fait  connaître  comme  intéressé  au  règle- 
ment de  l'indemnité  (loi  du  3  mai  1811,  art.  21)  ; 

7"  Décision  du  jiiry  rendue  exécutoire  parle  magistrat  directeur 
et  contenant  règlement  de  l'indemnité  et,  s'il  y  a  lieu,  répartition 
des  dépens  ; 

8*  Décompte  de  liquidation  en  principal  et  intérêts  du  prix 
d'acquisition  ; 

La  portion  des  dépens  mise  à  la  charge  du  vendeur  peut  être 
déduite  du  montant  du  prix  d'acquisition. 

9*»  Certificat  de  payement  délivré  par  l'agent  voyer  cantonal  et 
visé  par  l'agent  voyer  en  chef  pour  les  chemins  vicinaux  ordi- 
naires et  délivré  par  l'agent  voyer  en  chef  pour  les  chemins  de 
grande  communication  et  d'intériH  commun  ; 

10°  Quittance  de  l'ayant  droit; 

En  outre  : 

En  cas  de  consignation  du  prix  de  vente,  voir  A,  '^  1*',  I. 

Nota.  —  Si,  par  application  de  Varticle  53  de  la  loi  du 
3  mai  1841,  V administration  a  fait  des  offres  réelles,  il  doit  être 
produit  une  expédition  du  procès-verbal  des  offres  constatant  le 
refus  de  Voyant  droit,  ou,  dajis  le  cas  d'acceptation,  le  payement 
de  la  somme  due,  et,  lorsque  la  consignation  a  eu  lieu,  une  expé- 
dition du  procès'Verbal  de  consignation. 
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§  3.  —  Prise  de  possession,  polu  cause  oVrcence, 

de  terrains  non  batis 

I.  —  Consignation  provisoirb 

!•  Copie  (T)  OU  extrait  (T)  du  jugement  d'expropriation  relatant 
textuellement  la  mention  de  la  transcription  et  énonçant  la  date 
de  la  notification  ; 

2'  CertiQcat  du  maire,  constatant  que,  préalablement  à  la  trans- 
cription, le  jugement  a  été  publié  et  affiché,  conformément  à 
Tarticle  15  de  la  loi  du  3  mai  1841,  et  suivant  les  formes  prescrites 
par  Tarlicle  6  de  ladite  loi  ; 

3*  Exemplaire  cerliGé  du  journal  dans  lequel  a  été  inséré 
Textrait  du  jugement  ; 

Celte  insertion  doit  élre  fuite  antérieurement  à  la  transcription. 

4"  Extrait  ou  mention  du  décret  qui  déclare  Turgcnce; 

5*  Jugement  qui  fixe  le  montant  de  la  somme  ù  consigner  par 
l'expropriant; 

6"  Arrêté  du  préfet  pour  les  chemins  de  grande  communication 
et  d'intérêt  commun,  ou  du  maire  pour  les  chemins  vicinaux  ordi- 
naires, motivant  et  prescrivant  la  consignation  provisoire,  qui  doit 
comprendre,  indépendamment  de  la  somme  fixée  par  le  tribunal, 
les  deux  années  d'inlérôts  exigées  par  l'article  69  de  la  loi  du 
3  mai  18il; 

Cet  arrêté  doit  expliquer  si  la  consignation  est  faite  à  la  charge 
ou  non  (rinscriptions  hf/pot/iécaires  et  s'il  existe  ou  non  dautres 
obstacles  à  la  remise  des  fonds  entre  les  mains  du  propriétaire 
dépossédé,  et  doit  relater,  en  outre^  la  date  du  certificat  négatif 
ou  de  Vétat  des  inscriptions  délivré  par  le  conservateur  des  hypo- 
thèques, 

1*  Récépissé  du  préposé  de  la  caisse  des  consignations. 

11.  —  Pavement  nu  complément  dans  le  cas  oc  la  consignation 

EST   INFÊnElRB  AU  MONTANT    DE   L*INDEMNITÉ 

1*  indication  du  mandat,  auquel  copie  ou  extrait  du  jugement 
d'expropriation  a  été  joint  au  moment  de  la  consignation  provi- 
soire ;  l 

2*  Décision  du  jury  suivie  de  l'ordonnance  d'exécution  rendue 
par  le  magistrat  directeur,  contenant  règlement  de  l'indemnité  et, 
s'il  y  a  lieu,  répartition  des  dépens; 

3*  Décompte  en  principal  et  intérêts  du  prix  d'acquisition  por- 
tant, s'il  y  a  lieu,  déduction  des  dépens  mis  à  la  charge  des  ven- 
deurs. Les  intérêts  courent  du  jour  où  l'administration  est  entrée 
en  possession: 

4*  Arrêté  du  préfet  pour  les  chemins  de  grande  communication 
et  d'intérêt  commun,  ou  du  maire  pour  les  chemins  vicinaux  ordi- 
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naires,  rappelant  la  somme  précédemment  consignée,  ainsi  que  la 
date  et  le  numéro  du  mandat  primitif,  déterminant  le  solde  à 
consigner  et  ordonnant  la  consignation  de  ce  aolde,  ainsi  que  la 
conversion  de  la  consignation  provisoire  en  consignation  défini- 
tive; 

Cet  arrêté  doit  expliquer  8i  la  consignation  est  faite  à  la  charge 
ou  non  d'inscriptions  hypothécaires ^  et  s'il  existe  ou  non  (Vautres 
obstacles  au  payement  entre  les  mains  du  propriétaire  dépossédé; 
il  doit  relater^  en  outre^  la  date  du  certificat  négatif  ou  de  Vétat 
des  inscriptions  délivré  par  le  conservateur  des  hypothèques  ;  le 
certificat  ou  Vétat  lui-même  est  remis  à  la  caisse  des  consigna- 
tions. 

5*  Déclaration  de  Tagent  de  la  caisse  des  consignations  consta- 
tant la  conversion  de  la  consignation  provisoire  en  consignation 
définitive  ; 

6*  Récépissé  du  préposé  à  la  caisse  des  consignations  pour  le 
complément  du  prix. 

B.  —  ÉLARGISSEMENT 
{Art.  15  de  la  loi  du  21  mai  1836) 

La  largeur  de  chaque  chemin  vicinal  est  déterminée  par  le  con- 
seil général  pour  les  chemins  de  grande  communication  et  d'inté- 
rêt commun  et  par  la  commission  départementale  pour  les  chemins 
vicinaux  ordinaires  (Loi  du  10  août  1871,  art.  44  et  86). 

Aux  termes  de  Tarticle  15  de  la  loi  du  21  mai  1836,  la  déoision 
prescrivant  Télargissement  d'un  chemin  vicinal  attribue  définiti- 
vement au  chemin  le  sol  compris  dans  les  nouvelles  limites  qu'elle 
détermine.  Cette  décision  dépossède  le  propriétaire  des  terrains 
nus  à  occuper;  elle  est  translative  de  propriété  et  doit  être  néces- 
sairement rendue  pour  permettre  Télargissement  de  la  voie. 

11  ne  peut  donc  y  avoir  entre  le  propriétaire  et  Tadministration 
qu'un  arrangement  sur  le  prix  du  terrain  quand  il  s'agit  d'un 
immeuble  non  bâti  ni  clos  de  murs. 

§!•*'.  —  En  cas  d'accord  sur  le  prix 
(a)  —  Terrains  non  bâtis  ni  clos  de  murs 

1*  Ampliation  de  la  décision  approuvant  le  règlement  du  prix  ou 
la  fixation  de  la  soulte  ; 

2*  Expédition  ou  extrait  de  l'acte  de  vente  timbré  lorsqu'il  est 
produit  avec  le  compte  final,  et  non  timbré  lorsqu'il  s'agit  d'une 
justification  provisoire  ;  ladite  expédition  ou  ledit  extrait  consta- 
tant que  le  vendeur  a  produit  les  titres  qui  établissent  sa  posses- 
sion ; 

C0XPT.\BILITÉ.  30 
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3*  L^acte  qui  a  prescrit  TélargissemeDl,  savoir  : 

Décision  du  conseil  général,  sll  s'agit  de  chemios  de  grande 
communication  et  d'intérêt  commun  (Loi  du  10  août  1871,  art.  44-  ; 

Décision  de  la  commission  départementale,  s'il  s'agit  de  chemins 
vicinaux  ordinaires  (Loi  du  10  août  1871,  arL  86). 

Ladite  décision  portant  mention  delà  transcription  et  de  Tenre- 
gistrement  et  spécifiant  qu'elle  n'a  été  Pobjet  d'aucun  des  recours 
énoncés  par  les  articles  47  et  88  de  la  loi  du  10  août  1871  ; 

Et,  dans  le  cas  où  la  décision  de  la  commission  dépari emenlale 
aurait  été  frappée  d'appel  : 

Décision  du  conseil  général. 

4*  Toutes  les  pièces  spécifiées  ci-dessus,  A,  paragraphe  !••■,  1 
(a),  sous  les  n"  4%  5-,  6%  7*,  8-,  9%  10%  11%  i'I*  et  13-. 

(b)  —  Terrains  bâtis  ou  clos  de  murs 

En  cas  de  convention  amiable  portant  à  la  fois  sur  la  cession  ei 
sur  le  prix  : 

Les  pièces  mentionnées  ci-dessus,  A,  paragraphe  I'%  I  (6). 

En  cas  de  convention  portant  accord  sur  la  cession,  mais  réser- 
vant au  jury  la  fixation  du  prix  : 

Les  pièces  mentionnées  ci-dessus,  A,  paragraphe  1",  H  {b). 

En  cas  de  convention  sur  le  prix  seulement^  posténeure  ù  la 
translation  de  propriété  par  voie  d'expropriation  : 

Les  pièces  mentionnées  ci-dessus,  A,  paragraphe  l",  III. 

§  2.  —  En  cas  de  dksagcord  slr  lf.  prix 
{a)  —  Terrains  non  bâtis  ni  clos  de  murs 

1'  L'acte  qui  a  prescrit  l'élargissement, 
Savoir: 

Décision  du  conseil  général,  s'il  s'agit  de  chemins  de  grande 
communication  et  d'intérêt  commun  (Loi  du  10  août  1871,  art.  44); 

Ou  : 

Décision  de  la  commission  départementale,  s'il  s'agit  de  chemins 
vicinaux  ordinaires  (Loi  du  10  août  1871,  art.  86). 

La  copie  de  ladite  décision  mentionnant  textuellement  la  trans- 
cription, énonçant  la  date  de  la  notification  et  spécifiant  que  la 
décision  n'a  été  l'objet  d'aucun  des  recours  énumérés  par  les 
articles  47  et  88  de  la  loi  du  10  août  1871  ; 

Et,  dans  le  cas  où  la  décision  de  la  commission  départementale 
attrait  été  frappée  d'appel  : 

Dérision  du  conseil  général; 

2*  Expédition  de  la  décision  du  juge  de  paix  fixant  le  chiffre  de 
l'indemnité,  ou  jugement  du  tribunal  civil,  s'il  y  a  eu  appel  de  la 
sentence  du  juge  de  paix; 

3'  Les  pièces  spécifiées  ci-dessus,  A,  paragraphe  2,  sous  les  n*"  2*, 
3«,  4%  S%  6%  7%  8%  9»  et  10'. 
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En  cas  de  consignation  du  prix  de  vente,  voir  ci-dessus,  A,  para 
graphe  !•%  I  (a). 

(6)  —  Terrains  bâtis  ou  clos  de  murs 

Les  pièces  spécifiées  ci-dessus,  A,  paragraphe  2. 

§  3.  —  Alignement 

(a)  —  Tenmns  non  bâtis  ni  clos  de  murs 

11  y  a  lieu  d*appliqucr  les  règles  posées  en  matière  d'élargisse- 
ment. 

(6)  —  TetTains  bâtis  ou  clos  de  murs 

En  cas  d'acquisition  par  voie  d'alignement,  lorsqu'il  existe  un 
plan  général  dûment  homologué,  et  lorsque  le  propriétaire  fait 
démolir  sa  maison,  ou  qu'il  est  forcé  de  la  démolir  pour  cause  de 
péril  ou  de  vétusté,  l'arrêté  d'alignement  individuel  délivré  soit  par 
le  maire  pour  les  chemins  vicinaux  ordinaires,  soit  par  le  préfet 
ou  par  le  sous-préfet  pour  les  chemins  de  grande  communication 
et  d'intérêt  commun,  emporte  dépossession  de  la  partie  rclran- 
chable,  et  les  formalités  de  purge,  s'il  y  a  lieu,  doivent  s'effectuer 
conformément  à  la  loi  du  3  mai  1841  (Loi  du  16  septembre  1807, 
art.  50.  —  Cour  de  cassation,  chambre  civile,  arrêt  du  19  juin  1844, 
Peclet.  —  Circulaires  du  ministre  de  l'inlérieurdu  2  décembre  1848 
et  du  12  mai  1$69}. 

1*  Arrêté  individuel  d'alignement,  visant  la  date  de  l'homologa- 
tion du  plan  général  en  conformité  duquel  il  doit  être  donné,  rela- 
tant textuellement  la  mention  de  la  transcription  et  énonçant  la 
date  de  la  notification; 

2*  Les  pièces  spécifiées  ci-dessus.  A,  paragraphe  1*%  I  (a],  sous 
les  n**  4%  5*,  6*,  T,  8%  9-,  10%  11%  12"  et  13*; 

L'arrêté  d'alignement  tient  lieu  du  jugement. 

3*  Acte  de  vente  ou  convention  amiable  (T),  dûment  approuvé,  s'il 
y  a  lieu,  ou,  à  défaut,  décision  du  jury  rendue  exécutoire  par  le 
magistrat  directeur,  contenant  règlement  de  l'indemnité  et,  s'il  y  a 
lieu,  répartition  des  dépens. 

Lorsque,  pour  l'exécution  du  plan  d'alignement,  on  n'attend  pas 
que  le  propriétaire  démolisse,  soit  volontairement,  soit  pour  cause 
de  péril  ou  de  vétusté,  les  constructions  frappées  de  la  servitude 
de  reculemcnt,  il  faut  distinguer  si  la  commune  acquiert,  en  vertu 
d'un  décret  déclaratif  d'utilité  publique,  l'immeuble  dont  le  sol 
doit  être  incorporé  à  la  voie  publique,  ou  si  elle  l'acquiert  en  vertu 
d'un  simple  arrangement  amiable  sans  décret. 

Il  est  procédé  à  la  purge  des  hypothèques,  dans  le  premier  cas, 
conformément  aux  prescriptions  de  la  loi  du  3  mai  1841  ;  dans  le 
second  cas,  selon  les  dispositions  du  code  civil  (Cour  de  cas- 
sation, arrêt  du  19  juin  1844,  villes  de  Saint-Étienne  et  de  Mont- 
pellier). 
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Les  pièces  justificatives  à  produire  sont  : 
Dans  le  premier  cas. 
S'il  y  a  eu  convention  amiable, 

Toutes  les  pièces  spécifiées  ci-dessus,  A,  paragraphe  1"; 
A  défaut  de  convention  amiable, 

Toutes  les  pièces  spécifiées  ci-dessus,  A,  paragraphe  2  ; 
Dans  le  second  ca^, 
!•  La  décision  homologuant  le  plan  ; 

2*  Toutes  les  pièces  mentionnées  ci-dessus,  A,  paragraphe  1"% 
I  (6),  dans  le  cas  où   l'utilité  publique  n'a  pas  été  déclarée. 

C.  —  INDEMNITÉS  ACCESSOIRES  EN  CAS  D'EXPROPRIATION. 
INDEMNITÉS  MOBILIÈRES,  LOOATIVES   OU  INDUSTRIELLES 

En  cas  de  convention  amiable  : 

!•  Convention,  sous  forme  de  procès-verbal  estimatif  de  dom- 
mage (T),  dûment  approuvée  s'il  y  a  lieu  ; 
2*  Quittance  de  l'ayant  droit; 

En  cas  de  règlement  par  le  jury  : 

1<*  Décision  du  jury  suivie  de  l'ordonnance  d'exécution  rendue 
par  le  magistrat  directeur,  contenant  règlement  de  l'indemnité  el, 
s'il  y  a  lieu,  répartition  des  dépens; 

2*  Quittance  de  l'ayant  droit. 

En  cas  de  règlement  par  le  juge  de  paix  : 

1*  Décision  du  juge  de  paix  fixant  le  chiffre  de  l'indemnité  ou 
jugement  du  tribunal  civil,  s'il  y  a  eu  appel  de  la  sentence  du 
juge  de  paix  ; 

2*  Quittance  de  l'ayant  droit. 


D.  —  DISPOSITIONS  RELATIVES  AU  TIMBRE  ET  A  L'ENREGISTREMENT 

Tous  les  actes  passés  soit  en  vertu  d'une  déclaration  d'utilité 
publique,  aoit  pour  l'exécution  d'un  plan  d'alignement  dans  le  cas 
où  le  propriétaire  riverain  est  obligé  de  s'y  soumettre,  sont  visés 
pour  timbre  et  enregistrés  gratis,  lorsqu'il  y  a  lieu  à  la  formalité 
de  l'enregistremeut  (Loi  du  3  mai  1841,  art.  58.  —  Cour  de  £assa- 
tion,  arrêts  des  19  juin  1844,  6  mars  1848,  31  janvier  1849.  —  Cir- 
culaire du  ministre  de  l'intérieur  du  2  décembre  1848). 

Il  en  est  de  même  à  l'égard  des  actes  ayant  pour  objet  les 
acquisitions  de  terrains  bâtis  ou  non  bâtis  faites  en  exécution  du 
décret  du  26  mars  1852,  pour  l'ouverture,  le  redressement  ou  l'élar- 
gissement (les  rues  formant  le  prolongement  des  chemins  vicinaux, 
dans  les  communes  auxquelles  les  dispositions  de  ce  décret  ont 
été  déclarées  applicables  en  vertu  de  son  article  9  (Décret  du 
26  mars  1852,  article  2.  —  Décision  du  ministre  des  finances  du 
28  mai  1857). 
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Les  quittances  pures  et  simples  sont  passibles  du  droit  de  timbre 
créé  par  Tarticle  18  de  la  loi  du  23  août  1871. 


SKCTION    VI 

Indemnités  relatiTes  soit  à  des  extractions  de  matérianz,  soit  à  des 
dépdts  ou  emprunts  de  terre,  soit  à  des  occupations  temporaires 
de  terrains. 

Si  Vindemnité  a  été  fixée  à  l'amiable  : 

1*  Procés-verbal  estimatif  de  dommages  (T)  dressé  par  Tagent 
voj'er  cantonal,  visé  par  l'agent  voyer  en  chef  et  approuvé  par  le 
maire  pour  les  chemins  vicinaux  ordinaires  ou  certifié  par  Tagent 
voyer  en  chef  et  approuvé  par  le  préfet  pour  les  chemins  de  grande 
communication  et  dintérét  commun  ; 

2*  Quittance  (t)  de  l'ayant  droit. 

Si  Vindemnité  îi'a  pas  été  fixée  à  l'amiable  : 

!•  Extrait  de  l'arrêté  préfectoral  qui  autorise  les  extractions  de 
matériaux  ou  les  occupations  temporaires  de  terrains  ; 

2*  Décision  du  conseil  de  préfecture  ou  du  conseil  d'État  qui  a 
fixé  l'indemnité  ; 

3*  Certificat  de  payement  délivré  par  l'agent  voyer  cantonal  et 
visé  par  l'agent  voyer  en  chef  et  le  maire  pour  les  chemins  vici- 
naux ordinaires,  dressé  par  l'agent  voyer  en  chef  et  visé  par  le 
préfet  pour  les  chemins  de  grande  communication  et  d'intérêt 
commun  ; 

*•  Quittance  (t)  de  l'ayant  droit. 


SECTION   VII 

Contingent  de  la  commune  dans  les  dépenses  des  chemins  de  grande 
communication  et  d'intérêt  commun,  si  le  contingent  doit  être 
acquitté  en  tout  ou  partie  en  argent. 

1*  Extrait  de  la  décision  du  conseil  général  qui  a  fixé  les  con- 
tingents ; 
2*  Récépissé  du  receveur  des  finances. 


SECTION    VIII 


Concours  dans  le  traitement  des  agents  voyers 

1'  Extrait  de  l'arrêté  du  préfet; 

2*  Récépissé  du  receveur  des  finances. 


470  COMPTABILITÉ   DES  CtlCMlNS   VICINAUX 

SBCTION   IX 

Frais  de  confection  de  rôles  et  d'états-matrices 

!•  Extrait  de  l'arrôlé  du  préfet; 

2'  Récépissé  du  receveur  des  finances. 

SECTION  X 

Trayaux  entrepris  en  commnn  par  plusieurs  conmanes  et  salaires 

y  relatifs 

i"  Extrait  de  l'arrêté  du  préfet; 

2*  Récépissé  des  finances. 

Le  tout  sans  préjudice  des  litres  des  parties,  suivant  les  cas. 

Toutes  les  dépenses  autres  que  celles  énoncées  ci-dessus  seront 
justifiées  comme  il  est  prescrit  par  les  règlements  sur  la  comp- 
tabilité communale.  Pour  les  chemins  vicinaux  ordinaires,  un  cer- 
tificat de  payement  délivré  par  Tagent  voyer  cantonal  et  visé  par 
l'agent  voyer  en  chef  devra  être  joint  à  Tappui  de  chaque  mandat 
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COMPTABILITÉ  DU  PRÉFET 


Les  ressources  de  toute  provenance  afférentes  aux  travaux 
des  chemins  de  grande  communicalion  et  d'intérêt  commun 
sont  rattachées  au  budget  départemental  {loi du  40  aoiU  1871, 
articles  58  et  60). 

Toutes  les  dépenses  relatives  aux  chemins  de  grande  com- 
munication et  d'intérêt  commun  sont  mandatées  par  le 
préfet  dans  la  limite  des  crédits  ouverts  au  budget  dépar- 
temental. 

Les  mandats  sont  délivrés  sur  des  formules  conformes  au 
modèle  annexé  au  règlement  du  12  juillet  1893,  sur  la 
comptabilité  départementale. 

Indépendamment  des  divers  livres  prescrits  par  le  règle- 
ment précité  du  12  juillet  1893,  le  préfet  tient,  par  exercice^ 
pour  le  service  vicinal,  un  livre  de  détail  spécial  composé: 

1®  D'un  répertoire  des  chemins  de  grande  communication 
et  d'intérêt  commun  formant  table  des  matières; 

Le  «  répertoire  du  livre  de  détail  spécial  par  chemin  des  crédits, 
des  mandats  délivrés  et  des  ressources  employées  en  nature  » 
indique  les  numéros  des  chemins  et  des  pages  pour  les  chemins 
de  grande  communication  et  pour  les  chemins  d'intérêt  commun. 

Nota.  -*  Pour  que  le  trésorier-payeur  général  puisse  remplir 
complètement  ce  livre  destiné  à  maintenir  ses  écritures  en  con- 
cordance parfaite  avec  celles  de  l'agent  voyer  en  chef  et  du  préfet, 
ce  dernier  doit  lui  communiquer,  au  fur  et  à  mesure  de  leur 
règlement,  tous  les  états  d'indication  des  ressources  employées  en 
nature  sur  les  chemins  de  grande  communication  et  d'intérêt 
commun. 

2°  Pour  chaque  chemin  de  grande  communicalion  et 
d'intérêt  commun,  de  comptes  indiquant  :  sur  la  page  de 
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titrey  le  report  des  exercices  antérieurs  (en  caisse  et  à 
recouvrer),  le  montant  des  diverses  ressources  en  argent 
propres  au  chemin  à  recouvrer,  celui  des  décharges,  réduc- 
tions et  non-valeurs,  le  montant  des  ressources  totales  nettes 
en  argent  propres  au  chemin,  le  montant  des  subventions 
du  département  et  de  l'État  à  encaisser,  le  total  des  diverses 
ressources  acquittées  en  nature,  le  total  des  ressources 
nettes  (nature  et  argent)  propres  au  chemin,  le  total  géné- 
ral des  ressources  nettes  (nature  et  argent),  le  montant  des 
dépenses  payées  (argent  et  ressources  employées  en  nature}, 
le  reste  à  reportera  l'exercice  suivant,  le  montant  par  mois 
des  recouvrements  effectués  et  celui  des  restes  à  recouvrer 
ou  à  passer  en  non-valeurs  en  fin  d'exercice  ;  sur  la  page  de 
gauche  de  la  suite  du  même  modèle^  le  montant  détaillé  des 
mandats  délivrés  et  des  ressources  employées  en  nature 
pendant  l'exercice,  inscrits  dans  Tordre,  selon  le  cas,  de 
leur  émission  ou  du  visa  des  états  d'indication;  sur  la  page  de 
droite,  l'imputation  du  montant  de  chaque  mapdat  suivie 
d'une  colonne  spécialemetit  réservée  pour  les  ressources 
employées  en  nature  (cette  partie  du  compte  se  termine 
par  l'indication  du  reste  sans  emploi,  en  caisse  et  à  recouvrer, 
à  reporter  à  l'exercice  suivant)  ;  enfin,  sur  la  dernière  page, 
le  montant  des  restes  à  recouvrer  de  l'exercice  précédent  et 
le  détail  des  titres  de  perception  émis  pendant  Texercice. 

Ressources  et  recouvretnents.  —  Tableau  de  10  colonnes  sem- 
blable à  celui  du  livre  du  receveur  municipal,  sauf  en  ce  qui 
concerne  les  colonnes  2  et  7,  dont  le  texte  est  le  suivant  :  «  con- 
tingents, offres,  produits  divers,  subventions  industrielles  et  sous- 
criptions. » 

Nota.  —  Le  montant  des  ressources  totales  nettes  à  employer 
(nature  et  argent)  accusé  par  ce  compte,  augmente  :  !•  des  plus- 
values  sur  ressources  employées  en  nature  ;  2*  des  cessions  gra- 
tuites de  terrains,  et  diminué  du  montant  des  moins-values  sur 
ressources  employées  en  nature,  doit  être  égal  au  total  des  res- 
sources nettes  qui  ressort  du  compte  tenu  par  l'agent  voycr  en 
chef. 

Le  montant  des  mandats  délivrés  et  des  ressources  employées 
en  nature  accusé  par  ce  compte,  diminue  du  montant  des  moins- 
values  sur  ressources  employées  en  nature  et  augmenté  du  mon- 
tant: l^des  plus-values  sur  les  mêmes  ressources;  2*  des  cessions 
gratuites  de  terrains,  doit  également  être  pareil  au  total  des  dé- 
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penses  payées  (nature  et  argent)  qui  ressort  du  compte  de  Tagent 
voyer  en  chef. 

Les  dépenses  faites  dans  le  cours  d'un  trimestre  appartiennent  à 
ce  trimestre. 

Les  plus  ou  moins-values  sur  ressources  employées  en  nature  et 
les  cessions  gratuites  de  terrains  comprises  dans  la  comptabilité 
des  agents  voyers  ne  figurent  pas  au  présent  livre. 

Etat  délaillé  des  crédits,  des  mandats  délivrés  et  des  ressources 
employées  en  nature. 

Nota.  -:-  Les  frais  généraux  mis  à  la  charge  du  chemin  sont 
imputés,  selon  leur  nature,  sur  les  crédits  du  budgçt  départemen- 
tal applicables  à  Tentretien  ou  à  la  construction. 

Tableau  de  24  colonnes  : 

Col.  i  à  H.  —  Montant  des  mandats  de  payement  délivrés  et 

des  ressources  employées  en  nature  : 
Col.  1.  —  Numéros  des  mandats  ; 

2.  —  Date  des  mandats  ou  des  visas  des  étais 

d'indication  des  ressources  employées 
en  nature  ; 

3.  —  Nom  des  parties  prenantes; 

4  à  6.  —  Entretien  (crédit  total  :  nature  ..., 
argent  ...)  : 
Col.  4.  —  Cantonniers    et    auxiliaires 
(crédit); 
5.  —  Entreprises  (crédit)  ; 
.  6.  —  Régie  (crédit); 
7  à  9.  —Construction    (crédit    total    :    na- 
ture ...,  argent  ...)  ; 
Col.  7.  —  Entreprises  (crédit); 

8.  —  Régie   (crédit),  sommes  k 
valoir; 
9.  —  Terrains  et  dommages  (crédit)  ; 
10.  —  Frais  généraux  (crédit); 
U.  —  Total  (coL  4à  iO); 
12  à  23.  ~  Imputations  : 

Col.  1"2  à  17.  —  Chapitre,  article  (crédit  total  :  en- 
tretien, construction)  : 
Col.  12  et  13.  —  Contingents,  offres, 

produits  divers, 
subventions  in- 
dustrielles et 
souscriptions  : 
14  et  15.  —  Subvention  du  dé- 
partement : 
16  et  17.  —  Subvention  de 
l'État  ; 


œspTAMun:  vis  catMi^s  viamAix 

OJ.  11.  14.  It.  —  EnlrelîMi       cré- 
dil  : 
11.  tS.  11.  —  Con^itrnction 

CI    I»  «t  !■•.  M  rt  il.  —  Ortpître  : 

I».  I».  la.  «1.  —  Article   crrdil  ; 
a.  -  Tolal  col.  li  «  îl  ; 
£>.  —  U»Dlut  Ae^  mwams  emploie*  ea 

—  "hwrï  allons. 

'.oa  r..,ij «/-. -farcie»  19— 

':->l.    1  «t  i_  —  Titre  de  peneplkjo  : 

C)!.    I.  —  Nuuiêr'M  d'ordre: 
i.  —  Dates: 
3-  —  >..-.!ns  .les  débileors . 
*■  -  »-'b;et  .t^  la  crtaiire  : 
^  •  9-  —  Resiourced  coumiooile^  ; 

Cul.   :..  ,—  |ies»oiirr*sflpn»loitsdiTer» ordinaires: 

6.  —  Prestations: 

7.  OdlimM  spjriaui  onlinaires  ; 

8.  -  Ceolinirseïtraordinaires; 

5   _  ElmprunU.    produila    diiers    exlraonli- 

lO  el  11.  —  Re^joarMS  provcnanl  des  particuliers  : 
Col.   10.  —  Subrention?  induilriellci  ; 
(I.  —  Ëoasctiptiuns; 
12.  _  Toiai  de  chaqn*  '"l"- 
L^  re^Té  spécial  de»  recouïremeiils  et  la  récapitula  lion 
Weosuelle  'mo<l.  «"  M  *"  ''  ''"  règlcmfnl  du  12  jtiUM  1893) 
^■'fl  communiqués,  dans  la  première  huitaine  de  chaque 
"•oi*.  par  Je  préfet  à  lagent  voyer  en  chef.  En  On  deiercico, 
ce  dpp„i„  ,»roit  égalemenl  coromunicalion  de  lélnt  des 
(morf.  n-  52,  tableaiue  1  et  2  du  riglemeal 
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JUSTIFICATION  DES  RECETTES 


2' 


Subven- 
tions   (le 
rÉlHt. 


1' 


Contin- 
gents   et 
offres     des 
communes 


Le  préFct  fournit,  à  l'nppui  des  titres  de  recettes  concern«int  les 
chemins  de  grande  communication  et  d'intérêt  commun,  les  pièces 
suivantes  prescrites  par  le  règlement  sur  la  comptabilité  départe- 
mentale du  12  juillet  1893  : 

1*  Titre  de  perception  {nwd.  n*  10  du 
règlement  du  {2  juillet  1893); 
Extrait  de  la  décision  ministérielle 
allouant  la  subvention; 
Copie  certiGée  du  mandat  de  paye- 
ment délivré  au  nom  du  trésorier- 
payeur  général,  au  vu  de  Tordon- 
nancc  émise  par  le  ministre  compé- 
tent. 

Titre  de  perception  (mod.  n*  16  du 
rèfflement  précité)  inditiuant,  par 
ligne  vicinale,  les  sommes  à  perce- 
voir sur  chaque  commune; 
Copie  de  la  délibération  du  conseil 
général  fixant  les  contingents  des 
communes  ou  de  l'arrêté  préfectoral 
portant  acceptation  des  olTres  faites 
par  les  communes. 
Titre  de  perception  (mod.  «•  11  du 
rèfflement  précité)  : 
En  cas  de  convention  amiable ^  ex- 
trait de  la  délibération  de  la  com» 
mission  départementale  qui  a  fixé 
la  subvention  ;  si  la  subvention  a  été 
réglée  par  voie  contentieuse,  extrait 
de  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture, 
et.  s'il  y  a  lieu,  extrait  de  l'arrêté  du 
conseil  d'État. 

1*  Titre  de  perception  [mod.  n*  17  du 
rèfflement  précité)  indiquant  le  nom 
et  le  domicile  des  débiteurs,  la  date 
des  engagements,  la  nature  des  res- 
sources à  centraliser  et  le  montant 
de  ces  ressources  par  ligne  vici- 
nale ; 

2^  Actes  constatant  l'engagement  des 
souscripteurs  ; 

3*  Copie  de  la  décision  préfectorale 
portant  acceptation  des  souscrip- 
tions. 


Chemins  de 
grande  com- 
munication 
et  d'intérêt 
commun. 


\ 


1' 


2« 


Subven- 
tions indus- 
trielles. 


Souscrip- 
tions parti- 
culières. 
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Col.  12,  14,  16.  —  Entretien      (cré- 
dit); 
13,  15,  n.  —  Construction 

(crédit)  ; 
Col.  18  et  19,  20  et  21.  —  Chapitre  : 

18,  19,  20,  21.  —  Article  (crédit); 

22.  -  Total  (col.  12  à  21); 

23.  —  Montant  des  ressources  employées  en 

nature  ; 
Col.  24.  —  Observations. 

Détail  des  litres  de  perception  émis  sur  V exercice  19... 
Tableau  de  12  colonnes  : 

Col.   1  et  2.  —  Tilre  de  perreplion  : 

Col.   1.  —  Numéros  d^ordre; 
2.  —  Dates; 

3.  —  Noms  des  débiteurs  ; 

4.  —  Objet  de  la  créance  ; 

5  à  9.  —  Ressources  communales  : 

Col.  o.  .—  Ressources  et  produits  divers  ordinaires; 

6.  —  Prestations; 

7.  —  Centimes  spéciaux  ordinaires  ; 

8.  —  Centimes  e.Ktra ordinaires  ; 

9.  —  Emprunts,    produits    divers    extraordi- 

naires ; 
10  et  U.  ^  Ressources  provenant  des  particuliers  : 
Col.   10.  —  Subventions  industrielles; 
U.  —  Souscriptions; 
12.  —  Total  de  chaque  tilre.  • 

Le  relevé  spécial  des  recouvrements  et  la  récapitulation 
mensuelle  {mod,  ?i°*  50  ef  51  du  règlement  du  12  juillet  1893) 
sont  communiqués,  dans  la  première  huitaine  de  chaque 
mois,  par  le  préfet  à  l'agent  voycr  en  chef.  En  On  d'exercice, 
ce  dernier  reçoit  également  communication  de  Télat  des 
restes  à  recouvrer  {mod.  n°  52,  tableaux  1  et  2  du  règlement 
p  récite). 
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JL'STIFICATION  DES  RECETTES 


Subven- 
tions   de 
rÉlat. 


Contin- 
gents   et 
offres     des 
communes 


Le  préfet  fournit,  à  l'nppui  des  titres  de  recettes  concernant  les 
chemins  de  grande  communication  et  d'intérêt  commun,  les  pièces 
suivantes  prescrites  par  le  règlement  sur  la  comptabilité  départe- 
mentale du  12  juillet  1893  : 

1*  Titre  de  perception  {mod.  n"  10  du 
règlement  du  i2  juillet  1893); 

2"  Extrait  de  la  décision  ministérielle 
allouant  la  subvention; 

3^  Copie  certitiée  du  mandat  de  paye- 
ment délivré  au  nom  du  trésorier- 
payeur  général,  au  vu  de  l'ordon- 
nance émise  par  le  ministre  compé- 
tent. 

1*  Titre  de  perception  (mod.  «•  16  du 
règlement  précité)  indi(iuant,  par 
ligne  vicinale,  les  sommes  à  perce- 
voir sur  chaque  commune  ; 

2*  Copie  de  la  délibération  du  conseil 
général  fixant  les  contingents  des 
communes  ou  de  l'arrêté  préfectoral 
portant  acceptation  des  olTres  faites 
par  les  communes. 

1*  Titre  de  perception  {mod.  «"  17  du 
règlement  précilé)  : 
\  I  2"  En  cas  de  convention  amiable^  ex- 

trait de  la  délibération  de  la  com- 
mission départementale  qui  a  fixé 
la  subvention  ;  si  la  subvention  a  été 
réglée  par  voie  conlentieuse,  extrait 
de  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture, 
et,  s'il  y  a  lieu,  extrait  de  l'arrêté  du 
conseil  d'État. 

1*  Titre  de  perception  [mod.  n*  17  du 
règlement  précité)  indiquant  le  nom 
et  le  domicile  des  débiteurs,  la  date 
des  engagements,  la  nature  des  res- 
sources à  centraliser  et  le  montant 
de  ces  ressources  par  ligne  vici- 
nale ; 

2"*  Actes  constatant  l'engagement  des 
souscripteurs  ; 

3»  Copie  de  la  décision  préfectorale 
portant  acceptation  des  souscrip- 
tions. 


Chemins  de 
grande  com- 
munication 
et  d'intérêt 
commun. 


Subven- 
tions indus- 
trielles. 


Souscrip- 
tions parti- 
culières. 


1 
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Chemins  de 
grande  com- 
munication 
et  d'intérêt 
commun. 
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A.  Bacs  et  passages  d*bad 

(a)  En  cas  de  bail  à  ferme  : 

1*  Titre  de  perception  {mod.  n*  il  du 
règlement  préciié)  ; 

2°  Pour  la  premièi^e  année  :  copie  ou 
extrait  certifié  du  bail  ou  du  procès- 
verbal  d'adjudication  et  justifica- 
tion, s'il  y  a  lieu,  de  la  réalisation 
du  cautionnement  prévu  par  le 
cahier  des  charges;  pour  les  années 
suivantes,  indication,  dans  te  titre 
de  perception,  de  Texercice  pendant 
lequel  cette  pièce  a  été  produite:  la 
dernière  année^  le  bail  lui-même  (XL 

(b)  Lorsque  le  recouvrement  s'opère 
par  les  soins  de  l'administration  des 
contributions  indirectes  : 

1*  Titre  de  perception  {mod.  n*  17  du 
règlement  précité)  ; 

2*  Extrait  de  la  délibération  du  con- 
seil général  qui  fixe  les  tarifs  du 
péage  ; 

3*  Etat  dressé  par  le  receveur  princi- 
pal des  contributions  indirectes, 
visé  par  le  directeur  du  départe- 
ment et  certifié  par  le  préfet. 

(c)  Lorsque  le  recouvrement  est  opéré 
par  les  agents  du  département  : 

!•  Titre  de  perception  {mod.  n*  il  du 
règlement  précité)  ; 

2*  Extrait  de  la  délibération  du  con- 
seil général  qui  fixe  les  tarifs  du 
péage  ; 

3*  Etat  dressé  par  Tagent  voyer  en 
chef  et  certifié  par  le  préfet. 


Produits 

divers. 

(Bacs  et 

passages 

d'eau  ; 

vente    de 

terrains, 

d'arbres,de 

matériaux, 

etc.) 


1 


B.  Vente  de  terrains,  d'arbres, 

DE   MATÉRIAUX,   ETC. 

!•  Titre  de  perception  {mod,  n*  17  du 
règlement  précité)  ; 

2*  Extrait  de  la  délibération  des  con- 
seils municipaux  des  communes 
intéressées  autorisant  Tattribution 
des  produits  aux  chemins  ; 

3*  Acte  de  vente  (T)  ou  procès-verbal 
d'adjudication  (T). 
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Chemins  vi- 
cinaux ordi- 
naires ^ 


Frais 
généraux. 


Contin- 
gents   et 
offres    des 
communes. 

Subven- 
tions indus- 
trielles. 
Souscrip- 
tions parti- 
culières. 

Offres  des 
communes 
j  pour  les 
frais  géné- 
raux de  la 
vicinalité. 


Reversements  pour  trop 
payé  sur  les  ressources 
éventuelles  de  la  vicina- 
lité. 


Mêmes  justifications  que  pour  les  che- 
mins de  grande  communication  et 
d'intérêt  commun. 


2- 

!• 
2- 


Titre  de  perception  {mod.  n*  18  du 
règlement  précité)  indiquant,  par 
commune,  les  sommes  à  percevoir 
pour  les  frais  généraux  ; 

Extrait  de  l'arrêté  préfectoral  por- 
tant acceptation  des  offres  faites  par 
les  communes. 

Titre  de  perception  {mod.  n*  9  du 
règlement  précité)  ; 

Ordre  de  reversement  (mod.  n*  34 
du  règlement  précité  du  i2  juiU 
let  1893)  indiquant  le  numéro  du 
mandat  sur  lequel  doit  porter  le  re- 
versement à  opérer,  les  motifs  du 
reversement  à  opérer,  et  le  montant 
de  la  somme  à  reverser. 


JUSTIFICATION  DES  DÉPENSES 


Les  mandats  de  payement,  pour  dépenses  relatives  aux  chemins 
de  grande  communication  et  d'intérêt  commun,  doivent  être 
appuyés,  suivant  le  cas,  soit  des  pièces  indiquées  ci-dessus,  soit  de 
celles  qui  sont  exigées  par  les  règlements  en  vigueur. 


'  Les  ressources  dont  il  s'agit,  applicables  aux  chemins  vici- 
naux ordinaires,  ne  sont  centralisées  au  budget  départemental  que 
dans  le  cas  où  le  département  a  été  autorisé,  par  une  loi  spécieïle, 
à  construire  les  chemins  de  cette  catégorie  d'après  le  mode  adopté 
pour  les  chemins  d'intérêt  commun. 


CHAPITRE  X 


COMPTABILITÉ  DU  TRËSORICR-PATEUR  GÉNÉRAL 


Le  trésorier-payeur  général  est  chargé  de  recouvrer  les 
divers  produits  afTérents  aux  chemins  de  grande  communi- 
cation et  d'intérêt  commun.  Indépendamment  des  différents 
comptes,  étals  et  relevés  prescrits  par  le  règlement  sur  la 
comptabilité  départementale  du  12  juillet  i893,  le  trésorier- 
payeur  général  tient,  comme  le  préfet,  le  livre  de  détail 
spécial,  par  chemin,  des  crédits,  des  mandats  délivrés  et 
des  travaux  exécutés  sur  ressources  en  nature. 

Lorsque  l'état  des  rcsles  à  recouvrer  {modèle  î>2,  tableaux 
n*^*  i  et  2,  du  règlement  sw  la  çomplahililé  départementale  du 
ii  juillet  1803)  est  définitivement  arrêté,  le  trésorier-payeur 
général  opère,  sur  les  litres  de  perception  qu'il  a  reçus 
pendant  l'exercice  expiré,  la  réduction  des  sommes  à 
appliquer  à  l'exercice  suivant,  et  il  prend  charge  de  Tétai 
des  restes  comme  titres  de  perception  du  nouvel  exercice. 

Le  trésorier-payeur  général  est  tenu  de  faire  connaître 
au  préfet,  ciia(|uo  fois  que  ce  dernier  le  juge  convenable,  le 
montant,  pour  chaque  ligne  vicinale,  des  titres  délivrés,  des 
recouvrements  effectués,  des  dépenses  soldées  et  des  man- 
dats restant  à  payer.  Toutes  les  prescriptions  précédentes 
relatives  à  la  comptabilité  des  chemins  de  grande  commu- 
nication et  d'inlérét  commun  sont  applicables  aux  chemins 
vicinaux  ordinairesdonirachèvcment,  suivant  le  mode  adopté 
pour  les  chemins  d'intérêt  commun,  a  été  autorisé  par  une 
loi  spéciale.  Elles  s'appliquent  également  aux  ouvrages  d'art 
dépendant  des  chemins  vicinaux  ordinaires  qui,  intéressant 
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plusieurs  communes,    peuvent  bénéficier    des   dispositions 
de  larticie  116  de  la  loi  du  t>  avril  1884 «. 


1  Loidu  Savril  18S4,  art.  116.  -  Deux  ou  plusieurs  conseils  muni- 
cipaux peuvent  provoquer. entre  eux,  par  Tentremise  de  leurs  prési- 
dents, et  après  en  avoir  averti  les  préfets,  une  entente  sur  les  objets 
d'utilité  communale  compris  dans  leurs  attributions  et  qui  inté- 
ressent à  la  fois  leurs  communes  respectives,  lis  peuvent  faire  des 
conventions  à  reffct  d*entreprcndre  ou  de  conserver  à  frais  communs 
des  ouvrages  ou  des  institutions  d'utilité  commune. 


n 


CHAPITRE  XI 


INVENTAIRES 


CONSERVATION  ET  MOUVEMENT  DES  OBJETS  APPARTENANT  AU  SERVICE 

1*  Agent  voyer  cantonal 

L'agent  voyer  cantonal  tient,  pour  les  chemins  de  grande 
communication  et  d'intérêt  commun,  un  registre  d'inven- 
taire sur  lequel  sont  inscrits  tous  les  objets  appartenant  aa 
service  vicinal  et  existant  soit  dans  son  bureau,  soit  dans 
divers  lieux  de  dépôt  et  magasins. 
Ce  registre  est  divisé  en  quatre  parties  : 
La  première  partie  comprend  les  outils  et  machines; 

La  première  partie  de  Tinventaire.  «  outils  et  machines  de  cons- 
truction et  d'entretien»,  comprend  un  tableau  de  16  colonnes,  dont 
les  colonnes  1  à  9  sont  consacrées  aux  «  entrées  »  et  les  colonnes 
iO  à  16  aux  «  sorties  ». 

Col.  1.  —  Numéros  d'ordre  de  l'entrée; 

2.  —  Description  sommaire  des  objets,  caractère  distinctif 

de  l'outil  ou  de  la  machine  (indiquer,  s'il  y  a  lieu, 
le  poids,  les  dimensions,  la  forme  et  la  matière); 

3.  —  Nombre  des  objets  semblables  entrés  ; 

4.  —  Date  de  l'entrée  ; 
5  et  6.  —  Prix  d'achat  : 

Col.   5.  —  Prix  d'unité  ; 
6.  —  Prix  total  ; 

7.  —  Nom  du  fournisseur; 

8.  —  Imputation  du  mandat  de  payement  de  la  dépense 

(chemins  de  grande  communication  ou  d'intérêt 
commun  ou  fonds  départementaux); 

9.  —  Lieu  de  dépôt; 

10.  —  Nombre  des  objets  sortis  : 

11.  —  Motif  de  la  sortie; 

12.  —  Destination  donnée  aux  objets  sortis; 
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Coi.  13.  —  Date  delà  décision  préfectorale  autorisant  la  réforme 
ou  la  vente  ; 

14.  —  Date  de  la  sortie  ; 

15.  —  Produit  de  la  vente  ; 

16.  —  Observations. 

La  deuxième  partie  comprend  les  instruments  de  précision  ; 

La  deuxième  partie,  relative  aux  «  instruments  de  nivellement  et 
de  levé  de  plans  et  instruments  ou  appareils  de  précision  de  nature 
quelconque  »,  comporte  un  tableau  semblable  au  précédent.  Toute- 
fois, dans  la  colonne  2,  les  mots  de  Voutil  ou  de  la  machine  sont 
remplacés  par  des  instruments. 

La  troisième  partie  comprend  le  mobilier  des  bureaux  ; 

La  troisième  partie  concerne  le  «  mobilier  des  bureaux  ».  Le 
tableau  est  toujours  le  même;  mais  la  colonne  2  a  pour  titre  : 
Description  sommaire  des  objets.  —  {Indiquer  la  nature  des  choses  e/, 
s'il  y  a  lieu^  le  poids,  les  dimensions,  la  forme  et  la  matière.) 

La  quatrième  partie  comprend  les  livres,  cartes  et  dessins. 

La  quatrième  partie  est  consacrée  aux  «  livres,  cartes  et  des- 
sins ».  Le  tableau  est  encore  semblable  aux  précédents  ;  mais  le 
titre  de  la  colonne  2  est  le  suivant  :  Description  sommaire  des 
objets.  —  {Indiquer  le  titre  et  le  iiombre  de  volumes,  leur  format, 
l'objet  et  les  dimensions  des  cartes,  des  dessins,  etc.) 

Dans  chaque  partie,  les  objets  sont  classés  suivant  l'ordre 
de  leur  entrée. 

Les  numéros  d'ordre  de  classement  des  objets  se  conti- 
nuent dans  les  quatre  parties  de  l'inventaire.  A  cet  effet,  on 
réserve  à  la  suite  de  chaque  partie  et  de  chaque  nature 
d'objets  le  nombre  de  pages  et  de  nunu'Tos  d'ordre  (san5 
inscrire  à  Tavance  ces  numéros)  présumés  nécessaires  pour 
que  le  môme  registre  puisse  recevoir  l'inscription  de  nou- 
veaux articles  pendant  une  période  de  dix  ans  environ. 

Tous  les  objets  appartenant  au  service  sont  recensés. 

Chaque  objet  nouveau  est  porté  sur  l'inventaire  au 
moment  de  l'acquisition  ou  de  la  remise  qui  en  est  faite. 

Les  objets  inscrits  sur  les  trois  premières  parties  sont 
marqués  des  lettres  S  V  incrustées  dans  le  bois  ou  gravées 
sur  le  métal  et  portent,  autant  que  possible,  leur  numéro  de 
classement  dans  Tinventaire. 
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Les  objets  inscrils  dans  la  quatrième  partie  reçoivent  un 
timbre  de  forme  circulaire  à  Fencre  noire. 

Lorsque  des  objets  ou  outils  achetés  aux  frais  du  service 
sont  remis  à  dcà  cantonniers,  ces  objets  ou  outils  sont,  en 
outre,  inscrits  sur  leurs  livrets. 

Les  objets  inscrits  sur  l'inventaire  d'une  circonscription 
cantonale  ne  peuvent  passer  dans  une  autre  circonscription 
que  d'après  un  ordre,  extrait  d'un  registre  à  souche  tenu  par 
l'agent  voyer  en  chef. 

Chaque  feuillet  du  Journal  des  déplacements  des  objets  invento- 
riés comprend  trois  parties  qui  sont  reproduites  ci-après  : 
Partie  de  gauche  : 

SKRVICK     VICINAL 


DÉPAnTEMENT 


Mourcinenls  des  objets  inventoriés 

Numéro  d'ordre  du  journal  : 
Dale  : 


Nom     de     l'agent    voyer  \ 

tenant  l'inventaire  :         / 

Nom     de    l'agent     voj-er  i 

loivent  ! 


auquel  les  objets  d( 
être  livrés  : 


I 


Suit  un  tableau  de  2  colonnes  : 

Col.   I.  —  Numéros  de  l'inventa'ire ; 
2.  —  Désignation  des  objets. 


Partie  du  milieu 

SEilVICE  VICINAL 


nKI'AUTEMENT 


MOUVEMENTS 

DES   OBJETS   IXVESTOBIÉS 


ClRCOXSCniPTIOX 


M. 
à  M. 
désignés  : 

Suit  un  tableau  de  3  colonnes  : 


est  autorisé  à  remettre 
les  objets  ci -après 


Col.   1  et  2.  —  Numéros  d'ordre  : 
Col.  1.  —  Du  journal; 
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Col.  2.  —  De  1  inventaire; 
Col.  3.  —  Désignation  des  objets. 

A'  ,1e  19... 

L agent  voyer  en  chef^ 

Partie  de  droite  : 

Je   soussigné  déclare    avoir    reru    les    objets    désignés 

ci-contre. 

A  ,  le  19... 

Le  soussigné,  chargé  de  la  tenue  de  Tinventaire,  déclare  que  les 
objets. désignés  dans  le  récépissé  ci-dessus  lui  ont  été  rendus. 

A  ,  le  19... 

L'agent  voyer  détenteur  de  l'objet  qui  doit  être  dt'placé  le 
remet  à  la  personne  désignée  contre  le  reru  annexé  à  cet 
ordre,  et  il  mentionne  dans  la  colonne  d'observations  de 
son  registre  la  date  de  la  remise. 

Si  Tobjet  est  rendu  à  l'agent  qui  Ta  délivré,  cet  agent 
remet  le  reçu  et  constate  la-  rentrée  de  l'objet  par  une 
note  dans  la  colonne  d'observations. 

Si,  au  contraire,  la  sortie  de  l'objet  est  définitive,  il  en 
est  fait  mention,  comme  il  est  prescrit  dans  l'article  ci- 
après,  dans  les  colonnes  de  l'inventaire  à  ce  destinées. 

Les  dépôts  des  objets  portés  sur  les  inventaires  des  agenls 
voyers  cantonaux  sont  vérifiés  par  l'agent  voyer  en  chef, 
ou  par  son  délégué,  et  au  moins  une  fois  par  an. 

Les  résultats  de  ces  vérifications  sont  adressés  à  l'agent 
voyer  en  chef,  sous  forme  de  procès- verbaux,  avec  les 
demandes  jugées  nécessaires. 

Au  commencement  de  l'année,  l'agent  voyer  cantonal 
envoie  à  l'agent  voyer  en  chef:  1"  son  livre  d'inventaire,  qui 
lui  est  retourné  après  que  copie  en  a  été  prise  ;  2"  un  bul- 
letin sur  lequel  sont  portés  les  objets  usés  ou  ne  pouvant 
plus  être  utilisés,  et  dont  la  vente  ou  la  radialion  est 
demandée. 

Le  Bullelin  annuel  des  objets  invenloriés,  mis  hors  de  service  ou 
ne  pouvant  plus  être  utilisés,  et  dont  la  rente  {ou  la  radiation)  est 
demandée,  comporte  un  tableau  de  6  colonnes,  savoir  : 

Col.   1.  —  Numéros  d'ordre  de  l'inventaire; 

2.  —  Indication  des  objets; 

3.  —  Valeur  d'achat; 
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Col.  A.  —  Valeur  actuelle; 

5.  —  Lieu  de  dépôt  ; 

6.  —  Observations. 

Ce  bulletin,  dressé  par  Tagent  voyer  cantonal,  est  vérifié  et  pro- 
posé par  Tagent  voyer  en  chef,  et  approuvé  par  le  préfet. 

Lorsque  ce  bulletin  est  retourné  à  Tagent  voyer  cantonal 
avec  des  annotations  indiquant  soit  Fautorisation  de  vente, 
soit  Tordre  de  faire  réparer,  soit  toute  autre  mesure  à 
prendre,  celui-ci  mentionne  à  Tencre  rouge,  dans  la  colonne 
d'observations  de  son  inventaire,  la  suite  donnée  à  sa 
demande,  puis,  au  moment  où  il  se  dessaisit  des  objets, 
remplit  les  colonnes  correspondantes  de  son  registre  d'in- 
ventaire. 

2*  Agent  voyer  en  chef 

L'agent  voyer  en  chef  tient, 'pour  rinscriplion  et  le  mouve- 
ment des  objets  appartenant  au  service  vicinal,  les  registres 
suivants  : 

i<*  Un  inventaire  destiné  à  l'inscription  des  objets  qui  lui 
sont  confiés  directement  et  qui  ne  sont  point  affectés  spécia- 
lement à  un  canton  ; 

2^  Une  copie  de  chacun  des  inventaires  des  agents  voyers 
cantonaux  ;  ces  copies  sont  mises  à  jour  au  commencement 
de  Tann^'e  au  moyen  des  registres  originaux  communiqués 
par  les  agents  voyers  cantonaux; 

3°  Un  journal  des  déplacements  des  objets  inventoriés 
sur  la  souche  duquel  il  conserve  la  trace  des  ordres  donnés 
par  lui  aux  agents  voyers  cantonaux. 

Les  bulletins  des  objets  dont  la  vente  ou  la  radiation  est 
proposée  parles  agents  voyers  cantonaux,  et  qui  dépendent 
du  service  des  chemins  de  grande  communication  ou  d'in- 
t<^nH  commun,  sont  visés  par  Tagent  voyer  en  chef  et 
adress(*s  avec  ses  propositions  au  préfet. 

L'agent  voyer  en  chef  fait  ensuite  connaître  aux  agents 
voyers  cantonaux  les  décisions  prises  par  le  préfet. 

Los  <lép(Ms  des  objets  portés  sur  les  inventaires  des  agents 
voyers  cantonaux  sont  visités  par  l'agent  voyer  en  chef 
pendant  ses  tournées. 
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MESURES  i  PRENDRE  BN  CAS  DE  REMPLACEMENT  OU  DE  DECES 

d'un  AGENT  VOYER 

Lorsqu'un  agent  voyer  est  remplacé,  il  doit,  avant  son 
départ,  procéder  à  la  vérification  des  objets  portés  sur 
rinventaire,  de  concert  avec  son  successeur.  Il  lui  en  fait 
en  même  temps  la  remise.  Cette  vérification  et  cette  remise 
sont  effectuées  par  Tagent  voyer  cantonal  en  présence  de 
Tagent  voyer  en  chef. 

Le  nouvel  agent  voyer  donne  son  reçu  sur  la  dernière 
page  de  Tinven  taire.  Il  y  ajoute,  s'il  y  a  lieu,  des  observations 
qui  sont  visées  par  son  prédécesseur. 

Un  procès- verbal,  dressé  contradictoirement  entre  les 
deux  agents,  constate  la  vérification  et  la  remise  de  l'in- 
ventaire et  mentionne,  le  cas  échéant,  les  observations 
faites.  Ce  procès-verbal  est  remis  immédiatement  à  l'agent 
voyer  en  chef,  toutes  les  fois  qu'il  contient  des  observa- 
tions. 

Procès-verbal  de  vérification  de  Vinventaire,  de  remise  des  objets 
inventoriés  et  de  remise  du  service  ^ . 

L'an  mil  neuf  cent  ,  le  du  mois  d 

Les  soussignés,  M.  agent  voyer  d  et  M. 

appelé  à  le  remplacer  par  arrêté  préfectoral  du  19...,  se 

sont  réunis  à  où  ils  ont  proaédé,  en  présence  de  M. 

agent  voyer*  à  la  vérification  de  l'inventaire  du  service  ^ 

Cette  opération  terminée,  M.  a  fait  remise  à  M. 

4*  de  rinventaire  précité;  2*  des  objets  inventoriés, et  3» du  servii'e 
vicinal  s.  La  vérification  et  les  remises  dont  il  s'agit  ont  donné  lieu 
aux  observations  ci-après  : 

OBSERVATIOXS  DE    l'aGENT  VO'i'ER  ENTRANT, 


'  De  la  circonscription  ou  du  département. 

^  Cantonal  ou  en  chef. 

3  De  la  circonscription  ou  du  département. 
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OBSEUYATIONS   DE  L'aGBNT  VOTBn  SORTANT, 

Fait  en  triple  >  h  les  jour,  mois  et  an  susdits. 

Valent  voyer  sortant^  L'agent  coi/er  enlranl^ 

'  Communiqué  à  M.  l'agent  voyer  en  chef, 
A  ,  le  19... 

Lagent  voyer  cantonal. 

Lorsqu'un  agent  voyer  est  obligé  de  partir  avant  Tarrivée 
(le  son  successeur,  il  fait  provisoirement  la  remise  de  Tinven- 
taire  à  un  autre  agent  voyer  de  même  grade  désigné  par 
l'agent  voyer  en  chef. 

Celte  remise  est,  dans  tous  les  cas,  constatée  par  un 
procès-verbal  dressé  comme  il  est  dit  précédemment. 

En  cas  de  décès  d'un  agent  voyer,  il  est  procédé  sans  délai, 
et  en  présence  d'un  délégué  de  Tagent  voyer  en  chef,  au 
récolement  de  l'inventaire  de  cet  agent. 

L'opération  est  faite,  savoir  :  par  le  successeur,  s'il  est 
nommé  immédiatement,  sinon  par  l'agent  intérimaire,  en 
attendant  la  nomination  du  successeur.  Il  est  drossé  procès- 
vorbal  de  cette  opération,  et  toutes  les  mesures  utiles  sont 
prises  pour  que  les  objets  appartenant  au  service  ne  se 
trouvent  pas  confondus  avec  ceux  qui  sont  la  propriété  de 
la  famille. 


'  L'un  pour  l'agent  voyor  cnlranl,  l'autre  pour  Pagent  voyer  sor- 
taut  et  le  troisième  pour  l'agent  voyer  supérieur. 

-  En  cas  seulement  dobservations  lors  du  remplacement  d'un 
aifeni  vover  cantonal. 


CHAPITRE    XH 


LÉGISLATION 


LOI  DU  28  JUILLET  1824,  RELATIVE  AUX  CHEUIlf S  VICINAUX  i 


Article  premieii.  —  Les  chemins  reconnus,  par  un  arrêté  du  pré- 
fet sur  une  délibération  du  conseil  municipal,  pour  être  nécessaires 
à  la  communication  des  communes,  sont  &  la  charpre  de  celles 
sur  le  territoire  desquelles  ils  sont  établis,  sauf  le  cas  prévu  par 
Tarticle  9  ci-après. 

Akt.  5.  —  Le  recouvrement  des  centimes  additionnels  sera 
poursuivi  comme  pour  les  contributions  directes;  les  dégrève- 
ments prononcés  sans  frais;  les  comptes  rendus  comme  pour  les 
autres  dépenses  communales. 

Art.  g.  —  Si  des  travaux  indispensables  exigent  qu'il  soit  ajouté 
par  des  contributions  extraordinaires  au  produit  des  prestations, 
il  y  sera  pourvu,  conformément  aux  lois,  par  des  décrets. 

Art.  9.  —  Lorsqu'un  même  chemin  intéresse  plusieurs  com- 
munes et  en  cas  de  discord  entre  elles  sur  la  proportion  de  cet 
intérêt  et  des  charges  à  supporter,  ou  en  cas  de  refus  de  subvenir 
auxdites  charges,  le  préfet  prononce,  en  conseil  de  préfecture,  sur 
la  délibération  des  conseils  municipaux,  assistés  des  plus  imposés, 
en  nombre  égal  à  celui  de  leurs  membres. 

Art.  10.  —  Les  acciuisilions,. aliénations  et  échanges  ayant  pour 
objet  les  chemins  communaux,  .seront  aulorisés  par  arrêtés  des 
préfets  en  conseil  de  préfecture,  après  délibération  des  conseils 
municipaux  intéressés,  et  après  enquête  de  cmninodo  et  incommoda, 
lorsque  la  valeur  des  terrains  à  acquérir,  à  vendre  ou  à  échanger, 
n'excédera  pas  3  000  francs. 

Seront  aussi  autorisés  par  les  préfets,  dans  les  mêmes  formes, 
les  travaux  d'ouverture   et  d'élargissement  desdits    chemins,  et 


•  Cette  loi  a  été  refondue  et  abrugée  par  la  loi  du  21  mai  iS30; 
on  n'a  donc  pas  à  la  reproduire  en  enlier;  on  donnera  seulement 
les  cinq  articles  qui  subsistent. 
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rex.traction  des  matériaux  nécessaires  à  leur  établissement,  qui 
pouiTont  donner  lieu  à  des  expropriations  pour  cause  d'utilité 
publique,  en  vertu  de  la  loi  du  3  mai  1841,  lorsque  Tindemnitê 
due  aux  propriétaires  pour  les  terrains  ou  pour  les*  matériaux 
n'excédera  pas  la  même  somme  de  3.000  francs. 


LOI  DU  21  MAI  1836  SUR  LES  GHEHIlfS  VICINAUX 

Section  I.  —  Chemins  vicinaux 

Article  premier.  —  Les  chemins  vicinaux  légalement  reconnus 
sont  à  ia  charge  des  communes,  sauf  les  dispositions  de  Tarticle  7 
ci-après. 

Art.  2.  —  En  cas  d'insuffisance  des  ressources  ordinaires  des 
communes,  il  sera  pourvu  à  l'entretien  des  chemins  vicinaux  à 
l'aide,  soit  de  prestations  en  nature,  dont  le  maximum  est  fixé  à 
trois  journées  de  travail,  soit  de  centimes  spéciaux  en  addition  au 
principal  des  quatre  contributions  directes,  et  dont  le  maximum 
est  fixé  à  cinq. 

Le  conseil  municipal  pourra  voter  l'une  ou  l'autre  de  ces  res- 
sources, ou  toutes  les  deux  concurremjnent. 

Le  concours  des  plus  imposés  ne  sera  pas  nécessaire  dans  les 
délibérations  prises  pour  l'exécution  du  présent  article. 

Art.  3.  —  Tout  habitant,  chef  de  famille  ou  d'établissement,  à 
titre  de  propriétaire,  de  régisseur,  de  fermier  ou  de  colon  partiaire, 
porté  au  rôle  des  contributions  directes,  pourra  être  appelé  à 
fournir  chaque  année  une  prestation  de  trois  jours  : 

1°  Pour  sa  personne  et  pour  chaque  individu  mâle  valide,  ègé  de 
dix-huit  ans  au  moins  et  de  soixante  ans  au  plus,  membre  ou 
serviteur  de  la  famille  et  résidant  dans  la  commune; 

Une  di$po<iition  ajoutée  à  la  loi  de  finances  du  24  février  i900 
(douzièmes  provisoires)  est  ainsi  conçue  : 

«  Dans  toute  commune  qui  en  aura  fait  la  demande,  sont  im- 
posables h  la  taxe  des  prestations  par  voie  de  rôle  supplémen- 
taire, alors  même  qu'ils  ne  sont  pas  portés  aux  rôles  des  contri- 
butions  directes,  s'ils  réunissent,  d'ailleurs,  les  autres  conditions 
requises  par  l'article  3  de  la  loi  du  21  mai  1836  et  s'ils  ne  sont  pas 
réputés  indigents  :  1°  les  contribuables  qui  ont  fixé  leur  habitation 
dans  la  commune  ou  qui  sont  devenus  chefs  de  famille  ou  d'éta- 
blissement entre  l'époque  du  travail  des  mutations  et  le  l"  janvier  ; 
2'  les  contribuables  qui  ont  été  omis  au  rôle  primitif  et  ceux  qui 
ont,  antérieurement  au  1"  janvier,  augmenté  le  nombre  de  leurs 
éléments  d'imposition.  —  Le  rôle  supplémentaire  sera  publié 
avant  le  1"  avril.  »  —  L'instruction  générale  du  6  décembre  1870 
sur  le  service  des  chemins  vicinaux  règle  tout  ce  qui  a  trait  h 
l'assiette  de  la  prestation. 
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2*  Pour  chacune  des  charrettes  ou  voitures  attelées,  et,  en 
outre,  pour  chacune  des  bêtes  de  somme,  de  trait,  de  selle,  au 
service  de  la  famille  ou  de  rétablissement  dans  la  commune. 

La  loi  de  finances  du  10  juillet  1901  assujettit  à  la  taxe  des 
prestations  «  les  voitures  automobiles  ainsi  que  les  tracteurs  et  les 
voitures  attelées  &  ces  tracteurs  ». 

Au  terme  du  deuxième  alinéa  de  Tarticle  7  de  cette  loi,  «  le  tarif 
de  conversion  en  argent  des  voilures  automobiles  et  des  tracteurs, 
arrêté  chaque  année  par  le  conseil  général,  ne  peut  dépasser  celui 
que  comportent  les  voitures  à  traction  animale  dont  la  taxe  est  la 
plus  élevée.  Ce  tarif  peut  être  majoré  à  raison  du  nombre  des 
chevaux-vapeur,  la  taxe  correspondante  à  chaque  cheval-vapeur 
ou  fraction  de  cheval- vapeur  ne  devant  pas  être  toutefois  supérieure 
au  tiers  de  la  taxe  afférente  à  la  bête  de  trait  la  plus  imposée.  » 

Art.  4.  —  La  prestation  sera  appréciée  en  argent  ^  conformé- 

»  Art.  46,  loi  du  10  mai  1871  : 

«  Le  conseil  général  statue  définitivement  sur  les  objets  ci- 
après  désignés  : 

7*  Taux  de  la  conversion  en  argent  des  journées  de  prestation  > 
(Voir  Cire.  Int.  3  janv.  1872). 

Art.  5  de  la  loi  du  31  mars  1903  : 

«  Dans  les  budgets  de  1904  et  suivants,  les  conseils  municipaux 
auront  la  faculté  de  remplacer  par  une  taxe  vicinale  le  produit  des 
journées  de  prestations  que  les  communes  sont  tenues  de  voter 
pour  les  chemins  vicinaux. 

Ce  remplacement  pourra  porter  soit  sur  la  totalité  ou  une  par- 
tie de  la  prestation  individuelle  considérée  isolément,  soit  après 
que  celle-ci  aura  été  entièrement  convertie,  sur  la  totalité  ou  une 
partie  de  la  prestation  des  animaux  et  véhicules. 

La  taxe  vicinale  sera  représentée  par  des  centimes  additionnels 
aux  quatre  contributions  directes  en  nombre  suffisant  pour  pro- 
duire une  somme  équivalente  à  la  valeur  des  prestations  rempla- 
cées. Lorsque  ce  nombre  sera  supérieur  à  20,  la  substitution  devra 
être  autorisée  par  le  conseil  général. 

Les  redevahles  pourront  se  libérer  en  nature  de  la  taxe  vicinale, 
pourvu  qu'elle  ne  soit  pas  inférieure  à  1  franc  et  à  condition  de 
déclarer,  dans  les  délais  prescrits,  qu'ils  entendent  faire  usage  de 
cette  faculté. 

La  libération  en  nature  sera  soumise  aux  dispositions  qui 
régissent  la  prestation. 

Elle  s'effectuera,  soit  en  journées  évaluées  aux  prix  fixés  par  le 
conseil  général  pour  le  rachat  de  la  prestation,  soit  en  tâches, 
d'après  un  tarif  de  conversion  arrêté  par  la  commission  dépar- 
tementale, sur  la  proposition  du  conseil  municipal. 

Le  règlement  établi  en  conformité  de  l'article  21  de  la  loi  du 
21  mai  1836  sera  modifié  et  complété  de  manière  à  assurer  lexé" 
cution  du  présent  article  ». 


490  COMPTABILITK    DES    CHE)I1NS    VICINAUX 

ment  à  la  valeur  qui  aura  été  attribuée  annuellement  pour  la  com- 
mune à  chaque  espèce  de  journée  par  le  conseil  général,  sur  les 
propositions  des  conseils  d'arrondissement. 

La  prestation  pourra  être  acquittée  en  nature  ou  en  argent,  au 
gré  du  contribuable.  Toutes  le^  fois  que  le  contribuable  n*anra  pas 
opté  dans  les  délais  prescrits\  la  prestation  sera  de  droit  exigible 
en  argent. 

Art.  81  de  la  loi  du  10  mai  1871  : 

«  La  commission  départementale,  après  avoir  entendu  l'avis  ou 
les  propositions  du  préfet,  répartit  les  subventions  diverses  por- 
tées au  budget  départemental  et  dont  le  conseil  général  ne  s>st 
pas  réservé  la  distribution,  les  fonds  provenant  des  amendes  de 
police  correctionnelle  et  les  fonds  provenant  du  rachat  des  pres- 
tations en  nature  sur  les  lignes  que  ces  prestations  concernent.» 

La  prestation  non  rachetée  en  argent  pourra  ôlre  convertie  en 
tâches,  d'après  les  bases  et  évaluations  de  travaux  préalablement 
fixées  par  le  conseil  municipal. 

Akt.  5.  —  Si  le  conseil  municipal,  mis  en  demeure,  n'a  pas  volé, 
dans  la  session  désignée  à  cet  effet,  les  prestations  et  centimes 
nécessaires,  ou  si  la  commune  n*en  a  pas  fait  emploi  dans  les 
délais  prescrits,  le  préfet  pourra,  d'offlce,  soit  imposer  la  commune 
dans  les  limites  du  maximum,  soit  faire  exécuter  les  travaux. 

Chaque  année,  le  préfet  communiquera  au  'conseil  géoéral 
l'état  (les  impositions  établies  d'office  et  en  vertu  du  présent 
article. 

AKr.  6.  —  Lorsqu'un  chemin  vicinal  intéressera  plusieurs  com- 
munes, le  préfet,  sur  l'avis  des  conseils  municipaux,  désignera 
les  communes  qui  devront  concourir  à  sa  construction  ou  à  son 
entretien,  et  fixera  la  proportion  dans  laquelle  chacune  d'elles  y 
contribuera-. 


Section  II.  —   Chemins  vicinaux  de  grande  communication 

AiiT.  7.  —  Les  chemins  vicinaux  peuvent,  selon  leur  importance, 
être  déclarés  chemins  vicinaux  de  grande  communication  par  le 


>  Ce  délai  court  du  jour  fixé  par  arrêté  préfectoral  régulièrement 
publié  (Conseil  dKtat.  25  avril  1879). 

'-'  Aht.  4G  de  la  loi  du  10  août  1871  : 

«  Le  conseil  général  statue  définitivement  sur  les  objets  ci-après 
désignés  : 

7*  Dcïîignalinn  des  communes  qui  doivent  concourir  à  la  cons- 
truction et  à  l'en l retien  dos  chemins  vicinaux  de  grande  communi- 
cation et  d'intérêt  commun  et  fixation  du  contingent  annuel 
du  chaque  commune,  le  tout  sur  l'avis  des  conseils  compé- 
tents. » 


F 
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conseil  général,  sur  Tavis  des  conseils  municipaux,  des  conseils 
d'arrondissement,  et  sur  la  proposition  du  préfet  ^ 

Sur  les  mêmes  avis  et  proposition,  le  conseil  général  détermine 
la  direction  de  chaque  chemin  vicinal  de  grande  communication, 
et  désigne  les  communes  qui  doivent  contribuer  à  sa  construc- 
tion ou  à  son  entrelien. 

Le  préfet  fixe  la  largeur  et  les  limites  du  chemin,  et  détermine 
annuellement  la  proportion  dans  laquelle  chaque  commune  doit 
concourir  à  lentretien  de  la  ligne  vicinale  dont  elle  dépend  ;  il 
statue  sur  les  offres  faites  par  les  particuliers,  associations  de 
particuliers  ou  de  communes'-^. 

Art.  46  de  la  loi  du  10  août  1811  :  «  Le  conseil  général  déli- 
bère défmilivement  sur  les  objets  ci-apr^s  désignés  : 

7*  Classement  et  direction  des  chemins  vicinaux  de  grande 
communication  et  d'intérêt  commun  ;  désignation  des  communes 
qui  doivent  concourir  à  la  construction  et  à  Tentretien  desdils 
chemins  et  fixation  du  contingent  annuel  de  chaque  commune;  le 
tout  sur  ravis  des  conseils  compétents  ; 

10*  Offres  faites  par  les  communes,  les  associations  ou  les  par- 
ticuliers pour  concourir  à  des  dépenses  d'intérêt  général.  » 

Art.  8.  —  Les  chemins  vicinaux  de  grande  communication  et. 
dans  des  cas  extraordinaires,  les  autres  chemins  vicinaux  pourront 
recevoir  des  subventions  sur  les  fonds  départementaux. 

Il  sera  pourvu  à  ces  subventions  au  moyen  des  centimes  facul- 
tatifs ordinaires  du  département,  et  de  centimes  spéciaux  votés 
annuellement  par  le  conseil  général. 

La  distribution  des  subventions  sera  faite,  en  ayant  égard  aux 
ressources,  aux  sacrifices  et  aux  besoins  des  communes,  par  le 
préfet,  qui  en  rendra  compte,  chaque  année,  au  conseil  générol. 

Art.  4G  de  la  loi  du  10  août  1811  :  «  Le  conseil  général  déli- 
bère définitivement  sur  les  objets  ci-après  désignés  : 

1*  Répartition  des  subventions  accordées  sur  les  fonds  de  TÉlat 
ou  du  département  aux  chemins  vicinaux  de  toute  catégorie.  » 

Les  communes  acquitteront  la  portion  des  dépenses  mises  à  leur 
charge  au  moyen  de  leurs  revenus  ordinaires,  et,  en  cas  d'insuffi- 
sance, au  moyen  de  deux  journées  de  prestations  sur  les  trois 
journées  autorisées  par  l'article  2,  el  des  deux  tiers  des  centimes 
votés  par  le  conseil  municipal  en  vertu  du  mt^mc  article. 

Art.  9.  —  Les  chemins  vicinaux  de  grande  communication  sont 
placés  sous  lautorité  du  préfet.  Les  dispositions  des  articles  4  et  5 
de  la  présente  loi  leur  sont  applicables  -K 


'  L'intervention  du  préfet  n'est  plus  nécessaire  (  Loi  d  u  1 0  août  1 811 , 
art.  4C). 

'J  Le  droit  du  préfet  a  été  transféré  au  conseil  général  (Loi  ilu 
10  août  1811,  art.  44). 

3  Le  droit  de  délivrer  les  alignements  conformément  au  plan 
appartient  au  sous-préfet  en  ce  qui  concerne  les  chemins  vicinaux 
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Dispositions  générales,  —  Art.  10.  —  Les  chemins  Ticinaux 
reconnus  et  maintenus  comme  tels  sont  imprescriptibles. 

Aht.  11.  —  Le  préfet  pourra  nommer  des  agents  voyers  ^ 

Leur  traitement  sera  fixé  parle  conseil  général. 

Ce  traitement  sera  prélevé  sur  les  fonds  affectés  aux  travaux. 

Les  agents  voyers  prêteront  serment;  ils  auront  le  droit  de 
constater  les  contraventions  et  délits  et  d'en  dresser  des  procès- 
verbaux. 

Art.  12.  —  Le  maximum  des  centimes  spéciaux  qui  pourront 
être  votés  par  les  conseils  généraux,  en  vertu  de  la  présente  loi, 
sera  déterminé  annuellement  par  la  loi  de  finances. 

Art.  13.  —  Les  propriétés  de  rÉtat,  productives  de  revenus, 
contribueront  aux  dépenses  des  chemins  vicinaux  dans  les  mêmes 
proportions  que  les  propriétés  privées,  et  d'après  un  rôle  spécial 
dressé  par  le  préfet  <. 

Art.  14.  —  Toutes  les  fois  qu*un  chemin  vicinal,  entretenu  à 
Tétat  de  viabilité  par  une  commune,  sera  habituellement  ou  tem- 
porairement dégradé  par  des  exploitations  de  mines,  de  carrières, 
de  forêts  ou  de  toute  entreprise  industrielle  appartenant  à  des 
particuliers,  à  des  établissements  publics  ou  à  TEtat,  il  pourra  y 
avoir  lieu  à  imposer  aux  entrepreneurs  ou  propriétaires,  suivant 
que  Texploitation  ou  les  transports  auront  eu  lieu  pour  les  uns  ou 
les  autres,  des  subventions  spéciales,  dont  la  quotité  sera  propor* 
tionnée  à  la  dégradation  extraordinaire  qui  devra  être  attribuée  aux 
exploitations. 


de  grande  communication  partout  où  il  existe  un  plan  régulière- 
ment approuvé  (L.  4  mai  1864,  art.  2). 

1  Art.  40  de  la  loi  du  10  aot^t  1811  :  «  Le  conseil  général  statue 
définitivement  sur  les  objets  ci-après  désignés  : 

6*  Classement  et  direct  ion  des  routes  départementales;  projets, 
plans  et  devis  des  travaux  à  exécuter  pour  la  construction,  la 
rectification  ou  l'entretien  desdites  routes;  désignation  des  ser- 
vices qui  seront  chargés  de  leur  construction  et  de  leur  entretien  ; 

!•  Désignation  des  services  auxquels  sera  confiée  lexécution 
des  travaux  sur  les  chemins  vicinaux  de  grande  communication 
et  d'intérêt  commun  et  mode  d'exécution  des  travaux  à  la  charge 
du  département; 

8*  Déclassement  des  routes  départementales,  des  chemins  vici- 
naux de  grande  communication  et  d'intérêt  comnîun  ; 

9*  Projets,  plans  et  devis  de  tous  autres  travaux  à  exécuter  sur 
les  fonds  départementaux  et  désignation  des  services  auxquels  ces 
travaux  seront  confiés.  » 

^  Les  propriétés  de  la  couronne  contribueront  aux  mêmes  dé- 
penses, conformément  h  l'article  13  de  la  loi  du  2  mars  1832.  Cette 
loi  a,  d'autre  part,  été  remplacée  par  le  sénatus-consulte  du  décret 
du  9  février  1867. 
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Ces  subventions  pourront,  au  choix  des  subventionn aires,  être 
acquittées  en  argent  ou  en  prestations  en  nature,  et  seront  exclu- 
sivement affectées  à  ceux  des  chemins  qui  y  auront  donné  lieu. 

Elles  seront  réglées  annuellement,  sur  la  demande  des  com- 
munes, par  les  conseils  de  préfecture,  après  des  expertises  con- 
tradictoires, et  recouvrées  comme  en  matière  de  contributions 
directes. 

Les  experts  seront  nommés  suivant  le  mode  déterminé  par 
Tarticle  17  ci-après. 

Ces  subventions  pourront  aussi  être  déterminées  par  abonne- 
ment :  elles  seront  réglées,  dans  ce  cas,  par  le  préfet,  en  conseil 
de  préfecture  > . 

Art.  15.  —  Les  arrêtés  du  préfet  >  portant  reconnaissance  et 
fixation  de  la  largeur  d'un  chemin  vicinal  attribuent  définitive- 
ment au  chemin  le  sol  compris  dans  les  limites  qulls  déter- 
minent. 

Le  droit  des  propriétaires  riverains  se  résout  en  une  indemnité, 
qui  sera  réglée  (\  Tamiable  ou  par  le  juge  de  paix  du  canton,  sur 
le  rapport  d'experts  nommés  conformément  à  Tarticle  17. 

Art.  16.  —  Les  travaiix  d'ouverture  et  de  redressement  des 
chemins  vicinaux  seront  autorisés  par  arrêté  du  préfet^. 

Lorsque,  pour  l'exécution  du  présent  article,  il  y  aura  lieu  de 
recourir  à  l'expropriation,  le  jury  spécial  chargé  de  régler  les 
indemnités  ne  sera  composé  que  de  quatre  jurés.  Le  tribunal 
d'arrondissement,  en  prononçant  l'expropriation,  désignera,  pour 
présider  et  diriger  le  jury,  l'un  de  ses  membres  ou  le  juge  de  paix 


1  Art.  86,  L.  10  août  1871,  J3  :  «La  commission  départementale 
approuve  les  abonnements  relatifs  aux  subventions  spéciales  pour 
la  dégradation  des  chemins  vicinaux,  conformément  au  dernier 
paragraphe  de  l'article  14  de  la  loi  du  21  mai  1836.  » 

3  Art.  44  de  la  loi  du  10  aofit  1871  : 

«  Le  conseil  général  opère  la  reconnaissance,  détermine  la  lar- 
geur et  prescrit  l'ouverture  et  le  redressement  drs  chemins  vici- 
naux de  grande  communication  et  d'intérêt  commun. 

«  Les  délibérations  qu'il  prend  À  cet  égard  produisent  les  effets 
spécifiés  aux  articles  15  et  16  de  la  loi  du  21  mai  1836.  i> 

«  La  commission  départementale  prononce,  sur  l'avis  des  con- 
seils municipaux,  la  déclaration  de  vicinalité,  le  classement, 
l'ouverture  et  le  redressement  des  chemins  vicinaux  ordinaires,  la 
fixation  de  la  largeur  et  de  la  limite  desdits  chemins. 

«  Elle  exerce  à  cet  égard  les  pouvoirs  conférés  au  préfet  par  les 
articles  15  et  16  de  la  loi  du  21  mai  1836.  » 

Le  conseil  d'État  est  d'avis  qu'il  appartient  au  préfet  seul  de 
communiquer  aux  conseils  municipaux  et  autres  intéressés  les 
décisions  prises  sur  la  matière  précitée  par  la  commission  dépar- 
tementale (16  janvier  1873). 
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du  canton.  Ce  magistrat  aura  Toix  délibéraiive  en  cas  de  partage. 

Le  tribunal  choisira,  sur  la  liste  générale  prescrite  par  lar- 
ticle  29  de  la  loi  du  3  mai  1841  ^  quatre  personnes  pour  Tormer  le 
jury  spécial,  et  trois  jurés  supplémentaires.  L'administration  et 
la  partie  intéressée  auront  respectivement  le  droit  d'exercer  une 
récusation  péremptoire. 

1^  juge  recevra  les  acquiescements  des  parties. 

Son  procès-verbal  emportera  translation  définitive  de  propriélc. 

Le  recours  en  cassation,  soit  contre  le  jugement  qui  prononcera 
Texpropriation,  soit  contre  la  déclaration  du  jury  qui  réglera 
rindemnité,  naura  lieu  que  dans  les  cas  prévus  et  selon  les 
formes  déterminées  par  la  loi  du  3  mai  1841. 

Art.  n.  —  Les  extractions  de  matériaux,  les  dépôts  ou  enlève- 
ments de  terre,  les  occupations  temporaires  de  terrains,  seront 
autorisés  par  arrêté  du  préfet,  lequel  désignera  les  lieux  ;  cet 
arrôté  sera  notifié  aux  parties  intéressées  au  moins  dix  jours  avant 
que  son  exécution  puisse  être  commencée  *. 

Si  l'indemnité  ne  peut  être  fixée  à  Tamiable,  elle  sera  réglée  par 
le  conseil  de  préfecture,  sur  le  rapport  d'experts  nommés,  l'un 
par  le  sous-préfet  et  l'autTC  par  le  propriétaire. 

En  cas  de  discord,  le  tiers  expert  sera  nommé  par  le  conseil  de 
préfecture. 

Art.  18.  —  L'action  en  indemnité  des  propriétaires  pour  les 
terrains  qui  auront  servi  à  la  confection  des  chemins  vicinaux  et 
pour  extraction  de  matériaux  sera  prescrite  par  le  laps  de  deux  ans. 

Art.  19.  —  En  cas  de  changement  de  direction  ou  d'abandon 
d'un  chemin  vicinal,  en  tout  ou  partie,  les  propriétaires  riverains 
de  la  partie  de  ce  chemin  qui  cessera  de  servir  de  voie  de  com- 
munication pourront  faire  leur  soumission  de  s'en  rendre  acqué- 
reurs, et  d'en  payer  la  valeur,  qui  sera  fixée  par  des  experts 
nommés  dans  la  forme  déterminée  par  l'article  17  ^. 

Art.  20.  —  Les  plans,  procès-verbaux,  certificats,  significations, 
jugements,  contrats,  marchés,  adjudications  de  travaux,  quittances 
et  autres  actes  ayant  pour  objet  exclusif  la  construction,  l'entre- 
lien  et  la  réparation  des  chemins    vicinaux,  seront  enregistrés 


1  Voir  dans  la  Bibliothèque  du  Conducteur  de  travaux  publics. 
Ej'écution  des  travaux  publics^  page  319. 

>  En  cas  d'inobservation  de  cette  formalité,  l'occupation  constitue 
une  voie  de  fait  qui  peut  servir  de  base  à  une  action  en  réintégrande 
(le  la  compétence  des  tribunaux  judiciaires.  —  Une  ordonnance  du 
8  août  1845  réglemente  les  formalités  auxquelles  sont  soumises 
les  extractions  de  matériaux  dans  les  bois  régis  par  l'adminis- 
tration des  forêts. 

3  Un  arrêt  du  conseil  d'État,  du  6  aoCit  1887, reconnaît  au  riverain 
le  droit  d'exiger  que  la  commune  lui  cède,  à  titre  onéreux,  le  terrain 
compris  entre  sa  propriété  et  les  limites  de  la  voie  vicinale. 
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movcnnant  le  droit  fixe  de  1  franc  (pdrtc  à  I  fr.  30  par  rarlicle4  de 
la  loi  du  28  février  1872). 

Les  actions  civiles  intentées  par  les  roiiimunes  ou  dirigées 
contre  elles,  relativement  à  leurs  chemins,  seront  jugées  comme 
affaires  sommaires  et  urgentes,  conformément  à  rarticle  405  ■  du 
code  de  procédure  civile. 

AnT.  21.  —  Dans  Tannée  qui  suivra  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi,  chaque  préfet  fera,  pour  en  assurer  l'exécution,  un 
règlement  qui  sera  communiqué  au  conseil  général,  et  transmis 
avec  ses  observations  au  ministre  de  l'intérieur,  pour  être 
approuvé,  s'il  y  a  lieu. 

Ce  règlement  fixera,  dans  chaque  département,  le  maximum  de 
la  largeur  des  chemins  vicinaux;  il  fixera,  en  outre,  les  délais 
nécessaires  à  l'exécution  de  chaque  mesure,  les  époques  aux- 
quelles les  prestations  en  nature  devront  être  faites,  le  mode  de 
leur  emploi  ou  de  leur  conversion  en  lâches,  et  statuera,  en  uiôme 
temps,  sur  tout  ce  qui  est  relatif  à  la  confection  des  rôles,  à  la 
comptabilité,  aux  adjudicotions  et  à  leur  forme,  aux  alignements, 
aux  autorisations  de  construire  le  long  des  chemins,  à  l'écoule- 
ment des  eaux,  aux  plantations,  à  Télagage,  aux  fossés,  à  leur 
curage,  et  à  tous  autres  détails  de  surveillance  et  de  conservation. 

A«T.  22.  —  Toutes  les  dispositions  de  lois  antérieures  demeurent 
abrogées  en  ce  qu'elles  auraient  de  contraire  h  la  présente  loi. 


LOI  DU  8  JUIN  1864.  -  RUES  FORMANT  LE  PROLONGEMENT 
DES  CHEMINS  VICINAUX;  LOIS  ET  RÈGLEMENTS  A  APPLIQUER 

Article  premieii.  —  Toute  rue  qui  est  reconnue,  dans  les  formes 
légales,  être  le  prolongement  d'un  chemin  vicinal,  en  fait  partie 
intégrante  et  est  soumise  aux  mêmes  lois  et  règlements*. 


ï  Code  (le  procédure  civile,  art.  405.  —  Les  matières  sommaires 
seront  jugées  à  l'audience,  après  les  délais  de  la  citation  échus, 
sur  un  simple  acte,  sans  autres  procédures  ni  formalités. 

En  matière  sommaire,  les  conclusions  sont  utilement  signifiées 
le  jour  même  de  l'audience  ;  par  suite,  les  juges  ne  peuvent  refuser 
d'y  statuer  sous  prétexte  qu'aux  termes  de  l'article  70  du  décret  du 
30  mars  1808,  les  conclusions  doivent  être  signifiées  trois  jours  au 
moins  avant  l'audience  indiquée  pour  plaider.  —  Cass.,22  nov.  1859. 

'-  C'est-d-dire  que,  pour  les  rues  qui  forment  le  prolongement 
des  chemins  de  grande  communication  ou  d'intérêt  commun,  l'ou- 
verture, le  classement,  le  déclassement,  le  redressement  ou  l'élar- 
gissement sont  prononcés  par  le  conseil  général  (loi  du  10  août  1811, 
art.  44  et  46,  gg7  et  8},  qui  homologue  les  plans  d'alignement.  Pour 
les  rues  en  prolongement  des  chemins  vicinaux  ordinaires,  c'est 
la  commission  départementale  qui  statue  (même  loi,  art.  86}. 
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Art.  2.  —  Lorsque  Toccupatioii  de  terrains  bâtis  est  jugée 
nécessaire  pour  Touverture,  le  redressement  ou  i^éiargissement 
immédiat  d'une  rue  formant  le  prolongement  d'un  chemin  vicinal, 
l'expropriation  a  lieu  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du 
3  mai  1841  (Voir  Exécution  des  travaux  publics,  page  319,  Biblio- 
thèque du  Conducteur  de  travaux  publics),  combinées  avec  celles 
des  cinq  derniers  paragraphes  de  l'article  16  de  la  loi  du  21  mai  1836^. 

Il  est  procédé  de  la  même  manière  lorsque  les  terrains  bAtis 
sont  situés  sur  le  parcours  d'un  chemin  vicinal  en  dehors  des 
agglomérations  communales. 


LOI  DU  21  JUILLET  1870.  -  AFPUCATIOM  AUX  GEBHDIS  RURAUX 

DE  L'EXCÉDENT  DES  PKESTAT10H8 


Article  unique.  —  Les  communes  dans  lesquelles  les  chemins 
vicinaux  classés  sont  entièrement  terminés  pourront,  sur  la  pro- 
position du  conseil  municipal  et  après  autorisation  du  conseil 
général,  appliquer  aux  chemins  publics  ruraux  l'excédenit^âe  leurs 
prestations  disponibles,  après  avoir. assuré  l'entretien  de  leurs 
chemins  vicinaux,  et  fourni  le  contingent  qui  leur  est  assigné 
pour  les  chemins  de  grande  communication  et  d'intérêt  commun. 

Toutefois,  elles  ne  pourront  jouir  de  cette  faculté  que  dans  la 
limite  maximum  du  tiers  des  prestations  et  lorsque,  en  outre,  elles 
ne  reçoivent,  pour  l'entretien  de  leurs  chemins  vicinaux  ordi- 
naires, aucune  subvention  de  l'État  ou  du  département. 


1  Cette  procédure  ne  peut  être  suivie  pour  l'expropriation  des 
terrains  nécessaires  à  l'ouverture  d'une  rue  que  lorsque  l'autorité 
administrative  a  reconnu  dans  les  formes  légales  que  cette  rue 
formait  le  prolongement  d'un  chemin  vicinal;  à  défaut  de  cette 
reconnaissance,  l'expropriation  doit  être  poursuivie  dans  les  formes 
prescrites  par  la  loi  du  3  mai  1841  (Cassation,  31  décembre  1883). 


CHAPITRE  XMl 


CHEMINS  VICINAUX  DU  DÉPARTEMENT  DE  LA  SEINE 


ARRÊTÉ  DU  PRÉFET  *DE  LA  SEINE  DU  13  NOVEMBRE  1854 

APPROUVÉ  A  U  MÊME  DATE 

PAR  LE  MINISTRE  DE  L'INTÉRIEUR 


SOUS-GHAPITRE    II.   —   CrÉATION    DES   RESSOURCES 

Section  1*^'.  —  Ressources  communales 
2  1*'.  —  Appréciation  des  besoins 

Art.  49.  -—  Toui  les  ans,  du  !••"  au  13  avril,  il  est  fait,  par  l'agent 
voyer  en  chef,  une  appréciation  sommaire  des  dépenses  de  toute 
nature  à  efl'ectuer  sur  les  chemins  vicinaux  de  petite  communica- 
tion de  chaque  commune. 

Cette  appréciation  est  communiquée  au  maire  et  mise,  dans  la 
session  de  mai,  sous  les  yeux  du  conseil  municipal. 

Le  maire  fait  égalem3nt  connaître  à  cette  assemblée  le  mon- 
tant des  contingents  demandés  à  la  commune  pour  les  chemins 
vicinaux  de  grande  communication  auxquels  elle  a  été  déclarée 
intéressée. 

Art.  50.  —  Le  conseil  municipal  délibère  sur  les  documents  qui 
lui  auront  été  communiqués  en  vertu  de  l'article  précédent. 

En  ce  qui  concerne  les  chemins  vicinaux  de  petite  communica- 
tion, il  détermine  ceux  de  ces  chemins  qui  devront  être  réparés  ou 
améliorés,  ainsi  que  la  nature  des  travaux  à  y  faire,  en  donnant  la 
priorité  aux  travaux  d'entretien.  H  recherche  ensuite  les  moyens 
de  pourvoir  tant  à  la  dépense  qu'il  aura  votée  qu'à  celle  résultant 
du  contingent  assigné  à  la  commune  dans  le  service  des  chemins 
vicinaux  de  grande  communication. 

Les  délibérations  ne  sont  exécutoires  que  sur  approbation  préfec- 
torale. 

comptabilité.  32 


[• 
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§  2.  —  Allocation  sur  les  revenus  communaux 

Art.  51.  —  Dans  les  cas  où  les  revenus  ordinaires  de  la  commune 
seraient  suffisants  pour  pourvoir,  en  tout  ou  en  partie,  aux  be- 
soins du  service  virinal,  le  conseil  municipal  affecte  à  ces  besoins 
la  portion  desdits  revenus  que  d'autres  dépenses  plus  urgentes  ne 
réclameraient  pas. 

J  3.  —  Insuffisance  des  revenus  ordinait*es 

Aht.  52.  —  Dans  le  cas  où  aucune  portion  des  revenus  ordinaires 
de  la  commune  ne  pourrait  être  affectée  au  service  des  chemins 
vicinaux,  ou  bien  si  les  prélèvements  qui  pourraient  être  faits  sur 
ces  revenus  ne  pouvaient  suffire  aux  besoins  de  ce  service,  le  con- 
seil municipal  examine  comment  il  peut  y  être  suppléé,  et  vote 
soit  des  prestations  en  nature,  soit  des  centimes  spéciaux,  soit  enfin 
lune  et  l'autre  de  ces  deux  ressources  concurremment. 

g  4.  —  Voie  et  assiette  de  la  prestation  en  nature^ 

Art.  53.  —  Si  le  conseil  municipal  reconnaît  la  nécessité  de 
recourir  à  remploi  de  la  prestation  en  nature,  il  vote  un  nombre 
de  journées  qui  ne  pourra  dépasser  trois.  Sa  délibération  est  prise 
pendant  la  session  du  mois  de  mai. 

Il  ne  sera  pas  voté  de  fractions  de  Journées,  et  il  ne  pourra  être 
voté  qu'im  nombre  égal  de  journées  sur  chaque  nature  d^objets 
imposables  aux  termes  de  la  loi. 

Art.  54.  —  Les  délibérations  prises  en  conformité  de  Tarticle 
précédent  seront,  s'il  y  a  lieu,  rendues  exécutoires  par  le  préfet 
et  transmises  au  directeur  des  contributions  directes,  ponr  la  ré- 
daction des  rôles. 

Art.  55.  —  Dans  la  même  session,  les  conseils  municipanx 
sont  également  appelés  à  fixer  les  bases  et  évaluations  d'un  tarif 
de  conversion  en  tâches  des  prestations  en  nature  déjÀ  votées,  ou 
à  réviser  le  tarif  précédemment  adopté,  ainsi  que  le  porte  le  troi- 
sième paragraphe  de  Tarticle  4  de  la  loi  du  21  mai  1836. 

Ce  tarif  sera  rédigé  de  manière  que  chaque  journée  de  bras, 
d  animaux  ou  de  voitures  soit  représentée  par  une  quantité  déter- 
minée de  travail  à  exécuter  ou  de  matériaux  à  extraire,  à  trans- 
porter, etc. 

Le  conseil  municipal  prend  pour  base  de  ce  tarif  la  valeur  en 
argent  des  prestations,  telle  qu'elle  aura  été  réglée  par  le  conseil 
général,  et  le  prix  des  différentes  espèces  de  travaux  ou  de  trans- 
ports dans  le  pays. 


1  La  loi  du  31  mars  1903  (art.  5)  permet  la  substitution  d^une 
taxe  vicinale  aux  prestations.  L'application  de  cette  loi  est  réglée 
par  les  circulaires  du  ministère  de  l'intérieur  des  30  avril,  3  et 
10  novembre  1903  (Voir  p.  355  à  366). 
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Dans  le  courant  d'6kvril,  et  pour  chaque  commune  de  sa  circon- 
scription, l'agent  voyer  cantonal  prépare  un  tarif  de  conversion 
qui'sera  communiqué  par  le  maire  au  conseil^  pour  faciliter  ses 
opérations. 

Art.  56.  —  La  délibération  du  conseil  municipal  et  le  tarif 
arrêté  par  lui  seront  approuvés  par  le  préfet,  s'il  y  a  lieu. 

Art.  57.  —  Il  sera  rédigé,  dans  chaque  commune  du  départe- 
ment, par  le  contrôleur  des  contributions  directes,  assisté  du  maire, 
des  répartiteurs  et  du  receveur  municipal,  un  état-matrice  des 
contribuables  soumis  à   la  prestation  ^ 

Art,  58.  —  Sur  le  refus  du  maire  et  des  répartiteurs  de  prêter 
leur  concours  pour  la  rédaction  de  Tétat-matrice,  le  contrôleur, 
assisté  du  percepteur-receveur  municipal,  procédera  à.  sa  formation. 
Dans  ce  cas,  cet  état-matrice  serait,  sur  Tavis  du  directeur,  sou- 
mis à  l'approbation  préfectorale  3. 

Art.  59.  —  L'état-matrice  est  disposé  de  manière  à  pouvoir 
servir  pendant  quatre  ans  ;  il  sera  revisé  chaque  année,  à  Tépoque 
de  la  tournée  ordinaire  des  contrôleurs  ;  il  sera  soumis  à  l'appro- 
bation préfectorale  à  chaque  renouvellement  intégral. 

Art.  60.  —  L'ordre  des  tournées  des  contrôleurs  est  réglé  par  le 
directeur,  qui  le  fera  connaître  au  préfet.  Les  maires  recevront, 
quelque  temps  à  Tavance,  avis  du  jour  où  les  contrôleurs  doivent  se 
trouver  dans  leurs  communes  respectives,  afin  qu'ils  puissent, 
en  temps  utile,  convoquer  les  autres  membres  de  la  commission 
de  répartition,  et  préparer  les  éléments  du  travail  ^. 

L'état- matrice  est  divisé  en  sections  correspondant  à  celles  du 
*  cadastre.  Dans  les  communes  peu  populeuses,  la  distinction  par 
section  n'aura  pas  lieu. 

Les  noms  des  contribuables  sont  classés  sur  l'état-matrice 
par  ordre  alphabétique.  Un  certain  nombre  d'articles  seront  lais- 
tés  en  blanc  à  la  An  de  chaque  section,  pour  recevoir,  à  l'époque 
de  chaque  revision  annuelle,  les  additions  qui  deviendraient 
nécessaires. 

Art.  62.  —  L'état-matrice  présente,  dans  chaque  article  :  1*  les 
nom  et  prénoms  de  l'individu  sur  lequel  la  cote  est  assise;  2*  le 
nombre  des  membres  ou  serviteurs  de  la  famille  qui  donnent  lieu 
à  imposition;  3*  le  nombre  des  charrettes  ou  des  voitures  attelées 


*  Pour  faciliter  la  rédaction  de  celle  matrice,  le  receveur  mu- 
nicipal est  tenu  de  garder  état  de  tous  les  changements  survenus 
dans  la  situation  des  contribuables,  et  dont  il  a  connaissance. 
11  prend  note  de  tous  les  individus  ({ui,  par  oubli  ou  autrement, 
n'auraient  pas  été  compris  dans  les  malrices  précédentes,  ainsi 
que  des  erreurs  signalées  par  les  agents  voyers. 

*•*  Toutes  les  difficultés  relatives  à  la  confection  de  l'état-matrice 
doivent  être  soumises  au  préfet. 

3  Le  même  avis  sera  donné  au  receveur  municipal. 
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et  celui  des  bêtes  de  somme,  de  trait  ou  de  SssUe,  qui  sont  au  ser- 
vice de  la  famille  ou  de  rétablissement  dans  la  commune. 

Art.  63.  —  En  exécution  de  Tarticle  3  de  la  loi  du  21  mai  1836, 
tout  habitant  de  la  commune,  mâle,  valide  «et  âgé  de  18  ans  au 
moins  et  de  60  ans  au  plus,  quelle  que  soit  sa  profession,  si  d'ail- 
leurs il  est  porté  au  rôle  des  contributions  directes,  est  passible 
de  la  prestation  en  nature  pour  sa  personne. 

Tout  chef  de  famille  ou  d'établissement,  à  titre  de  propriétaire, 
de  régisseur,  de  fermier  ou  de  colon  partiaire,  indépendamment 
de  Tobligation  personnelle  et  directe  à  laquelle  il  est  soumis  s*il 
se  trouve  dans  les  conditions  ci-dessus  relatées,  doit  la  prestation 
en  nature  :  1*  pour  chaque  individu  mâle,  valide,  Agé  de  18  ans  au 
moins  et  de  60  ans  au  plus,  membre  ou  serviteur  de  la  famille  et 
résidant  dans  la  commune;  2*  pour  chaque  bête  de  somme,  de 
trait  ou  de  selle,  et  pour  chaque  charrette  ou  voiture  attelée,  au 
servie?  de  la  famille  ou  de  rétablissement  dans  la  commune. 
Cette  obligation  indirecte  lui  est  imposée  lors  môme  qu'il  a  ha- 
biterait pas  la  commune,  qu'il  serait  du  sexe  féminin,,  non 
valide,  âgé  de  moins  de  18  ans  ou  de  plus  de  60  ans,  et  qu'il  ne 
serait  pas  porté  nominativement  au  rôle  des  contribulions  directes. 

Art.  64.  —  Le  propriétaire  qui  a  plusieurs  résidences  qu'il  habite 
alternativement  est  passible  de  la  prestation  en  nature  dans  la 
commune  où  il  a  son  principal  établissement,  ou  qu'il  habite  le 
plus  longtemps. 

S'il  a,  dans  chacune  de  ces  résidences,  un  établissement  per- 
manent  en  domestiques,  voitures,  bêtes  de  somme,  de  trait  ou 
de  selle,  il  doit  être  imposé  dans  chaque  commune,  suivant  les 
limites  de  la  loi,  pour  ce  qui  lui  appartient  dans  cette  commune. 

Si  ses  domestiques,  ses  animaux  et  ses  voitures  passent  avec  lui 
temporairement  d'une  résidence  à  une  autre,  il  ne  doit  être  im- 
posé, pour  ces  moyens  d'exploitation,  que  dans  le  lieu  de  son 
principal  établissement. 

Art.  65.  —  Sont  considérés  comme  serviteurs  tous  ceux  qui  ont 
dans  la  maison  des  fonctions  subordonnées  à  la  volonté  du  maître, 
et  qui  reçoivent  des  gages  ou  un  salaire  annuel  et  permanent. 

Sont  considérés  comme  membres  de  la  famille  les  enfants  qui 
habitent  chez  leur  père,  alors  même  qu'ils  sont  portés  au  rùle 
des  contributions  directes. 

Art.  66.  —  Ne  sont  pas  considérés  comme  serviteurs  :  1*  les 
ouvriers  qui  travaillent  à  la  journée  ou  à  la  tâche,  ou  qui  ne  sont 
employés  que  pour  la  moisson  ou  tout  autre  travail  temporaire  ; 
2°  les  employés,  contremaîtres,  chefs  d'atelier  et  maîtres  ouvriers 
attachés  à  l'exploitation  d'établissements  industriels;  3*  les  pos- 
tillons titulaires  des  relais  de  poste. 

Les  individus  compris  dans  ces  différentes  catégories  doivent, 
s'il  y  a  lieu,  être  imposés  à  la  prestation  en  nature  pour  leur 
propre  compte,  dans  la  commune  de  leur  domicile  ou  du  domicile 
de  leur  famille. 
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ÂHT.  67.  —  Ne  donnent  pas  lieu  h  l'imposition  de  la  prestation 
en  nature:  1*  les  bêtes  de  somme,  de  trait  ou  de  selle  que  leur 
âge  ou  toute  autre  cause  ne  permet  pas  d'assujettir  au  travail  ; 
2*  celles  qui  sont  destinées  ù  la  consommation,  à  la  reproduction, 
et  celles  qui  ne  sont  possédées  que  comme  objet  de  commerce,  à 
moins  que,  nonobstant  leur  destination,  le  possesseur  n'en  retire 
un  travail;  3*  les  chevaux  des  relais  de  poste,  mais  seulement 
dans  la  limite  du  nombre  fixé  pour  chaque  relais  par  les  règle- 
ments de  l'administration  des  postes;  4*  les  chevaux  des  agents 
du  Gouvernement  tenus,  par  les  règlements  émanés  de  leur  admi- 
nistration, de  posséder  un  cheval  pour  Taccompiissement  de  leur 
service. 

An?.  68.  —  Ne  doivent  être  considérées  comme  attelées  et,  par 
conséquent,  donner  lieu  ù  Tiinposition  de  la  prestation  en  nature, 
que  les  voitures  appartenant  à  un  propriétaire  qui  possède  dune 
manière  permanente  le  nombre  de  chevaux  ou  d'animaux  de  trait 
nécessaire  pour  qu'elles  puissent  ôtre  employées  simultanément. 

Art.  C9.  —  Les  états-matrices  sont,  au  fur  et  à  mesure  de  leur 
confection  ou  de  leur  revision,  transmis  au  directeur  des  contri- 
butions directes,  qui,  après  les  avoir  additionnés  et  récapitulés, 
procédera  à  la  rédaction  des  rôles  et  des  avertissements,  pour 
toutes  les  communes  qui  auront  vote  des  journées  de  prestations 
ou  qui  auront  été  imposées  d'office,  et  dont  la  nomenclature  lui 
sera  donnée  parle  préfet  avec  l'indication  du  nombre  de  journées  à 
imposer. 

Art.  10.  —  Los  rôles  présentent  pour  choque  article  :  ' 

Premièrement,  le  nombre  de  journées  dues:  !•  tant  pour  la  per- 
sonne du  chef  de  la  famille  ou  de  l'établissement  que  pour  chacun 
des  membres  ou  serviteurs  de  la  famille,  et,  enfin,  pour  chacune 
des  personnes  attachées  A  l'établissement;  2"  pour  les  charrettes 
ou  les  voitures  attelées;  3*  pour  les  chevaux  ou  mulets  de  somme 
ou  de  trait  ;  4'  pour  les  chevaux  de  selle  ;  5*  pour  les  ânes. 

Secondement,  le  montant,  en  argent,  de  la  cote,  d'après  le  tarif 
de  conversion  arrêté,  pour  chaque  espèce  de  journées,  par  le  con- 
seil général  du  département. 

Une  colonne  est  ménagée  au  rôle  pour  inscrire  les  déclarations 
d'option  qui  sont  reçues  ultérieurement. 

La  date  de  la  délibération  du  conseil  municipal  qui  vote  la  pres- 
tation, ou  de  l'arrêté  du  préfet  qui  en  ordonne  l'imposition  d'of- 
fice, doit  être  indiquée  en  télc  du  rôle. 

Art.  71.  —  Les  avertissements  aux  contribuables  sont  égale- 
ment rédigés  par  le  directeur  des  contributions  directes  ;  ils 
doivent  indiquer,  comme  le  rôle,  la  date  de  la  délibération  du  con- 
seil municipal  ou  de  l'arrêté  du  préfet:  contenir,  pour  chaque 
cotisation,  les  détails  y  relatifs  portés  au  rôle,  et  se  terminer  par 
l'invitation  aux  cotisés  de  déclarer,  dans  le  mois  de  la  publica- 
tion du  rôle,  s'ils  entendent  se  libérer  en  nature  ou  en  argent. 
Mention  est  faite  aussi,  sur  chaque  avertissement,  qu'aux  termes 
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de  Tarticle  4  de  la  loi  du  21  mai  4836,  la  cote  est,  de  droit,  exi- 
gible en  argent,  si  le  contribuable  n'avait  pas,  dans  ledit  délai 
d'un  mois,  déclaré  devant  le  maire  de  sa  commune  son  option 
d'acquitter  sa  prestation  en  nature. 

Art.  72.  —  Les  rôles  de  prestations  sont  remis  au  préfet  par  le 
directeur  des  contributions  directes  au  fur  et  à  mesure  de  leur 
rédaction,  et  de  manière  à  ce  que  la  publication  puisse  en  avoir 
lieu,  dans  toutes  les  communes,  dans  le  courant  du  mois  de 
décembre  antérieur  à  Tannée  à  laquelle  le  rôle  s'applique.  Ils 
sont  par  le  préfet  rendus  exécutoires,  et  transmis  aux  percepteurs- 
receveurs  municipaux,  par  l'intermédiaire  du  receveur  central  du 
département,  avec  les  avertissements  Rédigés  par  le  directeur. 

Art.  13.  —  Les  percepteurs-receveurs  municipaux  commu- 
niquent immédiatement  les  rôles  aux  maires,  qui  devront  en 
faire  faire  la  publication  dans  les  mêmes  formes  que  pour  ceux 
des  contributions  directes. 

Aussitôt  après  cette  publication,  qui  sera  certidée  parle  maire  sur 
le  rôle  même,  les  percepteurs-receveurs  municipaux  font  parvenir, 
sans  frais,  aux  contribuables,  les  avertissements  qui  les  con- 
cernent. 

Art.  74.  —  Les  demandes  en  dégrèvement  de  la  part  des  coti- 
sés aux  rôles  de  prestations  doivent  être  présentées  dans  les 
trois  mois  de  la  publication  des  rôles. 

Ces  demandes  sont  instruites  et  jugées  comme  celles  qui  con- 
cernent les  contributions  directes;  en  conséquence,  elles  seront 
communiquées  aux  répartiteurs,  vérifiées  par  le  contrôleur  et  par 
le  directeur  desdites  contributions. 

Lorsque  l'avis  du  directeur  sera  défavorable  aU  réclamant,  il 
sera  communiqué  à  ce  dernier  pour  avoir  ses  observations  ;  il  y 
sera  ensuite  statué  par  le  conseil  de  préfecture,  sauf  recours  au 
conseil  d'État. 

Le  recours  au  conseil  d'Etat  pouvant,  comme  en  matière  de 
contributions  directes,  être  exercé  sans  le  ministère  d'avocat,  les 
pourvois  seront  transmis,  par  les  parties  intéressées,  au  préfet,  pour 
y  être,  par  celui-ci,  donné  cours. 

Art.  75,  —  Les  pourvois  que  les  communes  croiraient  devoir 
former,  dans  leur  intérêt,  contre  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture 
dégrevant  un  prestataire,  peuvent  être  également  présentés 
sans  le  ministère  d'avocat,  lis  seront,  À  cet  etfet,  formés  par  led 
maires,  sur  la  seule  délibération  du  conseil  municipal  et  sans 
qu'il  soit  besoin  de  l'autorisation  du  conseil  de  préfecture  ;  ils 
seront  transmis  par  le  maire  au  préfet,  pour  y  être,  par  celui-ci, 
donné  cours. 

Art.  7t>.  —  Les  déclarations  d'option  sont  reçues  par  le  maire, 
ou  par  l'adjoint,  s'il  est  délégué  à  cet  effet;  elles  seront,  en  pré- 
sence des  déclarants,  consignées  sur  un  registre  qui  sera  clos  4 
l'expiration  du  mois,  et  transmis  immédiatement  au  percepteur- 
receveur  municipal,  pour  être,  lesdites  déclarations,  annotées  au 
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rôle,  en  regard  des  noms  des  contribuables,  dans  la  colonne  à  ce 
destinée. 

Art.  17.  —  Dans  la  quinzaine  qui  suivra  l'expiration  du  délai 
d'option,  les  percepteurs-receveurs  municipaux  forment  et 
adressent  aux  maires  un  relevé  du  rôle  des  prestations  divisé  en 
deux  parties  :  la  première  comprendra,  pour  chaque  contribual)le, 
nominativement,  les  journées  de  prestations  d'hommes,  d'ani- 
maux et  de  charrois  que  le  contribuable  aura  déclaré  vouloir  ac- 
quitter en  nature  ;  la  seconde  comprendra  seulement  le  montant 
total  des  cotes  qui  seront  exigibles  en  argent,  soit  parce  que  les 
contribuables  auront  préféré  ce  mode  de  libération,  soit  parce 
que,  à  défaut  d'option  dans  le  délai  voulu,  les  cotes  seront  deve- 
nues exigibles  en  argent. 

Dans  le  même  délai  de  quinzaine,  le  percepteur-receveur 
municipal  adresse  au  préfet  un  état  sommaire  faisant  connaître, 
pour  chacune  des  communes  de  sa  perception,  le  nombre  des 
journées  de  prestations  de  diverses  espèces  que  les  contribuables 
ont  déclaré  vouloir  acquitter  en  nature,  et  le  montant  des  cotes 
exigibles  en  argent. 

Art.  78  —  Les  cotes  du  rôle  de  prestations  que  les  contribuables 
auront  déclaré  vouloir  acquitter  en  argent,  et  celles  qui  devront 
également  être  payées  en  argent  faute  de  déclaration  d'option 
dans  le  délai  voulu,  sont  exigibles  par  douzièmes,  comme  les  con- 
tributions directes. 

Ouant  aux  cotes  que  les  contribuables  auraient  d'abord  déclaré 
vouloir  acquitter  en  nature,  et  dont  ils  auraient  ensuite  négligé 
ou  refusé  de  se  libérer  de  cette  manière,  quoi  qu'ils  en  aient 
été  requis,  elles  seront  aussi  exigibles  en  argent,  et  par  dou- 
zièmes. Toutefois,  le  premier  payement  devra  comprendre  les 
douzièmes  échus. 

Art.  79.  —  Les  poursuites  à  exercer  pour  la  rentrée  des  cotes 
exigibles  en  argent  sont  faites,  sous  la  surveillance  du  receveur 
central,  selon  le  mode  en  vigueur  pour  les  contributions  directes, 
en  se  conformant  aux  dispositions  du  règlement  sur  les  poursuites 
spécial  aux  communes  rurales  du  département. 

Lorsque  les  percepteurs-receveurs  municipaux  seront  dans  le 
cas  d'exercer  des  poursuites  de  cette  nature,  ils  remettront  au 
maire  delà  commune  une  liste  des  contribuables  en  retard,  indi- 
cative de  ia  somme  due  par  chacun  d'eux,  et  ils  lui  demanderont 
l'autorisation  de  poursuivre  par  voie  de  sommation  avec  frais  et 
de  garnison  collective.  Le  maire,  après  avoir  engagé  les  contri- 
buables à  se  libérer  sans  frais,  donnera,  s'il  y  a  lieu,  son  autorisa- 
tion au  bas  de  l'état,  et  cet  état,  ainsi  approuvé,  sera  transmis  au 
receveur  central  pour  y  donner  la  suite  prescrite  par  le  règlement 
sur  les  poursuites  en  matière  de  contributions  directes.  Le  per- 
cepteur-receveur municipal  ne  devra,  au  reste,  donner  cours  aux 
poursuites  qu'après  les  avoir  fait  précéder  d'une  sommation  gra- 
tis. Outre  cette  sommation,  qui  est  obligatoire,  le  percepteur-rece- 
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veur  municipal  pourra,  s'il  le  croit  utile,  faire  faire  une  nouvelle 
publication  dans  la  commune,  ou  employer  tel  moyen  efûcace 
qu'il  jugera  convenable  pour  épargner  des  frais  aux  conlri- 
buables. 

Les  poursuiles  par  voie  de  commandement,  de  saisie  et  de  vente 
ne  pourront  ôlre  exercées  qu'après  qu'il  en  aura  été  référé  au  préfet. 

Art.  80.  *-  Les  percepteurs-receveurs  municipaux  sont  respon- 
sables envers  les  communes  du  recouvrement  des  rôles  de  presta- 
tions comme  (lu  recouvrement  de  toute  autre  ressource  communale, 
conformément  aux  règles  tracées  par  les  circulaires  du  ministre 
de  l'intérieur  des  31  août  1842  et  18  novembre  18io. 

En  conséquence,  si,  à  l'époque  de  la  clôture  de  rexcrcice,  ces 
rôles  n'étaient  pas  entièrement  soldés,  les  restes  à  recouvrer 
seraient  reportés  au  budget  supplémentaire  de  la  coomiune  pour 
l'exercice  suivant,  et  le  comptable  s'exposerait  ù  être  forcé  en 
recelte,  s'il  ne  prenait  soin  de  justifier,  au  moment  où  le  compte 
de  l'exercice  clos  est  rendu  au  conseil  municipal,  qu'il  a  fait  toutes 
diligences  pour  opérer  le  recouvrement  exact  des  rôles,  et  s'il  ne 
prouvait  que  la  rentrée  des  ressources  encore  dues  n'a  été  relar- 
dée que  par  des  obstacles  qu'il  lui  a  été  impossible  de  surmon- 
ter. Dans  ce  cas,  il  doit  demander,  l'approbation  de  l'état  des 
cotes  qu'il  n'a  pu  recouvrer. 

Art.  81.  —  Les  contrôleurs  des  contributions  directes  reccvrool 
un  centime  et  demi  par  article,  pour  la  rédaction  des  étals-matrices 
et  l'examen  des  réclamations  présentées  par  les  contribuables. 

Il  sera  alloué  au  directeur  des  contributions  directes  quatre 
centimes  par  article  pour  la  rédaction  des  rôles  de  prestations, 
l'expédition  des  avertissements  et  la  fourniture  des  imprimés  né- 
cessaires.  tant  pour  ces  dernières  pièces  que  pour  les  êlats- 
m.ilrices. 

Ces  remises  seront  acquillécs  sur  les  ressources  communales 
allVclécs  aux  chemins  vicinaux,  et  leur  montant  sera  centralisé  a 
la  caisse  du  rrceveiir  central  du  déparlement  au  compte  du  fonds 
de  cotisations  municipales. 

Art.  82.  —  Les  rôles  de  proslalions  en  nature  étant  portés  en 
recette  et  en  dcp  nse  aux  budgets  des  communes,  les  remises  dues 
aux  penepleurs-irceveurs  inuniripaux,  sur  le  montant  total  de  ces 
rôles,  seront  élaldies  conformément  aux  ordonnances  des  17  avril 
et  23  mai  1830. 

l  l).  —  Vole  (le  cenlimes  spéciaux 

Anr.  83.  -  Lorsque,  en  raison  de  l'insuffisance  des  revenus  ordi- 
naires de  la  conimuno  pour  pourvoir  au  service  des  chemins  vici- 
naux, le  conseil  municipal  voudra  user  de  la  faculté  que  lui  donne 
l'article  2  de  la  l<»i  du  21  mai  183G  de  voler  des  rentimes  spéciaux, 
dont  le  nombre  ne  pourra  dépasser  cinq,  la  délibération  devra  être 
prise  dans  la  session  de  mai.  Après  (ju'elle  aura  été  approuvée  par 
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le  préfet,  s'il  y  a  lieu,  elle  sera  adressée  au  directeur  des  contributions 
directes,  qui  fera  comprendre  le  montont  de  cette  imposition  dans 
le  rôle  de  la  commune. 

§  6.  —  Voie  de  centimes  extraordinaires 

Art.  84.  —  Dans  le  cas  où,  après  avoir  aflecté  aux  dépenses  des 
chemins  vicinaux  toute  la  portion  disponible  des  revenus  ordi- 
naires et  le  maximum  l^gal  du  nombre  des  journées  de  prestations 
et  des  centimes  spéciaux,  un  conseil  municipal  voudrait  afTecter  à 
ce  service  des  ressources  plus  considérables,  le  conseil  municipal 
pourrait,  avec  Tadjonction  des  plus  imposés,  voter  une  imposition 
extraordinaire. 

La  délibération  serait  (ransuiise  au  préfet,  et  serait  par  lui 
adressée  au  ministère  de  l'intérieur,  pour  être,  s'il  y  a  lieu,  homo- 
loguée par  décret*. 

AnT.  85.  —  En  aucun  cas,  il  rie  sera  alTecté  de  centimes  extraor- 
dinaires au  {^ervice  des  chemins  vicinaux  avant  que  le  maximum 
de.s  journées  de  prestations  et  des  centimes  spéciaux  n'ait  été  volé. 

§  7.  —  hnpositions  d'office 

AnT.  86.  —  Dans  le  courant  du  mois  de  juin,  le  préfet  dresse 
l'état  des  communes  dont  les  conseils  municipaux  auraient 
négligé  ou  refusé  d'alfecter  des  ressources  à  la  réparation  et  à 
l'entretien  des  chemins  vicinaux.  11  accompagne  cet  élnt  d'un 
ropport  sur  l'élat  des  chemins  de  ces  communes  et  sur  la  néces- 
sité de  pourvoir  à  leur  réparation  au  moyen  d'impositions  d'office. 

Art.  87.  —  Lorsque,  soit  par  l'envoi  d'un  agent  voyer  sur  les 
lieux,  soit  pnr  tout  autre  moyen,  le  préfet  aura  reconnu  la  nécessilc 
de  contraindre  une  commune  à  affecter  à  la  réparation  des  chemins 
vicinaux  des  ressources  qu'elle  aurait  néglige  ou  refusé  de  voter, 
un  arrêté  préfectoral  molivé  mettra  le  conseil  municipal  en  demeure 
de  voter  ces  ressources,  et  fixera  le  délai  dans,  lequel  ce  conseil 
devra  en  délibérer. 


*  Les  conseils  municipaux  peuvent  voter  trois  cenlimes  extra- 
ordinaires, exclusivement  alTcctés  aux  chemins  vicinaux  ordi- 
naires [L.  24  juillet  1807  (a)  etli  juillet  1868(ft.J.Les  délibérations 
prises  à  cet  elfet  deviennent  exécutoires  après  le  délai  (un  mois 
après  le  dépôt  fait  à  la  préfecture)  prescrit  par  l'art iclc  68  de  la  loi 
du  5  avril  188'». 

[a]  Voir  art.  i41  de  la  loi  du  5  avril  1884. 

(b)  Loi  relative  à  Tachèvement  des  chemins  vicinaux  et  à  la 
création  d'une  cni«se  spéciale  pour  leur  exécution.  —  La  caisse  des 
chemins  vicinaux  a  été  supprimée  par  l'article  53  de  la  loi  du 
26  juillet  1893. 
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LorsquHl  s'agira  du  contingent  à  fournir  par  une  commune  pour 
les  chemins  vicinaux  de  grande  communication,  la  mise  en 
demeure  résultera  de  la  fixation  de  ce  contingent,  qui  aura  été 
notifiée  au  conseil  municipal  dans  sa  session  de  mai,  conformé- 
ment au  troisième  paragraphe  de  l'article  49  du  présent  règle- 
ment. 

Art.  88.  —  Si,  à  Fexpiration  du  délai  fixé  par  Tarrété  mentionné 
au  premier  paragraphe  de-J'article  précédent,  le  conseil  municipal 
n'avait  pas  voté,  dans  les  limites  de  la  loi,  les  ressources  néces- 
saires au  service  vicinal,  ou  s'il  les  avait  votées  en  partie  seule- 
ment,  il  y  sera  pourvu  d'office  par  le  préfet,  en  exécution  de  l'ar- 
ticle 3  de  la  loi  du  21  mai  1836,  ainsi  qu'il  va  être  dit  ci-après. 

Art.  89.  —  Dans  le  cas  où  les  revenus  ordinaires  de  la  commune 
retardataire  permettraient  de  faire  face,  en  tout  ou  en  partie,  aui 
besoins  du  service  vicinal,  l'allocation  nécessaire  sera  inscrite  au 
budget  par  un  arrêté  pris  par  le  préfet  en  conseil  de  préfecture. 

Art.  90.  —  Lorsque  le  préfet  aura  reconnu  nécessaire  d'imposer 
d'officjB  des  journées  de  prestations,  un  arrêté  préfectoral  déter- 
minera, dans  les  limites  de  la  loi,  le  nombre  de  journées  à  impo- 
ser ;  il  sera  immédiatement  transmis  au  directeur  des  contribu- 
tions indirectes  avec  invitation  de  faire  rédiger  le  rôle. 

Cet  arrêté  sera  également  notifié  par  le  préfet  au  maire  de  la 
commune,  pour  être  porte,  par  voie  de  publication,  à  la  connais- 
sance des  habitants. 

Art.  91.  —  Lorsque  le  rôle  rédigé  en  vertu  de  l'article  précédent 
aura  été  par  le  préfet  rendu  exécutoire,  il  sera,  en  conformité  de 
rarticle  72  ci- dessus,  transmis  au  percepteui^receveur  municipal, 
par  l'entremise  du  receveur  central  du  département,  pour  être 
publié  dans  la  forme  accoutumée.  Les  avertissements  aux  contri- 
buables seront  aussitôt  distribués  par  les  soins  du  percepteur-rece- 
veur municipal. 

Art.  92.  —  Si  le  maire  de  la  commune  négligeait  ou  si,  après 
une  mise  en  demeure,  il  refusait  de  faire  la  publication  du  rôle 
rédigé  d'office,  un  délégué,  nommé  par  le  préfet  en  vertu  de  Tar- 
ticle  85  de  la  loi  du  5  avril  1884,  ferait  faire  cette  publication. 

Art.  93.  —  Lorsque  le  préfet  aura  reconnu  nécessaire  d'imposer 
d'office  des  centimes  spéciaux,  un  arrêté  préfectoral  déterminera, 
dans  les  limites  de  la  loi,  le  nombre  de  ces  centimes.  Il  sera  im- 
médiatement transmis  au  directeur  des  contributions  directe^^, 
pour  que  lesdits  centimes  soient  compris  au  rôle  des  contributions 
directes  de  la  commune. 

Cet  arrêté  sera  également  notifié  par  le  préfet  au  maire  de  la  com- 
mune, pour  être  porté,  par  voie  de  publication,  à  la  connaissance 
des  habitants. 

Art.  94.  —  Dans  le  cas  où  le  rôle  des  contributions  directes  de  la 
commune  serait  rédigé  à  l'époque  où  le  directeur  recevrait  l'arrêté 
ordonnant  une  imposition  d'office,  il  serait  dressé  un  rôle  supplé- 
mentaire comprenant  le  nombre  de  centimes  portés  dans  cet  arrêté. 
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Section  2.  ~  Concours  des  propriétés  de  TÉtat 

Art.  95.  —  Les  propriétés  de  l'État  productives  de  revenus 
devant,  aux  termes  de  larticle  13  de  la  loi  du  21  mai  1836,  con- 
tribuer aux  dépenses  des  chemins  vicinaux  suivant  les  mêmes 
proportions  que  les  propriétés  particulières,  dans  les  communes 
où  elles  ne  sont  pas  déjà  classées  pour  mémoire  sur  les  matrices 
ou  états  de  sections,  les  répartiteurs,  assistés  du  contrôleur  des  con- 
tributions directes,  rédigeront  une  matrice  spéciale,  où  elles  seront 
évaluées  dans  les  mêmes  proportions  que  les  autres  propriétés  parti- 
culières, comme  s*ii  s'agissait  de  les  cotiser  à  la  contribution  foncière. 

Les  évaluations  seront,  dans  tous  les  cas,  communiquées  par  le 
directeur  des  contributions  directes  aux  agents  des  administrations 
des  forêts  et  des  domaines,  qui  présenteront  telles  observations 
qu'ils  jugeront  convenables.  Le  directeur  adressera  au  préfet,  sur  le 
tout,  un  rapport  motivé,  et  celui-ci  arrêtera  les  bases  de  cotisation. 

Ces  bases  serviront  tous  les  ans  à  régler  la  cote  des  propriétés 
de  rÊtat  dans  les  impositions  communales,  ordinaires  ou  extraor- 
dinaires, votées  par  les  conseils  municipaux  pour  les  chemins  vici- 
naux, et  dans  les  centimes  départementaux  votés,  pour  la  même 
destination,  par  le  conseil  général  du  département,  en  exécution 
des  articles  2  et  8  de  la  loi  du  21  mai  1836. 

Art.  96.  —  Les  cotisations  seront  inscrites  à  la  fin  du  rôle  géné- 
ral des  contributions  directes  de  la  commune,  au  nom  du  domaine 
de  rÊtat,  et  les  avertissements  d*en  payer  le  montant  seront  remis 
par  le  percepteur  au  receveur  de  l'enregistrement  et  des  domaines 
dans  l'arrondissement  duquel  les  propriétés  sont  situées. 

Art.  9T.  —  Si  des  réclamations  s'élevaient  au  sujet  de  ces  coti- 
sations, soit  de  la  part  des  communes,  soit  de  la  part  des  agents 
de  Tadministration  des  forêts  ou  des  domaines,  elles  seraient  por- 
tées, comme  les  réclamations  en  matière  de  contributions  directes, 
devant  le  conseil  de  préfecture  *. 

Section  3.  —  Subventions  spéciales  pour  dégradations  habituelles 

on  temporaires 

g  l*'.  —  Exploitations  imposables 

Art.  99.  —  Lorsque  des  exploitations  de  mines,  de  carrières,  de 
forêts  ou  de  toute  entreprise  industrielle  appartenant  à  des  parti- 

*  Art.  98.  —  Les  propriétés  de  la  couronne  contribuent  aux 
dépenses  des  chemins  vicinaux  dans  les  mêmes  proportions  que  les 
propriétés  particulières,  ainsi  qu'il  résulte  de  l'article  13  de  la  loi 
du  21  mai  1836  et  de  l'article  12  du  sénatus-consulte  du  12  dé- 
cembre 1852. 

Les  réclamations  contre  ces  cotisations  seront  également  jugées 
comme  en  matière  de  contributions  directes. 
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culiers,  à  des  établissements  publics  ou  k  l'État,  causent  habi- 
tuellement ou  temporairement  des  dégradations  extraordinaires 
à  un  chemin  vicinal  entretenu  à  l'état  de  viabilité,  il  pourra  en 
exécution  de  l'article  14  de  la  loi  du  21  mai  1836,  être  imposé  des 
subventions  spéciales  aux  entrepreneurs  ou  aux  propriétaires,  sui- 
vant que  Texploitation  ou  les  transports  auront  eu  lieu  pour  le 
compte  (les  uns  ou  des  autres. 

Art.  100.  —  Ces  subventions  seront  réclamées,  pour  les  chemins 
vicmaux  ordinaires,  par  les  maires  des  communes  intéressée?. 
Le  préfet  réclamera  lui-même  celles  qui  concernent  les  chemins 
vicinaux  de  grande  communication. 

Art.  101.  —  II  y  a  dégradation  habituelle  lorsqu'une  exploita- 
tion de  mines,  de  carrières,  de  forêt  et  de  toute  autre  entreprise 
mduslrielle  se  sert  du  même  chemin  pendant  toute  Tannée,  ou  la 
plus  grande  partie  de  l'année. 

Il  y  a  dégra.lalion  temporaire  lorsque  Texploitation  ne  dure  pas 
toute  I  année,  ni  la  plus  grande  partie  de  rannce,  mais  ne  sofail 
que  temporairement. 

Si,  se  conlinuant  toute  l'année,  l'exploitation  empruntait  sur- 
cessivemcnt  plusieurs  chemins,  il  y  aurait  lieu  de  la  considérer 
comme  temporaire  à  l'égard  de  chacun  des  chemins  dont  elle  «^c 
servirait. 

AiiT.  102.  —  Si  l'exploitation  ou  les  transports  se  font  pour  le 
compte  du  propriétaire  de  l'exploitation  ou  de  l'établissement, 
cest  a  ce  propriétaire  que  la  demande  doit  (>tre  adressée. 

Si  l'exploitation  ou  les  transports  ne  se  font  pas  pour  le  compte 
du  propriétaire  ;  si  la  mine  ou  l'entreprise  industrielle  est  louée  à 
un  fermier;  si  la  carrière  es»  exploitée  par  un  entrepreneur  perma- 
nent; si  la  forêt  est  louée  par  bail  :  la  demande  de  subrention 
doit  èlrc  adressée,  non  pas  au  propriétaire,  mais  à  celui  qui  exerce 
les  droits  du  propriétaire  d'une  manière  permanente. 

Lorsqu'une  exploitation  de  forêts  ou  de  bois  .sera  divisée  en  lots 
et  livrée  à  divers  adjudicataires,  c'est  au  propriétaire  que  la  sub- 
vention devra  être  demandée. 

Aht.  103.  -  Les  subventions  pourront  être  réclamées  même  par 
des  communes  autres  (juc  celles  sur  le  territoire  desquelles  h< 
exploitations  sont  situées. 

V--  —  Constalation  de  Vclal  de  viabilité 

\m.  loi.  —  Aux  termes  de  l'article  14  de  la  loi  du21  mai  183b 
1rs  chemins  pour  lesquels  les  subventions  sont  demandées  <ioivent 
être  entretenus  à  l'état  de  viabilité.  Il  sera  procédé  à  la  constata- 
tion de  cet  état  de  la  manière  suivante  :  toUsIes  ans  il  sera  publie 
et  affiché  dans  chaque  commune  un  tableau  des  chemins  vicinaux 
de  petite  et  de  grande  communication  entretenus  à  l'état  de  viabi- 
lité. Le  tableau  des  chemins  de  la  première  catégorie  sera  arrêté 
par  le  maire  sur  une  délibération  du  conseil  municipal;  celui  de  la 
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deuxième,  par  le  préTet,  sur  un  rapport  de  Tagent  voycr  en  chef. 

La  publication  aura  lieu  dans  le  courant  du  mois  de  janvier. 

Art.  105.  —  Les  propriétaires,  industriels  ou  entrepreneurs  qui 
se  servent  pour  leur  exploitation  des  chemins  indiqués  au  tableau 
seront  admis  à  présenter,  dans  la  quinzaine  de  sa  publication,  leurs 
réclamations  sur  l'état  de  viabilité  desdits  chemins. 

Anx.  106.  —  Les  chemins  qui  n'auront  été  l'objet  d'aucune  obser- 
vation seront  considérés  comme  étant  à  l'état  de  viabilité  et  pour- 
ront donner  lieu  à  des  demandes  de  subventions  spéciales;  à  l'égard 
de  ceux  dont  la  viabilité  serait  contestée,  il  s'^ra  procédé  à  une 
reconnaissance  contradictoire  de  leur  état,  entre  les  agents  de 
l'administration  et  les  parties  intéressées  ou  leurs  représentants. 
Le  résultat  de  cette  reconnaissance  sera  consigné  dans  un  pro- 
cès-verbal. 

§  3.  —  Consialallon  des  dégradations 

Art.  107. —  Les  subventions  réclamées  parles  communes  devant 
être  proportionnées  aux  dégradations  causées  par  les  exploitations 
ou  autres  entreprises  industrielles,  l'importance  de  ces  dégrada- 
lions  sera  constatée  par  des  experts  nommés  dans  la  forme  pres- 
crite par  l'article  17  de  la  loi  du  21  mai  1836. 

Art.  108.  —  Si  la  partie  intéressée  refusait  ou  négligeait  de 
nommer  son  expert,  après  linvitalion  qui  lui  en  aurait  été  faite,  il 
en  sera  rendu  compte  au  préfet,  et  celui-ci  provoquera,  près  du 
conseil  de  préfecture,  la  nomination  d'office  de  cet  expert. 

Art.  109.  —  Avant  d'opérer,  les  experts  prêteront  serment  devant 
le  con.seil  de  préfecture.  11  en  sera  rédigé  procès-verbal. 

Art.  110.  —  L'expertise  se  fera  à  la  fin  de  l'exploitation,  si 
cette  exploitation  est  temporaire  ;  elle  se  fera  à  la  fin  de  l'année,  si 
l'exploitation  est  permanente. 

AiiT.  111.  —  S'il  y  a  désaccord  entre  les  experts,  il  en  sera  rendu 
compte  au  préfet,  et  celui-ci  provoquera,  près  du  conseil  de  pré- 
fecture, la  nomination  d'un  tiers  expert. 

Art.  112.  —  Les  procès-verbaux  de  prestation  de  serinent  des 
experts,  et  ceux  constatant  leurs  opérations,  seront  rédigés  sur 
papier  timbré  et  soumis  à  l'enregistrement  ;  ils  seront  ensuite 
adressés  au  préfet. 

g  4.  -.-  Rèfflemenl  des  subventions 

Art.  113.  —  Les  procès-verbaux  d'expertise  seront  soumis  au 
conseil  de  préfecture,  qui  réglera  la  subvention  due  à  la  commune, 
conformément  au  troisième  paragraphe  de  l'article  H  de  la  loi  du 
21  mai  1836. 

Art.  114.—-  Les  subventions  seront  réglées  annuellement,  sans 
que  la  décision  rendue  puisse,  en  aucun  cas,  s'étendre  î\  plusieurs 
années. 


510  COMPTABILITÉ   DES   CHEMINS   ViaKAUX 

2  5.  —  Becouvrement  des  subventions 

Art.  115.  —  La  décision  du  conseil  de  préfecture  qui  aura  déter- 
miné le  montant  de  la  subvention  sera  notifiée  au  propriétaire  ou 
à  Texploitant  à  la  charge  duquel  elle  sera  mise.  Il  sera  tiré  reçu  on 
dressé  procès- verbal  de  la  notification. 

Une  expédition  de  la  même  décision  sera,  en  outre,  remise  au 
percepteur- receveur  municipal  pour  servir  de  titre  à  ses  poursuites. 

Art.  116.  —  Il  sera' également  remis  une  expédition  de  la  déci- 
sion, savoir  : 

Au  conservateur  des  forêts,  si  la  subvention  concerne  une  forêt 
domaniale  ; 

A  rinspecteur  des  domaines,  s'il  s'agit  d'une  propriété  de  TÉtat; 

Enfin,  aux  administrateurs  ou  chefs  des  établissements  publics. 
s'il  s'agit  de  ces  établissements. 

Art.  117.  —  Les  subventionnaires  pouvant,  aux  termes  da 
deuxième  paragraphe  de  l'article  14  de  la  loi  du  21  mai  1S36, 
acquitter  les  subventions  en  argent  ou  en  prestations  en  nature,  à 
leur  choix,  devront  déclarer  leur  option  au  maire  de  la  commune, 
dans  le  délai  de  quinze  jours  à  partir  de  la  notification  de  la  déci- 
sion du  conseil  de  préfecture.  Faute  par  les  subventionnaires 
d'avoir  opté  dans  ce  délai,  ils  ne  pourront  plus  se  libérer  qu'en 
argent. 

Art.  118.  —  Les  subventions  exigibles  en  argent  seront  recouvrées 
comme  en  matière  de  contributions  directes. 

Art.  110.  —  Lorsque  les  subventionnaires  auront  déclaré  vou- 
loir acquitter  leurs  subventions  en  prestations  en  nature,  ils  seront 
soumis  à  toutes  les  règles  relatives  aux  travaux  de  prestations 
dans  la  commune. 

Dans  ce  cas,  la  subvention  fixée  en  argent  par  le  conseil  de 
préfecture  sera  convertie,  soit  en  journées  de  prestations,  d'après 
le  tarif  de  conversion  arrêté  pour  la  commune  par  le  conseil  général 
du  département,  soit  en  tâches,  conformément  au  tarif  voté  par 
le  conseil  municipal. 

Les  travaux  devront  être  exécutés  par  des  hommes  valides,  qui 
travailleront  sous  l'inspection  de  l'autorité  locale  et  aux  époques 
indiquées  par  elle.  Des  quittances  régulières  seront  données  au 
fur  et  à  mesure  de  l'emploi  des  journées;  elles  opéreront  la  libé- 
ration des  subventionnaires. 

Art.  120.  —  Si  un  subventionnairc,  après  avoir  opté  pour  acquit- 
ter sa  subvention  en  prestations,  n'obtempérait  pas  aux  réquisitions 
qui  lui  seraient  régulièrement  adressées,  Userait  déclaré  déchu  du 
bénénce  de  son  option,  et  le  recouvrement  de  la  subvention  serait 
poursuivi  en  argent  par  le  percepteur-receveur  municipal. 

Art.  121.  —  Les  subventions  à  acï|uitter,  soit  en  nature,  soit  en 
argent,  seront  exclusivement  alTectées  à  ceux  des  chemins  qui  y 
auront  donné  lieu. 

S'il  s'agit  d'un  chemin  vicinal  de  petite  communication,  le  pro- 
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duit  en  sera  yersé  &  la  caisse  communale.  Si  elles  s'appliquent  à 
un  chemin  vicinal  de  grande  communication,  il  sera  versé  à  la 
caisse  du  receveur  central  du  département,  pour  être  ajouté  au 
crédit  de  ce  chemin. 


î  6.  ^  Fixation  des  subventions  par  abonnement 

Art.  122.  —  Les  subventions  dont  il  s'agit  dans  le  paragraphe 
précédent  seront,  s'il  est  possible,  réglées  entre  le  maire  et  la  partie 
intéressée,  par  voie  d'abonnement  en  argent. 

Les  conditions  de  Tabonnement,  signées  par  les  parties,  seront 
d'abord  soumises  par  le  maire  à  l'approbation  du  conseil  muni- 
cipal. 

Art.  123.  —  Si  le  conseil  est  d'avis  de  les  admettre,  la  proposi- 
tion, ainsi  que  la  délibération  à  laquelle  elle  aura  donné  lieu,  sera 
transmise  au  préfet  pour  être  statué  par  lui,  en  conseil  de  pré- 
fecture. 

Art.  124.  —  L'exécution  des  engagements  souscrits  sera  pour- 
suivie comme  en  matière  de  contributions  directes. 

Art.  125.  —  Les  abonnements  consentis  pour  plusieurs  années 
consécutives  ne  continueront  à  être  valables  qu'autant  que 
l'exploitation  ne  changerait  pas  de  nature  pendant  le  délai  pour 
lequel  ils  ont  été  souscrits. 

Dans  tous  les  cas,  les  abonnements  devront  être  renouvelés  tous 
les  trois  ans,  afin  que  l'administration  soit  mise  éi  portée  de 
reconnaître  si  les  conditions  en  sont  toujours  en  rapport  avec  les 
dégradations  que  peuvent  occasionner  les  exploitations. 

Spxtion  4.  —  Offires  de  concours  faites  par  des  commanes 

on  des  particuliers 

Art.  126.  —  Lorsqu'une  commune  a  intérêt  à  ce  que  les  travaux 
d'un  chemin  vicinal  de  grande  communication  soient  commencés 
ou  promptement  achevés,  le  conseil  municipal  peut  consacrer  à 
leur  exécution  des  ressources  supérieures  au  contingent  assigné  à 
la  commune. 

La  délibération  du  conseil  municipal  est  prise  sans  l'assistance 
des  plus  imposés,  si  le  concours  doit  être  fourni  sur  les  revenus 
de  la  commune  ;  elle  est  prise  a^ec  l'assistance  des  plus  imposés, 
si,  pour  réaliser  l'offre  de  concours,  il  y  a  nécessité  de  recourir  à 
une  imposition  extraordinaire. 

Dans  aucun  cas,  l'offre  de  concours  extraordinaire  ne  peut  ôlre 
réalisée  au  moyen  de  journées  de  prestations  dépassant  le  maximum 
fixé  par  la  loi. 

Art.  127.  —  Lorsque  les  offres  de  concours  consistent  en  allo- 
cations sur  les  revenus  communaux,  la  délibération  est  approuvée 
par  le  préfet,  s'il  y  a  lieu.  Si  elles  doivent  être  réalisées  au  moyen 
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d'imposilions  extraordinaires,  le  préfet  provoquera  le  décret 
nécessaire  en  pareil  cas  K 

Après  que  l'offre  de  concours  d'une  commune  aura  été  régulière- 
ment approuvée,  la  dépense  qui  en  résultera  deviendra  une  dépense 
obligatoire,  et,  en  cas  de  refus  de  remplir  rengagement  contracté, 
il  sera  procédé  conformément  à  Tarticle  149  de  la  loi  du  5  avril  1K8I. 

AnT.  128.  —  Lorsque  des  particuliers  ou  des  associations  de  par- 
ticuliers offriront  de  concourir,  soit  par  des  travaux  en  nature,  soit 
par  des  fournitures  de  matériaux,  soit  par  des  cessions  de  terrains, 
soit  enfin  par  des  subventions  en  argent,  à  la  construction  ou  à  Taiur- 
lioration  d'un  chemin  vicinal,  l'acte  contenant  la  proposition  sera 
adressé  dirccletnent  au  préfet;  il  devra  mentionner  la  nature.  Ii 
quotité  et  la  condition  des  offres,  ainsi  que  les  époques  auxquelles 
elles  seront  réalisées. 

Lorsque  la  proposition  émanera  d'une  réunion  de  propriétaires, 
ceux-ci  devront  signer  individuellement  la  liste  de  souscription. 

Art.  129.  -—  Si  les  offres  de  concours  ont  pour  objet  un  chemin 
vicinal  de  grande  communication,  il  sera  statué  par  le  préfet. 

Si  les  offres  ont  pour  objet  un  chemin  vicinal  de  petite  commu- 
nication, elles  seront  soumises  au  conseil  municipal,  et  la  dclib<*- 
ralion  sera  transmise  au  préfet,  qui  autorisera,  s'il  y  a  lieu,  le  moire 
à  accepter. 

Ani.  13 J.  —  Li  (h'îclaration  portant  acceptation  des  offres  de 
concours  sera  toujours  nutifiéo  aux  parties  intéressées. 

Si,  après  leur  acceptation,  la  réalisation  des  offres  éprouvait  de^ 
difllcultës,  raccouiplissem3nt  des  engagements  pris  serait  pour- 
suivi par  voie  aJministrativc,  sauf  recours  des  parties  devant  le 
conseil  de  prcfeclure. 

Section  5.  ~  Spécialité  de  l'emploi  des  ressources 

Art.  131.  —  Les  sommes  provenant  des  offres  de  concours  ne 
peuvent  être  employées  qu'i\  la  réparation  ou  à  la  construction  du 
chemin  pour  lequel  elles  ont  été  offertes.  Il  en  est  de  même  pour 
les  fournitures  de  matériaux  ou  les  journées  de  travail. 

Art.  132.  —  Les  ressources  de  toute  nature  affectées  au  service 
des  chemins  vicinaux  ne  peuvent,  sous  aucun  prétexte,  quelle  que 
soit  leur  origine,  être  appliquées,  soit  h  des  travaux  étrangers  à  ce 
service,  soit  à  la  réparation  de  chemins  qui  ne  seraient  pas  classés 
comme  chemins  vicinaux. 

Tout  emploi,  soit  de  fonds,  soit  de  prestations  en  nature,  qui 


•  Les  conseils  municipaux  volent,  sauf  approbation  préfectorale 
les  contributions  extraordinaires  qui  dépasseraient  cinq  centimes, 
sans  excéder  le  maximum  fixé  par  le  conseil  général  etdont  la  durée 
excédont  cinq  années  ne  serait  pas  supérieure  à  trente  ans.  (Art.  142 
de  la  loi  du  5  avril  1884.) 
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serait  effectué  contrairement  à  cette  règle,  sera  rejeté  des  comptes, 
et  mis,  selon  le  cas,  à  la  charge  du  comptable  ou  de  Tordonna- 
teur. 

SOUS-CHAPITKE     III.   —     DISPOSITIONS     RELATIVES    A    l'eXÉCUTION 

DES  TRAVAUX 

Section  1'*.  —  Travauz  de  prestations  en  nature 

§  !•'.  —  Emploi  de  la  prestation  en  journées 
1.  Époques  de  remploi  de  la  prestation 

Art.  133.  —  Les  travaux  de  prestations  en  nature  à  effectuer  en 
journées  sont  exécutés  à  deux  époques  de  Tannée  :  la  première, 
du  15  avril  au  15  juin;  la  seconde,  du  15  octobre  au  31  décembre. 
Les  maires  déterminent,  dans  ce  laps  de  temps,  le  moment  le  plus 
convenable  à  la  bonne  exécution  des  travaux,  en  ayant  soin  de 
fixer  Touverture  de  ces  travaux  de  manière  à  ce  qu'ils  puissent 
être  achevés  à  l'expiration  du  délai  indiqué. 

Art.  134.  —  Si,  pour  quelques  communes,  ces  époques  étaient 
reeonnues  moins  favorables  que  d'autres  à  la  bonne  exécution  des 
travaux,  ou  moins  en  rapport  avec  les  besoins  de  Tagriculture, 
le  préfet  peut  les  modiOer,  sur  la  demande  des  maires. 

Art.  135.  —  Dans  tous  les  cas,  les  prestations  acquittabies  en 
nature  doivent  toujours  être  effectuées  dans  Tannée  môme  pour 
laquelle  elles  ont  été  votées,  ou  au  moins  au  31  mars  de  Tannée 
suivante,  date  de  la  clôture  de  Texercice  :  il  est  expressément  interdit 
de  les  mettre  en  réserve  d'une  année  sur  Tautre. 

Les  fermiers  ou  colons  qui  viendraient  à  quitter  la  commune 
avant  d'avoir  effectué  les  journées  de  prestations  pour  lesquelles 
ils  sont  portés  au  rôle,  n'étant  pas  libérés  par  le  seul  fait  de  leur 
départ,  mais  ne  pouvant  être  dès  lors  que  difficilement  convoqués 
pour  exécuter  ces  prestations,  les  maires  auront  soin  d'appeler 
aux  travaux,  avant  Tépoque  où  il  est  d'usage  de  changer  de  ferme, 
ceux  d'entre  eux  dont  le  bail  serait  près  de  finir. 

8.  Ouverture  et  surveillance  des  travaux  de  prestations 

Art.  137.  —  Le  maire  fixe,  dans  les  limites  déterminées  par 
l'article  133  ci-dessus,  Tépoque  à  laquelle  devront  s'ouvrir  les  tra- 
vaux de  prestations  en  journées. 

Quinze  jours  avant  cette  époque,  et  le  dimanche,  le  maire  fera 
publier  à  son  de  caisse  et  afficher  a  la  porte  de  la  mairie  l'avis 
que  les  travaux  de  prestations  en  nature  vont  commencer  dans  la 
commune  ;  la  publication  sera  répétée  le  dimanche  suivant. 

Art.  138.  —  Cinq  jours  au  moins  avant  Tépoque  fixée  pour  les 
travaux,  le  maire  fait  remettre  à  chaque  contribuable  soumis  à 
la  prestation  un  bulletin  signé  de  lui,  portant  réquisition  de  se 
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rendre  tel  jour,  à  telle  heure,  sur  tel  chemin,  pour  y  faire  les 
travaux  qui  lui  seront  indiqués. 

Ces  avis  porteront  aussi  la  mention  que,  à  défaut  par  le  contri- 
buable d'obtempérer  à  la  réquisition  qui  lui  est  faite,  sa  cote 
deviemlrait  de  (Iroit  exigible  en  argent. 

Art.  13î).  —  Lorsfju'un  prestataire  est  empoché  par  maladie  ou 
par  quelque  autre  cause,  il  devra  le  faire  savoir  au  maire  dans  les 
vingt-quatre  heures  qui  suivront  la  réception  de  la  réquisition. 

Il  pourra  lui  être  accordé  par  le  maire  un  délai  dont  la  durée 
sera  basée  sur  la  nature  de  rempôchement.  Dans  aucun  cas,  ce 
délai  ne  pourra  se  prolonger  au  delà  de  l'époque  fixée  pour  la  clô- 
ture de  rcxcrcicc. 

Toute  cote  non  acquittée  en  nature  à  cette  époque  sera  exigible 
en  argent. 

AnT.  140.  —  Dans  le  cas  de  Tapplicatioa  des  articles  6  et  8  de  la 
loi  du  21  mai  1836,  les  prestataires  pouri'ont  être  requis  d'effectuer 
leurs  travaux  de  prestations  hors  des  limites  de  la  commune  à 
laquelle  ils  appartiennent;  si  les  ateliers  de  travail  étaient  situés 
à  plus  de  5  kilomètres  de  ces  limites,  il  serait  tenu  compte  aux 
prestataires  du  temps  nécessaire  pour  l'aller  et  le  retour. 

AnT.  IH.  —  11  ne  sera  requisà  la  fois  que  le  nombre  de  travail- 
leurs et  d'attelages  qui  pourront  être  employés  simultanément, 
sans  encombrement  ni  perte  de  temps,  et  avec  le  plus  d'avantage 
pour  la  bonne  exécution  des  travaux.  Les  réquisitions  ne  seront 
donc  envoyées  que  successivement  et  au  fur  et  "à  mesure  de 
ravancemcnl  et  de  l'exigence  des  travaux;  elles  devront  toujours 
parvenir  aux  prestataires  au  moins  cinq  jours  à  l'avance. 

Art.  Ii2.  —  Si  la  commune  est  désignée  comme  devant  fournir 
des  journées  de  prestations  en  nature  pour  le  service  des  chemins 
vicinaux  de  grande  communication,  le  maire  n'adressera  de  réqui- 
sition aux  prestataires  dont  les  journées  seront  réservées  à  cet 
effet  que  lorsque  le  préfet  lui  aura  fait  connaître  le  jour  où  les  tra- 
vaux devront  commencer  sur  ces  chemins. 

AiiT.  143.  —  La  «lirection  des  travaux  de  prestations  sur  les 
chemins  vicinaux  de  petite  communication  appartient  au  maire 
de  la  commune  sur  le  territoire  de  laquelle  ils  sont  e.xécutés;  ce 
fonctionnaire  sera  assisté  d'un  agent  voyer.  11  pourra  se  faire 
remplacer  par  un  membre  du  conseil  municipal,  à  son  choix. 

Art.  1 44.  —  Le  maire,  sur  l'avis  favorable  du  conseil  municipal  et 
avec  l'autorisation  du  préfet,  pourra  choisir  un  piqueur  ou  un  can- 
tonnier qui  sera  chargé,  sous  l'inspection  d'un  agent  voyer.  de  la 
surveillance  des  travaux,  et  qui  rendra  compte  au  fonctionnaire 
chargé  de  la  direction  de  la  manière  dont  l'emploi  des  journées  aura 
eu  lieu  :  ce  compte  servira  de  base  h  la  délivrance  des  certificats  de 
libération. 

Le  salaire  de  cet  ogent  fait  partie  de  la  dépense  des  chemins 
vicinaux,  et  sera  soldé  sur  les  fonds  affectés  aux  travaux. 

Art.  145.  —  Le  garde  champêtre  devra  se  trouver  sur  le  lieu  des  Ira. 
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vaux  pour  exécuter  les  ordres  du  fonctionnaire  chargé  de  les  diriger. 

Art.  146.  —  Le  maire  ou  le  membre  du  conseil  municipal  chargé 
par  délégation  de  la  direction  des  travaux  sera  porteur  de  la  liste 
des  prestataires  requis  pour  acquitter  leurs  prestations;  cette  liste, 
qui  fait  connaître,  en  regard  du  nom  de  chaque  prestataire,  les 
outils  dont  il  devra  être  muni,  sera  précédée  d'une  note  indicative 
de  l'heure  assignée  pour  l'ouverture  des  travaux. 

Art.  141.  — A  l'heure  indiquée,  le  maire  ou  son  délégué  fera  l'appel 
des  prestataires  requis;  il  s'assurera  qu'ils  sont  pourvus  des  outils 
demandés  par  l'avis  de  réquisition  ;  il  leur  assignera  l'atelier  où 
ils  auront  à  travailler  et  la  nature  de  leur  travail. 

Les  prestataires  arriveront  sur  les  ateliers  porteurs  du  billet  de 
réquisition;  les  absents  seront  notés  avec  soin  par  le  directeur  des 
travaux  sur  la  liste  qui  lui  aura  été  fournie,  en  exécution  de  l'ar- 
ticle précédent. 

8.  Obligations  des  prestataires  ' 

Art.  148.  —  Chaque  prestataire  devra  porter  sur  l'atelier  dont  il 
fera  partie  les  pelles,  pioches  et  autres  outils  en  sa  possession  qui 
lui  auront  été  indiqués  par  l'avis  du  maire  ;  quant  aux  masses, 
brouettes  et  autres  objets  dont  les  prestataires  ne  sont  pas  ordi- 
nairement munis,  chaque  commune  devra  se  les  procurer  sur  les 
fonds  des  travaux. 

Les  bètes  de  somme  seront  garnies  de  leurs  bat,  paniers  et  bride; 
les  voilures  seront  attelées  et  les  bètes  de  trait  garnies  de  leurs 
harnais.  Le  conducteur  sera  fourni  parle  propriétaire:  il  devra  être 
muni  d'une  pelle  en  fer,  et  travailler  avec  les  autres  ouvriers  com- 
mis au  chargement  de  la  charrette  ou  du  tombereau.  Le  prix  de 
sa  journée  sera  imputé  sur  la  cotisation  du  propriétaire  porté  en 
nom  au  rôle. 

Art.  149.  —  Les  prestataires  qui  n'auraient  pas  les  instruments 
nécessaires  pour  l'emploi  de  leurs  prestations,  et  qui  se  trouve- 
raient dans  l'impossibilité  absolue  de  se  les  procurer,  seront  tenus 
d'en  avertir  le  maire  quarante-huit  heures  après  la  réception  de 
leur  réquisition. 

Art.  130.  —  Sur  l'avis  qui  lui  sera  donné,  conformément  û  l'ar- 
ticle précédent,  le  maire,  s'il  n'a  pas  à  sa  disposition  ou  ne  trouve 
pas  à  se  procurer  tous  les  instruments  nécessaires  pour  en  fournir 
h  ses  travailleurs,  conîremandera  ceux  qui  ne  pourraient  être 
occupés  utilement,  et  leur  assignera  un  autre  jour  pour  acquitter 
leurs  prestations. 

Art.  151.  —  Les  prestataires  pourront  se  faire  remplacer,  pour 
leur  personne  et  celle  des  membres  de  leur  famille,  par  des  ou- 
vriers à  leurs  gages,  pourvu  que  les  remplaçants  soient  valides,  âgés 
de  dix-huit  ans  au  moins  et  de  moins  de  soixante  ans;  ces  ouvriers 
devront  être  agréés  par  le  maire  ou  son  délégué.  Les  prestataires 
en  nom  ne  sont  d'ailleurs  libérés  qu'autant   que  le  maire  sera 
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satisfait  du  travail  des  remplaçants;  et  si  le  maire  renToie ces  der- 
niers de  l'atelier  avant  l'acquittement  complet  des  journées  qu'ils 
devaient  fournir,  les  prestataires  en  nom  seront  redevables  de  la 
portion  non  acquittée. 

Art.  152.  —  Les  prestataires  devront  se  trouver  sur  l'atelier, 
savoir  :  du  l"  avril  au  4"  octobre,  depuis  6  heures  du  matin  jus- 
quà  0  heures  du  soir;  le  reste  de  Tannée, depuis  7  heures  du  matin 
jusqu'à  5  heures  du  soir. 

La  durée  totale  du  temps  des  repas  et  du  repos  ne  derra  pas 
excéder  deux  heures. 

Art.  1D3.  —  La  durée  du  travail  pour  les  bêtes  de  somme  et  de 
trait  sera  de  neuf  heures,  en  deux  reprises. 

Art.  154.  —  Lajournée  de  prestations  estindivisible  ;  pour  en  être 
libéré,  le  prestataire  devra  la  fournir  tout  entière  et  sans  interruption. 

Eu  cas  d'interruption  de  la  journée  par  empêchements  légitimes 
ou  par  le  mauvais  temps,  les  contribuables  seront  tenus  de  com- 
pléter plus  tard  leurs  prestations. 

Art.  155.  —  La  journée  de  prestations  ne  sera  réputée  acquittée 
qu'autant  que  le  prestartaire  Taura  convenablement  employée.   * 

En  conséquence,  quand  un  prestataire  ne  sera  pas  rendu  sur 
Tatelicr  à  l'heure  ([ui  lui  aura  été  indi(]uée,  ou  qu'il  n'aura 
fourni  qu'une  partie  des  journées  par  lui  dues,  soit  en  man> 
quant  aux  heures  de  travail,  soit  autrement,  sa  cote,  ou  le  res- 
tant de  sa  cote,  sera  exigible  en  argent. 

Art.  156.  —  Dans  le  cas  prévu  par  l'arlicle  précédent,  le  maire 
adressera  au  percepteur-receveur  municipal  le  nom  du  prestataire 
récalcitrant  ou  retardataire  ;  il  invitera  ce  comptable  à  opérer  le  recou- 
vrement en  argent  des  journées  ou  portions  de  journées  restant  dues. 

Toutefois  le  maire  restera  juge  des  cas  de  force  majeure  dans 
les(]uels  il  y  aurait  lieu  de  modérer  l'application  de  ces  disposi- 
tions, et  d'accorder  au  prestataire  un  nouveau  délai  pour  se 
libérer.  Ce  délai  ne  devra  jamais  dépasser  l'année  ou  au  moins  la 
durée  de  Texercire. 

Art.  loi.  —  La  polire  des  ateliers  appartiendra  au  maire  ou  à 
son  délé«îué;  les  |)replataires  seront  tenus  de  lui  obéir  en  tout  ce 
qu'il  leur  commandera  pour  la  bonne  exécution  des  travaux. 

Art.  158.  —  Tout  prestataire  qui  ne  se  soumettra  pas  aux  règles 
établies  pour  les  travaux,  ou  qui  troublera  Tordre,  qui  ne  sera  pas 
muni  des  outils  exigés  par  sa  réquisition,  qui  n'aura  pas  équipé 
ses  hétes  de  somme  et  disposé  ses  attelages  de  manière  à  ser\  ir 
utilement  sous  les  réserves  portées  en  l'article  149  ci-dessus,  ou 
enfin  qui  ne  travaillera  pas  comme  s'il  était  salarié,  sera  renvoyé 
de  Tatelier  par  le  fonctionnaire  chargé  de  la  direction  des  travaux. 
et  sa  cote,  ou  le  restant  de  sa  cote,  sera  exigible  en  argent. 

4.  Libération  des  prestataires 

Art.  159.  —  Le  fonctionnaire  chargé  de  la  direction  des  travaux 
devra  être  muni  du  relevé  des  prestations  acquittabies  en  nature. 
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qui  aura  été  remis  par  le  percepteur-receveur  municipal,  en  con- 
formité dé  l'article  77  ci-dessus. 

A  la  fin  de  chaque  journée^  le  m^me  fonctionnaire  émargera,  en 
rejçard  du  nom  de  chaque  prestataire,  le  nombre  de  journées  de 
diverses  espèces  que  celui-ci  aura  acquittées  ou  fait  acquitter  pour 
son  compte  ;  il  déchargera  en  même  temps  la  réquisition  qui  aura 
été  envoyée  au  prestataire. 

Art.  160.  —  Après  l'exécution  des  travaux,  le  relevé,  émargé 
comme  il  est  dit  en  l'article  précédent,  sera  visé  par  le  maire  et 
remis  par  lui  au  percepteur-receveur  municipal,  qui  devra  égale- 
ment émarger  sur  le  rAle  de  prestations  les  cotes  ou  parties  de 
cotes  acquittées  en  nature.  Ce  comptable  totalisera  lesdites  cotes 
et  en  inscrira  le  montant,  en  un  seul  article,  sur  son  journal  à 
souche;  le  bulletin  n'en  sera  pas  détaché,  mais  on  aura  soin  de  le 
biCTer  en  le  laissant  tenir  à  la  souche. 

2  2.  —  Emploi  de  la  prestation  en  tâches 

Art.  161.  —  Lorsque,  en  exécution  des  articles  55  et  56  du  pré- 
sent règlement,  le  conseil  municipal  d'une  commune  aura  arrêté 
les  bases  de  la  conversion  en  tâches  des  journées  de  prestations,  et 
que  cette  délibération  aura  reçu  l'approbation  préfectorale,  le  maire 
décidera,  en  ce  qui  concerne  les  chemins  vicinaux  de  petite  commu- 
nication, si  les  travaux  de  prestations  en  nature  se  feront,  dans  la 
commune,  en  journées  ou  en  tâches,  selon  qu'il  le  jugera  le  plus 
utile  dans  l'intérêt  de  la  réparation  de  ces  chemins.  Sa  décision 
sera  obligatoire  pour  tous  les  prestataires,  qui  ont  déclaré  opter 
pour  l'acquittement  de  leurs  cotes  en  nature. 

Il  sera  statué  par  le  préfet  en  ce  qui  concerne  les  chemins  vici- 
naux de  grande  communication  et  d'intérêt  commun. 

Art.  162.  —  Lorsque  les  travaux  de  prestations  en  nature  de- 
vront être  exécutés  en  tâches,  la  réquisition  adressée  aux  presta- 
taires, en  conformité  de  l'article  138  ci-dessus,  en  fera  mention,  et 
indiquera  l'espèce  et  la  quantité  de  travaux  qu'ils  devront  effectuer 
ainsi  que  le  délai  dans  lequel  les  tâches  devront  être  exécutées. 

Les  travaux  à  faire  seront,  en  outre,  indiqués  sur  le  terrain,  s'il 
en  est  besoin,  par  le  maire  ou  l'agent  voyer.  Si  ces  travaux  con- 
sistent en  terrassements  ou  en  étendaju'e  de  matériaux,  le  chemin 
sera,  autant  que  possible,  piqueté  par  des  jalons  numérotés  indi- 
quant l'étendue  des  tâches. 

Art.  163.  —  La  réception  des  travaux  eu  tàclies  sera  faite  par 
le  maire  ou  l'agent  voycr,  soit  au  fur  et  à  mesure  de  leur  avance- 
ment, soit  à  l'expiration  du  délai  fixé  pour  leur  achèvement  ;  les 
prestataires  en  seront  responsables  jusqu'à  leur  réception. 

Art.  164.  —  Les  travaux  dout  la  réception  sera  refusée  pour  vice 
d'exécution  seront  refaits  dans  un  délai  qui  n'excédera  pas  quinze 
jours. 

Ce  délai  pourra  être  prolongé  dans  le  cas  prévu  par  l'article  139 
ci-dessus,  et  dans  les  limites  de  cet  article^ 
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Art.  165.  —  Le  maire  ou  son  délégué  acquittera,  pour  les  tâches 
reçues,  le  bulletin  de  réquisition  ;  il  mentionnera  également  la 
libération  des  prestataires  sur  le  relevé  dont  il  est  question  en 
Tarticle  77  ci-dessus,  et  il  remettra  ce  relevé  au  percepteur-rece- 
veur municipal,  qui  émargera  le  rôle  de  prestations,  comme  il  est 
dit  pour  l'acquittement  des  prestations  en  journées. 

I  3.  —  Concours  des  entrepreneurs  dans  les  travaux 

de  prestations 

AnT.  166.  —  Les  prestataires,  même  lorsque  les  prestations 
seront  converties  en  tâches,  ne  pourront  jamais  être  tenus  d'effec- 
tuer leurs  travaux  sous  le  contrôle  ni  pour  le  compte  d'un  entre- 
preneur. 

Art.  167.  —  Toutefois,  lorsque  les  travaux  à  faire  sur  un  chemin 
seront  mis  en  adjudication,  le  cahier  des  charges  pourra  obliger 
les  adjudicataires  à  recevoir  pour  comptant,  soit  les  journées  de 
prestations,  d'après  le  tarif  de  conversion  en  argent  arrêté  par  le 
conseil  général  du  département,  soit  les  t&ches,  d'après  le  tarif 
arrêté  par  le  ronseil  municipal  et  approuvé  par  le  préfet. 

Dans  ce  cas,  les  prestations  en  nature,  en  journées  ou  en  taches 
seront  requises,  surveillées  et  constatées  par  les  agents  de  ladmi- 
nistration  exclusivement,  les  entrepreneurs  devant  rester  entière- 
ment étrangers  à  ces  différentes  dispositions.  Si  les  prestataires  ne 
remplissaient  pas  leurs  obligations,  les  entrepreneurs  s^adresse- 
raient  aux  maires  ou  agents  voyers  pour  en  obtenir  l'accomplis  sè- 
ment. 

g  4.  —  Emploi  d'office  des  prestations  en  nature 

Aht.  1G8.  —  Lorsque,  dans  une  commune,  des  journées  de  presta- 
tions auront  été  votées  par  le  conseil  municipal  et  que  le  rôle  aura 
été  rendu  exécutoire,  mais  que  les  travaux  n'auront  pas  été  efTec tues 
dans  le  délai  fixé,  ou  au  plus  tard  dans  le  dernier  mois  de  Tannée,  il 
en  sera  tenu  compte  au  préfet,  afin  que  celui-ci  puisse  ordonner 
l'cxéculion  d'office  des  travaux  avant  l'expiration  de  rexcrcice. 

AuT.  169.  —  A  cet  elTet,  un  arrêté  spécial,  pris  par  le  prêrct, 
mettra  le  maire  de  la  commune  en  demeure  de  faire  exécuter  les 
travaux  dans  un  délai  de  quinze  jours.  Cet  arrêté  préviendra  en 
outre  les  contribuables  que.  faute  par  eux  d'avoir  fourni  leurs  pres- 
tations en  nature  dans  le  délai  fixé,  leurs  cotes  deviendraient  exi- 
gibles en  argent. 

Art.  170.  —  L'arrêlé  de  mise  en  demeure  devra  èlre  publié 
dans  la  commune  par  les  soins  du  maire. 

Si  ce  fonctionnaire  négligeait  ou  refusait  d'en  faire  la  publica- 
tion, il  y  serait  pourvu  par  le  préfet,  conformément  à  l'article  85 
de  la  loi  du  5  avril  i8S4. 

Art.  171.  —  Les  travaux  de  prestations  à  exécuter  d'office  seront 
surveillés  par  un  agent  vojer  commis  à  cet  effet  par  le  préfet. 
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Les  certificats  de  libération  seront  délivrés  par  le  maire  sur  rallcs- 
tation  de  Tagent  voyer.  A  défaut  de  l'intervention  du  maire,  les 
certificats  de  Tagent  voyer  opéreront  la  libération  des  prestataires. 
Art.  17*2.  —  Les  mesures  prescrites  par  les  quatre  articles  qui 
précèdent  recevront  également  leur  application  dans  le  cas  où  les 
prestations  non  employées  auraient  élé  imposées  d'office,  en  exé- 
cution de  l'article  5  de  la  loi  du  21  mai  1836. 

g  5.  —  SpêcialUé  de  Vemploi  des  prestations 

AuT.  113.  —  Aucune  partie  des  prestations  fournies  en  nature,  ou 
de  celles  rachetées  en  argent»  ne  pourra  être  employée  sur  des 
chemins  qui  n'auraient  pas  été  légalement  déclarés  vicinau.x.  Il 
ne  pourra  non  plus  en  être  fait  emploi  pour  aucune  espèce  de  tra- 
vaux autres  que  ceux  des  chemins  vicinaux. 

Le  fonctionnaire  qui  contreviendrait  à  cette  défense  demeurerait 
personnellement  responsable  de  la  valeur  des  prestations  qu'il 
aurait  indûment  fait  employer. 

Section  2.  —  Travaux  à  prix  d'argent 
g   1".   —   Hédaction   des   projets   et   devis 

Aht.  174.  —  Les  travaux  à  exécuter  à  prix  d'argent,  sur  les  che- 
mins vicinaux,  devront  être  l'objet  de  projets  dressés  par  les 
agents  voyers  et  appuyés  de  devis.  Ces  projets  seront  soumis  à 
l'approbation  du  préfet. 

Akt.  175.  —  Les  projets  et  devis  des  travaux  à  prix  d'argent 
devront  être  présentes,  chaque  année,  au  plus  tard  dans  le  cou- 
rant de  novembre. 

g  2.  —  Mode  d'exécution  des  travaux 

Aht.  176.  —  Les  travaux  à  prix  d'argent  pourront  être  exécutés, 
selon  leur  importance,  par  voie  d'adjudication,  de  marché  passé 
de  gré  à  gré  ou  de  régie. 

Aht.  177.  —  Lorsque  la  dépense  portée  au  devis  ne  s'élèvera  pas 
à  300  francs,  le  maire  pourra  faire  exécuter  les  travaux  par  voie 
de  marché  passé  de  gré  à  gré  ou  par  voie  de  régie,  sans  avoir 
besoin  de  recourir  à  une  autorisation  spéciale. 

Entre  303  et  1  000  francs,  les  travaux  pourront  encore  être 
exécutés  par  voie  de  marché  ou  de  régie,  mais  seulement  avec 
l'autorisation  du  préfet. 

Lorsque  la  dépense  portée  au  devis  excédera  1.000  francs,  les 
tr-avaux  devront  nécessairement  être  mis  en  adjudication.  Après 
une  ou  deux  tentatives  infructucusfs  d'adjudication,  il  en  sera 
rendu  compte  au  pnfot,  et  celui-ci  autorisera,  s'il  y  a  lieu,  l'cxé- 
cution  des  travaux  par  voie  de  marché  passé  de  gré  a  gré  ou  par 
voie  de  régie. 
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'l  3.  —  Travaux  à  faire  par  voie  d'adjudication 

Art.  178.  —  Les  adjudicatioùs  seront  faites  à  la  préfecture;  à 
cet  effet,  le  préfet  se  concertera  avec  les  maires  pour  réunir  dans 
une  même  affiche  et  adjuger  dans  une  même  séanre,  par  lots 
distincts,  les  travaux  à  faire  dans  les  différentes  communes  du 
département. 

Art.  179.  —  Le  préfet  déterminera,  selon  la  nature  et  l'im- 
portance des  travaux  à  exécuter  dans  une  commune,  si  l'adjudi- 
cation aura  lieu  pour  la  totalité  et  en  bloc,  ou  si  elle  se  fera  par 
nature  d'ouvrages  et  sur  séries  de  prix. 

Il  déterminera  également  si  l'adjudication  aura  lieu  sur  soumis- 
sions cachet(''es,  à  la  criée  ou  à  l'extinction  des  feux. 

Art.  ISO.  —  Les  adjudications  seront  annoncées  au  moins 
quinze  jours  à  l'avance,  par  des  affiches  placardées  tant  au  chef- 
lieu  que  dans  les  principales  communes  du  département. 

Ces  affiches  indiqueront  sommairement  la  nature  des  travaux, 
le  montant  de  la  dépense,  les  conditions  et  le  mode  de  l'adjudica- 
tion, le  lieu,  le  jour  et  l'heure  où  il  y  sera  procédé,  le  lieu  et  le 
moment  où  devra  se  faire  le  dépôt  des  soumissions,  enCn  le 
montant  du  cautionnement  à  fournir  par  le  soumissionnaire  qui 
sera  déclaré  adjudicataire. 

Aht.  181.  —  Lors  de  l'adjudicalion,  le  délégué  du  préfet  sera 
assi.sté  du  maire  et  d'un  membre  du  conseil  municipal  de  chacune 
des  communes  intéressées,  du  percepteur-receveur  municipal  et 
de  l'ngent  voyer  en  chef.  L'absence  d'un  ou  de  plusisieurs  de  ces 
fonctionnaires,  eux  dûment  appelés,  ne  fera  pas  obstacle  à  ce  que 
l'adjudication  ait  lieu. 

Art.  182.  —  Avant  l'ouverture  de  la  séance,  il. sera  arrêté,  pour 
chaque  adjudication,  de  concert  entre  le  maire  et  le  délégué  du 
préfet,  et  après  que  l'agent  voyer  aura  été  consulté,  un  minimum 
de  rabais  qui  sera  déposé  cacheté  sur  le  bureau. 

Art.  183.  —  Nul  ne  sera  admis  à  concourir  s'il  n'a  les  qualités 
requises  pour  entreprendre  les  travaux  et  en  garantir  le  succès.  A 
cet  efl'et,  chaque  concurrent  sera  tenu  de  fournir  un  certificat 
constatant  sa  capacité  i,  et  de  présenter  un  acte  régulier  ou  au 
moins  une  promesse  valable  de  cautionnement.  Ce  certiûcat  et 
cet  acte  ou  cette  promesse  seront  joints  â  la  soumission  ;  mai* 
celle-ci  sera  placée  sous  un  second  cachet. 

11  ne  sera  pas  cxi^^é  de  certificat  de  capacité  pour  la  fourniture 
des  matériaux  destinés  à  l'entretien  des  chemins,  ni  pour  les  tra- 
vaux de  terrassement  dont  l'estimation  ne  s'élève  pas  à  1.000  francs. 

Art.   184.  —  Les  paquets  seront  reçus  cachetés,  par  le  sous- 


•  Ce  certificat  de  capacité  sera  visé  par  l'agent  voyer  en  chef, 
huit  jours  au  moins  avant  l'adjudication.  H  ne  devra  pas  avoir 
plus  do  trois  ans  de  date. 
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préfet,  en  présence  des  fonctionnaires  dont  il  de\Ta  être  assisté; 
ils  seront  immédiatement  rangés  sur  le  bureau,  et  recevront  un 
numéro  dans  l'ordre  de  leur  présentation. 

Art.  185.  —  A  Tinstant  fixé  pour  l'ouverture  des  paquets,  le 
premier  cachet  sera  rompu  publiquement,  et  il  sera  dressé  un  état 
des  pièces  contenues  sous  ce  premier  cachet.  L'état  dressé,  les 
concurrents  se  retireront  de  la  salle  de  l'adjudication,  et  le  prési- 
dent, après  avoir  consulté  les  fonctionnaires  qui  Tassisteront, 
arrêtera  la  liste  des  concurrents  agréés. 

Art.  186.  —  Immédiatement  après,  la  séance  redeviendra  publique, 
et  le  président  donnera  connaissance  de  la  liste  des  concurrents 
agréés.  Les  soumissions  présentées  par  ces  derniers  seulement 
seront  alors  ouvertes  publiquement.  Toute  soumission  qui  ne  sera 
pas  conforme  au  modèle  indiqué  par  les  affiches  sera  déclarée  nulle. 

AftT.  187.  —  Le  soumissionnaire  qui  aura  fait  l'offre  d'exécuter 
les  travaux  aux  conditions  les  plus  avantageuses  sera  déclaré 
adjudicataire. 

Toutefois,  si  le  rabais  offert  dans  les  soumissions  n'atteignait 
pas  le  minimum  fixé,  l'adjudication  n'aurait  pas  lieu. 

Art.  188.  —  Dans  le  cas  où  plusieurs  soumissionnaires  auraient 
offert  le  même  rabais,  il  sera  procédé,  séance  tenante,  à  une 
adjudication  entre  ces  soumissionnaires  seulement,  soit  sur  de 
nouvelles  soumissions,  soit  à  l'extinction  des  feux. 

Art.  1 89.  —  Pour  les  travaux  dont  l'importance  ne  dépasserait  pas 
i  .000  francs,  les  adjudications  se  feront  au  rabais,  à  la  criée  ou  à  l'ex- 
tinction des  feux.  Le  mode  adopté  sera  toujours  indiqué  dans  l'affiche. 

Art.  190.  —  Il  sera  dressé,  pour  chaque  adjudication,  soit 
effectuée  par  voie  de  soumissions  cachetées,  soit  à  la  criée,  soit  à 
l'extinction  des  feux,  un  procès-verbal  qui  relatera  toutes  les  cir- 
constances de  l'opération. 

La  minute  du  procès- verbal  d'adjudication  sera  écrite  sur  papier 
timbré. 

Art.  191.  —  Les  adjudications  ne  seront  définitives  qu'après 
l'approbation  du  préfet. 

Art.  192.  —  Dans  les  vingt  jours  de  la  date  de  l'approbation 
préfectorale,  la  uiinute  du  procès-verbal  de  l'adjudication  sera 
enregistrée  ;  il  ne  pourra  en  être  délivré  expédition  ou  extrait 
qu'après  l'accomplissement  de  cette  formalité. 

Art.  193.  —  Les  adjudicataires  payeront  les  frais  de  timbre  et 
d'enregistrement  des  procès-verbaux  ',  ceux  de  l'expédition  sur 


ï  Les  adjudications  et  marchés  relatifs  aux  travaux  des  chemins 
vicinaux  doivent  continuer  à  être  enregistrés,  conformément  aux 
dispositions  de  l'article  20  de  la  loi  du  21  mai  1836,  au  droit  fixe 
de  1  franc,  qui  a  été  porté  à  i  fr.  50  par  l'article  4  de  la  loi  du 
28  février  1812,  lequel,  sans  abroger  les  dispositions  des  lois  anté- 
rieures, augmente  de  moitié  tous  les  droits  fixes  en  vigueur 
(Décis.  min.  fin.  mars  1872  et  Cire,  min»  int.  17  août  1872). 
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papier  timbré  des  devis  et  cahier  des  charges  qui  leur  sera  remise, 
ainsi  que  les  frais  d'affiches  et  autres  publications,  s'il  y  a  lien.  H 
ne  pourra  rien  être  exigé  d'eux  au  delà. 

A  HT.  1 04.  —  Le  cautionnement  à  fournir  par  les  adjudicataires  seri 
réalisé  à  la.  diligence  du  receveur  municipal,  conformément  aux 
dispositions  de  l'article  5  de  l'ordonnance  du  15  novembre  1831  '. 

g  4.  —  Travaux  à  faire  par  voie  de  marchés 

Anx.  193.  —  Lorsque,  en  raison  du  montant  des  devis  fart,  m  .  ou 
bien  parce  qu'une  ou  deux  tentatives  d'adjudication  seront  resttes 
infructueuses,  il  y  aura  lieu  de  faire  exécuter  les  travaux  par  voie 
de  marché  passé  de  gré  à  gré,  les  soumissions  seront  reçues  par 
le  maire  et  rédigées  d'après  le  modèle  qu'il  aura  donné.  Elles  seront 
soumises  «i  l'approbation  du  préfet.  Les  dispositions  des  articles  ISl, 
193  et  194  sont  applicables  aux  soumissionnaires. 

§  3.  —  Surveillance  el  réception  des  travaux 

AiiT.  196.  —  Les  travaux  h  exécuter  par  voie  d'adjudication  ou 
de  marché  pasj-é  de  gré  à  gré  seront  dirigés  par  le  maire  de  la 
commune,  assisté  d  un  agent  voyer.  Suivant  leur  importance,  le 
maire  pourra  nommer  un  ou  plusieurs  piqueurs  ou  cantonniers 
qui  se  tiendront  constamment  sur  l'atelier.  Le  salaire  de  ces  agents 
sera  prélevé  sur  les  fonds  applicables  aux  dépenses  des  travaux. 

Akt.  191.  —  En  cas  de  retard  dans  l'ouverture  ou  l'exécution 
progressive  des  travaux,  le  maire  notifiera  à  l'entrepreneur  auquel 
ils  auront  été  confiés  l'ordre  de  les  commencer  ou  de  les  continuer 
sans  délai. 

Si,  dans  la  huitaine  à  dater  du  jour  de  la  notification,  cet  ordre 
reste  sans  ofVel,  il  en  sera  rendu  compte  au  préfet,  et  celui-ci  prendra 
un  arrêté  do  mise  en  vigueur,  lequel  portera  que,  si.  à  une  époque 
qu'il  fixe,  l'entrepreneur  n'a  pas  satisTait  à  ses  obligations,  il  éta- 
blira une  régie  à  ses  frais  ;  ou  bien  que  la  résiliation  du  marché  sera 
prononcée,  et  une  nouvelle  adjudication  sur  folle  enchère  passée  à 
ses  risques  et  périls. 

AuT.  198.  —  En  cas  de  résiliation,  les  sommes  dues  à  Tentrepre- 
ncur  pour  les  travaux  exécutés  et  les  matériaux  fournis  qui 
seront  jngés  de  nature  à  (^Irc  reçus  lui  seront  payées  ;  les  ouvragvs 
défectueux  seront  démolis  et  les  matériaux  de  mauvaise  qualité 
seront  enlevés  aux  frais  de  Tenlrepreneur,  en  déduction  des 
sommes  cjui  lui  seraient  dues. 

Anr.  199.  —  La  réception,  soit  proviî^oire,  soit  définitive,  sera 
faite  par  le  maire,  assisté  de   l'agent  voyer,   et  en  présence  de 


•  Celle  ordonnince  porto  règlement  sur  les  entreprises  pour  tra- 
vaux et  fournitures  au  nom  des  communes  et  des  étabUsscnienti 
de  bienfaisance. 
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TeDtrepreneur  ou  lui  dûment  appelé.  11  en  sera  dressé  procés-vcrbal. 

Lo  procès-verbal  de  la  réception  définitive  contiendra  le 
décompte  général  des  travaux. 

Si  Tentreprenenr  n'a  pas  assisté  à  cette  réception,  ou  s'il  n'a 
pas  signé  le  procès-verbal  avec,  le  maire  et  1  agent  voyer,  ce 
procès-verbal,  ainsi  que  le  décompte,  lui  sera  communiqué  par  le 
maire,  avec  invitation  de  produire  dans  le  délai  de  dix  jours  les 
observations  qu'il  aurait  à  présenter.  Passé  ce  délai,  Ventrepre- 
neur  ne  sera  plus  admis  à  élever  des  réclamations. 

Art.  200.  -  Le  procès-verbal  de  réception  définitive  sera  annexé 
au  mandat  de  payement  pour  solde. 

Art.  201.  —  Les  maires  pourront  délivrer  aux  entrepreneurs 
des  mandats  partiels  de  payement,  à  raison  de  Tavancemcnt  des 
travaux  ou  de  l'importance  des  approvisionnements  faits.  Ces 
mandats  seront  basés  sur  un  certificat  qui  sera  donné  par  l'agent 
vo3'er  et  joint  au  mandat. 

Art.  202.  —  Les  mandats  partiels  ne  devront  jamais  excéderlcs 
quatre  cinquièmes  du  montant  des  travaux  eflectués  ou  des  ap- 
provisionnements faits,  le  dernier  cinquième  devant  servir  de 
garantie  jusqu'à  la  réception  définitive. 

Art.  203,  —  Le  payement  total  n'aura  lieu,  et  la  remise  des  cau- 
tionnements ne  sera  faite,  qu'après  l'achèvement  et  la  réception 
définitive  des  travaux,  et  ce,  sans  préjudice  des  délais  de  garantie 
stipulés  dans  \e  cahier  des  charges,  ou  résultant  des  dispositions 
du  code  civil. 

g  6.  —  Travaux  en  régie 

Art.  204.  —  Lorsque,  en  raison  du  montant  des  devis  ou  en 
vertu  d'autorisations  spéciales,  les  travaux  devront  être  faits  en 
régie,  ces  travaux  seront  exécutés  sous  la  direction  du  maire  ou 
de  son  délégué,  avec  l'assistance  d'un  agent  voyer. 

Art.  205.  —  Le  maire  pourra  charger  de  la  surveillance  des  ate- 
liers un  conducteur,  un  piqueur,  ou  un  cantonnier  qui  exercera 
les  fonctions  de  régisseur. 

.4kt.  206.  —  Le  régisseur  devra  tenir  un  carnet  sur  lequel  seront 
journellement  indiqués  les  divers  ouvriers  employés  à  l'atelier,  le 
temps  de  leur  présence,  la  nature  et  la  ({uantité  des  travaux  exé- 
cutés. 

Ce  carnet  devra  être,  chaque  jour,  visé  et  paraphé  par  le  maire. 

Art.  207.  —  Le  régisseur  dressera  en  double  expédition,  ù  l'ex- 
piration de  chaque  mois,  l'état  de  la  dépense  faite,  et  le  remettra 
au  maire,  qui,  après  l'avoir  fait  vérifier  par  l'agent  voyer,  y  apposera 
son  visa  et  délivrera  sur  le  receveur  municipal,  au  nom  du  régis- 
seur, un  mandat  du  montant  de  ladite  dépense. 

Art.  208.  —  Le  régisseur  opérera  le  payement  des  ouvriers  en 
présence  du  maire  ;  les  états  de  dépenses  seront  émargés  par  les 
parties  prenantes  :  lorsque  celles-ci  ne  sauront  pas  signer,  le  paye- 
ment sera  attesté  par  deux  témoins. 
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L'un  des  doubles  des  états  de  dépenses  sera  remis  au  receveur 
municipal  pour  être  annexé  au  maa<lat,  l'autre  sera  déposé  à  la 
mairie. 

Aht.  209.  —  Lorsqu'il  y  aura  nécessité,  le  maire  pourra  faire  re- 
mettre, par  avance,  au  régisseur,  les  fonds  nécessaires  au  paye- 
ment des  salaires  journaliers,  à  charge  par  ce  dernier  d'en  rendre 
compte  et  de  produire  des  états  émargés  par  les  parties  prenaotes. 

g  7.  —  Nomination  des  cantonniers 

Art.  210.  —  Sur  la  demande  des  maires  et  des  conseils  munici- 
paux et  le  rapport  des  agents  voyers,  le  préfet  autorisera,  s'il  y  a 
lieu,  l'emploi  de  cantonniers  communaux  pour  l'entretien  des 
chemins  vicinaux. 

Ces  cantonniers  seront  nommés  par  le  maire. 

Akt.  211.  —  Leur  traitement  sera  fixé  par  les  conseils  munici- 
paux. Les  <lélibérations  prises  à  cet  effet  seront  soumises  à  Tappro- 
bation  du  préfet. 

Section  m.  —  Comptabilité  des  recettes  et  des  dépenses 

relatives  aux  chemixis 

Art.  21 2.  — Los  percepteurs-receveurs  municipaux  sont  exclusive- 
ment charges  de  toutes  les  recettes  et  de  toutes  les  dépenses  rela- 
tives aux  chemins  vicinaux.  Le  maire  est  l'ordonnateur  de  toutes 
ces  dépenses,  mais  il  ne  peut  en  effectuer  aucune  par  lui-même. H 
il  lui  est  interdit  de  disposer  des  fonds  qui  y  sont  affectés,  quelitf 
que  soit  leur  ori^'ine,  autrement  que  par  des  mandats  sur  les  per- 
cepteurs-receveurs municipaux. 

Aht.  213.  —  Les  recettes  relatives  au  service  des  chemins  vici- 
naux seront  justifiées,  savoir  : 

1"»  Celle  du  produit  des  centimes  spéciaux  et  des  centimes  ex- 
traordinaires, par  des  extraits  du  rôle  des  contributions  directes 
ou  du  rôle  sjM'cial,  délivrés  parle  percepteur  et  visés  par  le  maire 
de  la  commune  ; 

2*  Celle  des  prestations  en  nature,  par  le  rôle  même  des  presta- 
ions,  dont  le  montant  intégral  sera  porté  en  recette  sous  un  seul 
article  ; 

'A"  Celle  des  subventions  spéciales,  par  les  arrêtés  de  fixation 
pris  par  le  conseil  de  préfecture  ou  par  le  préfet,  selon  que  ces 
subventions  auront  été  réglées  dans  la  forme  des  expertises  ou 
dans  celle  des  ahonnemenls; 

4'  Celle  eiilin  des  fonds  provenant  de  souscriptions  de  parlit-u- 
liers,ou  crassociations  île  |)articuliers,  parle  titre  de  souscriptions 
appuyé  de  raccei)lation  donnée  par  le  préfet. 

Akt.  21 't.  —  Les  dé[)euses  seront  justifiées  par  la  production  des 
pièces  ci-aj)rès,  savoir  : 

i'  Pour  les  prestations  fournies  en  nature  : 

I.  Le  relevé  émargé  des  journées  ou  des  tâches  effectuées  en 
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nature,  tel  quMIest  indiqué  h  Tarticie  77  ci-dessus,  ledit  relevé 
revêtu  du  certificat  du  maire  attestant  l'exécution  des  travaux  ; 

II.  Les  ordonnances  de  décharge  ou  de  réduction,  revêtues  du 
certificat  du  maire  constatant  leur  émargement  au  rôle,  et,  s'il  y  a 
lieu,  la  quittance  du  remboursement  fait  aux  prestataires  des 
journées  ou  tâches  qu'ils  auraient  indfiment  acquittées. 

2*  Pour  les  travaux  exécutés  par  entreprise  : 

I.  Une  expédition  du  devis  ou  du  détail  estimatif  ; 

II.  Une  expédition  du  cahier  des  charges,  du  procès-verbal  d'ad- 
judication, ou,  lorsqu'il  ny  a  pas  d'adjudication,  de  la  soumission 
dûment  approuvée  ; 

m.  Les  certificats  de  l'agent  voyer  visés  par  le  maire  pour  les 
payements  d'acompte  ; 

IV.  Le  procès-verbal  de  réception  définitive  des  matériaux 
ou  des  travaux,  visé  par  le  maire,  pour  les  payements  pour  solde; 

V.  Les  mandats  du  maire  dûment  acquittés. 
3*  Pour  les  travaux  en  régie  : 

I.  L'état  d'indication  des  travaux,  ou  le  devis,  s'il  en  a  été  fait 
un,  et  le  détail  estimatif; 

II.  L'autorisation  donnée  par  le  préfet  d'exécuter  les  travaux  en 
régie  si,  en  raison  du  chiffre  de  la  dépense,  cette  autorisation  a 
dû  être  demandée  ; 

m.  L'état  des  tâches  ou  des  journées  faites  par  les  ouvriers  sa- 
lariés, lequel  sera  émargé  par  eux  ou  par  deux  témoins  ; 

IV.  Les  mémoires  quittancés  des  fournitures  de  matériaux; 

V.  Les  mandats  du  maire  délivrés  au  nom  du  régisseur  ou  du 
chef  d'atelier; 

4*  Pour  les  indemnités  relatives  aux  acquisitions  de  terrains  : 
S'il  y  a  eu  cession  à  l'amiable  par  les  propriétaires. 
I.  L'arrêté  préfectoral  ou  le  décret  qui  a  prescrit  l'ouverture,  lef 
redressement  ou  l'élargissement  du  chemin; 

n.  Une  expédition  de  l'acte  de  cession  à  l'amiable; 

III.  Un  certificat  de  non-inscription  d'hypothèque,  si  l'indem- 
nité est  de  500  francs  et  au-dessus  ; 

IV.  Délibération  du  conseil  municipal  dûment  approuvée,  dis- 
pensant de  la  purge  des  hypothèques,  si  l'indemnité  est  au-dessous 
de  500  francs  ; 

V.  Un  certificat  de  non-inscription,  si,  bien  que  Tindemnité 
n'atteigne  pas  les  sommes  ci-dessus  indiquées,  le  conseil  muni- 
cipal n'a  pas  cru  devoir  dispenser  de  la  purge  des  hypothèques, 
ou  si  la  délibération  tendant  à  la  dispense  n'a  pas  été  approuvée; 

VI.  Les  mandats  du  maire  dûment  acquittés. 

Si,  à  défaut  de  cession  à  l'amiable  par  les  propriétaires  des  ter- 
rains nécessaires  à  l'élargissement,  l'indemnité  a  été  n^glée  par  le 
juge  de  paix. 

I.  L'arrêté  préfectoral  qui  a  prescrit  l'élargissement; 

II.  La  décision  du  juge  de  paix,  ou  le  jugement  du  tribunal, 
s'il  y  a  eu  appel  de  la  sentence  du  juge  de  paix; 
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m.  Un  certificat  de  non-inscription,  si  l'indemnité  est  de 
500  francs  et  au-dessus  ; 

iV.  Délibération  du  conseil  municipal,  dûment  approuvée,  dis- 
pensant de  la  purge  des  hypothèques,  si  l'indemnité  est  de  moin< 
de  500  francs; 

Y.  Un  certificat  de  non-inscription,  si,  bien  que  Vindemnilé 
n'atteigne  pas  500  francs,  le  conseil  municipal  n'a  pas  cru  devoir 
dispenser  de  la  purge  des  hypothèques,  ou  si  la  délibération  ten- 
dant à  la  dii^pense  n*a  pas  été  approuvée  ; 

VI.  Les  mandats  du  maire  acquittés. 

Si,  à  déTaut  de  cession  à  Tamiable  par  les  propriétaires,  il  a 
fallu  recourir  à  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

I.  L'arrêté  préfectoral  ou  le  décret  qui  a  prescrit  les  travaux 
d'ouverture  ou  de  redressement  ; 

II.  Un  extrait  du  jugement  d'expropriation  et  de  la  décision  du 
jury  fixant  le  chiffre  de  l'indemnité  ; 

III.  Un  certificat  de  non-inscription,  si  l'indemnité  est  de 
500  francs  et  au-dessus  ; 

IV.  Délibération  du  conseil  municipal,  dûment  approuvée,  dis- 
pensant de  la  purge  des  hypothèques,  si  l'indemnité  est  de  moins 
de  500  francs  ; 

V.  Un  certificat  de  non-inscription,  si,  bien  que  l'indemnité 
n'atteigne  pas  500  francs,  le  conseil  municipal  n'a  pas  cru  devoir 
dispenser  de  la  purge  des  hypothèques,  ou  si  la  délibération  ten- 
dant à  la  dispense  n'a  pas  été  approuvée  ; 

VI.  Les  mandats  du  maire  dûment  acquittés. 

Ou,  enfin,  si  les  propriétaires  ont  consenti  à  l'occupation  de^ 
terrains,  sauf  règlement  ultérieur  des  indemnités  par  le  jury. 

I.  L'arrêté  ou  le  décret  qui  a  prescrit  l'ouverture  ou  le  redres- 
sement ; 

II.  Un  extrait  du  jugement  donnant  acte  du  consentement  des 
propriétaires  à  Toccupation  des  terrains,  sauf  règlement  ultérieur 
des  indemnités: 

III.  Un  extrait  de  la  décision  du  jury  fixant  le  chiffre  de  l'in- 
demnité; 

IV.  Un  certificat  de  non-inscription,  si  l'indemnité  est  de 
500  francs  et  au-dessus  ; 

V.  Délibération  du  conseil  municipal,  dûment  approuvée,  dis- 
pensant de  la  -purge  des  hypothèques,  si  l'indemnité  ne  dépasse 
pas  500  francs; 

VI.  Un  certificat  de  non-inscription,  si,  bien  que  l'indemnité 
n'atteigne  pas  500  francs,  le  conseil  municipal  n'a  pas  cru  devoir 
dispenser  de  la  purge  des  hypothèques,  ou  si  la  délibération  tea- 
dant  à  la  dispense  n'a  pas  été  approuvée  ; 

VII.  Les  mandats  du  maire  dûment  acquittés. 

5*  Pour  les  indemnités  relatives,  soit  à  des  extractions  de  niaté- 
riaux,  soit  à  des  dépôts  ou  enlèvements  de  terre,  soit  à  des  occu- 
pations temporaires  de  terrains  : 
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Si  rindeiiinité  a  pu  élrc  fixée  à  Tamiablc. 

I.  L'arrêté  préfectoral  quia  autorisé  les  extractions  de  maté- 
riaux ou  les  occupations  temporaires  de  terrains  ; 

II.  L'accord  fait  entre  l'administration  cl  le  propriétaire,  ac- 
cepté par  le  conseil  municipal  et  approuve  par  le  préfet; 

iil.    Ls3  mandats  du  maire  dCiment  acquittés. 
Si  l'indemnité  n'a  pu  être  réglée  à  Tamiablc. 

I.  L'arrêté  préferloral  qui  a  autorisé  les  extractions  de  matériaux 
ou  les  occupations  temporaires  de  terrains  ; 

II.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  qui  a  fixé  l'indemnité; 
m.  Les  mandats  du  maire  dûment  acquittés. 

G«  Pour  le  contingent  de  la  commune  dans  les  travaux  des  che- 
mins vicinaux  de  grande  communication,  s'il  a  été  acquitté,  en 
argent,  en  tout  ou  en  partie  : 

I.  La  notification  faite  ^par  le  préfet  du  montant  de  ce  con- 
tingent ; 

II.  Le  mandat  délivré  par  le  maire,  au  profit  du  receveur  cen- 
tral du  département,  auquel  mandat  sera  joint  le  récépissé  à  talon 
donné  par  ce  comptable. 

Le  tout  sans  préjudice  de  la  justification  des  titres  des  parties 
suivant  le  cas. 

Art.  215.  —  Toutes  les  dépenses  autres  que  celles  énumérées  en 
l'article  précédent  seront  justifiées  comme  il  est  prescrit  par  les 
règlements  sur  la  comptabitilé  communale. 

Section  iv.  —  De3  chemins  Ticlnauz  d'intérêt  commim 

g  1".  —  Fixation  des  contingents  communaux 

Aht.  216.  —  Lorsqu'un  chemin  vicinal  intéresse  plusieurs  com- 
munes, il  sera  classé  par  le  conseil  général  comme  chemin  vicinal 
d'intérêt  commun  (loi  du  18  juillet  1866}  >. 

Aht.  217.  —  Le  conseil  général  désigne,  après  avoir  pris  l'avis 
des  conseils  municipaux,  celles  de  ces  communes  qui  devront 
concourir  à  la  construction  ou  à  l'entretien  du  chemin,  et  fixe 
la  proportion  dans  laquelle  chacune  d'elles  v  contribuera  (loi  du 
18  juillet  1866}». 

Art.  218.  —  Le  conseil  municipal  sera  mis  en  demeure,  comme 
pour  les  chemins  vicinaux  de  grande  communication,  de  voter, 
dans  les  limites  fixées  par  la  loi,  les  ressources  nécessaires  au 
payement  du  contingent  assigné  à  la  commune. 

Les  fonds  provenant  des  contingents  comnmnaux  et  toutes  les 
autres  ressources  communales  applicables  à  ces  chemins   sont 


i  La  loi  du  18  juillet  1866  a  été  abrogée  par  la  loi  du  10  août  1871, 
art.  92.  —  Pour  le  conseil  général  de  la  Seine,  voir  loi  du  16  sep- 
tembre 1871. 


528  COMPTABILITÉ    DES   CHEMINS   VICINAUX 

centralisés  à  la  caisse  du  receveur  central  du  département  et  portes 
au  titre  des  cotisations  municipales. 
Les  dépenses  seront  mandatées  directement  par  le  préfet  sur  la 
aisse  dudlt  receveur. 

J  2.  —  Travaux  de  prestations  en  nature 

Ai\T.  220.  —  Un  arrêté  pris  par  le  préfet  sur  le  rapport  de  Tagent 
voyer  en  chef  détermine  le  jour  de  l'ouverture  des  travaux  de 
prestations  sur  chaque  chemin  vicinal  d'intérêt  commun. 

Cet  arrêté  sera  publié  dans  chaque  commune  par  les  soins  du 
maire. 

Aht.  221.  —  A  l'époque  fixée  pour  l'exécution  des  travaux,  l'agent 
voyer  se  transportera  dans  chaque  commune  et  se  concertera  avec 
le  maire,  qui  lui  remettra  la  liste  nominative  des  prestataires 
devant  fournir  soit  des  journées,  soit  des  tâches. 

Akt.  222.  —  Aussitôt  après,  le  maire  adressera  aux  prestatairtfi 
les  réquisitions  prescrites  par  Tarticle  138  ci-dessus. 

AiiT.  2'23.  —  Les  travaux  de  prestations,  soit  en  journées,  soit 
en  lâches,  s'exécuteront  comme  il  est  dit  aux  articles  139  à  173  du 
[)résent  rè'^lenient. 

Toutefois,  leur  direction  matérielle  appartiendra,  sous  rautorité  »la 
préfet,  à  l'agent  voyer  en  chef  du  département,  qui  devra  se  trouver 
présent  sur  les  ateliers  ou  y  être  représenté  par  un  agent  vover 
cantonal,  le  maire  n'ayant  qu'à  veiller  à  ce  que  chaque  prestataire 
remplisse  ses  obligations. 

A  HT.  22  t.  —  Lorsque  les  travaux  seront  terminés,  l'agent  voyer 
(jui  aura  été  ctiari^é  de  leur  direction  délivrera  aux  prestataires 
leur  certificat  de  libération. 

Amt.  22:>.  —  Si  les  travaux  n'avaient  pas  été  exécutés  dans  le 
délai  fixé  pnr  le  préfet,  ou  bien  s'ils  n'avaient  été  exécutés  qu'en 
j)arlic  et  dune  manière  défectueuse,  l'agent  voyer  en  rendrait 
com])tc  au  préfet,  et  celui-ci  aviserait  à  ce  que  de  droit. 

Aht.  226.  —  Les  prestations  qu'une  commune  aura  à  fournir 
sur  un  chemin  vicinal  (l'intérêt  commun  jiourronl,  sur  la  propt»- 
sition  du  maire  et  avec  l'autorisation  du  préfet,  être  converties  en 
fouinitures  d'une  quantité  convenue  de  matériaux  bruts  ou  casscï»» 
renflus  sur  place  ou  à  prendre  dans  un  lieu  déterminé,  et  que  le 
maire  fera  livrer  par  les  prestataires,  conformément  aux  conven- 
tions ainsi  arrêtées. 

Dans  ce  cas,  le  préfet  fera  connaître  au  maire,  assez  tôt  pour 
que  les  |)restataires  puissent  être  prévenus  quinze  jours  d'avanct* 
par  publications,  et  huit  jours  d'avance  par  réquisitions  indivi> 
duelles.  répoqne  où  la  livraison  devra  avoir  lieu. 

Aht.  2'27.  —  Les  matériaux  approvisionnés  en  vertu  de  l'article 
précédent  pourront,  sur  l'autorisation  du  préfet,  être  remis  à  l'adju- 
dicataire des  travaux  à  faire  à  prix  d'argent,  lequel  devra  les  rece- 
voir au  prix  de  son  marché.  La  remise  lui  en  sera  faite  par  le 
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maire  de  la  commune,  CQ  présence  de  l'agent  voyer,  mais  seule- 
ment après  que  ces  matériaux  ont  été  reçus  des  prestataires,  aûn 
d'éviter  toute  difficulté  entre  ces  derniers  et  Tadjudica taire. 

Il  sera  dressé  un  procès-verbal  de  la  remise  pour  la  décharge  de 
la  commune,  et  ce  procès-verbal  sera  transmis  au  préfet  pour  être 
annexé  aux  pièces  justificatives  du  compte  des  travaux  exécutés  1 

sur  le  chemin. 


I 


J  3.  —  TravaiLx  à  faire  à  prix  d'argent 

Aht.  228.  —  Les  dispositions  des  articles  248  et  suivants  du 
présent  règlement,  relatives  aux  travaux  à  exécuter,  par  Toie 
d'adjudication,  de  marché  passé  de  gré  à  gré  ou  de  régie,  sur  les 
chemins  vicinaux  de  grande  communication,  sont  déclarées  appli- 
cables aux  chemins  vicinaux  d'intérêt  commun. 


Section  2.  —  Création  et  réalisation  des  ressources 
g  l*'.  —  Fixation  des  contingents  communaux 

Art.  239.  —  Chaque  année,  avant  le  l"  avril,  Tagcnt  voyer  en 
chef  remettra  au  préfet  un  état  sommaire  des  travaux  neufs  et  de 
ceux  de  réparation  et  d'entretien  a  exécuter  dans  le  courant  de 
Tannée  suivante  sur  chacun  des  chemins  vicinaux  de  grande  commu- 
nication, ainsi  que  ses  propositions  sur  la  fixation  du  contingent 
à  demander  à  chacune  des  communes  intéressées. 

Art.  240.  —  Sur  le  vu  de  cet  état,  le  préfet  déterminera  la  pro- 
portion dans  laquelle  chaque  commune  devra  concourir  à  la 
dépense  de  la  limite  vicinale  qui  l'intéresse. 

Les  contingents  seront  toujours  évalués  en  argent,  dans  les  limites 
du  maximum  fixé  par  l'article  8  de  la  loi  du  21  mai  4836,  si  les  com- 
munes sont  obligées  de  recourir  aux  ressources  spéciales  créées  par 
cette  loi;  mais  ils  pourront,  aux  termes  du  même  article,  être  four- 
nis, soit  en  argent,  .^oit  en  prestations  en  nature  calculées  suivant 
la  valeurdonnée  pai  le  conseil  général  à  chaque  espèce  de  journée. 

Art.  2  il.— Un  extrait  de  l'arrêté  portant  répartition  du  contingent 
sera  notifié  au  maire  de  chaque  commune  intéressée  pour  être  mis, 
dans  la  session  de  mai.  sous  les  yeux  du  conseil  municipal,  qui  en 
délibérera  et  votera  les  ressources  nécessaires  à  l'acquittement  de 
ce  contingent. 

Dans  le  cas  où  le  conseil  municipal  refuserait  ou  négligerait 
d'obtempérer  à  cette  obligation,  il  sera  procédé  ainsi  qu'il  est  dit 
aux  articles  86  à  94  ci-dessus. 

§  2.  —  Concours  volontaire  des  communes  et  des  particuliers 

Art.  242.  —  Les  offres  de  concours  faites  par  les  communes  ou  les 
particuliers,  pour  les  travaux  des  chemins  vicinaux  de  grande  com- 
munication, seront  proposées,  acceptées  et  réalisées  comme  il  a 
été  dit  aux  articles  125  à  130  ci-dessus. 

CO.MPT.\BILITÉ.  34 
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§  3.  —  Suhvenlions  départemenlaUs 

Art.  243.  —  Lorsque  le  conseil  générai  du  département  aura 
voté  les  fonds  qu'il  croira  pouvoir  consacrer  aux  besoins  du  service 
vicinal  au  moyen,  soit  de  prélèvements  sur  les  centimes  facultatifs 
soit  de  centimes  spéc'iaui,  soit  enfin  de  centimes  extraordinaires 
ou  d'un  emprunt,  et  que  son  vote  sera  devenu  définitif  par  l'appro- 
bation du  budget  pour  les  deux  premières  natures  de  ressources 
et  par  une  autorisation  législative  pour  la  troisième  ^  le  conseil 
général  opérera  la  répartition  des  subventions  départementales  entre 
les  divers  chemins  vicinaux  de  grande  communication  qui  devront 
y  prendre  part*. 

Cette  répartition  sera  basée  sur  l'importance  des  travaux  à  exé- 
cuter dans  le  cours  de  Tannée  à  laquelle  elle  s'appliquera  et,  sui- 
vant le  vœu  de  la  loi,  le  préfet  aura  égard  aux  ressources,  aux  sacri- 
fices et  aux  besoins  des  communes. 

Le  préfet  prendra  également  en  considération,  pour  cette  réparti- 
tion, les  otl'res  de  concours  volontaires  qui  auraient  été  faites,  tant 
par  les  comnmnes,  endeborsde  leurs  contingents  obligatoires,  que 
par  d<^s  particuliers  ou  associations  de  particuliers. 


Sectio:<(   3.    —    Centralisation    et  mandatement    des 

applicables  aux  chemins  yicinauz  de  grande  commnnication 

Aht.  244.  —  Toutes  les  ressources  en  argent,  autres  que  les  sub- 
ventions départe  mentales,  soit  qu'elles  proviennent  des  revenus  ordi- 
naires de^  communes,  de  centimes  spéciaux  communaux,  d'imposi- 
tions communales  extraordinaires,  de  prestations  converties  en 
ar^ient,  do  subventions  spéciales  prévues  par  l'article  14  de  la  lui  du 
21  mai  lN3«i,  ou  enfin  de  souscriptions  volontaires  de  particuliers 
ou  d  associations  de  particuliers,  et  destinées  aux  chemins  vicinaux 
de  «grande  communication,  seront  recouvrées  par  le  receveur  central 
du  dépailement,  d'après  des  étals  que  le  préfet  rendra  exécutoires. 

Ain.  2*0.  —  Ces  ressources  seront  portées  au  compte  de< 
produits  érentuels  du  drparlement,  sous  le  titre  de  contingents  des 
c/ie)nins  vicinaux  de  grande  communication^  et  conserveront  leur 
spécialité  pour  les  ii^'ucs  auxquelles  elles  ont  été  affectées. 


ï  L'autorisation  législative  n'est  pas  nécessaire,  et  la  délibéra- 
tion du  conseil  tjénéral  est  suffisante,  lorsque  le  vole  des  centimes 
extraordinaires  a  été  pris  dans  la  limite  du  maximum  fixé  annuel- 
lement  pnr  la  loi  de  finances,  et  lorsque  les  emprunts  votés  »«.nl 
remlh)ursiil)les,  dans  un  délai  n'excédant  pas  douze  années,  sur 
ces  centimes  extraordinaires  ou  sur  les  ressources  ordinaires 
(loi  18  juin.  180ti.  art  2). 

^  Voir  loi  du  18  juillet  18»;fi,  art.  1",  1-. 


l 
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Section  4.  —  Exécntioii  des  travaux 
§  1".  —  Dispositions  ^générales 

Art.  246  -  Les  travaux  de  toute  nature  à  faire  sur  les  chemins 
vicinaux  de  gl-ande  communication  s'exécuteront  sous  l'autorité 
immédiate  du  préfet  et  sous  la  direction  et  la  surveillance  des 
agents  voyers. 

Art.  247  -  Ces  travaux  seront  l'objet  de  projets  et  devis  rédigés 
du*"  ré'feT  *^^''^'  ^^  "^  '^'"''"*  ®"^'^^'"'  qu'après  l'approbation 

nlf^A  '^v^'^''^^  f  '  "^^1*  ^^'*''°*  accompagnés  de  plans  et  de  profils 
quand  1  importance  des  travaux  l'exigera. 

§  2.  —  Travaux  à  faire  par  voie  d'adjudication 

cacheté^e?'  ""  ^^^  *^*^*"^  '^^^^^  ^xd^ugés  au  rabais  sur  soumissions 

Toutefois,   il  pourra  être  fait  exception  à  cette  règle  pour  les 
travaux  d  une  valeur  au-dessous  de  1.000  francs  et  pour  ceux  oui 
ayant  une  va.leur  de  1.000  francs  et  au-dessus,  auraient  été  robiet 
d  une  ou  de  deux  tentatives  infructueuses  d'adjudication 

Art.  249.  -  Les  travaux  d'entretien  pourront,  dans  les  cas 
d  exception  déterminés  par  le  préfet,  être  exécutés  en  réaie 

Art.  2o0.  --  Les  entrepreneurs  seront  soumis  aux  clauses  et  condi- 
Uons  générales  imposées  aux  entrepreneurs  des  travaux  des  nonts 
et  chaussées  par  arrêté  du  ministre  des  travaux  publics 

Quant  aux  clauses  spéciales  à  chaque  adjudication,  elles  seront 
arrêtées  par  le  préfet. 

Art  251.  —  Les  adjudications  seront  passées  par  le  préfet  en 
conseil  de  préfecture,  avec  l'assistance  de  l'agent  voyer  en  chef 

Elles  seront  faites  par  ligne  vicinale,  sauf  la  division  par  lots 
dans  chaque  ligne,  si  l'importance  des  travaux  l'exi're 

Elles  auront  lieu  dans  les  formes  prescrites  par  Tes  articles  183 
à  194  du  présent  règlement. 

§  3.  —  Travaux  par  voie  de  marche' 

Art.  252.  -  Lorsquen  raison  du  montant   des  devis  (art  240) 
ou  bien  parce  qu'une   ou   deux   tentatives  d'adjudication  seront 
restées  mfructueuses,  il  y  aura  lieu  de  faire  exécuter  les  travaux 

?e%e7;VL  p,:;:;:^  '''-'  ''  '''  '  ^''^  »-  --^-^-^  --t 


1?4.  —  .S 


urveillance  et  réception  des  travaux 

Art.  253.  —  L'article  197  du  prc'sent  rèrrlement  P^i  nnni;.«].i 
au.  travaux  des  chemins  vicinau'x  de  gra^dTcrl^^LaltS 
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la  substitulion  de  Vautorité  prérectorale  a  celle  du  maire,  pour  les 
actes  à  exercer  contre  les  entrepreneurs. 

Art.  254.  —  Le  payement  des  entrepreneurs  aura  lieu  sur  les 
mandats  du  préfet,  d'après  les  règles  suivies  pour  les  travaux  des 
routes  départementales. 

go.  —  Travaux  en  régie 

Art.  255.  —  Lorsque  le  préfet  aura  autorisé  rexécutioa  de  In- 
vaux en  régie,  le  régisseur  sera  présenté"  à  son  choix  par  Taifeiil 
voycr  en  chef,  qui  veillera,  sous  sa  responsabilité  personnelle,  à 
Texécution  des  formalités  prescrites  pour  la  justification  des  dé- 
penses. 

Ces  formalités  seront  les  mômes  que  celles  qui  sont  applicables 
au  service  des  routes  départementales. 

J  6.  —  Travaux  cTenlrelien 

Art.  256.  — Lorsqu'un  chemin  vicinal  de  grande  communication 
sera  terminé  en  totalité  ou  en  partie  et  mis  en  état  de  viabilité, 
il  pourra  être  établi,  pour  son  entretien,  des  cantonniers  qui 
seront  employés  sous  la  direction  et  la  surveillance  des  agents 
voyers. 

Art.  257.  —  Les  cantonniers  seront  nommés  et  leur  traitement 
sera  fixé  par  le  préfet,  sur  la  proposition  de  Tagent  voyer  en  chef. 
Leur  salaire  sera  payé  sur  les  fonds  affectés  au  chemin. 

Section  5.  —  Mandatement  et  justification  des  dépenses 

Art.  258.  —  Toutes  les  dépenses  relatives  au  service  des  chemins 
vicinaux  de  grande  communication  seront  mandatées  p.ir  le  préfH 
sur  la  caisse  du  payeur  du  département,  par  assimilation  au 
dépenses  départementales  proprement  dites.  Il  en  sera  de  même 
pour  les  indemnités  de  terrains  qui  seraient,  par  exception,  dans 
le  cas  d'être  soldées  surlcs  fonds  destinés  aux  travaux  des  chemins. 

Art.  259.  —  Ces  dépenses  seront  justiOées  dans  les  formes  pres- 
crites par  les  règlements  pour  les  dépenses  relative^  aux  routes 
départementales. 

Art.  260.  —  Les  comptes  de  l'emploi  des  ressources  de  toute  na- 
ture, produits  par  les  agents  voyers  en  fin  d'exercice,  pour  chaque 
chemin  vicinal  de  grande  communication,  après  avoir  été  vëriOc? 
et  arrêtés  par  le  préfet,  seront  soumis  au  conseil  général,  avec  os 
résumé  de  l'ensemble  des  travaux. 

Lorsque  ces  comptes  auront  été  examinés  par  le  conseil  général. 
le  résumé  en  sera  imprimé  et  adressé  aux  maires  des  communes 
intéressées,  et,  s'il  y  a  lieu,  aux  associations  de  souscripteurs. 
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LOI  DU  20  AOUT  1881  RELATIVE  AU  GODE  RURAL  [chemins  ruraux) 

Section  I.  —  Des  chemins  ruraux 

Article  premier.  —  Les  chemins  ruraux  sont  les  chemins  appar- 
tenant aux  communes,  airectés  à  l'usage  du  public,  qui  n'ont  pas 
été  classés  comme  chemins  vicinaux. 

Art.  2.  —  L'atTeclation  à  l'usage  du  public  peut  s'établir  notam- 
ment par  la  destination  du  chemin,  jointe  soit  au  Tait  d'une  circu- 
lation générale  et  continue,  soit  à  des  actes  réitérés  de  surveil- 
lance et  de  voirie  de  rautorité  municipale. 

Art.  3.  —  Tout  chemin  atl'ecté  à  l'usage  du  public  est  présumé, 
jusqu'à  preuve  contraire,  appartenir  à  la  commune  sur  le  terri- 
toire de  laquelle  il  est  situé. 

Art.  4.  —  Le  conseil  municipal,  sur  la  proposition  du  maire, 
déterminera  ceux  des  chemins  ruraux  qui  devront  être  l'objet  d'ar- 
rêtés de  reconnaissance,  dans  les  formes  et  avec  les  conséquences 
énoncées  parla  présente  loi. 

Ces  arrêtés  seront  pris  par  la  commission  déparleinentale,  sur 
la  proposition  du  préfet,  après  enquête  publique  dans  les  formes 
prescrites  par  l'ordonnance  du  23  aoùl-9  septembre  1833  ',  et  sur 
Tavis  du  conseil  municipal. 

Us  désigneront,  d'après  les  lieux,  au  moment  de  l'opération,  la 
direction  des  chemins  ruraux,  leur  longueur  sur  le  territoire  de  la 
commune  et  leur  largeur  sur  les  différents  points. 

Us  devront  être  affichés  dans  la  commune  et  notifiés  par  voie 
administrative  à  chaque  riverain  en  ce  qui  concerne  sa  propriété. 


ï  Voir  Exécution  des  travaux  publics,  pagp  331,  Bibliothèque  du 
Conducteur  de  travaux  publics. 
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Un  plan  sera  annexé  à  Tétat  de  reconnaissance. 

Les  dispositions  de  l'article  88  de  la  loi  du  10  août  1871  ^ ,  relative^ 
aux  droits  d'appel  devant  le  conseil  général  et  de  recours  devsot 
le  conseil  d'État,  sont  applicables  aux  arrêtés  de  reconnaissance. 

Art.  5.  —  Ces  arrêtés  vaudront  prise  de  possession  sans  prêjudit* 
des  droits  antérieurement  acquis  à  la  commune,  conformémeDt  à 
l'article  23  -  du  code  de  procédure.  Cette  possession  pourra  être 
contestée  dans  l'année  de  la  notification. 

Art.  6.  —  Les  chemins  ruraux  qui  ont  été  l'objet  d'un  arrétt*  àt 
reconnaissance  deviennent  imprescriptibles. 

Art.  1.  —  Les  contestations  qui  peuvent  être  élevées  par  toute 
partie  intéressée  sur  la  propriété  ou  sur  la  possession  totale  uu 
partielle  des  chemins  ruraux  sont  jugées  par  les  tribunaux  or-ii- 
naires. 

Aht.  8.  —  Pour  assurer  l'exécution  de  la  présente  loi,  le  préftt 
de  chaque  département  fera  un  règlement  général  sur  les  chemins 
ruraux  reconnus. 

Ce  règlement  sera  communiqué  au  conseil  général  et  transmis. 
avec  ses  observjitions,  au  ministre  de  l'intérieur,  pour  être  ap- 
prouvé s'il  y  a  lieu. 

Art.  9.  —  L'autorité  municipale  est  chargée  delà  police  et  de  U 
conservation  des  chemins  ruraux. 

Art.  10.  —  Elle  pourvoit  à  l'entretien  des  chemins  ruraux  recon- 
nus, dans  la  mesure  des  ressources  dont  elle  peut  disposer. 

En  cas  d'insuftisance  des  ressources  ordinaires,  les  commune^ 
sont  autorisées  à  pourvoir  aux  dépenses  des  chemins  rurau\ 
reconnus,  à  l'aide  soit  d'une  journée  de  prestation,  soit  de  cea- 


1  Loi  du  10  août  1871,  art.  88.  —  Les  décisions  prises  par  U 
commission  départementale,  ...  pourront  être  frappées  d'appel  de- 
vant le  conseil  général,  pour  cause  d'inopportunité  ou  de  fau«ft 
appréciation  des  faits,  soit  par  le  préfet,  soit  par  les  conseils  mun- 
cipaux  ou  par  toute  autre  partie  intéressée.  L'appel  doit  être  DotJW 
au  président  de  la  commission,  dans  le  délai  d'un  mois  à  partir  of 
la  communication  de  la  décision.  Le  conseil  général  statuera  dcâ- 
nitivemcmt  à  sa  plus  prochaine  session.  —  Elles  pourront  aussi  ètr? 
déférées  au  conseil  d'État,  statuant  au  contentieux,    pour  raosr 
d'excès  de  pouvoir  ou  de  violation  de  la  loi  ou  d'un  rè^lemeaî 
d'administration  publique.  —  Le  recours  au  conseil  d'État  doit  av-ir 
lieu  dans  le  délai  de  deux  mois  à  partir  de  la  communication  de  h 
décision  attaquée.  Il  peut  être  formé  sans  frais,  et  il  est  suspense 
dans  tous  les  cas. 

-  Code  de  procédure  civile,  art.  23.  —  Les  actions  possessotT¥> 
ne  seront  recevables  (piautant  qu'elles  auront  été  formées,  tl-in!- 
l'année  du  trouble,  par  ceux  qui,  depuis  une  année  au  moins,  étaient 
en  possession  paisible  par  eux  ou  les  leurs,  à  titre  non  précaire. 


LÉGISLATION  535 

fiines  extraordinaires  en  addition  au  principal  des  quatre  contribu- 
tions directes. 

Les  dispositions  des  articles  5  et  7  de  la  loi  du  24  juillet  1867^ 
seront  applicables,  lorsque  Timposition  extraordinaire  excédera 
3  centimes. 

Art.  11.  —  Toutes  les  fois  qu'un  chemin  rural  reconnu,  entre- 
tenu à  Tétat  de  viabilité,  sera  habituellement  ou  temporairement 
dégradé  par  des  exploitations  de  mines,  de  carrières,  de  forêts  ou 
de  toute  autre  entreprise  industrielle  appartenant  à  des  particu- 
liers, à  des  établissements  publics  ou  à  TÉtat,  il  pourra  y  avoir 
lieu  à  imposer  aux  entrepreneurs  ou  propriétaires,  suivant  que 
Texploitation  ou  les  transports  auront  lieu  pour  les  uns  ou  les 
autres,  des  subventions  spéciales  dont  la  quotité  sera  proportion- 
née à  la  dégradation  extraordinaire  qui  devra  être  attribuée  aux 
exploitations. 

Ces  subventions  pourront,  au  choix  des  subventionnaires,  être 
acquittées  en  argent  ou  en  prestations  en  nature,  et  seront 
exclusivement  affectées  à  ceux  des  chemins  qui  y  auront  donné 
lieu. 

Elles  seront  réglées  annuellement,  sur  la  demande  des  com- 
munes, ou,  à  leur  défaut,  à  la  demande  des  syndicats,  par  les 
conseils  de  préfecture,  après  des  expertises  contradictoires,  et 
recouvrées  comme  en  matière  de  contributions  directes. 

Les  experts  seront  nommés  d'après  l'article  17  de  la  loi  du 
21  mai  1836. 

Ces  subventions  pourront  aussi  être  déterminées  par  abonne- 
ment; les  traités  devront  être  approuvés  par  la  commission 
départementale. 

Art.  12.  —  Le  maire  accepte  les  souscriptions  volontaires  et  en 
dresse  l'état,  qui  est  rendu  exécutoire  par  le  préfet. 

Si  les  souscriptions  ont  été  faites  en  journées  de  prestations, 
elles  seront,  après  mise  en  demeure  restée  sans  effet,  converties 
en  argent  conformément  au  tarif  adopté  pour  la  prestation  de 
la  commune. 

Le  conseil  de  préfecture  statuera  sur  les  réclamations  des  sous- 
cripteurs. 

Art.  13.  —  L'ouverture,  le  redressement,  la  fixation  d^  la  lar- 
geur et  de  la  limite  des  chemins  ruraux  sont  prononcés  par  la 
commission  départementale  conformément  aux  dispositions  des 
cinq  derniers  paragraphes  de  l'article  4. 

A  défaut  du  consentement  des  propriétaires,  l'occupation  des 
terrains  nécessaires  pour  l'exécution  des  travaux  d'ouverture,  de 
redressement  ou  d'élargissement  ne  peut  avoir  lieu  qu'après  une 
expropriation  poursuivie  conformément  aux  dispositions  des  para- 
graphes 2  et  suivants  de  l'article  16  de  la  loi  du  21  mai  1836. 


1  La  loi  du  24  juillet  1867,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  articles  9 
et  17,  a  été  abrogée  par  la  loi  du  o  avril  1884  (Voir  art.  149). 
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Quand  il  y  a  lieu  à  l'occupalion  soit  des  maisons,  soil  de 
cours  ou  jardins  y  attenant,  soit  de  terrains  clos  de  murs  ou  de 
haies  vives,  la  déclaration  d'utilité  publique  devra  être  prononcée 
par  un  décret,  le  conseil  d'État  entendu,  et  Texpropriatidn  sera 
poursuivie  comme  il  est  dit  dans  le  paragraphe  précédent. 

La  comniune  ne  pourra  prendre  possession  des  terrains  expro- 
priés avant  le  payement  de  Tindemnité. 

Ani.  14.  —  Lorsque  des  extradions  de  matériaux,  des  <l»^i»ôls  «m 
enlèvements  de  terres,  ou  des  occupations  temporaires  de  terrains 
sont  nécessaires  pour  les  travaux  de  réparation  ou  d'entretien  de? 
chemins  ruraux  elTectués  par  les  communes,  il  est  procédé  à  Ia 
désignation  et  à  la  délimitation  des  lieux,  et  à  la  fixation  de  l*m- 
demnilé  conformément  à  l'article  17  de  la  loi  du  21  mai  1830. 

AnT.  15.  —  L'action  en  indemnité,  dans  les  cas  prévus  par  le« 
deux  articles  précédents,  se  prescrit  par  le  laps  de  deux  ans,  con- 
formément à,  l'article  18  de  la  même  loi. 

Art.  1G.  —  Les  orrêlés  portant  reconnaissance,  ouverture  ou 
redressement  peuvent  être  rapportés  dans  les  formes  prescrites 
ci-dessus. 

Lorsqu'un  chemin  rural  cesse  d'être  affecté  à  l'usage  du  public, 
la  vente  peut  en  être  autorisée  par  un  arrêté  du  préfet,  rendu 
conforuiémenl  à  la  délibération  du  conseil  municipal,  et  ai>rès  une 
enquête  précédée  de  trois  publications  faites  à  quinze  jours  «lin- 
lervallo. 

L'îilirnalion  n'est  point  autorisée,  si,  dans  le  délai  de  trois  mois, 
les  intéressés,  formés  en  syndicat,  conformément  aux  articles  l'J  et 
suivants,  consentent  à  se  charger  de  l'entretien. 

AuT.  n.  —  Lorsque  l'aliénation  est  ordonnée,  les  propriélain^s 
riverains  sont  mis  en  demeure  d'acquérir  les  terrains  attenant  à 
leurs  propriétts,  par  un  avertissement  qui  leur  est  notifié  en  la 
fnruie  .■uiniinistr.itive.  lin  ce  cas,  le  prix  est  réglé  à  l'amiable,  ou 
fixé  par  deux  experts,  dont  un  sera  nommé  par  la  commune, 
l'aulre  par  le  riverain  ;  à  défaut  d'accord  entre  eux,  un  tiers  expert 
sera  noinnié  par  ces  deux  exports.  S'il  n'y  a  pas  entente  pour  cette 
désignation,  le  tiers  expert  sera  nommé  par  le  juge  de  paix. 

Si,  dans  le  dél.ii  d'un  rnuis  à  dater  de  l'avertissenienl,  les  prc»- 
priétaires  riveraius  n'ont  pas  fait  leur  soumission,  il  est  procède  a 
l'aliénation  des  terrains  selon  les  règles  suivies  pour  la  vente  d^s 
propriélês  coinnuinales. 

Ai'.T.  18.  —  Les  j)lans,  procès-verbaux,  certiOcats,  signifioalionf, 
jugements,  contrats,  marchés,  adjudications  de  travaux,  quittances 
et  autres  actes  ayant  pour  objet  exclusif  la  construction,  rentré- 
tien  et  la  réparation  dos  chemins  ruraux,  seront  enregistré* 
moyennant  le  droit  de  un  franc  cinquante  centimes  (t  fr.  50*. 

Les  actions  civiles  infentees  par  les  communes  ou  diriiré«:< 
contre  elles,  relativement  à  leurs  eliomins,  seront  jugées  connu'* 
alïairs  sommaires  et  urgentes,  conforuiémeut  à  l'article  4u,»  du 
code  de  procéilure  civile. 
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SbctïoN   II.  —  Des  syndicats  pour  l'ouverture^  le   redressement^ 
l'élargissement,  la  réparation  et  l'entretien  des  chemins  ruraux 

Art.  19.  —  Lorsque  Touverlure,  le  redressement  ou  l'élargisse- 
ment a  été  régulièrement  autorisé  conformément  à  l'article  13,  et 
que  les  travaux  ne  sont  pas  exécutés,  ou  lorsqu'un  chemin  reconnu 
n'est  pas  entretenu  par  la  commune,  le  maire  peut  d'office,  ou 
doit,  sur  la  demande  qui  lui  est  faite  par  trois  intéressés  au 
moins,  convoquer  individuellement  tous  les  intéresses.  11  les 
invite  à  délibérer  sur  la  nécessité  des  travaux  à  faire  et  à  se  char- 
ger de  leur  exécution,  tous  les  droits  de  la  commune  restant 
réservés. 

Le  maire  recueille  les  suffrages,  constate  le  vole  des  personnes 
présentes  qui  ne  savent  pas  signer,  et  mentionne  les  adhésions 
envoyées  par  écrit. 

Abt.  20.  —  Si  la  moitié  plus  un  des  intéressés,  représentant  au 
moins  les  deux  tiers  do  la  superficie  des  propriétés  desservies  par 
le  chemin,  ou  si  les  deux  tiers  des  intéressés,  représentant  plus 
de  la  moitié  de  la  superficie,  consentent  à  se  charger  des  travaux 
nécessaires  pour  remettre  ou  maintenir  la  voie  en  état  de  viabi- 
lité, l'association  est  constituée. 

Elle  existe  môme  à  l'égard  des  intéressés  qui  n'ont  pas  donné 
leur  adhésion. 

Pour  les  travaux  d'amélioration  et  d'élargissement  partiel,  l'as- 
sentiment de  la  moitié  plus  un  des  intéressés  représentant  au 
moins  les  trois  quarts  de  la  superficie  des  propriétés  desservies,  ou 
des  trois  quarts  des  intéressés  représentant  plus  de  moitié  de  la 
superficie,  sera  exigé. 

Pour  les  travaux  d'ouverture,  de  redressement  et  d'élargissement 
d'ensemble,  le  consentement  unanime  des  intéressés,  sera  néces- 
saire. 

Art.  21.  —  Le  maire  dresse  un  procès-verbal  et  constate  la  for- 
mation de  l'association,  en  spécifie  le  but,  fait  connaître  sa  durée, 
le  mode  d'administration  qui  a  été  adopté,  le  nombre  des  syndics, 
l'étendue  de  leurs  pouvoirs,  et  enfin  les  voies  et  moyens  qui  ont 
été  votés. 

AnT.  22.  —  Ce  procès-verbal  est  transmis  au  préfet  par  le 
maire,  avec  son  avis  et  l'avis  du  conseil  municipal. 

Le  préfet,  après  avoir  constaté  l'observation  des  formalités 
exigées  par  la  loi,  autorise  l'association,  s'il  y  a  lieu. 

Si  la  commune  a  consenti  à  contribuer  aux  travaux,  le  préfet 
approuve,  dans  son  arrêté,  le  mode  et  le  montant  de  la  subven> 
tion  promise  par  le  conseil  municipal. 

Art.  23.  —  Un  extrait  du  procès-verbal  constatant  la  constitu- 
tion de  l'association  et  l'arrêté  du  préfet,  en  cas  d'approbation, 
ou,  en  cas  de  refus,  l'arrêté  du  préfet,  sont  affichés  dans  la  com- 
mune où  le  chemin  est  situé  et  publiés  dans  le  recueil  des  actes 
de  la  préfecture. 
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Aht.  24.  —  Les  syndics  de  Tassociation  sont  élus  en  assemblée 
générale. 

Si  la  commune  a  accordé  une  subvention,  le  maire  nomme  un 
nombre  de  syndics  proportionnel  à  la  part  que  la  subvention 
représente  dans  Tensemble  de  l'entreprise. 

Les  autres  syndics  sont  nommés  par  le  préfet,  dans  le  cas  où 
l'assemblée  générale,  après  deux  convocations,  ne  se  serait  pas 
réunie,  ou  n'aurait  pas  procédé  à  leur  élection. 

Art.  2.J.  —  Les  associations  ainsi  constituées  peuvent  oter  en 
justice  par  leurs  syndics  :  elles  peuvent  emprunter.  Elles  peuvent 
aussi  acquérir  les  parcelles  de  terrain  nécessaires  pour  raméliora- 
tion,  l'élargissement,  le  redressement  ou  l'ouverture  du  chemin 
régulièrement  entrepris;  les  terrains  réunis  à  la  voie  publique 
deviennent  la  propriété  de  la  commune. 

AnT.  26.  —  Le  syndicat  détermine  le  mode  d'exécution  tles  tra- 
vaux, soit  en  nature,  soit  eu  taxe  ;  il  répartit  les  charges  entre  les 
associés  proportionnellement  à  leur  intérêt;  il  règle  Taccomplis- 
senicnt  des  travaux  en  nature  ou  le  recouvrement  des  taxes  en 
un  ou  plusieurs  exercices. 

AiAT.  27.  —  Les  rôles  pour  le  recouvrement  de  la  taxe  due  par 
chaque  intéressé  sont  dressés  par  le  syndicat,  approuvés,  s'il  y  a 
lieu,  et  rendus  exécutoires  parle  préfet,  qui  peut  ordonner  préala- 
blement la  vérification  des  travaux. 

Ces  rôles  sont  recouvrés,  dans  la  forme  des  contribution> 
dirr'ctcs,  par  le  receveur  municipal. 

Diins  ces  rôles  seront  compris  les  frais  de  perception,  dont  le 
montant  sera  déterminé  par  le  préfet,  sur  l'avis  du  trésorier-payeur 
général. 

A  UT.  28.  —  Dans  le  cas  où  l'exécution  des  travaux  entrepris  par 
l'association  syndicale  exige  l'expropriation  de  terrains,  il  y  est 
procédé  conformément  à  l'article  13  ci-dessus. 

Aht.  29.  —  A  défaut  par  une  association  d'entreprendre  les  In- 
vaux pour  lesquels  elle  a  été  autorisée,  le  préfet  rapportera,  s'il  y 
a  lieu,  et  après  mise  en  demeure,  l'arrêté  d'autorisation. 

Dans  le  cas  où  l'interruption  ou  le  défaut  d'entretien  des  travaux 
entrepris  par  une  association  pourrait  avoir  des  conséquences 
nuisibles  à  l'intérêt  public,  le  préfet,  après  mise  en  deoieure. 
poui'ra  faire  procéder  d'office  à  l'exécution  des  travaux  nécessaires 
pour  obvier  à  ces  conséquences. 

AuT.  30.  —  Les  intéressés  et  les  tiers  peuvent  déférer  au  ministre 
de  l'intérieur,  dans  le  délai  d'un  mois,  à  partir  de  l'affiche,  le? 
arrêtés  qui  autorisent  ou  refusent  d'autoriser  les  associations 
syndicales. 

Le  recours  est  déposé  à  la  préfecture  et  transmis  avec  le  dossier 
au  ministre  dans  le  délai  de  quin/.e  jours. 

Il  est  statué  par  un  décret  rendu  en  conseil  d'État. 

Art.  31.  —  Toutes  contestations  relatives  au  défaut  de  convoca- 
tion d'une  partie  intéressée,  à  l'absence  ou  au  défaut  d'intérêt  des 
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personnes  appelées  à  Tassociation,  ou  au  degré  d'intérêt  des  asso- 
ciés, ainsi  qu'à  la  répartition,  à  la  perception  et  à  l'accomplis- 
sement des  taxes  et  prestations,  èi  la  nomination  des  syndics,  à 
Texéculion  des  travaux  et  aux  mesures  ordonnées  par  le  préfet  en 
vertu  du  dernier  paragraphe  de  l'article  29  ci-dessus,  sont  jugées 
par  le  conseil  de  préfecture,  sauf  recours  au  conseil  d'État. 

11  est  procédé  à  l'apurement  des  comptes  de  l'association  selon 
les  règles  établies  pour  les  comptes  des  receveurs  municipaux. 

Art.  32.  —  Nulle  personne  comprise  dans  l'association  ne  pourra 
contester  sa  qualité  d'associé  ou  la  validité  de  l'acte  d'association, 
après  le  délai  <le  trois  mois  à  partir  de  la  notification  du  premier 
rôle  des  taxes  ou  prestations. 

Section  III.  —  Des  chemins  et  sentiers  d'exploitation 

Art.  33.  —  Les  chemins  et  sentiers  d'exploitation  sont  ceux  qui 
servent  exclusivement  à  la  communication  entre  divers  héritages, 
ou  à  leur  exploitation.  Ils  sont,  en  l'absence  de  titre,  présumés 
appartenir  aux  propriétaires  riverains,  chacun  en  droit  soi  ;  mais 
Tusage  en  est  commun  à  tous  les  intéressés. 

L'usage  de  ces  chemins  peut  être  interdit  au  public. 

Akt.  34.  —  Tous  les  propriétaires  dont  ils  desservent  les  héri- 
tages sont  tenus  les  uns  envers  les  autres  de  contribuer,  dans  la 
proportion  de  leur  intérêt,  aux  travaux  nécessaires  à  leur  entretien 
et  à  leur  mise  en  état  de  viabilité. 

Art.  35.  —  Les  chemins  et  sentiers  d'exploitation  ne  peuvent 
être  supprimés  que  du  consentement  de  tous  les  propriétaires  qui 
ont  le  droit  de  s'en  servir. 

Art.  36.  —  Toutes  les  contestations  relatives  à  la  propriété  et  à 
la  suppression  de  ces  chemins  et  sentiers  sont  jugées  par  les  tri- 
bunaux comme  en  matière  sommaire. 

Le  juge  de  paix  statue,  sauf  appel,  s'il  y  a  lieu,  sur  toutes  les 
difficultés  relatives  aux  travaux  prévus  par  l'article  34. 

Art.  37.  —  Dans  les  cas  prévus  par  l'article  3i,  les  intéressés 
pourront  toujours  s'affranchir  de  toute  contribution  en  renonçant 
à  leurs  droits  soit  d'usage,  soit  de  propriété  sur  les  chemins 
d'exploitation. 


CHAPITUE  II 

RÈGLEMENT  GÉNÉRAL  DU  3  JANVIER  i8S3  < 
SUR  LES  CHEMINS  RURAUX  RECONNUS 


TITRE  I.  —  Dispositions  pRÉuMiNAinEs 

ARTICLE  iMtcMiEn.  —  Lcs  disposïtioDs  du  présent  règlement  ne 
s'appliquent  qu'aux  chemins  t^i^aux  reconnus.  Elles  ne  sont  f  05 
applicables  aux  rues  formant  le  prolongement  de  ces  chemins. 

TITRE  II.  —  Reconnaissance 

Ai\T.  2.  —  Le  plan  qui  doit  ôlre  annexé  &  Tétat  de  reconnais- 
sance et  doit,  avec  cet  état,  servir  de  base  à  l'enquête  prescrite 
par  larticlc  4  de  la  loi  du  20  août  1881,  comprendra  le  nombre 
nécessaire  de  rcuilics  ou  de  sections.  11  sera  coté  et  dressé  suivant 
une  échelle  assez  grande  pour  permettre  d*y  indiquer  les  détails 
ci-après,  qui  devront  y  être  soigneusement  consignés  :  longueurs 
partielles  et  totale  de  chaque  chemin,  différentes  largeurs,  détail 
de  toutes  les  parcelles  riveraines  avec  numéros  du  cadastre  et 
noms  (les  propriétaires,  lignes  d'opérations  se  rattachant  à  des 
points  de  repère  invariables. 

Un  croquis  d'ensemble  du  territoire  de  la  commune  indiquant, 
par  des  ligues  de  différentes  couleurs,  les  routes  nationales  et 
départementales,  les  chemins  vicinaux  de  grande  et  de  moj-enne- 
communication,  les  chemins  vicinaux  ordinaires,  les  chemins 
ruraux,  et  par  une  teinte  spéciale  celles  de  ces  dernières  voies 
dont  la  reconnaissance  est  proposée  ^,  sera  joint,  pour  l'enquôtc,  au 

1  L'arrêté  du  préfet  de  la  Seine  du  29  février  1884,  approuve  par 
le  ministre  de  l'intérieur  le  8  mars  1884,  reproduit  à  peu  près 
textuellement  le  règlement  de  1883.  Les  différences  sont  indiquées 
en  note. 

2  Le  département  de  la  Seine  ne  comporte  pas  de  chemins  de 
moyenne  communication. 

y  Le  règlement  du  S  mars  1881  ne  comporte  pas  la  phrase 
compléTiicntaire  «  et  par  une  teinte  spéciale  celles  de  ces  dernières 
voies  dont  la  reconnaissance  est  proposée  ». 
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plan  parcellaire  et  à  l*état  de  reconnaissance.  11  sera  soumis,  avec 
ces  documents,  à  la  commission  départementale  K 

Lorsque,  après  la  décision  de  la  commission  départementale,  le 
plan  parcellaire  qu'elle  aura  visé  ne  sera  pas  afdché  en  même 
temps  que  Tétat  annexé  à  l'arrêté  de  reconnaissance,  raffiche  de 
Tarrété  portera  que  le  plan  est  déposé  &  la  mairie  où  chacun  pourra 
le  consulter. 


TITRE  ni.  —  Confection  de  rôles  de  prestation 

Art.  3.  —  L'état  matrice  des  contribuables  soumis  à  la  presta- 
tion vicinale  servira  à  la  rédaction  du  rôle  des  contribuables 
soumis  à  la  journée  de  prestation  votée  en  faveur  des  chemins 
ruraux  reconnus. 

Art.  4.  —  Le  rôle,  préparé,  arrêté  et  certiGé  par  le  directeur 
des  contributions  directes,  présentera  les  mêmes  dispositions  que 
celui  concernant  les  prestations  des  chemins  vicinaux.  Le  détail 
d'évaluation  de  chaque  espèce  de  journée  résultera  de  l'application 
du  tarif  adopté  par  le  conseil  général  pour  la  vicinalité. 

Il  sera  rendu  exécutoire  par  le  préfet. 

Si  un  rôle  supplémentaire  est  reconnu  nécessaire,  il  sera  dressé 
de  la  même  manière  que  le  rôle  primitif. 

Art.  5.  —  Indépendamment  du  rôle,  le  directeur  des  contribu- 
tions directes  préparera  les  avertissements  aux  contribuables. 

Ces  avertissements  comprendront  tous  les  détalL^  portés  au 
rôle;  ils  indiqueront  la  date  de  la  délibération  du  conseil  muni- 
cipal, ainsi  que  celle  de  la  décision  rendant  le  rôle  exécutoire,  et 
contiendront  une  mise  en  demeure  aux  contribuables  de  déclarer, 
dans  le  délai  d'un  mois  à  dater  de  la  publication  du  rôle,  s'ils 
entendent  se  libérer  en  nature,  avec  avis  qu'à  défaut  de  déclaration 
leur  cote  sera  de  droit  exigible  en  argent. 

Aht.  6.  —  Au  fur  et  à  mesure  de  leur  rédaction,  et  de  manière 
que  la  publication  du  rôle  ait  lieu  au  plus  tard  le  1"''  novembre, 
le  directeur  transmettra  le  rôle  et  les  avertissements  au  préfet, 
qui  les  fera  parvenir,  par  l'intermédiaire  du  trésorier-payeur  géné- 
ral, au  receveur  municipal. 

Ce  dernier  remettra  immédiatement  le  rôle  au  maire  de  la  com- 
mune, qui  devra  en  faire  la  publication  à  Tépoque  fixée  au  para- 
graphe précédent  et  dons  les  formes  prescrites  pour  les  lôles  des 
contributions  directes.  Aussitôt  après  cette  publication,  qui  sera 
certifiée  par  le  maire  sur  le  rôle  même,  le  receveur  municipal  fera 
parvenir  sans  frais  les  ave  rtis.se  m  en  ts  aux  contribuables. 

Art.  7.  ~  Si  le  maire  négligeait  ou  refusait  de  faire  la  publica- 
tion du  rôle,  ainsi  que  de  recevoir  les  déclarations  d'option  dont 

i  Dans  le  règlement  de  188i,  la  phrase  «  Oi  la  commission  dépar- 
tementale »  est  remplacée  par  «  à  l'approbation  préfectorale  ». 
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il  va  être  parlé,  le  préfet  y  ferait  procéder  par  un  délégué  spécial, 
en  vertu  de  l'article  85  de  la  loi  du  5  avril  1884. 

Art.  8.  —  Les  déclarations  d'option  seront  reçues  par  le  maire 
et  inscrites  immédiatement,  et  à  leur  date,  sur  un  registre  spécial; 
elles  seront  constatées,  soit  par  la  signature  du  déclarant,  soit 
par  une  croix  apposée  par  lui  en  présence  de  deux  témoins,  soit 
par  l'annexion  au  registre  du  bulletin  d'option  rempli,  daté,  signé 
par  le  contribuable,  et  envoyé  au  maire  après  avoir  été  détaché 
de  la  feuille  d'avertissement. 

A  défaut  de  l'accomplissement  de  ces  formalités,  la  cote  >era 
exigible  en  argent. 

Art.  9.  —  a  l'expiration  du  délai  d'un  mois  fixé  par  l'article  5.  le 
registre  des  déclarations  sera  clos  par  le  maire,  puis  transmis  au 
receveur  municipal,  qui  le  vérifiera,  et  en  annotera  les  Jndicatii>ns 
dans  une  colonne  spéciale  du  rôle. 

Art.  10.  —  Dans  la  quinzaine  qui  suivra,  le  receveur  municipal 
dressera  et  enverra  au  préfet,  pour  être  transmis  au  maire,  un 
extrait  du  rôle  comprenant,  suivant  l'ordre  des  articles,  le  nom 
(le  chacun  des  contribuables  qui  a  déclaré  vouloir  s'acquitter  en 
nature,  ainsi  que  le  nombre  des  journées  d'hommes,  d'animaux  et 
de  charrois  qu'il  devra  exécuter  et  le  montant  total  de  sa  cote. 

Cet  extrait  du  rôle  sera  totalisé  et  certifié  exact  par  le  receveur 
municipal;  il  comportera  le  résumé  des  cotes  inscrites  au  n'de  et 
l'indication  du  total  des  cotes  exigibles  en  argent  par  suite  de 
non-déclaratiun  d'option. 

Le  receveur  municipal  joindra  à  cet  extrait  un  état  comprenant, 
pour  chacune  des  coinniunes  de  sa  perception,  le  montant  total  du 
rùle  et  sa  division  en  nature  et  en  argent,  d'après  les  déclarations 
d'opHon. 

Art.  11.  —  Il  sera  alloué  au  directeur  des  contributions  directes 
trois  centimes  et  demi  par  article  pour  la  rédaction  des  rôles  de 
prestation,  l'expédition  des  avertissements  et  la  fourniture  des 
imprimés  nécessaires  pour  ces  pièces. 

Les  remises  seront  acquittées  sur  les  ressources  communales  et 
leur  montant  sera  centralisé  à  la  caisse  du  trésorier-payeur  général 
au  compte  des  cotisations  municipales. 


TITRE  IV.  —  Exécution  des  travaux 


dispositions   GENERALES 

Art.  12.  —  Les  travaux  des  chemins  ruraux  sont  elTectués  sous 
l'autorité  du  maire,  chargé  d'assurer,  de  surveiller  et  de  constater 
leur  bonne  exécution. 

Tous  les  agents  employés  au  service  de  ces  chemins  sont  sous 
ses  ordres. 
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Section  I.  —  Prestations  en  nature 

Art.  13.  —  Les  travaux  de  prestations  seront  exécutés  du  15  mars 
au  15  novembre. 

S'il  devenait  nécessaire  de  changer  ces  époques,  les  modifica- 
tions feraient  l'objet  d'un  arrêté  spécial  du  préfet,  rendu  sur  la 
demande  du  maire  et  Tavis  du  conseil  municipal. 

Les  prestations  devront  être  etfectuées  dans  l'année  pour  laquelle 
elles  ont  été  votées. 

Les  fermiers  ou  colons  qui,  par  suite  de  fin  de  bail,  devraient 
quitter  la  commune  avant  Tépoque  fixée  pour  l'emploi  des  presta- 
tions, pourront  être  admis  à  effectuer  leurs  travaux  avant  leutr 
départ. 

8  1 .  —  Prestations  à  la  journée 

Art.  U.  —  La  durée  du  travail  des  prestataires,  des  bêtes  de 
somme  et  de  trait  est  fixée  au  minimum  de  dix  heures  par  jour, 
non  compris  les  heures  de  repas  et  de  repos. 

Lorsque  les  prestataires  seront  appelés  hors  des  limites  de  la 
commune  à  laquelle  ils  appartiennent  et  à  plus  de  quatre  kilo- 
mètres, le  temps  employé  à  l'aller  et  au  retour,  pour  parcourir 
les  distances  excédant  la  limite  fixée,  sera  compté  comme  passé 
sur  l'atelier. 

Art.  15.  —  Le  maire  déterminera  : 

!•  La  répflirtition  des  travailleurs  entre  chaque  chemin; 

2*  Les  jours  d'ouverture  et  de  clôture  des  travaux  de  prestation 
pour  chaque  chantier. 

11  dressera  pour  chaque  chemin  un  état  indiquant  les  prestataires 
qui  y  seront  appelés  et  les  travaux  qui  leur  .«seront  demandés. 

Art.  16.  —  Cinq  jours  au  moins  avant  l'époque  fixée  pour  l'ou- 
verture des  travaux,  le  maire  fera  remettre  à  chaque  contribuable 
soumis  h  la  prestation  un  bulletin  signé  de  lui,  portant  réquisition 
de  se  rendre,  muni  des  outils  indiqués,  tel  jour  et  à  telle  heure, 
sur  tel  chemin. 

Art.  17.  —  Lorsqu'un  prestataire  sera  empêché  par  maladie  ou 
tout  autre  motif  grave  de  se  rendre  sur  le  chantier,  il  devra  le  faire 
connaître  au  moins  dans  les  vingt-quatre  heures  qui  précéderont 
le  jour  fixé  pour  l'exécution  des  travaux. 

En  ce  cas,  le  maire  remettra  la  prestation  à  une  autre  époque, 
qui  sera  fixée  d'après  la  nature  de  l'empêchement. 

Art.  18.  —  Le  maire  désigne  pour  la  surveillance  spéciale  des 
travailleurs  sur  chaque  chantier  une  personne  présentant  des  garan- 
ties suffisantes. 

Art.  19.  —  L'état  d'indication  des  travaux  à  faire  et  des  presta- 
taires convoqués  sera  remis  au  surveillant,  qui  fera  l'appel  de  ces 
prestataires  sur  le  lieu  indiqué  dans  le  bulletin  de  réquisition, 
marquera  les  absents  et  tiendra  note  de  l'emploi  des  journées 
effectuées. 
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AiiT.  20.  —  Chaque  prestataire  devra  porter  suri  atelier  les  outils 
qui  lui  auront  été  indiqués  dans  le  bulletin  de  réquisition. 

Les  bêles  de  somme  et  les  bêtes  de  trait  seront  garnies  de  leurs 
harnais;  les  voitures  seront  attelées  et  accompagnées  d*un  con- 
ducteur. 

Ce  conducteur  ne  sera  astreint  à  travailler  avec  les  autre? 
ouvriers  commis  au  chargement  qu'autant  que  le  propriétaire  de 
la  voiture  sera  imposé  pour  des  journées  d'homme.  Dans  ce  cas 
seulement,  la  journée  du  conducteur  sera  comptée  en  acquit  de 
celles  à  fournir  par  le  propriétaire. 

Art.  21.  —  Les  prestataires  pourront  se  faire  remplacer  pour 
leur  personne  et  celles  des  membres  de  leur  famille,  par  drt 
ouvriers  à  leurs  gages. 

Les  remplaçants  seront  valides,  âgés  de  dix-huit  ans  au  moins 
et  de  soixante  au  plus.  Ils  devront  être  agréés  par  le  surveillant 
des  travaux,  sauf  appel  au  maire  de  la  commune.  Les  prestataires 
en  nom  restent  responsables  du  travail  de  leurs  remplaçants. 

Art.  22.  —  Le  prestataire  devra  fournir  la  journée  de  prestation 
tout  entière  et  sans  interruption,  sauf  les  cas  exceptionnels  auto 
risés  par  le  maire. 

Si  le  mauvais  temps  exigeait  la  fermeture  du  chantier,  il  ne  sera 
tenu  compte  que  des  journées  ou  fractions  de  journées  efTectuèes. 
et  les  contribuables  seront  tenus  de  compléter  plus  tard  leurs 
prestations. 

Aux.  23.  —  Li  journée  de  prestation  ne  sera  réputée  acquittée 
que  si  le  surveillant  reconnaît  quelle  a  été  convenablement 
employée.  Dans  K*  cas  contraire,  il  ne  sera  tenu  compte  au  presta- 
taire que  de  la  fraction  de  journée  répondant  au  temps  pendant 
lequel  il  aura  travaillé. 

Le  surveillant  indiquera,  à  la  fm  de  chaque  jour,  au  dos  du 
bulletin  de  réquisition,  le  nombre  et  Tespèce  de  journées  ou  de 
fractions  de  journées  dont  le  prestataire  devra  être  acquitté.  Il 
certifiera  en  même  temps  cet  acquit  dans  la  colonne  d'émarge- 
ment de  l'état  d'indication  qui  lui  aura  été  remis. 

Les  difficultés  qui  pourraient  s'élever  seront  résolues  par  le  maire, 
sauf  recours  devant  l'autorité  compétente. 

AuT.  24.  —  Lorsque  les  prestations  seront  terminées,  le  surveil- 
lant remettra  l'état  d  indication  émargé  au  maire,  qui  fera  la  récep- 
tion des  travaux,  en  inscrira  le  décompte  sur  la  dernière  page  de 
lét^ït  d'indication,  et  enverra  l'extrait  du  rôle,  après  l'avoir  émargé, 
au  receveur  municipal  chargé  d'opérer  ensuite-  le  recouvrement 
des  journées  ou  portions  de  journées  restant  dues. 

g  2.  —  Prestations  à  la  lâche 

Art.  25.  —  Lorsque  le  conseil  municipal  d'une  commune  aura 
adopté  un  tarif  pour  la  conversion  des  journée  de  prestation  en 
tâches,  le  maire  décidera  si  ce  tarif  sera  appliqué  à  tout  ou  partie 
des  travaux  de  prestation. 
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Le  maire  fixera  les  délais  d'exécution  des  travaux  et  la  réparti- 
tion des  tâches  à,  faire  sur  chaque  chemin,  par  les  prestataires. 
11  dressera  les  états  d'indication  des  travaux  à  effectuer  par  chaque 
prestataire. 

x\rt.  26.  —  Le  maire  adressera  à  chaque  contribuable  soumis  k 
la  prestation  en  tâches  un  bulletin  de  réquisition  indiquant  les 
travaux  à  effectuer  ou  les  matériaux  à  fournir,  ainsi  que  le  délai 
dans  lequel  ces  tâches  devront  être  exécutées.  Le  détail  et  l'em- 
placement des  travaux  à  faire  seront  inscrits  sur  le  bulletin  et 
indiqués  sur  le  terrain  par  les  soins  du  maire  ou  de  Tagent  pré- 
posé à  cet  effet. 

Art.  27.  -—  La  réception  des  travaux  en  tâches  sera  faite  par 
le  maire,  soit  au  fur  et  à  mesure  de  Tavancement  des  travaux,  soit 
à  Texpiration  du  délai  fixé  pour  leur  achèvement.  Le  prestataire 
sera  convoqué  pour  cette  réception.  Il  ne  sera  complètement 
libéré  que  si  les  travaux  satisfont,  pour  la  quantité  et  la  qualité, 
aux  conditions  du  tarif  de  conversion  en  tâches.  Dans  le  cas  con- 
traire, sa  cote  ne  sera  acquittée  que  pour  la  valeur  des  travaux 
effectués.  La  retenue  à  faire  pour  mettre  les  travaux  en  état  de 
réception  sera  déterminée  par  le  maire,  sauf  recours  devant  Tau- 
torité  compétente. 

Le  maire,  après  avoir  inscrit  sur  la  dernière  page  des  états 
d*indication  le  décompte  résumé  des  travaux  effectués,  émargera 
les  cotes  ou  parties  de  cotes  acquittées  sur  l'extrait  de  rôle,  et 
renverra  au  receveur  municipal  chargé  d'opérer  ensuite  le  recou- 
vrement des  cotes  ou  parties  de  cotes  restant  dues. 


Section  II.  —  Travaox  à  prix  d'argent 
I  1 .  —  Dispositions  générales 

Art.  28.  —  Les  travaux  à  prix  d'argent  seront  exécutes  par  voie 
d'adjudication. 

Toutefois,  il  pourra  être  traité  de  gré  à  gré,  sur  série  de  prix  ou 
à  forfait,  avec  l'autorisation  du  préfet  : 

1*  Pour  les  ouvrages  et  fournitures  dont  la  dépense  n'excéderait 
pas  3.000  francs  ; 

2*  Pour  ceux  dont  l'exécution  ne  comporterait  pas  les  délais 
d*une  adjudication; 

3*  Pour  ceux  qui,  par  leur  nature  ou  leur  spécialité,  exigeraient 
des  conditions  particulières  d'aptitude  de  la  part  de  l'entrepreneur  ; 

4*  Enfin,  pour  ceux  dont  la  mise  en  adjudication  n'aurait  pas 
abouti,  comme  il  sera  expliqué  ci-après. 

Les  travaux  pourront  aussi,  sur  l'avis  favorable  du  conseil 
municipal,  avec  l'autorisation  du  préfet,  être  effectués  par  voie 
de  régie,  soit  en  cas  d'urgence,  soit  lorsque  les  autres  modes 
d'exécution  auront  été  reconnus  impossibles  ou  moins  avantageux. 
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L'autorisation  du  préfet  ne  sera  pas  nécessaire  toutes  les  fois  qai 
la  dépense  en  argent  ne  dépassera  pas  300  francs. 

Art.  29.  —  Les  projets  se  composeront,  suivant  rimp>ortance  e: 
la  nature  des  travaux  à  effectuer,  des  pièces  indiquées  au  pro- 
gramme annexé  à  l'instruction  générale  sur  les  chemins  Tirt 
naux. 

Tous  les  projets  sont  approuvés  par  le  préfet,  dans  le  cas  prévs 
à  rarticle  68  {'i  3)  de  la  loi  du  3  a\Til  1884  K 

Art.  30.  —  Les  devis  ou  cahiers  des  charges  des  ad judicatîons  et 
des  marchés  degré  à  gré  contiendront  toujours  la  condition  qaeiei 
soumissionnaires  seront  assujettis  aux  clauses  et  contiiti>&s 
générales  imposées  aux  entrepreneurs  de  travaux  des  cbemiBi 
vicinaux. 

g  2.  —  Formes  à  suivre  pour  les  adjudicalions 

Art.  31.  —  Les  adjudications  seront  passées  soit  dans  la  coin- 
mune  de  la  situation  des  travaux,  soit  au  chef-lieu  de  canton  c*g  a 
la  sous-préfecture.  Le  bureau  se  composera  du  maire,  présid^vt. 
et  de  deux  conseillera  municipaux.  Le  receveur  municipal  assisten 
à  ces  adjudications. 

L'absence  des  personnes  ci-dessus  désignées,  autres  qu^  h 
président,  et  dûment  convoquées,  n'empêchera  pas  radjudicati^n 

Art.  32.  —  Les  adjudications  seront  annoncées  au  moins  %i£ct 
jours  à  l'avance  par  des  affiches  placardées  tant  au  chef-iiea  à. 
département  que  dons  les  principales  communes  de  ram>ni:s- 
senient  et  dans  celles  où  seront  situés  les  travaux.  Elles  pourn.a: 
être  portées  à  la  connaissance  des  entrepreneurs  par  tous  U-« 
moyens  de  publicité. 

Les  affiches  indiqueront  sommairement  : 

Le  lieu,  le  jour,  l'heure  et  le  mode  fixés  pour  l'adjudication.  A 
le  dépôt  des  soumissions  ; 

Le  fonctionnaire  chargé  d'y  procéder; 

La  nature  des  travaux,  le  montant  de  la  dépense  prévue  tt  c- 
cautionnement  à  fournir,  le  lieu  où  l'on  pourra  prendre  conniU- 
sance  des  pièces  du  projet  ; 

Ënfm  le  modèle  des  soumissions. 


i  Loi  du  •)  avril  1884,  art.  68.  —  Ne  sont  exécutoires  qu'après  avi  j 
été  approuvées  par  l'autorité  supérieure  les  délibéra(i<ins  ptirlar.1 
sur  les  objets  suivants  :  ...  3»  les  acquisitions  d'immeubles,  k? 
constructions  nouvelles,  les  reconstructions  entières  ou  porlielies. 
les  projets,  plans  et  devis  des  grosses  réparations  et  d'en  Ire  tir  a, 
quand  la  dépense  total isée  avec  les  dépenses  de  même  nature  |»:*i:- 
dant  l'exercice  courant  dépasse  les  limites  des  ressources  ordînairt* 
et  extraordinaires  que  les  communes  peuvent  se  créer  sans  aul^ 
risation  spéciale. 
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Dans  le  cas  d'urgence,  le  délai  de  vingt  jours  ci-dessus  indiqué 
pourra  être  réduit  par  le  préfet,  sans  jamais  être  inférieur  à  dix 
jours. 

Art.  33.  —  Les  adjudications  se  feront  au  rabais  et  sur  soumis- 
sions cachetées  ;  le  rabais  s'appliquera,  non  au  montant  total  du 
devis,  mais  aux  prix  de  la  série  servant  de  base  aux  évaluations.  3 

Dans  le  cas  où  il  serait  nécessaire  de  fîxer  préalablement  un  mini- 
mum  de  rabais,  ce  minimum  sera  déterminé  par  le  président,  sur 
lavis  du  bureau,  et  déposé,  sous  enveloppe  cachetée,  sur  le  bureau, 
à  Touverlure  de  la  séance. 

Art.  34.  —  Les  soumissions  seront  toujours  placées  seules  dans 
une  enveloppe  cachetée  portant  la  désignation  des  travaux  et  le 
nom  de  Tentrepreneur.  Cctie  première  enveloppe  formera,  avec 
les  certificats  de  capacité,  s'ils  sont  exigés,  et  les  pièces  constatant 
le  versement  du  cautionnement  ou  un  engagement  valable  de  le 
fournir,  un  paquet  également  cacheté  portant  aussi  la  désignation 
des  travaux. 

Tous  les  paquets  déposés  par  les  concurrents  seront  rangés  sur 
le  bureau  par  le  président,  et  recevront  un  numéro  d'ordre. 

Art.  35.—  A  l'instant  fixé  par  l'atliche,  le  premier  cachet  de  chaque 
paquet  sera  rompu  publiquement,  et  il  sera  dressé  un  état  des 
pièces  qui  s'y  trouveront  renfermées.  Le  public  et  les  concurrents 
se  retireront  de  la  salle  d'adjudication,  et  le  bureau,  après  avoir 
pris  l'avis  du  comptable  présent,  arrêtera  la  liste  des  concurrents 
agréés.  En  cas  de  partage  dans  le  vote  du  bureau,  la  voix  du  pré- 
sident sera  prépondérante  ;  il  en  sera  de  même  pour  toutes  les 
questions  qui  pourraient  être  soulevées  pendant  l'adjudication. 

Art.  36.  — Immédiatement  après,  la  séance  redeviendra  publique, 
et  le  président  fera  connaître  les  concurrents  agréés.  Les  soumis- 
sions présentées  par  ces  derniers  seront  ouvertes  publiquement. 
Toute  soumission  non  conforme  au  modèle  indiqué  par  les  affiches 
sera  déclarée  nulle. 

Les  concurrents  qui  ne  sauraient  pas  écrire  pourront  faire  signer 
leur  soumission  par  un  fondé  de  procuration  verbale,  sous  la 
condition  de  le  déclarer,  avant  l'ouverture  de  leur  soumission,  au 
président. 

Art.  37.  —  Le  concurrent  qui  aura  fait  l'offre  d'exécuter  les  tra- 
vaux aux  conditions  les  plus  avantageuses  sera  déclaré  adjudica- 
taire, si  son  rabais  remplit  les  conditions  de  minimum  fixé 
conformément  à  l'article  33,  et  si,  à  défaut  de  la  fixation  de  ce 
minimum,  sa  soumission  ne  comporte  pas  d'augmentation  sur  les 
prix  prévus. 

Dans  le  cas  où  le  rabais  le  plus  avantageux  serait  offert  par 
plusieurs  concurrents,  il  sera  procédé,  séance  tenante,  entre  ceu.x- 
ci,  à  une  nouvelle  adjudication  sur  soumissions  cachetées.  Les 
rabats  de  la  nouvelle  adjudication  ne  pourront  être  inférieurs  à 
ceux  de  la  première. 

Si  les  concurrents  maintiennent  les  rabais  primitifs,  le  bureau 
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désignera  celui  des  concurrents  qui  devra  être  déclaré  adjudi- 
cataire. 

Art.  38.  —  H  sera  dressé,  pour  chaque  adjudication,  un  procès- 
verbal  qui  relatera  toutes  les  circonstances  de  l'opération. 

Art.  39.  —  Les  adjudications  ne  seront  déHnitives  qu*après  lap- 

probation  du  préfet. 

Dans  les  vingt  jours  de  la  date  de  cette  approbation,  la  minate 
du  procès-verbal  §era  soumise  à  l'enregistrement.  11  ne  pourra  ea 
être  délivré  ni  expédition  ni  extrait  qu'après  raccomplissement  àe 

cette  formalité. 

Art.  40.  —  Le  cautionnement  à  fournir  par  les  adjudicataire» 
sera  versé  à  la  caisse  du  receveur  municipal. 

Art.  41.  —  Les  adjudicataires  payent  les  frais  de  timbre  et 
d'enregistrement  des  procès-verbaux  d'adjudication,  ceux  d  expé- 
dition sur  papier  timbré  des  devis  et  cahier  des  charges  dont  d 
leur  sera  fait  remise,  ainsi  que  ceux  d'affiches  et  autres  publict- 
lions,  s'il  y  a  lieu.  11  ne  pourra  être  rien  exigé  d'eux  au  delà  d* 
ces  frais. 

Aht.  42.  —  Après  une  tentative  infructueuse  d'adjudication,  les 
travaux  pourront,  avec  l'autorisation  du  préfet,  donner  heu  à  na 
marché  de  gré  à  gré,  lorsqu'on  trouvera  un  soumissionnaire  à>o- 
gageant  à  les  exécuter  sans  augruentation  de  prix,  aux  conditions 
du  devis  et  dn  cahier  des  charges. 

Mais  si,  à  défaut  de  cette  soumission,  on  reconnaît  la  nécessite 
d'augmenter  certains  prix  et  de  modifier  les  conditions  du  cahia" 
des  charges,  il  sera  procédé  à  une  nouvelle  tentative  d'adjudîcatioD. 
après  avoir  opéré  sur  les  pièces  du  projet  les  changements  adoptes. 

Dans  le  cas  où  cette  seconde  tentative  serait  infructueuse,  on 
pourra  recourir  à  un  marché  de  gré  à  gré  pour  l'ensemble  du  pro- 
jet, ou  bien  à  plusieurs  marchés  distincts,  en  scindant  les  travaux 
soit  en  lots  moins  importants,  soit  selon  leur  nature. 

Le  préfet  pourra  aussi  autoriser  l'exécution  par  voie  de  règk. 
après  la  seconde  tentative  infructueuse  d'adjudication. 

g  3.  —  Marchés  de  gré  à  gré 

Art.  43.  —  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  faire  exécuter  les  travaoi 
par  voie  de  marché  de  gré  à  gré,  le  maire  invitera  les  entrepre- 
neurs à  prendre  connaissance  des  conditions  de  l'entreprist»,  i 
formuler  et  à  lui  remettre,  dans  un  délai  déterminé,  leurs  prop'>- 
sitions  par  soumissions  écrites. 

Les  soumissions  ainsi  déposées  devront  contenir  l'engagement 
de  se  soumettre  aux  conditions  du  devis  particulier  des  ouvrasres 
et  aux  clauses  et  conditions  générales  imposées  aux  entrepreneurs 
des  travaux  des  chemins  vicinaux. 

Elles  tiendront  lieu  de  devis  lorsqu'elles  énonceront,  en  outre, 
les  quantités,  les  prix  et  les  conditions  d'exécution  des  ouvrages. 

Art.  44.  —  La  soumission  la  plu»  avantageuse  sera  acceptée  par 
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le  maire,  dûment  autorisé  par  le  conseil  municipal.  Cette  accep- 
tation sera  soumise  à  l'approbation  du  préfet. 

Art.  45.  —  La  soumission  à  forfait  des  travaux  à  exécuter  devra 
toujours  contenir  la  mention  en  toutes  lettres  de  la  somme  fixe  à 
payer  à  Tentrepreneur,  laquelle  somme  ne  pourra  jamais  excéder 
l'estimation  du  projet. 

Art.  46.  —  Les  dispositions  des  articles  40  et  41  sont  applicables 
aux  soumissionnaires  des  marchés  de  gré  à  gré.  Néanmoins  le 
préfet  pourra,  sur  l'avis  du  maire,  dispenser  les  soumissionnaires 
de  fournir  un  cautionnement. 

J  4.  —  Travaux  en  régie 

Art.  47.  —  Les  travaux  en  régie  seront  exécutés  sous  la  direc- 
tion et  la  responsabilité  du  maire,  autant  que  possible  &  la  tâche. 
A  moins  de  difficultés,  les  ouvriers  et  les  tâcherons  seront  payés 
par  mandats  individuels. 

Art.  48.  —  Lorsque  les  ouvriers  ne  pourront  pas  être  payés  par 
mandats  individuels,  Tarrété  autorisant  la  régie  nommera  le 
régisseur  au  nom  duquel  seront  faites  les  avances  de  fonds,  et  fixera 
la  somme  qu'elles  ne  devront  pas  dépasser. 

Art.  49.  —  Cet  arrt^té  sera  pris  par  le  maire,  si  la  dépense  ne 
dépasse  pas  300  francs;  il  devra  être  approuvé  par  le  préfet,  si  elle 
dépasse  cette  somme. 

Section  III.  >-  Réception  des  traTauz 

Art.  50.  —  Les  réceptions  provisoires  ou  définitives  des  travaux 
6t  fournitures  effectués  seront  faites  par  le  maire,  assisté  de  deux 
conseillers  municipaux  désignés  par  le  conseil  municipal,  en  pré- 
sence de  l'entrepreneur. 

Art.  51.  —  Les  réceptions  feront  l'objet  de  procès-verbaux. 

L'absence  de  l'entrepreneur  ou  des  deux  conseillers  municipaux 
ne  fera  pas  obstacle  à  la  réception,  s'ils  ont  été  régulièrement  con- 
voqués. 

TITRE  V.  —  Comptabilitr  des  chemins  ruraux 

GHAPITRB     I.     —    VOTB    ET     RÉPARTITION    DBS    RESSOURCES 

Art.  52.  -^  Dans  la  session  de  mai,  le  conseil  municipal  sera 
appelé  à  voter  pour  Tannée  suivante  les  ressources  qu'il  entendra 
affecter  aux  chemins  ruraux.  Ll  sera  invité  en  même  temps  à  arrê- 
ter le  tarif  de  la  conversion  des  prestations  en  tâches,  et  à  délibé- 
rer sur  l'emploi  du  reliquat  des  exercices  précédents.  La  délibéra- 
tion ne  deviendra  exécutoire  qu'après  l'approbation  de  l'autorité 
compétente,  s'il  y  a  lieu. 

Il  sera  donné  au  directeur  des  contributions  directes  avis  des 
votes  de  prestations  et  de  centimes. 
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Les  reliquats  seront  reportés  au  budget  additionnel,  en  conser- 
vant leur  affectation  spéciale,  s'il  y  a  lieu. 

Le  conseil  municipal  répartit  ultérieurement,  par  délibéralions 
spéciales,  l'emploi  des  ressources  en  argent  et  en  nature  selon  les 
besoins. 

CHAPITRE  II.   —  DISPOSITIONS  GÉNÊRALCS 

Art.  53.  —  Les  ressources  créées  pour  le  service  des  chemin* 
ruraux,  quelle  que  soit  leur  origine,  et  qu'elles  consistent  en  anrcnt 
ou  en  prestations  en  nature,  ne  peuvent,  sous  aucun  prétexte,  ttre 
appliquées  à  des  dépenses  étrangères  à  ce  service,  ni  à  des  che- 
mins qui  n'auraient  pas  été  légalement  reconnus. 

Les  ressources  créées  en  vue  d'une  dépense  spéciale  ne  pi>ur- 
ront  recevoir  une  autre  destination,  a  moins  d'une  autorisalioa 
régulière. 

Tout  emploi,  soit  de  fonds,  soit  de  prestations  en  nature.  efFer- 
tué  contrairement  aux  règles  ci-dessus,  sera  rejeté  des  comptes  et 
mis  à  la  charge  du  comptable  ou  de  l'ordonnateur,  selon  le  cas. 

CHAPITRE   III.    —   COMPTABILITÉ  DL'    MAIRE 

Art.  *)4.  —  Le  maire  est  l'ordonnateur  de  toutes  les  dépeji5c> 
relatives  aux  chemins  ruraux  pour  lesquelles  un  crédit  a  été  ouvert 
au  budget  communal  ;  il  lui  est  interdit  de  disposer,  autrement  que 
par  mandat  sur  les  receveurs  municipaux,  des  fonds  affectés  aui 
travaux"  des  chemins  ruraux,  quelle  que  soit  l'origine  de  ces  fond*. 

Art.  r;:;.  --  Tout  mandat,  pour  être  valable,  devra  porter  sur  un 
crédit  régulièrement  ouvert,  et  énoncera  rexercicc,  le  chapitre.  Ic> 
articles  et  paragraphes  du  budget  auxquels  il  s'applique,  ainsi 
que  le  litre  et  le  montant  du  crédit  en  vertu  duquel  il'est  délivre. 

Les  mandats  seront  remis  par  l'ordonnateur  aux  créanciers  d<*j 
conmiuncs,  sur  la  justification  de  leur  individualité,  ou  à  leur^ 
représentants  munis  de  titres  ou  de  pouvoirs  en  due  forme. 

Art.  56.  —  Les  crédits  accordés  pour  le  môme  exercice  et  le 
niAme  service  seront  successivement  ajoutés  les  uns  aux  autres  H 
formeront,  ainsi  cumulés,  un  crédit  unique  par  chapitre,  article  oa 
paragraphe,  selon  le  mode  d'après  lequel  ils  auront  été  ouverts. 

Art.  57.  —  Les  crédits  étant  ouverts  spécialement  pour  chaque 
nature  de  dépense,  les  maires  ne  devront  pas,  pour  quelque  motif 
que  ce  soit,  en  changer  l'affectation.  Ils  ne  pourront  non  plus  en 
outrepasser  le  montant  par  la  délivrance  de  leurs  mandats. 

Art.  58.  —  Toutes  les  dépenses  d'un  exercice  devront  être 
mandatées  depuis  le  1"  janvier  jusqu'au  15  mars  de  la  seconde 
année. 

Toute  créance  mandatée  qui  n'aura  pas  été  acquittée  sur  les 
crédits  de  l'exercice  auquel  elle  se  rapporte,  dans  les  délais  de 
la  durée  de  cet  exercice,  devra  être  mandatée  à  nouveau  sur  les 
crédits  reportés' des  exercices  clos. 
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Tout  mandat  émis  par  le  maire  indiquera  le  nombre  et  la  nature 
des  pièces  justificatives  qui  s'y  trouveront  jointes. 

Art.  59.  —  Au  fur  et  à  mesure  de  chaque  opération  de  manda- 
tement, il  en  sera  tenu  écriture  sur  le  registre  des  mandats  qui  doit 
exister  dans  chaque  mairie. 

Le  maire  y  inscrira  tous  les  mandats  au  fur  et  à  mesure  de  leur 
délivrance,  et  indiquera  pour  chacun  d'eux  :  1*  son  numéro  d'ordre; 
£•  l'article  du  budget  en  vertu  duquel  il  a  été  délivré  ;  3«  la  date  de 
sa  délivrance  ;  4*  le  nom  de  la  partie  prenante  ;  5*  l'objet  de  la  dette  ; 
6*  le  montant  total  du  mandat. 


CHAPITRE  IV.    —    C0MPTABILIT6    DES     RECEVEURS   UUNICIPAUX 

Art.  GQ..  —  Les  receltes  et  les  dépenses  communales  relatives 
aux  chemins  ruraux  seront  elTcctuécs  par  le  receveur  municipal, 
chargé  seul  et  sous  sa  responsabilité  de  poursuivre  la  rentrée  de 
tous  les  revenus  de  la  commune  et  de  toutes  les  sommes  qui  lui 
seraient  dues,  ainsi  que  d'acquitter  les  dépenses  mandatées  par  le 
maire,  jusqu'à  concurrence  des  crédits  régulièrement  accordés. 

Tous  les  rôles  de  taxes,  de  sous-rcparlition  et  de  prestations 
devront  parvenir  h  ce  comptable  par  l'intermédiaire  du  receveur 
des  finances. 

x\nT.  61.  —  Toute  personne  autre  que  le  receveur  municipal  qui, 
sans  autorisation  légale,  se  serait  ingérée  dans  le  maniement  des 
deniers  de  la  commune  afi'ectés  aux  chemins  ruraux,  sera,  par  ce 
seul  fait,  constituée  comptable;  elle  pourra,  en  outre,  être  pour- 
suivie, en  vertu  de  l'article  2.'j8  du  code  pénal,  comme  s'étant  im- 
miscée sans  titre  dans  des  fonctions  publiques. 

Art,  62.  —  Les  receveurs  municipaux  recouvreront  les  divers 
produits  aux  échéances  déterminées  par  les  titres  de  perception 
ou  par  l'administration,  et  d'après  le  mode  de  recouvrement  pres- 
crit par  les  lois  et  règlements. 

Art.  63.  —  Ils  adresseront,  le  5  de  chaque  mois,  aux  maires  des 
communes  de  leur  circonscription,  un  état  faisant  connaître  le 
montant  des  recouvrements  effectués  pendant  le  mois  écoulé  sur 
les  ressources  des  chemins  ruraux. 

Art.  6i.  —  Le  recouvrement  des  produits  de  chaque  exercice 
devra  être  terminé  le  31  mars  de  la  seconde  année,  et  le  receveur 
municipal  pourra  (>lre  tenu  de  verser  dans  sa  caisse,  sauf  à  exer- 
cer personnellement  son  recours  contre  les  débiteurs,  le  montant 
des  restes  à  recouvrer  pour  le  recouvrement  desquels  il  ne  justi- 
fiera pas  avoir  fait  les  diligences  nécessaires. 

Art.  65.  —  Avant  de  procéder  au  payement  des  mandats  délivrés 
par  les  maires,  les  receveurs  municipaux  devront  s'assurer,  sous 
leur  responsabilité  : 

1*  Que  la  dépense  porte  sur  un  crédit  régulièrement  ouvert  et 
qu'elle  ne  dépasse  pas  le  montant  de  ce  crédit  ; 
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2*  Que  la  date  de  la  dépense  constate  une  dette  à  la  charer  'l? 
l'exercice  auquel  on  Timpute^  et  que  l'objet  de  cette  dépense  ff*- 
sortit  bien  au  service  particulier  que  le  crédit  a  en  vue  d'assurer 

3«  Que  les  pièces  justificatives,  dont  le  tableau  est  donné  à  l 't.* 
ticle  71,  ont  été  produites  à  l'appui  de  la  dépense. 

Tout  payement  qui  serait  effectué  sans  l'acconiplissenient  de  (e* 
formalités  resterait  à  la  charge  du  comptalde. 

Art.  66.  —  Les  comptables  n'ont  pas  qualité  pour  apprécier  a 
mérite  des  faits  auxquels  se  rapportent  les  pièces  produites  à  lapi  u 
de  chaque  mandat.  Il  suffit,  pour  garantir  ienr  responsabiUc 
qu'elles  soient  certifiées  et  visées  par  les  maires,  et  que  le  mifr 
datement  concorde -avec  elles.     . 

Art.  61.  —  Les  receveurs  municipaux  seront  tenus  de  rendre 
char|ue  année  un  compte  spécial,  par  commune,  pour  les  opcn- 
tions  relatives  aux  chemins  ruraux  qu'ils  auront  etfeeluées. 

i)e  compte,  dressé  à  la  clôture  de  l'exercice,  sera  transmis,  it 
ri  avril  au  plus  tard,  au  receveur  des  finances,  qui,  après  1  aTr? 
vérifié  et  certifié,  le  fera  parvenir  au  maire  le  15  avril,  pour  tout  d^iAi 

Art.  68.  —  Chaque  compte,  formé  d'après  les  écriture^,  ds^n 
présenter  la  situation  du  comptable  d'api*ès  le  compte  précéd''BL 
la  totalité  des  opérations  faites  pendant  l'exercice,  tant  en  rereîtft 
qu'en  payements,  et  le  résultat  général  des  recettes  et  des  paye- 
ments à  la  clôture  de  l'exercice. 

Aut.  «»9.  —  Les  recettes  et  les  payements  relatifs  aux  chen.ia* 
ruraux  seront  justifiés  de  la  manière  suivante  dans  les  rompît 
communaux  soumis  au  conseil  de  préfe(*ture  ou  à  la  cour  af? 
comptes  : 

justification  des  recettes 

§  1.  —  Produits  des  centimes  spéciaux 

Art.  70.  —  Extrait  des  rôles  généraux  ou  spéciaux  des  rc«ntr; 
butions  directes  délivré  par  le  percepteur,  visé  par  le  maire  «l  i* 

receveur  des  finances. 

§  2.  —  Prestations 

Copie  de  l'exécutoire,  et,  pour  établir  le  montant  des  rcduclioo* 
les  ordonnances  de  dédiarge. 

§  3.  —  Subventions  spéciales 

ArrMés  de  fixation  rendus  par  le  conseil  de  préfecture  ou  d- vi- 
sion >  de  la  commission  (lépurtemcntale,  selon  que  ces  subvention* 
auront  été  ré^'iées  dans  la  forme  des  expertises  ou  dans  celle  de» 
abonnements. 


1  Pour  le  département  de  la  Seine  :  «  décision  préfectorale  >. 
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§  4.  —  Souscripiions  particulières 
ou  provenant  d'associations  particulières 

Copie  ou  extrait  du  titre  de  souscription,  ou  le  titre  lui-même 
revêtu  de  l'acceptation  du  maire  et  rendu  exécutoire  par  le  préfet, 
et,  dans  le  cas  de  réduction  du  titre,  les  ordonnances  de  décharge. 

J  5.  —  Emprunts 

Copie  de  la  délibération  du  conseil  municipal,  de  Tarrèté  du  pré- 
fet, du  décret  ou  de  la  loi  autorisant  Temprunt.  Copie  certifiée  par 
le  maire  des  actes  qui  ont  réj^lé  les  conditions  de  Temprunt. 

î  6.  —  Aliénation  de  délaissés  d'anciens  chemins 

Arrêté  préfectoral  autorisant  la  vente;  expédition  (T)i  du  procès- 
verbal  <le  l'adjudication  ou  de  l'acte  de  vente  &  Tamiable;  dé- 
compte des  intérêts,  s'il  y  a  lieu.  Si  le  titre  n'est  pas  apuré  à  la 
fin  de  l'exercice,  il  ne  sera  produit  qu'un  extrait  sur  papier  libre, 
avec  mention  que  le  titre  (T)  sera  produit  ultérieurement. 

JUSTIFICATION   DES  DéPEKSES 

ART.  71.  —  Toutes  les  pièces  justificatives  à  produire  à  l'appui 
des  mandats  devront  être  visées  par  l'ordonnateur. 

§  1.  —  Prestations  en  nature 

Extrait  du  rôle  établissant  le  relevé  des  journées  ou  des  taches 
effectuées  en  nature,  émargé  par  le  maire  et  revêtu  par  lui  de 
l'attestation  que  les  travaux  ont  été  accomplis. 

§  2.  —  Travaux  en  régie 

Autorisation  du  préfet  de  faire  les  travaux  en  régie,  si  les  tra- 
vaux k  exécuter  sur  un  même  chemin  s'élèvent  à  plus  de  300  francs  ; 

Et,  selon  le  cas  : 

S'il  y  a  un  entrepreneur  à  la  tâche,  l'état  (T)  de  ses  travaux  ou 
fournitures,  certifié  par  lui,  et  visé  par  le  maire; 

S'il  n'y  a  que  des  fournisseurs  et  ouvriers  employés  sous  la 
surveillance  du  maire  :  !•  les  mémoires  ou  factures  (T)  certifiés 
par  les  fournisseurs  et  visés  par  le  maire;  2*  les  étals  nominatifs ^ 
des  journées  d'ouvriers  dûment  émargés  pour  acquit  par  la  signa- 
ture des  ouvriers  ou  par  celle  de  deux  témoins  du  payement,  cer- 


*  (T)  Indique  que  la  pièce  doit  être  produite  sur  papier  timbré. 
3  (T)  Si  la  somme  à  payer  à  l'un  des  ouvriers  est  supérieure  à 
10  francs. 
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tifiés  par  le  maire  ;  lesdits  états  devront  iodiqucr  distinctement, 
pour  chaque  ouvrier,  le  lieu  des  travaux,  le  nombre  des  journées 
de  chacun,  leur  prix  et  le  total  revenant  à  chaque  ouvrier.  Les 
avances  faites  à  un  régisseur  seront  justiGées  par  lut,  suivant  le 
cas,  par  les  pièces  ci-dessus  indiquées:  à  Tappui  du  premier 
payement  on  produira,  en  outre,  copie  de  Tarrété  du  maire  nom- 
mant le  régisseur. 

g  3.  —  Travaux  à  ex'écuier  en  vertu  d'adjudication  ou  de  »iarché 

de  gré  à  gré 

A  Tappui  du  premier  acompte,  décision  approbative  des  travaux, 
copie  ou  extrait  du  procès-verbal  d'adjudication  ou  du  marché,  non 
timbré,  mais  avec  mention  que  Texpédition  (T)  sera  fournie  avec 
le  mandat  pour  solde.  Justification  de  la  réalisation  du  cautionnc^ 
ment  par  le  récépissé  du  receveur  municipal  ou  une  déclaration 
de  versement,  et,  suivant  le  cas,  déclaration  du  maire,  approuvée 
par  le  préfet,  constatant  qu'il  n'y  a  pas  eu  lieu  d'exiger  ce  cau- 
tionnement. Certificat  (T)  du  maire  constatant  l'avancement  des 
travaux  et  le  montant  de  la  somme  à  payer. 

Pour  les  acomptes  subséquents,  certificat  (T)  du  maire  rappelant 
les  sommes  payées  antérieui^ement  et  le  montant  du  nouveau 
mandat  à  payer. 

Quant  an  solde  des  travaux,  expédition  en  due  forme  du  procès- 
verbal  d'adjudication  ou  du  marché  (T);  devis  estimatif  (T)': 
bordereau  dos  prix;  procès-verbal  de  réception  définitive  (T)  et 
di'romple  général  (T),  dressés  par  le  maire  et  approuvés  par  le 
préfet. 

Dans  le  cas  d'adjudication  à  prix  ferme,  il  n'est  pas  nécessaire 
de  produire  un  décompte  général,  mais  le  procès-verbal  de  récep- 
tion définitive  seulement. 

§  4.  —  Indeninilés  re/atires  aux  acquisitions  (Vimmeubles 
pour  iraraux  d'ouverture,  de  redressement  et   d'élargissement 

TABLKAU   A.  —    ACQUISITION   d' IMMEUBLES 
EN    CAS  DE    CONVENTION   AMIABLE 

Première  partir.  —  Convention  portant  à  la  fols 
sur  la  cession  et  sor  le  prix 

Subdivision  [n^.  —  Terrains  uns  et  non  clos  de  mun  ou  de  hâtes  rires 

indt'jirndnnts  des  habitations 

{*  La  dérision-  de  la  commission  départementale  déclarant  les 
travaux  d'utilité  publique;  cette  décision  accompagnée  de  ta  men- 
tion expresse  qu'elle  n'a  été  Tobjct  d'aucun  recours; 

ï  La  soumission  tiendra  lieu  du  devis  lorsqu'elle  énoncera  les 
quantités,  les  prix  et  les  ccmditions  d'exécution  des  ouvrages. 
'-  Décision  préfectorale  (Hcgl.  1884,  Seine}. 


RÈGLEMENT    GÉNÉRAL  555 

Et,  dans  le  cas  où  la  décision  aurait  été  frappée  d'appel  :  déci- 
sion du  conseil  général  ou  du  conseil  d'État. 

2*  Délibération  du  conseil  municipal',  si  la  dépense  totalisée  avec 
celles  des  autres  acquisitions  déjà  votées  dans  le  même  exercice  ne 
dépasse  pas  ^  les  limites  des  ressources  ordinaires  et  extraordinaires 
que  les  communes  peuvent  se  créer  sans  autorisation  spéciale; 

Et,  de  plus,  amplialion  de  l'arrêlé  pris  par  le  préfet^  pour  auto- 
riser l'acquisition,  si  la  dépense  totalisée  avec  celles  des  autres 
acquisitions  déjà  votées  dans  le  môme  exercice  dépasse  *  les  limites 
des  ressources  ordinaires  et  extraordinaires  que  les  communes 
peuvent  se  créer  sans  autorisation  spéciale. 

3"  Expédition  ou  extrait  de  Pacte  de  cession  amiable  (T)  lorsqu'il 
est  produit  avec  le  compte  final,  et  non  timbré  lorsqu'il  s'agit 
d'une  justification  provisoire;  ladite  expédition  ou  ledit  extrait  por- 
tant mention  de  la  transcription  et  de  l'enregistrement,  et  constatant 
que  le  vendeur  a  produit  les  titres  qui  établissent  sa  possession. 

Nota.  —  Les  portions  contiguOs  appartenant  à  un  même  pro- 
priétaire doivent  faire  l'objet  d'un  seul  acte  de  vente. 

Si  le  vendeur  n'est  pas  Tindividu  dénommé  à  la  matrice  des 
rôles,  le  contrat  doit  indiquer  comment  la  propriété  est  passée  du 
propriétaire  désigné  par  la  matrice  des  rôles  à  celui  qui  consent  à 
la  vente. 

Si  la  désignation  portée  à  la  matrice  des  rôles  est  inexacte  ou 
incomplète,  le  vendeur  doit  prouver  l'inexactitude  ou  l'erreur  par 
la  production  d'un  bail,  d'un  acte  de  vente,  d'un  partage  ou  d'un 
acte  authentique. 

A  défaut  d'acte  authentique,  l'identité  sera  prouvée  par  un  certi- 
ficat du  maire  délivré  sur  la  déclaration  de  deux  témoins  au 
moins.  Ces  justifications  seront  énoncées  au  contrat'*. 


*  Cette  délibération  doit  être  approuvée  par  le  préfet  s'il  y  a 
désaccord  entre  le  maire  et  le  consBif  municipal. 

2  Le  dixième  des  revenus  ordinaires  de  la  commune  (Règl.  1884, 
Seine). 

D'autre  part,  l'article  68  de  la  loi  du  5  avril  188i  stipule  que  le 
conseil  municipal  n'est  pas  compétent  et.  par  suite,  sa  délibération 
doit  être  approuvée  lorsque  la  dépense,  totalisée  avec  les  dépenses 
de  même  nature  pendant  l'exercice  courant,  dépasse  les  limites 
des  ressources  ordinaires  et  extraordinaires  que  les  communes 
peuvent  se  créer  sans  autorisation  spéciale. 

3  En  conseil  de  préfecture  (Itègl.  1884,  Seine). 

*  Le  dixième  des  revenus  ordinaires  de  la  commune  (Régi.  1884, 
Seine). 

^  Dans  le  cas  où  la  propriété  vendue  appartient  (en  totalité  ou 
en  partie)  à  des  mineurs,  interdits,  absents  ou  incapables,  le  con- 
trat doit  rappeler  l'autorisation  donnée  par  le  tribunal  d'accepter 
les  offres  de  la  commune. 

D'autre  part,  si  la  valeur  de  l'immeuble  n'excède  pas  100  francs, 
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4"  Certificat  du  maire  eoDstatant  que,  préalablement  à  la  transcrip- 
tion, l'acte  de  vente  a  été  publié  et  affiché,  conformément  à  l'ar- 
ticle 15  de  la  loi  du  3  mai  1841,  et  suivant  les  formes  de  Tarticle  6. 

5*  Exemplaire  certifié  du  journal  où  l'insertion  a  été  faite  (les 
formalités  de  publication  dont  l'accomplissement  doit  être  cons- 
taté par  le  certificat  portent  sur  l'acte  de  cession}. 

Nota.  —  Les  formalités  de  publication  et  d'insertion  doivent 
toujours  précéder  la  transcription,  à  peine  de  nullité  de  la  trans- 
cription. 

6*  Certificat  du  maire  délivré  huit  jours  au  moins  après  les  publi- 
cations et  affiches  ci-dessus  mentionnées,  et  constatant  qu'aucun 
tiers  ne  s'est  fait  connaître  comme  intéressé  au  règlement  de  Tin- 
deomité. 

7*  Certificat  négatif  (T)  ou  état  (T)  des  inscriptions  délivré  par 
le  conservateur,  quinze  jours  au  moins  après  la  transcription. 

Sota.  —  Les  inscriptions  dont  la  non-existence  ou  la  radiation  doit 
être  justifiée  sont  exclusivement  celles  dont  l'immeuble  se  trouve 
grevé  du  chef  soit  du  vendeur,  soit  du  propriétaire  désigné  par  la 
matrice  cadastrale,  ou  de  leurs  auteurs;  il  est  inutile  de  justifier 
de  la  radiation  de  Tinsoription  prise  d'office  au  profit  du  vendeur 
qui  a  Irailé  avec  la  commune. 

Dans  le  cas  où  il  existe  des  inscriptions,  et  si  le  montant  du  prix 
n'est  pas  versé  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  : 

8»  Certificat  (T)  de  radiation  délivré  par  le  conservateur  des  hypo- 
thèques ou  quittance  notariée  portant  mainlevée  des  inscriptions. 

9*  Décompte  en  principal  et  intérêts  du  prix  d'acquisition. 

10*  Certificat  de  payement  délivré  par  le  maire. 

Il'  Quittance  de  l'ayant  droit. 

Les  quittances  peuvent  être  passées  dans  la  forme  des  actes 
administratifs. 

Xota.  —  Lorsque  l'indemnité  ne  dépassera  pas  500  francs,  les 
pièces  relatives  à  la  purge  des  hypothèques  et  le  certificat  du  con- 
servateur pourront  être  remplacés  par  une  délibération  du  conseil 
municipal  approuvée  par  le  préfet,  dispensant  le  maire  de  remplir 
les  formalités  de  la  purge  des  hypothèques;  en  outre,  en  vertu  de 
la  même  délibération,  et  quand  même  elle  ne  l'aurait  pas  spécifié, 
l'acte  ne  sera  pas  soumis  à  la  transcription. 

En  cas  de  consignation  du  montant  du, prix  de  vente  à  la  caisse 
des  dépOLs  et  consignations,  on  produira  les  pièces  mentionnées 


elle  doit  relater  la  délibération  du  conseil  municipal  acceptant 
l'offre  du  tuteur  de  se  porter  fort  pour  le  mineur  et  de  faire  ratifier 
l'acte  à  sa  ujajorilé. 

Enfin,  pour  les  immeubles  dotaux,  le  dossier  doit  comporter  l'au- 
torisation donnée  par  le  tribunal  d'accepter  les  ofi^^  de  la  com- 
mune et  la  Justification  du  remploi  dans  le  cas  où  il  est  ordonné. 
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ci-dessu8,  à  Texception  de  la  quittance  de  l'ayant  droit,  et,  lorsque 
la  consignation  est  motivée  par  Texistence  d'inscriptions  hypo- 
thécaires, des  états  d'inscription  qui  seront  remis  à  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations  ; 

Et,  en  outre  : 

12*  Arrêté  du  maire  prescrivant  la  consignation  et  en  énonçant 
les  motifs;  si  la  consignation  a  pour  cause  l'existence  d'inscrip- 
tions hypothécaires,  l'arrêté  visera  la  date  de  la  délivrance  par  le 
conservateur  de  l'état  d'inscription. 

13*  Récépissé  du  préposé  de  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 


tions. 


Subdivision  (ô).  —  Bâtiments,  court  ou  jardins  y  eUtenant, 
terrains  clos  de  murs  ou  de  haies  vives 


Si  l'utilité  publique  a  été  déclarée  : 

i*  Copie  du  décret  déclarant  les  travaux  d'utilité  publique; 

2*  Les  pièces  mentionnées  à  la  subdivision  (a),  2*  à  13*. 

Si  l'utilité  publique  n'a  pas  été  déclarée  : 

1*  Délibération  du  conseil  municipal',  si  la  dépense  totalisée 
avec  celles  des  autres  acquisitions  déjà  votées  dans  le  même  exer- 
cice ne  dépasse  pas'^  les  limites  des  ressources  ordinaires  et  extraor- 
dinaires que  les  communes  peuvent  se  créer  sans  autorisation  spé- 
ciale ; 

Et,  de  plus,  ampli ation  de  l'arrêté  pris  par  le  préfet  pour  auto- 
riser l'acquisition,  si  la  dépense  totalisée  avec  celles  des  autres 
acquisitions  déjà  votées  dans  le  même  exercice  dépasse  les 
limites  des  ressources  ordinaires  et  extraordinaires  que  les  com- 
munes peuvent  se  créer  sons  autorisation  spéciale. 

2°  Copie  certifiée  du  contrat  (T)  lorsqu'elle  est  produite  avec  le 
compte  final,  non  timbrée  lorsqu'il  s'agit  d'une  justification  pro- 
visoire ;  ladite  copie  portant  mention  de  la  transcription  et  de 
l'enregistrement,  indiquant  les  précédents  propriétaires,  et  cons- 
tatant que  le  vendeur  a  produit  les  titres  qui  établissent  sa  pos- 
session. 

3*  Certificat  (T)  négatif  délivré  après  transcription  par  le  con- 
servateur des  hypothèques,  relatant  expressément  qu'il  s'applique 
aux  mentions  et  transcriptions  désignées  par  les  articles  1  et  2  de 
la  loi  du  23  mars  1855,  ainsi  qu'aux  transcriptions  de  saisies,  de 
donations  ou  de  substitutions  ; 

Ou,  s'il  y  a  lieu,  état  (T)  des  inscriptions  et,  en  outre,  desdites 
transcriptions  et  mentions. 

Nota.  —  Les  inscriptions  dont  la  non-existence  ou  la  radiation 


ï  Cette  délibération  doit  être  approuvée  par  le  préfet  dans  le  cas 
de  désaccord  entre  le  maire  et  le  conseil  municipal. 

^  Le  dixième  des  revenus  ordinaires  de  la  commune  (Régi.  1884, 
Seine). 
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doit  (^tre  justifiée  sont  exclusivement  celles  qui  intéressent  les 
tiers,  c'est-à-dire  celles  dont  l'immeuble  pourrait  être  grevé  du 
chef  du  vendeur  ou  des  précédents  propriétaires;  il  est  inutile  de 
justifier  de  la  radiation  de  Tinscription  prise  d'office  au  profit  du 
vendeur  qui  a  traité  avec  la  commune. 

Dans  le  cas  où  ledit  certificat  ou  état  ne  serait  pas  délivré  qua- 
rante-cinq jours  au  moins  après  Vacte  d'acquisition^  et  s'il  ne  ré- 
sulte pas,  d*aillewSy  des  énonciations  mêmes  de  Vacte  que  la  pro- 
priété appartenait ^  depuis  plus  de  quarante-cinq  jours  avant  la 
transcription,  à  ceux  de  qui  la  commune  acquiert  : 

A'  Certificat  (T)  spécial,  constatant*  après  l'expiration  du  délai 
prétité,  qu'il  n'a  pas  été  pris  d'inscription,  en  vertu  de  l'article  6 
de  la  loi  du  23  mars  1855; 

Ou,  s'il  y  a  lieu,  état  (T;  de  ces  inscriptions. 

Dans  le  cas  où  il  existerait  des  inscriptions,  si  le  montant  du 
prix  n'est  pas  versé  à  la  caisse  des  consignations: 

5*  Certificat  (T)  de  radiation  desdites  inscriptions,  délivré  par  le 
conservateur  des  hypothèques,  ou  quittance  notariée  portant  main- 
levée des  inscriptions. 

6*  Décompte  en  principal  et  intérêts  <Iu  prix  d'acquisition. 

V  Certificat  de  pa^-ement  délivré  par  le  maire. 

Et  pour  établir  la  purge  des  hypothèques  légales  : 

8*  Certificat  (T)  du  gretlier  du  tribunal  civil^  constatant  le  dépôt 
de  l'acte  d'acquisition,  après  la  transcription  et  son  allichage  au 
greffe  pendant  deux  mois. 

9*  Exploit  (T)  de  notification  de  ce  dépôt  au  procureur  de  la 
République  et  aux  parties  désignées  à  l'article  2184  du  code  civil. 

iO"  Exemplaire  certifié  du  journal  ou  de  la  feuille  d'annonces 
dans  letpiel  a  été  inséré  l'exploit  de  notification. 

Il"  Certificat  (T)  du  conservateur  des  hypothèques  constatant 
que,  depuis  la  transcription  jusqu'à  l'expiration  du  délai  de  deux 
mois  à  dater  de  l'insertion  de  l'exploit  dans  la  feuille  d'an- 
nonC(>s,  il  n'a  été  pris  aucune  inscription  sur  l'immeuble  vendu. 

Oîi,  s'il  y  a  lieu,  état  (T)  des  inscriptions. 

Dans  le  cas  où  il  existerait  des  inscriptions,  si  le  montant  du 
prix  n'est  pas  versé  à  la  caisse  des  consignations  : 

12'  Certificat  (T)  de  radiation  desdites  inscriptions,  délivré  par 
le  conservateur  des  hypothèques,  ou  quittance  notariée  portant 
mainlevée  des  inscriptions. 

Sot  a.  —  Les  maires  des  communes,  autorisés  à  cet  effet  par  les 
délibérations  des  conseils  municipaux,  approuvées  par  le  préfet, 
peuvent'se  dispenser  de  remplir  les  formalités  de  purge  des  hypo- 
thèques pour  les  acquisitions  d'immeubles  faites  de  gré  à  gro,  et 
dont  le  prix  n'excède  pas  500  francs.  Dans  ce  cas,  les  communes 
peuvent  se  libérer  entre  les  mains  des  vendeurs,  sans  avoir  besoin 
de  produire  un  certificat  du  conservateur  des  hypothèques  cons- 
tatant l'existence  ou  la  non-existence  d'inscriptions  hypothécaires. 
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mais  elles  ne  peuvent  se  dispenser  de  faire  transcrire  leur  contrat 
d'acquisition  que  lorsque  les  immeubles  ont  été  acquis  en  vertu  de 
la  loi  du  3  mai  1841. 

En  cas  d'acquisition  sur  saisie  immobilière,  les  créanciers  n'ayant 
plus  d'action  que  sur  le  prix,  il  n'y  a  pas  lieu  de  procéder  à  la 
purge  des  hypothèques  léf^ales,  attendu  que  le  jugement  d'expro- 
priation, dûment  transcrit,  purge  toutes  les  hypothèques.  Il  n'y  a 
pas  lieu,  non  plus,  de  procéder  à  la  purge  des  hypothèques  sur  les 
immeubles  vendus  par  l'État,  ni  à  celle  des  hypothèques  légales 
des  immeubles  vendus  par  des  déparlemenls,  des  communes  etdes 
établissements  publics,  sauf  le  cas  exceptionnel  où  l'immeuble, 
récemment  acquis  par  le  département,  la  commune  ou  l'établisse- 
ment vendeur,  pourrait  être  grevé  du  chef  des  précédents  proprié- 
taires. 

Si  le  montant  du  prix  d'acquisition  est  versé  à  la  caisse  des  dé- 
pôts et  consignations  par  suite  d'obstacles  au  payement,  tels  que 
l'existence  d'inscriptions  hypothécaires  ou  oppositions: 

11  y  a  lieu  de  produire  les  pièces  ci-dessus,  à  l'exception,  lorsque 
la  consignation  est  motivée  par  l'existence  d'inscriptions  hypo- 
thécaires, des  états  d'inscriptions  n"*  3"  et  11*  qui  sont  remis  à  la 
caisse  des  dépôts. 

Et  en  outre  : 

13*  Arrêté  du  maire  prescrivant  la  consignation,  en  énonçant 
les  motifs,  et,  si  elle  a  pour  cause  l'existence  d'inscriptions  hypo- 
thécaires, visant  la  dat,e  do  la  délivrance  des  états  d  inscriptions. 

li*  Récépissé  du  préposé  de  la  caisse  des  dépôts  et-  consi- 
gnations. 

Dkuxi^ub  paktik.  —  Convention  portant  accord  sur  la  cession, 
mais  réservant  au  Jury  la  fixation  du  prix 

Subdivision  (ci).  —  S'il  s'agit  de  terraijia  nus  et  non  clos  de  murs 
ou  de  haies  vive»  indépendantes  des  /tabitntions 

Toutes  les  justifications  indiquées  à  la  subdivision  {a)  de  la  pre- 
mière partie,  et,  en  outre,  décision  du  jury  rendue  exécutoire  par 
le  magistrat  directeur,  contenant  règlement  de  Tindemnité,  et,  s'il 
y  a  lieu,  répartition  des  dépens. 


Subdivision  {b).  -     S'il  s'agit  de  bdtiments.  de  cours    ou  jardins  y  attenant, 
de  tcmiins  clos  de  murs  ou  de  haies  vives 

1'  Copie  du  décret  déclarant  les  travaux  d'utilité  publique. 

2*  Les  pièces  indiquées  à  la  subdivision  (a)  de  la  première  par- 
tie, sous  les  n"  2'  à  13-. 

3'  Et,  en  outre,  décision  du  jury  rendue  exécutoire  par  le  ma- 
gistrat directeur,  contenant  règlement  de  l'indemnité,  et,  s'il  y  a 
lieu,  répartition  des  dépens. 
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Tboisièmr  partir.  —  Convention  snr  le  prix  setilement,  postôrleixre  à 
la  translation  de  propriété  par  vole  d*ezproprlation,  quelle  que 
soit  la  nature  des  terrains. 


!•  Copie  (T)  OU  extrait  (T)  du  jugement  d'expropriation,  relatant 
textuellement  la  mention  de  la  transcription,  et  énonçant  la  date 
de  la  notification. 

2**  Certificat  du  maire  constatant  que,  préalablement  à  la  trans- 
cription, le  jugement  a  été  publié  et  affiché,  conformément  à  l'ar- 
ticle 15  de  la  loi  du  3  mai  1841,  et  suivant  les  formes  de  l'article  6 
de  ladite  loi. 

3**  Exemplaire  certifié  du  journal  où  l'insertion  de  l'extrait  du 
jugement  a  été  faite  (l'insertion  doit  être  faite  antérieurement  à 
la  transcription). 

4'  Convention  (T)  dûment  approuvée,  contenant  règlement  de 
rindemnité; 

Et  de  plus  : 

Les  justifications  mentionnées  à  la  première  partie,  subdivision  (a), 
sous  les  n"  6%  7%  8-,  9%  10%  11%  12*  et  13». 


TABLEAU  B.   —  ACQUISITION  FAITB  EN  DEHORS 
DE   TOUTE  CONVENTION  AMIABLE 

1*  Copie  (T)  OU  extrait  (T)  du  jugement  d'expropriation  relatant 
textuellement  la  transcription,  et  énonçant  la  date  de  la  noti- 
fication. 

2'  Certificat  du  maire  constatant  que,  préalablement  à  la  trans- 
cription, le  jugement  a  été  publié  et  affiché,  conformément  à  l'ar- 
ticle IT)  de  la  loi  du  3  mai  1841,  et  suivant  les  formes  édictées  par 
l'article  6  de  ladite  loi. 

3*  Exemplaire  certifié  de  la  feuille  d'annonces  judiciaires  dans 
laquelle  a  été  inséré  l'extrait  du  jugement.  (L'insertion  doit  être 
faite  antérieurement  à  la  transcription.) 

Nota.  —  Les  formalités  de  publication,  d'affichage  et  d'insertion 
mentionnées  ci-dessus  doivent  avoir  été  remplies  antérieurement 
à  la  transcription,  à  peine  de  nullité  de  la  transcription. 

4'  Certificat  négatif  (T)  ou  état  (T)  des  inscriptions,  délivré  par 
le  conservateur  des  hypothèques,  quinze  jours  au  moins  après  la 
transcription. 

Dans  le  cas  où  il  existe  des  inscriptions,  et  si  le  montant  du 
prix  n  est  pas  versO  à  la  caisse  des  consignations  : 

5*  Certificat  de  radiation  (T)  délivré  par  le  conservateur  des 
hypothèques  ou  quittance  notariée  portant  mainlevée  des  intcrip- 
tions. 
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Sola.  —  Leâ  iascriptioas  dont  la  non-existence  ou  la  radiation 
doit  être  justifiée,  sont  exclusivement  celles  dont  Tiinmeuble  pou- 
vait être  grevé  du  chef  des  propriétaires  désignés  par  le  jugement 
d'expropriation. 

6*  CeriiQcat  du  maire  délivré  au  moins  huit  jours  après  les  pu- 
blications et  affiches  ci>dessus  mentionnées,  et  constatant  qu'aucun 
tiers  ne  s'est  fait  connaître  comme  intéressé  au  règlement  de  Tin- 
demnité. 

7*  Décision  du  jury  rendue  exécutoire  parle  magistrat-directeur, 
contenant  règlement  de  Tindemnité  et,  s'il  y  a  lieu,  répartition 
des  dépens. 

8**  Décompte  en  principal  et  intérêts  du  prix  d'acquisition. 

La  portion  des  dépens  mise  à  la  charge  du  vendeur  peut  être 
déduite  du  montant  du  prix  d'acquisition. 

9*  Certificat  du  payement  délivré  par  le  maihe. 

10'  Quittance  de  l'ayant  droit. 

En  outre  : 

En  cas  de  consignation  du  prix   de    vente,  voir  Tableau  A, 

!'•  PARTIE. 

Nola.  —  Si,  par  application  de  l'article  53  de  la  loi  du  3  mai  1841  >, 
Kadministration  a  fait  des  offres  réelles,  il  doit  être  produit  une 
expédition  du  procès-verbal  des  offres  constatant  le  refus  de  l'ayant 
droit,  ou,  dans  le  cas  d'acceptation,  le  payement  de  la  somme  due, 
et,  lorsque  la  consignation  a  eu  lieu,  une  expédition  du  procès- 
verbal  de  consignation. 


TABLEAU  C.  —  PIUSE  DE  POSSESSION 
POUR  CAUSE  dYhGENCE,  DE  TERRAINS  TiOV  RATIS 

Premier B  partie.  —  Consignation  provisoire 

!•  Copie  (T)  ou  extrait  (T)  du  jugement  d'expropriation,  relatant 
textuellement  la  mention  de  la  transcription  et  énonçant  la  date 
de  la  notification. 

2"  Certificat  du  maire  constatant  que,  préalablement  ù  la  trans- 
cription, le  jugement  a  été  publié  et  affiché,  conformément  à  l'ar- 
ticle 15  de  la  loi  du  3  mai  1841  >  et  suivant  les  formes  prescrites 
par  l'article  6  de  ladite  loi. 

3*  Exemplaire  certifié  du  journal  dans  lequel  a  été  inséré  l'ex- 
trait du  jugement. 

Cette  mention  doit  être  faite  antérieurement  à  la  transcription. 

4"»  Extrait  ou  mention  du  décret  qui  déclare  l'urgence. 


ï  Voir  Exécution  des  h-avaux  publics,  page  319,  Bibliofhèque  du 
Conducteur  de  travaux  publics. 
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5*  Jugement  qui  fixe  le  montant  de  la  somme  à  consigner  par 
Texpropriant. 

6*  Arrêté  du  maire  motivant  et  prescrivant  la  consignation  pro- 
visoire, qui  doit  comprendre,  indépendamment  de  la  somme  fixée 
par  le  tribunal,  les  deux  années  d'intérêts  exigées  par  l'article  69 
de  la  loi  du  3  mai  1841  '. 

7*  Récépissé  du  préposé  de  la  caisse  des  consignations. 

Deuxième  partie.  —  Payement  du  complément  dans  le  o&s 
où  la  consignation  est  Inférieure  au  montant  de  l'Indemnité 

l' Indication  du  mandat  auquel  copie  ou  extrait  du  jugement 
d'expropriation  a  été  joint  au  moment  de  la  consignation  provi- 
soire. 

2o  Décision  du  jury,  suivie  de  Tordonnance  d'exécution  rendue 
par  le  magistrat-directeur,  contenant  règlement  de  l'indemnité  et. 
s'il  y  a  lieu,  répartition  des  dépens. 

3*  Déoouipte  en  principal  et  intérêts  du  prix  d'acquisition,  por- 
tant, s'il  y  a  lieu,  déduction  des  dépens  mis  à  la  charge  des  ven- 
deurs. Les  intérêts  courent  du  jour  où  Tadministration  est  entrée 
en  possession. 

4*  Arrêté  du  maire  rappelant  la  somme  précédemment  consignée, 
ainsi  que  la  date  et  le  numéro  du  mandat  primitif,  déterminant  le 
solde  à  consigner  et  ordonnant  la  consignation  de  ce  solde,  ainsi 
que  la  conversion  de  la  consignation  provisoire  en  consignation 
définitive. 

(Cet  arrêté  doit  expliquer  si  la  consignation  est  faite  à  la  charge 
ou  non  d'inscriptions  hypothécaires,  et  s'il  existe  ou  non  d'autres 
obstacles  au  payement  entre  les  mains  du  propriétaire  dépossédé; 
il  doit  relater,  en  outre,  la  date  du  certificat  négatif  ou  de  l'état 
des  inscriptions  délivré  par  le  conservateur  des  hypothèques;  le 
certificat  ou  l'état  lui-même  est  remis  à  la  caisse  des  consi- 
gnations.) 

5**  Déclaration  de  l'agent  de  la  caisse  des  consignations,  consta- 
tant la  conversion  de  la  consignation  provisoire  en  consignation 
définitive. 

6'  Récépissé  du  préposé  de  la  caisse  des  consignations. 

TABLEAU  D.  —  INDESIMTÉS  ACCE880IKES  EN  CAS  D'EXPROPRIATION 
INDB.MXITÉS  MOBILIÈRES  LOCATIVES  OU  IKDOSTRIBLLES 

!•  En  cas  de  conventions  amiables  : 

Convention  (T)  dûment  approuvée,  s'il  y  a  lieu. 

2"  En  cas  de  règlement  par  le  jury  : 

Décision  du  jury,  suivie  de  l'ordonnance  d'exécution  rendue  |Ktr 


'  Voir  Exécution  des  travaux  publics^  page  319,  Bibliothèque  du 
Conducteur  de  travaux  publics. 
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le  magistrat-directeur,  contenant  règlement  de  Tindemnité  et,  s*il 
y  a  lieu,  répartition  des  dépens. 

DISPOSITIONS  RELATIVES  AU  TIMBRE  ET  A  L'EKREGISTREMBKT 

Tous  les  actes  passés  en.vertu  d'une  déclaration  d'utilité  publique 
sont  visés  pour  timbre  et  enregistrés  gratis  lorsqu'il  y  a  lieu  à  la 
formalité  de  Tenregistrement. 

Les  quittances  pures  et  simples  sont  passibles  du  droit  de  timbre 
créé  par  Tarticle  18  de  la  loi  du  23  août  1871. 

g  5.  —  Indemnités  relatives  soit  à  des  extractions  de  matériaux^ 
soit  ù  des  dépôts  ou  enlèvements  de  terre^  soit  à  des  occupations 
temporaires  de  terrains. 

Si  l'indemnité  a  été  fixée  à  Tamiable  : 

!•  L'accord  (T)  fait  entre  Tadministration  et  le  propriétaire,  et 
approuvé  par  le  préfet. 

2"  Certificat  de  payement  délivré  par  le  maire. 

Si  l'indemnité  n'a  pas  été  fixéeàramiable  : 

!•  Extrait  de  l'arrêté  préfectoral  qui  autorise  les  extractions  de 
matériaux  ou  les  occupations  temporaires  de  terrains. 

2*  Arrêté  du  conseil  de  préfecture  qui  a  fixé  l'indemnité. 

3»  Certificat  de  payement  délivré  parle  maire. 

§  6.  —  Frais  de  confection  'de  rôles 

Extrait  de  l'arrêté  du  préfet. 
Récépissé  du  receveur  des  finances. 

g  T.  —  Salaires  des  cantonniers  employés  sur  les  chemins  ruraux 

Certificat  (le  payement  dressé  par  le  maire,  indiquant  le  montant 
du  traitement  des  cantonniers  et  le  nombre  des  journées  pour  le 
payement  desquelles  le  mandat  est  délivré. 

Art.  72.  —  Toutes  les  dépenses  autres  que  celles  énoncées  ci- 
dessus  seront  justifiée!^  comme  il  est  prescrit  par  les  règlements 
sur  la  comptabilité  communale. 

CHAPITRE    V.    —    INVENTAIRES,    CONSEHVATIO.N  ET   MOUVEMERT   DES  OBJETS 

APPAKTE.NANT  AU  SERVICE 

A  HT.  73.  —  Lo  maire  tient  un  registre  d'inventaire  sur  lequel 
sont  inscrits  tous  les  objets  appartenant  au  service  rural  et  existant 
soit  à  la  mairie,  soit  dans  les  divers  lieux  de  dépôt  ou  magasins. 

Art.  74.  —  Tous  les  objets  appartenant  au  service  seront  recensés 
et  inscrits  sur  l'inventaire,  lors  de  la  mise  en  vigueur  du  présent 
règlement. 
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Gha<iue  objet  nouveau  sera  porté  ensuite  sur  l'inventaire  au 
moment  de  Tacquisition. 

Les  objets  inscrits  seront  marqués  des  lettres  S.  R.  incrustées 
dans  le  bois  ou  gravées  sur  le  métal,  et,  autant  que  possible,  ils 
porteront  leur  numéro  de  classement  dans  Tinventaire. 

Art.  7.').  —  Lorsque  des  outils  achetés  aux  frais  du  service  seront 
remis  à  des  cantonniers,  ces  outils  seront  en  outre  inscrits  sur 
leurs  livrets. 


CINQUIÈME  PARTIE 

COMPTABILITE  COSLMUiNALE 


CHAPITRE  ^' 


DU    BUDGET 


Badget.  —  Aux  Icrnies  de  Tarticle  5  du  décret  du 
31  mai  1862  portant  règlement  sur  la  comptabilité  publique, 
le  fmdfjct  est  Vacte  par  lequel  sont  prévues  et  autorisées  les 
recettes  et  les  dépenses  annuelles  de  rÉtat  ou  des  autres  ser- 
vices que  les  lois  assujettissent  aux  mêmes  règles, 

M.  Paul  Leroy-Beoulieu  définit  le  budget  :  <  un  acte  de  pré- 
voyance des  recettes  et  des  dépenses  pendant  une  période  déter- 
minée »  {Traité  de  la  science  des  finances). 

Dans  son  livre  Le  Budget,  M.  René  Stourm  dit  que  «  le  budget 
est  un  acte  contenant  Vopprobation  préalable  des  recettes  et  des 
dépenses  publiques  ^. 

Au  point  de  vue  communal,  le  budget  est  un  tableau  qui  est 
dressé  cboque  année,  au  mois  de  mai,  et  qui  contient  Ténumé- 
ralion  des  recettes  dont  la  commune  sera  en  situation  de  bénéficier 
au  cours  de  Tannée  suivante  et  celle  des  dépenses  auxquelles  elle 
devra  pourvoir,  recettes  et  dépenses  qui  doivent  ^Irc  opérées  dans 
la  période  de  temps  que  Ton  appelle  exercice. 

Ce  tableau  est  complété,  s'il  y  a  lieu,  au  mois  de  mai  suivant, 
par  Taddition  de  cliapitres  contenant  les  recettes  et  les  dépenses 
omises  au  moment  de  sa  formation  ci  par  le  rattaclicment  des 
restes  à  recouvrer  et  des  restes  à  payer  de  l'exercice  précédent  et 
du  solde  en  caisse  de  cet  exercice. 

Le  tableau  dressé  avant  fouverlure  de  Texercice  est  désigné  sous 
Tappéllation  de  budget  primitif. 

Les  chapitres  additionnels  dont  il  vient  d'être  parlé,  les  restes  à 
recouvrer  et  à  pa3'er  et  le  solde  de  l'exercice  précédent  forment 
ce  qu'on  appelle  le  budget  supplémentaire. 

Chaque  dépense  prévue  et  autorisée  par  le  budget  constitue  un 
crédit.  Si  les  crédits  ouverts  par  le  budget  sont  insuffisants  pour 
/aire  face  à  des  besoins  urgents  ou  s'il  se  produit  des  besoins  im- 
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prévus,  des  crédits  nouveaux  peuvent  être  ouverts  au  cours  de 
l'exercice,  et  même  après  rétablissement  du  budget  supplémen- 
taire, en  vertu  de  décisions  spéciales. 

Les  services  financiers  s'ex<''cuteiit  dans  des  périodes  de 
temps  ditesdegfei'^ion  et  d'exercice  {Décrei  du  31  mai^s  4862, 
art.  2). 

Exercice.  —  L'exercice  est  la  période  d'exécution  des 
services  d'un  budget  {Idem,  art.  4). 

L'époque  de  la  clôture  de  l'exercice,  pour  les  recouvre- 
ments et  les  payements  qui  s'^y  rattachent,  est  fixée  au 
31  mars  de  la  deuxième  année  de  l'exercice  (Idem,  art.  488K 

Les  crédits  restent  à  la  disposition  du  maire  ordonualeur 
jusqu'au  ia  mars  de  Tannée  suivante,  mais  seulement  pour 
compléter  les  dépenses  auxquelles  ils  ont  été  affectés 
(Wem,  art.  506). 

Apre?  le  31  mars,  l'exercice  est  clos  ;  les  crédits  demeurés 
sans  emploi  sont  annulés  et  les  restes  à  recouvrer  et  à 
payor  sont  reportés  de  droit,  et  sous  un  titre  spécial,  au 
budget  de  l'exercice  pendant  lequel  la  clôture  a  lieu,  il  en 
est  de  mt^me  de  l'excédent  final  que  présenterait  le  compte 
de  l'exercice  clos  {Idem,  art.  507). 

Sont  seuls  considérés  comme  appartenant  à  un  exercice 
les  services  faits  et  les  droits  acquis  du  l*""  janvier  au 
31  décembre  de  l'année  qui  lui  donne  son  nom  {Idem, 
art.  0). 

Gestion. —  La  gestion  embrasse  l'ensemble  des  actes  d'un 
comptable,  soit  pendant  l'année,  soit  pendant  la  durée  de 
ses  fonctions  ;  elle  comprend,  en  même  temps  que  les  opé- 
rations qui  se  règlent  par  exercice,  celles  qui  s'effectuent 
pour  des  services  de  trésorerie  ou  pour  des  services  spé- 
ciaux {Idem,  art.  3). 

Le  compte  de  gestion  n'embrasse  l'ensemble  des  actes  d*un 
comptable  pendant  la  durée  de  sa  gestion  que  lorsque  cette  gestion 
est  inférieure  à  une  année. 

Les  comptes  des  ordonnateurs  sont  tenus  par  exercice  (Décret  du 
31  mai  1862,  art.  296  à  305),  et  ceux  des  comptables  receveurs  ou 
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payeurs,  par  gestion  annuelle  (art.  317).  Néanmoins  les  comptes 
des  receveurs  municipaux  sont  toujours  tenus  avec  la  distinction 
des  exercices  (art.  522). 

§  1.  —  Budget  primitif 

Généralités.  —  Le  budget  de  chaque  commune  est  proposé 
par  le  maire  (Loi  du  5  avril  1884,  art.  145). 

S'il  arrivait  qu'un  maire  négligeât  de  dresser  ou  de  sou- 
mettre au  conseil  municipal  le  budget  de  la  commune,  le 
préfet,  après  l'en  avoir  requis,  pourrait  y  procéder  par  lui- 
même  ou  par  un  délégué  spécial  {Idem,  art.  85). 

Le  budget  communal  est  dressé  sous  forme  de  tableaux  disposas 
de  manière  à  présenter  dans  des  colonnes  distinctes,  et  pour 
chaque  article  soit  de  recette,  soit  de  dépense  : 

!•  Le  numéro  d'ordre  de  l'article  ; 

2"  La  nature  de  la  recette  ou  de  la  dépense  ; 

3«  Le  montant  de  la  recette  ou  de  la  dépense  constatée  pour  l'ar- 
ticle correspondant  au  compte  du  dernier  exei'cice; 

4*  Le  chiffre  des  propositions  du  maire  ; 

5*  Le  chiffre  de  la  recette  admise  ou  de  la  dépense  votée  par  le 
conseil  municipal  ; 

6»  Le  chiffre  des  propositions  du  sous-préfet; 

7*  Le  chiffre  des  recettes  admises  et  des  crédits  alloués  par  l'au- 
torité qui  règle  le  budget. 

L'ne  dernière  colonne  peut  recevoir  des  notes  explicatives  et  des 
observations. 

En  tête  du  budget  doivent  être  relatés  le  principal  des  quatre 
contributions  directes  de  la  commune  et  le  chiffre  de  sa  popu- 
lation d'après  le  dernier  recensenient  officiel  (Cire,  min.int.,  13  dé- 
cembre 1842). 

Le.  budget  communal  se  divise  en  budget  ordinaire  et 
budget  extraordinaire  (L.  5  avril  1884,  art.  132). 

Le  budget  ordinaire  comprend  les  recettes  et  les  dépenses 
ordinaires  de  la  commune,  c'est-à-dire  les  recettes  et  les 
dépenses  annuelles  et  permanentes. 

Le  budget  extraordinaire  comprend  les  recettes  et  les 
dépenses  extraordinaires,  c'est-à-dire  les  recettes  et  les  dé- 
penses accidentelles  prévues  pour  l'exercice  (Idem,  art.  133, 
134  et  135). 

Suivant  l'importance  de  la  commune  et  la  variété  plus  ou  moins 
grande  de  ses  recettes  et  de  ses  dépenses,  le  budget  ordinaire  et  le 
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budget  extraordinaire  peuvent  eux-mêmes  élre  partagés  en  cha- 
pitres plus  ou  moins  nombreux,  correspondant  à  des  groupes  de 
recettes  et  de  dépenses  similaires,  subdivisés  en  articles,  ou  bien 
être  simplement  divisés  en  un  petit  nombre  d'articles  distincts. 

Dans  les  petites  communes^  le  budget  primitif  se  divise  généra- 
lement comme  suit  : 
Titre  !•'.  —  Recettes. 
Chapitre  l".  —  Recettes  ordinaires. 
Chapitre  11.  —  Recettes  extraordinaires. 
Titre  II.  —  Dépenses. 
Chapitre  I".  —  Dépenses  ordinaires. 
Chapitre  II.  —  Dépenses  extraordinaires. 

Chaque  espèce  de  recette  doit  faire,  autant  que  possible, 
l'objet  d'un  article  particulier;  chaque  article  des  dépenses 
ne  doit  avoir  pour  objet  que  des  semces  de  même  nature, 
et  les  dépenses  de  personnel  et  de  matériel  doivent  cire 
présentées  d'une  manièredistincteet  séparée  (D.  31  mai  1863, 
art.  9). 

Les  recettes  et  les  dépenses  de  chaque  budget  sont  totalisées  sé- 
parément. 

Les  recettes  ordinaires  et  les  dépenses  ordinaires  sont  totalisées 
séparément,  ainsi  que  les  recettes  extraordinaires  et  les  dépenses 
extraordinaires,  et  le  budget  se  termine  par  une  récapitulation 
générale  des  recettes,  une  récapitulation  générale  des  dépenses  et 
une  balance  des  recettes  et  des  dépenses  destinée  à  faire  ressortir 
soit  l'excédent  des  recettes  prévues  sur  les  dépenses  prévues,  soit 
l'excédent  des  dépenses  sur  les  recettes. 

Il  doit  être  fait  recette  au  budget  du  montant  intégral  des 
produits.  Les  frais  de  perception  et  de  régie,  ainsi  que  les 
autres  frais  accessoires,  sont  portés  en  dépense  (D. 
31  mai  1862,  art.  16). 

Les  conseils  municipaux  peuvent  porter  au  budget  an 
crédit  pour  dépenses  imprévues. 

Ce  crédit  est  employé  par  le  maire,  à  la  charge  de  rendre 
compte  au  conseil  municipal  de  chaque  dépense  à  la  pre- 
mière session  qui  suit  Tordonnancoment.  Les  pièces  justtli- 
catives  produites  par  lo  maire  demeurent  annexées  à  la 
délibération  du  conseil  <  (L.  5  avril  1884,  art.  147). 


>  Ces  dernières  prescriptions  doivent  être  entendues  en  ce  sens 
que  le  maire  est  tenu  de  fournir  au  conseil  municipal  les  justifî- 
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Le  fonds  des  dépenses  imprévues  ne  peut  d'ailleurs  servir  à 
payer  des  dépenses  d'un  autre  exercice  ou  des  dépenses  rejetées  du 
projet  de  budget  par  Tautorilé  supérieure  (Cire.  min.  int.,  20  avril 
4834). 

Vote  du  budget  par  le  conseil  municipal.  —  Le  budget  de 
chaque  commune  est  voté  par  le  conseil  municipal  (L. 
5avrili88i,  art.  i45).    ' 

La  session  pendant  laquelle  le  budget  est  délibéré  peut 
durer  six  semaines  (Idem^  art.  i46.) 

Le  budget  voté  par  le  conseil  municipal  doit  ôtre  transmis,  au 
plus  lard  le  !•'  septembre,,  à  l'autorité  chargée  de  le  régler,  en 
triple  expédition  et  accompagné  des  documents  suivants,  savoir  : 

1*  Le  comple  administratir  du  maire  et  celui  du  receveur  muni- 
cipal ; 

2*  Le  règlement  défmitir des  recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice 
clos  ; 

3*  Le  rapport  du  maire  et  les  délibérations  du  conseil  muni- 
cipal ; 

4*  Un  cahier  d'observalions  résumant,  en  suivant  Tordre  des  ar- 
ticles du  budget,  la  nature  et  les  motifs  tant  des  propositions  du 
maire  que  des  votes  du  conseil  municipal  sur  chaque  allocation, 
soit  en  recette,  soit  en  dépense. 

Les  explications  données  dans  ce  cahier  doivent  être  assez  détail- 
lées pour  que  l'autorité  supérieure  y  trouve  toutes  les  lumières 
nécessaires  à  l'examen  approfondi  qu'elle  doit  faire  de  toutes  les 
parties  du  budget. 

Lorsque  les  articles  de  recettes  ou  de  dépenses  se  rapportent  à 
use  opération  qui  exige  une  autorisation  spéciale,  telle,  par 
exemple,  qu'une  aliénation,  une  acquisition,  la  réalisation  d'un 
emprunt,  l'entreprise  de  travaux  de  construction,  de  réparation,  etc., 
il  est  utile  de  faire  connaître  si  l'autorisation  a  déjà  été  obtenue, 
ou  si  la  demande  est  en  cours  d'instruction.  Dans  le  cas  où  la 
commune  est  grevée  de  dettes  pour  lesquelles  des  remboursements 
partiels  sont  successivement  portés  dans  les  budgets,  il  est  bon 
que  l'administration  établisse  sa  situation  exacte  sous  ce  rapport, 
atin  de  mettre  l'autorité  supérieure  à  môme  d'apprécier  dans  toute 


cations  des  dépenses  qu'il  a  ordonnancées.  Ces  justifications 
peuvent  consister  en  un  état  détaillé,  appuyé  de  rapports  expli- 
catifs, soit  du  maire,  soit  des  chefs  de  service.  Quant  aux  pièces 
comptables  proprement  dites,  telles  que  mémoires,  factures  ou 
quittances,  elles  sont  remises  au  receveur  municipal,  afin  que  ce 
comptable  puisse  les  produire  au  juge  des  comptes,  comme  les 
pièces  justificatives  de  toutes  autres  dépenses  (Cire.  min.  int. 
13  avril  1884). 
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sa  sincérité  la  véritable  position  de  la  caisse  communale.  Enfin,  le 
besoin  d^explications  se  fait  naturellement  sentir  davantage  toutes 
les  fois  qu'il  s'agit  d'une  dépense  qui,  par  son  objet,  s'écarlc  plus 
ou  moins  «le  la  classe  de  celles  que  les  lois  ont  déclarées  commu- 
nales en  termes  exprès,  ou  qui  figure  pour  la  première  fois  dans 
les  budgets  (Cire.  min.  int.,  20  avril  1834). 

Règlement  dn  budget.  —  Les  budgets  des  communes  dont 
le  revenu  n'atteint  pas  3  raillions  sont  réglés  par  le  préfet. 

Les  budgets  des  villes  dont  le  revenu  atteint  ou  dépasse 
3  millions  sont  approuvés  par  le  Président  de  la  Répu- 
blique, sur  la  proposition  du  ministre  de  l'intérieur. 

Le  revenu  d'une  ville  est  réputé  atteindre  3  millions  de 
francs  lorsque  les  recettes  ordinaires,  constatées  dans  les 
comptes,  se  sont  (^levées  à  cette  somme  pendant  les  trois 
dernières  années.  Il  o'est  réputé  être  descendu  au-dessous 
de  3  millions  de  francs  que  lorsque,  pendant  les  trois  der- 
nières années,  les  recettes  ordinaires  sont  restées  infé- 
rieures à  cette  somme  (L.  5  avril  1884,  art.  143). 

Le  décret  du  Président  de  la  République  ou  Tarrêlé  pn^- 
fectoral  qui  règle  le  budget  ne  peut  augmenter  le  chiffre 
dos  dt'penses  prévues  ou  introduire  de  nouvelles  dépenses 
qu'autant  qu'elles  sont  obligatoires  (Idem^  art.  148). 

Lorsque  le  budget  voté  par  le  conseil  municipal  pourvoit 
à  toutes  les  dépenses  obligatoires  et  qu'il  n'applique  aucune 
recette  extraordinaire  aux  dépenses  soit  obligatoires,  soit 
facultatives,  ordinaires  ou  extraordinaires,  les  «lUocations 
portées  à  ce  budget  pour  les  dépenses  facultatives  ne 
peuvent  non  plus  être  modifiées  par  l'autorité  supérieure 
[Idem,  art.  14:n. 

De  même,  la  somme  inscrite  parle  conseil  municipal,  au 
budget,  pour  dépenses  imprévues,  ne  peut  être  réduite  ou 
rejelée  qu'autant  que  les  revenus  ordinaires,  après  avoir 
satisfait  à  toutes  les  dépenses  obligatoires,  ne  permettraient 
pas  d'y  faire  face  [Idem^  art.  147)'. 

Dans   tous  les  autres  cas,  l'autorité  qui   règle  le  budget 


1  .\lors  mj>meque  la  commune  ferait  usage  de  recettes  extraordi- 
naires, si  ces  recettes  sont  atîeclées  À  des  dépenses  extraordi- 
naires, obligatoires  ou  facultatives. 
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d^une  commune  peut  rejeter  ou  réduire  les  dépenses  qui  y 
sont  portées,  de  même  qu'elle  peut  augmenter  ou  réduire 
les  prévisions  de  recettes  (Idem,  art.  448). 

Si  le  conseil  municipal  n'alloue  pas  les  fonds  exigibles 
pour  une  dépense  obligatoire,  ou  n'alloue  qu'une  somme 
insuflisante,  l'allocation  nécessaire  est  inscrite  au  budget 
par  arrêté  du  préfet  pris  en  conseil  de  préfecture  pour  les 
communes  dont  le  revenu  est  inférieur  à  3  millions,  et  par 
décret  pour  les  communes  dont  le  revenu  atteint  ou  dépasse 
3  millions. 

Du  reste,  aucune  inscription  d'office  ne  peut  être  opérée 
sans  que  le  conseil  municipal  ait  été  appelé  au  préalable  à 
prendre  une  délibération  spéciale  à  ce  sujet  (Idem,  art.  149). 

Aussi,  alors  même  qu'un  conseil  municipal  a  déjà  refusé  de 
voter  une  dépense  qui  lui  a  été  proposée,  le  préfet  ne  peut  pas  ins- 
crire d'office  cette  dépense  au  budget  de  la  commune  sans  avoir 
adressé  au.  conseil  municipal  une  mise  en  demeure  l'avertissant 
explicitement  que  la  dépense  lui  est  réclamée  comme  obligatoire 
et  l'invitant  à  délibérer  de  nouveau  (G.  d'Ét.  :  10  février  1869,  com- 
mune de  Tromarey;  2i  janvier  1872,  ville  de  Dijon;  12 janvier  18"Ï7, 
ville  de  Ghambéry;  14  novembre  1879,  ville  de  Blois). 

S'il  s'agit  d'une  dépense  annuelle  et  variable,  le  chiffre  en 
est  fixé  sur  sa  quotité  moyenne  pendant  les  trois  dernières 
années. 

S'il  s'agit  d'une  dépense  annuelle  et  fixe  de  sa  nature  ou 
d'une  dépense  extraordinaire,  elle  est  inscrite  pour  sa  quo- 
tité réelle  (L.  ")  avril  1884,  art.  149). 

Dans  les  villes  ayant  plus  de  40.000  habitants,  si  le  con- 
seil municipal  n'alloue  pas  les  fonds  exigés  pour  les  dépenses 
du  service  de  la  police,  ou  n'alloue  qu'une  somme  insuf- 
fisante, l'allocation  nécessaire  est  inscrite  au  budget  par 
décret  du  Président  de  la  République,  le  conseil  d'Etat 
entendu,  quel  que  soit  le  chiffre  des  revenus  de  la  ville 
(L.  5  avril  1884,  art.  103). 

Aucune  disposition  de  loi  ne  limite  à  l'exercirc  courant  le  droit 
qui  appartient  k  l'autorité  supérieure  d'inscrire  d'office  au  budget 
d'une  commune  les  dépenses  obligatoires  auxquelles  le  conseil 
municipal,  dûment  mis  en  demeure,  a  refusé  de  pourvoir  ou  pour 
lesquelles  il  n'a  alloué  que  des  crédits  insuffisants  (G.  d'Et.,  IGjuil' 
let  1873,  ville  de  Toulon). 
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Si  les  ressources  de  la  commune  sont  insufGsantes  pour 
subvenir  aux  dépenses  obligatoires  inscrites  d'office,  il  y  est 
pourvu  par  le  conseil  municipal  ou,  eu  cas  de  refus  de  sa 
pari,  au  moyen  d'une  contribution  extraordinaire  établie 
d'office  par  un  décret  si  la  contribution  extraordinaire 
n'excède  pas  le  maximum  fn^é  annuellement  par  la  loi  de 
finances,  et  par  une  loi  spéciale  si  la  contribution  doit 
excéder  ce  maximum  (L.  5  avril  1884,  art.  149). 

Depuis  un  certain  nombre  d^années,  les  lois  de  iinances  auto- 
risent pour  cet  objet  10  centimes  additionnels,  et  excepUonnelle- 
ment  20  centimes  lorsqu'il  s'agit  de  pourvoir  ù  rcxêcution  de 
condamnation?  judiciaires. 

Mais  dans  ce  maximum  ne  sont  pas  comprises  les  impositions 
spéciales  qu'il  y  aurait  lieu  d'établir  d'ofûce  pour  les  dépenses  des 
chemins  vicinaux  ou  de  Tinstruction  primaire  (Av.  section  înt. 
c.  d'Ét.,  28déc.  1854). 

Exceptionnellement,  si  un  conseil  municipal,  mis  en  demeure, 
n'a  pas  voté,  dans  la  session  désignée  à  cet  effet,  les  prestations 
et  centimes  nécessaires  pour  faire  face  aux  dépenses  d*enfretieii 
des  chemins  vicinaux,  le  préfet  peut,  d'office,  imposer  la  commune 
dans  la  limite  du  maximum,  c'est-à-dire  jusqu'à  concurrence  de 
trois  journées  de  prestations  et  de  cinq  centimes  additionnels 
(L.  21  mai  1836,  art.  5). 

Le    budget  primitif  peut  être  réglé  avec  un  déficit  lor$qu1i  est 
démontré  que  ce  déficit  pourra  être  couvert  par  les  ressources  que 
l'exercice  précédent  lui  léguera  au  moment  de  sa  clôture  et  qui  * 
figureront  en  recette  au  budget  supplémentaire  (Cire.  min.  int., 
lo  juin  1836;  1"  juill.  1831). 

Après  le  règlement  du  budget  et  avant  l'ouverture  de  l'exercice 
auquel  il  se  rapporte,  une  expédition  de  ce  document  est  remise 
au  receveur  municipal,  par  l'entremise  du  receveur  des  finances 
(Instr.  gén.  fin.,  art.  815). 

Le  maire,  de  son  côté,  en  reçoit  une  autre  expédition  par  Tentrc- 
mise  du  sous-préfet. 

Cette  expédition  reste  déposée  à  la  mairie.  En  outre,  le 
budget  peut  être  rendu  public  toutes  les  fois  que  le  conseil 
municipal  a  voté  la  dépense  nécessaire  à  son  impression,  et 
cotte  impression  est  obligatoire  quand  le  revenu  de  la  com- 
mune atteint  ou  dépasse  100.000  fr.  (L.  5  avril  1884,  art.  160). 

Dans  le  cas  où,  pour  une  cause  quelconque,  le  budget 
d'une  commune  n'a  pas  été  détînitivement  réglé  avant  le 
commencement  de  l'exercice,  les  receltes  et  les  dépenses 
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ordinaires  conlinuent,  jusqu  a  Tapprobation  de  ce  budget,  à 
être  faites  conformément  à  celui  de  Tannée  précédente. 

Dans  le  cas  où  il  n'y  aurait  eu  aucun  budget  antérieu- 
rement voté,  le  budget  serait  établi  par  le  préfet  en  conseil 
de  préfecture  (Wem,  art.  150). 

§  2.  —  Budget  supplémentaire 

Le  budget  supplémentaire  se  compose  des  recettes  et  des  dépenses 
omises  au  budget  primitif  et  des  dépenses  de  rexercice  clos  à 
continuer,  des  restes  à  recouvrer  et  des  restes  à  payer  de  l'exercice 
clos  et  du  solde  de  cet  exercice. 

De  même  que  le  budget  primitif,  il  se  subdivise  en  budget  ordi- 
naire et  budget  extraordinaire,  et  son  cadre  présente  les  mêmes 
dispositions  que  le  cadre  du  budget  primitif,  sauf  la  suppression 
de  la  colonne  qui,  à  ce  dernier  budget,  reçoit,  pour  chaque  article, 
la  mention  de  la  recette  ou  de  la  dépense  constatée  au  compte  de 
l'exercice  précédent. 

Le  solde  de  Texerciceclos,  si  c'est  un  solde  créditeur,  forme,  avec 
les  restes  à  recouvrer,  la  première  section  des  recettes. 

Les  recettes  omises  au  budget  primitif  forment  la  deuxième 
section. 

Le  solde  débiteur  de  l'exercice  clos,  si  cet  exercice  s'est  soldé 
en  déficit,  forme, avec  les  restes  à  payer,  la  première  section  des 
dépenses. 

Les  crédits  de  l'exercice  clos,  à  renouveler  pour  dépenses  à  con- 
tinuer, forment  la  deuxième  section,  et  les  dépenses  omises  au 
budget  primitif  constituent  la  troisième  section  (Cire.  min.  int., 
iO  avril  1833). 

Le  solde  de  l'exercice  clos  s'obtient  par  la  comparaison  des 
recettes  encaissées  et  des  dépenses  payées  au  cours  de  l'exercice. 

Les  restes  à  recouvrer  et  les  restes  à  payer  ressortent  de  deux 
états  qui  doivent  être  dressés,  le  premier  par  le  receveur  muni- 
cipal, le  second  par  le  maire,  de  concert  avec  le  receveur  munici- 
pal, en  vue  du  règlement  définitif  du  budget  de  l'exercice  clos,  ({ui 
sont  certifiés  conformes  ù  leurs  écritures  et  qui  comprennent  : 
l'un,  les  produits  régulièrement  constatés  restant  à  recouvrer  ; 
l'autre,  les  dépenses  faites  au  31  décembre  précédent,  qui  n'out  pas 
été  payées,  soit  parce  que  les  entrepreneurs  ou  fournisseurs  n'ont 
pas  produit  en  temps  utile  les  pièces  nécessaires  pour  la  liquida- 
lion  de  leurs  créances,  soit  parce  qu'ils  n'ont  pas  réclamé,  avant 
la  clôture  de  l'exercice,  le  payement  des  mandats  qui  leur  ont  été 
délivrés  (Cire.  min.  int.,  10  avril  1835  ;  Instr.  gén.  fin.,  art.  824 
et  825). 

Les  recettes  omises  au  budget  primitif  sont  celles  qui  ont  été 
autorisées  supplémcntaireiuent  dans  le  cours  de   l'année,  telles, 
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par  exemple^  qu'un  legs  ou  une  donation,  un  secours  extraordi* 
naire,  un  .remboursement  de  capitaux,  et,  en  un  mot,  tout  recou- 
vrement qui  ne  rentre  pas«  par  sa  nature,  dans  Tun  des  articles 
de  recettes  prévues  au  budget  primitif;  mais  il  n'y  a  pas  lieu  de 
faire  figurer  au  budget  supplémentaire  les  augmentations  qui  sont 
survenues  ou  qui  paraissent  devoir  survenir  par  rapport  au  chiffre 
des  recettes  prévues  au  budget  ptimitif,  à  moins  que  i'inscripti4»a 
de  cette  ressource  ne  soit  nécessaire  pour  assurer  Téquilibrc  du 
budget;  le  chiffre  des  recettes  prévues  peut,  en  efitet,  t^lre  dépasse 
sans  inconvénient  et  le  règlement  du  budget  n'y  fait  pas  obstacle 
(Cire.  min.  int.,  10  avril  1835). 

De  môme  que  le  budget  primitif,  le  budget  supplémentaire  o«t 
préparé  par  le  maire,  voté  par  le  conseil  municipal  et  réglé  soit 
par  le  préfet,  soit  par  le  Président  de  la  République,  suivant  que 
lus  revenus  de  la  commune  sont  inférieurs  ou  non  à  3  millions: 
mais  rencaissement  des  restes  à  recouvrer  et  Facquittement  des 
restes  à  payer  peuvent  être  opérés  par  le  receveur  municipal,  sans 
qu'il  soit  nécessaire  d'attendre  le  vote  et  le  règlement  du  budget 
supplémentaire.  Le  report  de  ces  recettes  et  de  ces  dépenses  a  lieu 
de  plein  droit  cl  sans  nouvelle  allocation  au  budget  de  l'exercice 
courant,  attendu  que  ces  recettes  et  ces  dépenses  constituent  le 
complément  d'opérations  autorisées  par  le  budget  précédent  [0. 
l"mars  1835  ;  Instr.  gén.  fin.,  art.  830;  D.  31  mai  1862,  art.  507». 

Par  contre,  les  restes  à  payer  qui  n'ont  pas  été  régulièrement 
constatés  à  la  fin  de  l'exercice,  et  dont  les  crédits  n'ont  pas  été 
reportés  au  budget  courant,  ne  peuvent  plus  être  acquittés  qu'au 
moyen  de  crédits  supplémentaires  (kistr.  gén.  fin.,  art.  832). 

Les  restes  à  payer  reportés  de  l'exercice  clos  à  l'exercice  suivant 
doivent,  au  reste,  être  acquittés  dans  les  délais  fixés  pour  la  durée 
de  ce  dernier  exercice,  faute  de  quoi  ils  ne  pourraient  plus  revivre 
qu'eu  vertu  de  nouveaux  crédits  autorisés  dans  les  formes  pres- 
crites vCirc.  min.  int.,  10  avril  1835;  Instr.  gén.  fin.,  art  833). 

Quant  aux  crédits  périmés  faute  d'avoir  été  employés  avant  le 
31  décembre,  ils  peuvent  revivre,  s'il  en  est  besoin,  et  prendre 
place  dans  la  deuxième  section  des  dépenses  du  budget  supplé- 
mentaire, mais  c'est  à  la  condition  d'avoir  été  alloués  à  nouveau, 
après  vote  du  conseil  municipal,  par  l'autorité  qui  règle  le  budget. 

Cette  allocation  peut  du  reste,  en  cas  d'urgence,  être  foiteimmé- 
diatemcnt  n])rès  le  31  décembre,  en  vertu  d'une  décision  spéciale 
que  l'on  rappelle  dans  ce  cas  au  budget  supplémentaire  (Cire.  min. 
int.,  10  avril  1H35  ;  Instr.  gén.  fin.,  art.  831). 

La  troisième  section  des  dépenses  reçoit  d'abord,  par  ordre  de 
dates,  tous  les  crédits  supplémentaires  accordés  depuis  le  règle- 
ment du  budget  primitif;  on  y  portç  ensuite  toutes  les  nouvelles 
«iomandes  de  crédits  pour  dépenses  à  cfl'ccluer  dans  le  cours  de 
l'exercice  (Cire.  min.  int.,  lOavril  183jet  1"  juillet  1837;  Instr.  gén. 
fin.,  art.  83i). 

Les  dépenses  inscrites  dans  celte  section  peuvent,  d'ailleurs,  s^e 
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subdiviser  en  deux  groupes  :  i**  les  crédits  complémentaires  néces- 
saires pour  pourvoir  au  payement  de  dépenses  prévues  au  budget 
primitif,  mais  insuffisamment  dotées  ;  2*  les  dépenses  nouvelles, 
c'est-à-dire  celles  pour  lesquelles  aucun  crédit  n'a  été  ouvert  au 
budget  primitif. 

Les  premières  se  cumulent  au  compte  avec  les  dépenses  de  même 
nature  imputables  sur  les  crédits  du  budget  primitif. 

Les  secondes  forment,  à  ce  même  compte,  Tobjet  d'articles  par- 
ticuliers. 

Le  budget  supplémentaire  ne  doit  pas  être  réglé  en  déficit,  à 
moins  que  ce  déficit  ne  puisse  être  couvert  au  moyen  de  l'excé- 
dent des  recettes  admises  au  budget  primitif  ou  déjà  constatées, 
ou  bien  au  moyen  d'économies  réalisées  sur  des  crédits  alloués  à 
ce  budget  (Cire.  min.  int.,  i"  juill.  1837). 

Le  budget  supplémentah'e,  voté  par  le  conseil  municipal,  est 
adressé  en  double  expédition  au  sous-préfet  pour  être  soumis  à 
l'approbation  du  préfet  ou  du  Président  de  la  République,  en  même 
temps  que  le  compte  d'administration.  Il  est  appuyé  de  l'état  des 
restes  à  payer,  du  procès-verbal  de  règlement  définitif  des  bud- 
gets de  l'exercice  précédent,  des  délibérations  que  le  conseil 
municipal  a  pu  prendre  au  sujet  des  recettes  et  des  dépenses 
comprises  dans  les  chapitres  additionnels  et  d'une  éopie  du 
compte  du  receveur  municipal  (Instr.  gén.  lin.,  art.  838;  Cire, 
compt.  publ,  30  janvier  1866). 

§  3.  —  Crédits  additionnels  et  virements 

CSrédits  additionnels.  —  Le  crédit  pour  dépenses  imprévues, 
que  les  communes  ont  la  faculté  d'inscrire  à  leur  budget,  leur 
permet  de  pourvoir  à  certaines  dépenses  inopinées;  mais,  si  ce 
crédit  est  insuffisant  et  que  la  dépense  à  faire  présente  un  carac- 
tère d'urgence,  l'approbation  du  budget  supplémentaire,  aussi  bien 
que  celle  du  budget  primitif,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  les 
administrations  municipales  puissent  obtenir  l'allocation  de  cré- 
dits additionnels  dans  la  limite  de  leurs  ressources  disponibles 
(Cire.  min.  int ,  10  avril  1835,  1"  juill.  4837). 

Ces  crédits  sont  votés  par  le  conseil  municipal  et  approuvés, 
comme  les  budgets,  soit  par  arrêté  préfectoral,  soit  par  décret, 
selon  que  les  revenus  de  la  commune  sont  inférieurs  ou  non  à 
3  millions  (L.  5  avril  1884,  art.  146). 

Virements.  —  Chaque  crédit  doit  servir  exclusivement  à  la 
dépense  pour  laquelle  il  a  été  ouvert. 

Aucun  virement  d'un  article  à  un  autre,  c'est-à-dire  aucune  opé- 
ration consistant  à  prendre  une  somme  sur  un  crédit  pour  la  rat- 
tacher à  un  autre  crédit,  ne  peut  donc  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une 
délibération  du  conseil  municipal  approuvée  dans  la  même  forme 
que  le  budget  lui-même. 
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§   4.   —    KÙGLEMEXT    DU    BUDGET   DE    l' EXERCICE    CLOS 

On  a  vu  que  le  conseil  uiunicipaU  avant  de  discuter  et  de  voter 
le  budget  supplémentaire,  procédait  au  règlement  définilir  du  bud- 
get de  l'exercice  qui  vient  d'élre  clos. 

Voici  en  quoi  consiste  celte  opération  : 

En  ce  qui  concerne  les  recettes,  le  conseil  ramène  les  évaluations 
du  budget  au  chiffre  des  produits  réels  résultant  des  titres  défini- 
tifs de  perception;  il  rapproche  ensuite  les  recouvrements  faits  de 
la  somme  des  produits  constatés,  aOn  de  reconnaître  s'il  y  a 
balance  entre  eux  ou  s'il  reste  encore  des  parties  à  recouvrer  ; 
dans  ce  dernier  cas,  il  apprécie  les  motifs  du  non-recouvrement; 
il  admet,  s'il  y  a  lieu,  le  reliquat  en  non-valeurs,  ou  il  en  prescrit 
le  report  à  l'exercice  suivant,  soit  que  le  recouvrement  puisse 
encore  en  être  obtenu,  soit  que  le  reliquat  doive  être  mis  à  la 
charge  du  receveur  municipal. 

Les  sommes  admises  en  non-valeurs  sont  déduites  du  montant 
des  produits  constatés,  ainsi  que  les  sommes  reportées  à  l'exercice 
suivant  ;  mais,  à  Tégard  de  ces  dernières,  il  doit  ôtre  fait  mention 
de  l'obligation  imposée  au  receveur  municipal  de  les  comprendre 
dans  son  prochain  compte. 

Dans  aucun  cas,  cependant,  il  n'apporte  de  modiûcation  maté- 
rielle au  chitfre  des  comptes  présentés. 

En  ce  qui  concerne  les  dépenses,  le  conseil  municipal  rapproche 
les  payements  du  montant  des  crédits  alloués  par  les  budgets  pri- 
mitif et  supplémentaire  et,  s'il  y  a  lieu,  parles  autorisations  spé- 
ciales intervenues  après  le  règlement  du  budget  supplémentaire: 
il  lixè  les  excédents  do  crédits,  et  il  détermine  s'ils  proviennent  : 
de  dôpcnses  clfectivcs  restées  inférieures  aux  crédits  ou  de 
dépenses  non  entreprises  dans  le  courant  de  la  première  année  de 
rexercice;  de  dépenses  faites,  mais  non  liquidées  ou  mandatées 
à  l'époque  de  la  chUure  de  l'exercice;  ou  enfin  de  dépenses  man- 
datées, mais  pour  lesquelles  les  mandats  n'avaient  pas  été  payê^ 
à  la  même  époque. 

Le  conseil  prononce  l'annulation  de  ces  excédents  de  crédits. 

Les  crédits  ou  portions  de  crédits  qui  sont  applicables  à  des 
dépenses  faites  dans  le  courant  de  la  première  année  de  rexercice, 
mais  non  soldées  à  la  clôture  de  cet  exercice,  sont  reportés  au 
budget  de  l'exercice  courant. 

S'il  arrive  que  les  payements  faits  sur  un  article  du  budget  aient 
excédé  le  crédit  ouvert,  cet  excédent  doit  être  maintenu  dans  le 
compte  de  l'exercice  clos:  mais,  comme  il  est  à  la  charge  du  rece- 
veur municipal  qui  a  indûment  payé,  le  conseil  municipal  fait 
mention  de  l'obligation  imposée  à  ce  comptable  de  s'en  charger 
en  recette  dans  son  prochain  compte. 

Le  conseil  municipal,  après  avoir  ainsi  arrêté  le  chiffre  total 
des  recet'es   et  des  dépenses  de  l'exercice  clos,  détermine  l'excé- 
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dent  délinitif  de  recettes  à  comprendre  dans  les  ressources  de 
rexercice  courant. 

Si,  au  lieu  d'un  excédent  de  recettes,  il  existe  un  excédent  de 
dépenses  qui  ne  provienne  pas  de  payements  irréguliers,  et  qui  ne 
soit  pas  de  nature  à  ûlre  mis  à  la  cliarge  du  receveur  municipal, 
le  procès-verbal  du  règlement  définitif  de  l'exercice  clos  constate 
cet  excédent  de  dépenses  dans  sn  délibération  (Inslr.  gén.  fin., 
art.  829,  830,  835.  836  et  831). 
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CHAPITRE  11 


ÉNUMÉRATION  ET  GLASSIFICATiaN  DES  CHARGES 

DES  COMMUNES 


Généralités.  —  Les  dépenses  des  communes  peuvent  être 
envisagées  de  deux  points  de  vue  différenls  :  si  on  considère 
leur  degré  de  nécessité,  on  les  divise  en  dépenses  obligatoires 
et  en  dépenses  facultatives;  Si  on  considère  leur  caractère  Je 
périodicité,  on  les  partage  en  dépenses  ordinaires^  c'est-à-dire 
en  dépenses  qui  se  reproduisent  chaque  année,  et  en  dépemes 
extraordinaires,  c'est-à-dire  accidentelles  (L.  5  avril  1884, 
art.  135  et  136). 

La  distinction  des  dépenses  obligatoires  et  des  dépense> 
facultatives  a  une  grande  importance  pratique. 

En  ofTet,  si  un  conseil  municipal  n'alloue  pas  de  fondi 
pour  une  dt^pense  obligatoire  ou  n'alloue  qu'une  somme 
insuffisante,  le  crédit  nécessaire  pour  faire  face  à  cette  dé- 
pense peut  être  inscrit  d'otlice  au  budget  de  la  commune, 
soit  en  vertu  d'un  arrêté  pris  par  le  préfet  en  conseil  de 
préfecture,  soit  en  vertu  d'un  décret  du  président  de  la 
République,  suivant  que  les  recettes  ordinaires  de  la  com- 
mune sont  inférieures  à  trois  millions  ou  bien  qu>lle^ 
atteignent  ou  dépassant  ce  chiffre;  et,  si  les  ressources  do 
budget  sont  insuflisantes  pour  subvenir  à  la  dépense,  une 
contribution  extraordinaire  peut  être  imposée  d'office  à  la 
commune  soit  par  décret,  si  cette  contribution  ne  doit  pas 
excéder  le  maximum  fîxé  annuellement  par  la  loi  de 
finances,  soit  par  une  loi  spéciale,  si  la  contribution  doit 
excéder  ce  maximum. 

Au  contraire,  quand  il  s'agit  de  dépenses  facultatives, 
l'autorité  investie  du  droit  de  régler  le  budget  communal 
peut  rejeter  ou  réduire  le  crédit  alloué  par  le  conseil  muni* 
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cipal,  lorsque  celui-ci  n'a  pas  pourvu  à  toutes  les  dépenses 
obligatoires,  lorsque  des  recettes  extraordinaires  ont  été 
appliquées  à  des  dépenses  facultatives,  lorsque  le  budget 
comprend  une  imposition  de  centimes  additionnels  pour  in- 
suffisance de  revenus,  ou  une  imposition  de  centimes  spé- 
ciaux extraordinaires  pour  les  chemins  vicinaux,  pour  les 
chemins  ruraux  ou  pour  secours  aux  familles  nécessiteuses 
de  réservistes  et  de  soldats  de  Tarmée  territoriale,  ou  encore 
des  centimes  additionnels  votés  en  remplacement  du  cin- 
quième des  revenus  communaux  affectés  aux  dépenses 
de  renseignement  primaire  par  l'article  3  de  la  loi  du 
16  juin  1881;  mais,  en  aucun  cas,  elle  ne  peut  ni  introduire 
une  dépense  facultative  dans  le  budget,  ni  augmenter  le 
chiffre  du  crédit  voté  par  le  conseil  municipal  pour  une 
dépense  de  cette  nature  (L.  5  avril  1884,  art.  145  et  148). 

La  distinction  des  dépenses  ordinaires  et  des  dépenses 
extraordinaires  a  aussi  son  importance  dans  la  pratique  : 

Le  budget  communal  se  divise  en  efTet  en  budget  ordinaire 
et  en  budget  extraordinaire  et,  suivant  qu'une  dépense  est 
annuelle  et  permanente,  c'est-à-dire  ordinaire  ou  au  con- 
traire exceptionnelle  ou  temporaire,  c'est-à-dire  extraordi- 
naire, elle  doit  prendre  place  dans  l'un  ou  dans  l'autre  de 
ces  budgets. 

Aux  termes  de  l'artitle  141  de  la  loi  du  5  avril  1884,  les 
conseils  municipaux  ont  la  faculté  de  voter,  dans  la  limite 
du  maximum  fixé  chaque  année  par  le  conseil  général,  des, 
contributions  extraordinaires  n'excédant  pas  cinq  centimes 
pendant  cinq  années,  pour  en  elîectuer  le  produit  à  d«is  dé- 
penses extraordinaires  d'utilité  communale,  tandis  cju'ils  ne 
pourraient  voter  la  même  imposition  s'il  s'agissait  défaire 
face  à  des  dépenses  ordinaires. 

Aux  termes  de  l'article  149  de  la  même  loi,  lorsqu'il  y  a 
lieu,  pour  l'autorité  qui  règle  le  budget  d'une  commune,  d'y 
inscrire  d'ofllce  une  dépense  obligatoire,  le  chiffre  du  cré- 
dit est  fixé  d'après  sa  quotité  moyenne  pendant  les  trois 
dernières  années,  s'il  s'agit  d'une  dépense  ordinaire  et  va- 
riable ;  il  estiiiscrit  d'après  sa  quotité  réelle,  s'il  s'agit  d'une 
dépense  extraordinaire. 


--_>_     ' 
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S    1.    —    DÉPENSES    ODLIGATOIUES 


Les  dépenses  obligatoires  sont  celles  auxquelles  nulle  couiiiiuue 
na  le  droit  de  se  soustraire,  parce  qu'elles  inlôressenl  essentielle- 
ment Tordre  public,  et  qui  ont  été  déclarées  telles  par  une  disi.>. 

^'raniXno  de  la  loi  du  :;  avril  1884  contient  une  énunitrali..Q 
desdéi.enses  communales  obligatoires;   mais  cette   énumératu.n 

n'est  pas  limitative. 

Le  dernier  alinéa  de  cet  article  range,  en  effet  parmi  W^ 
dépenses  obligatoires,  dune  «manière  générale,  toutes  les  dépenses 
mises  à  la  charge  .les  communes  par  une  disposilion  .le  la  Imi. 

a)  Dépenses  ordinaires.  -  Les  dépenses  obligatoires  pour  les  cm.i- 
niuncs  qui  présentent  le  caractère  de  dépenses  ordinaires.  peu^eMl 
étn;  rangées  sous  les  titres  généraux  suivants: 

IVîUs  généraux  d'administration. 

Police. 

.luslLcc 

Cultes. 

Instruction  iJublK|ue. 

A-^sislance  publique. 

Voirie. 

Domaine  communal. 

Frais  de  perception  des  revenus  communaux. 

Dépenses  diverses. 

Fi'.Ais  (îkm:i5Mx  u'vi».mixistiiation 

Les  rrai>  limcv.nw  d  administration  oidigatoires  pour  les  e,.m. 
niunes  eomprennent  :  . 

l»  L'entretien  de  l'hôtel  de  ville,  ou.  si  la  commuDC  n  en  p^^.ssede 
p.is,  la  location  dune  mnison  ou  d'une  salle  de.^^tinéc  a  en  tenir 
lieu  (L.  :.  avril  lS8k  art.  l:>6-l"): 

•"  i,es  rrai^  de  bureau  et  d'impression  pour  le  service  de  lac^m 
iiiune-  les  frais  de  conservation  des  archives  communales  et  du 
tirruril  ffes  aclrs  adminislmn/'s  du  déparlement  ;  les  frais  d  al><«n- 
nemenl  au  J^'urnal  o/ficiel,  édition  spéciale  des  communes,  el. 
l)our  les  counnimes  chels-lieux  de  canton,  les  frais  d'abunnemont 
et  de  conservât!. »n  du  liuUeiin  îles  [aus  (L.  5  avril  I8î<l,  art.  l:U-i* 

et  H»0:  h.  :n  déc.  ls8i    ;  ,    .  , 

.{•  Les  frais  des  recensemeiils  quinquennaux  de  la  populati"n 
ceux  dos  assemblées  élcrl»»rnles  qui  se  tiennent  dans  les  c-mu 
munes  et  ceux  des  caries  électorales  (L.  5  avril  1884,  art.  136-3-  . 
4"  Le-  frais  d'acquisition,  de  reliure  et  de  timbre  des  registres  de 
l'état  civil,  rucquisilion  des  livrets  de  famille  et  la  portion  des 
frais  de  confection  des  tables  décennales  des  actes  de  l'état  civil  à 
la  charge  des  commune?  [L.  J  avril  1^8 L  art.  130-4",. 
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Les  dépenses  des  sen-ices  de  police  comprennent  : 

i*  Les  traitements  et  autres  frais  de  personnel  de  la  police 
municipale  cl  rurale  cl  dos  gardes  (\c  bois  de  la  commune  (L. 
:>  avril  1884,  art.  130-6")  : 

2"  Les  dépenses  de  la  police  sanitaire  des  animaux,  déterminées 
par  les  articles  28  et  39  de  la  loi  du  21  juillet  1881  ; 

'>•  Les  frais  d'inhumation  des  cadavres  trouvés  sur  ;le  territoire 
de  la  commune  (L.  .ï  avril  188i,  art.  93)  ; 

4-  L'entretien  des  limetières  (L.  :i  avril  1884,  arl.  13(M3*). 

jrsncE 

Les  dépenses  communales  aflércntes  aux  services  judiciaires 
sont  : 

!•  Les  frais  de  loyer  et  de  réparation  du  local  de  la  justice  de 
paix,  ainsi  que  l'achat  et  Tentrelien  de  son  mobilier  dans  les 
communes  chefs-lieux  de  canton  (L.  5  avril  1884,  art.  136-8»); 

2*  Les  frais  de  logement  des  présidents  des  cours  d'assises 
(Décret  du  27  février  1811,  art.  1")  ; 

'M  Les  frais  et  dépenses  des  conseils  de  prud'hommes,  pour  les 
comnmnes  comprises  dans  le  territoire  de  leur  juridiction,  et 
proportionnellement  au  nombre  desélocleurs  inscrits  sur  les  listes 
électorales  spéciales  là  l'élection  ;  les  menus  frais  des  chambres 
consultatives  des  arts  et  manufactures,  pour  les  communes  où  il 
en  existe  fL.  du  5  avril  1884,  art.  laniii»:. 

CILTF.S 

Les  communes  doivent  une  indemnité  <le  lo<fement  aux  curés, 
desservants  et  ministres  des  autres  cultes  salariés  par  l'Etat,  lors- 
qu'il n'existe  pas  de  bâtiment  affecté  à  leur  logement  et  lorsque 
les  fabriques  ou  autres  administrations  préposées  aux  cultes  ne 
peuvent  pourvoir  elles-mêmes  au  pavement  de  ces  indeumilés 
L.  du  3  avril  1884.  arl.  136-U-). 

IXSTUrCTIOX    PUBLIQUE 

Aux  termes  du  9»  de  l'article  130  de  la  loi  du  .*;  avril  1884,  sont 
obligatoires  ])our  les  communes  les  dépenses  relatives  a  l'inslrm*- 
tion  publique,  conformément  aux  lois. 

Les  dépenses  ordinaires  relatives  à  l'instruction  publique  pré- 
sentant ce  caractère  obligatoire  comprennent,  tout  d'abord,  les 
dépenses  annuelles  de  l'enseignement  primaire  ;  mais  elles  peuveni 
aussi  comprendre  i\e<  dépense»*  ayant  trail  à  renseignement 
secondaire  et  à  l'enseignenuMil  supérieur,  lorstjue  les  communes 
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ont  pris  à  cet  égard  des  engagements  particaliers  vis-â-vis  de 
l'Eut. 

ASBISTAIfCB  PUBLIQUE. 

Les  dépenses  obligatoires  des  communes  qui  ont  trait  à  Tassis- 
tance  publique  sont  les  suivantes  : 

1*  Le  contingent  assigné  à  la  commune,  conronnêiiient  aut 
lois,  dans  la  dépense  des  enfants  assistés  et  des  aliénés  (L.  du 
5  avril  1884,  art.  136-10'); 

2*  La  fourniture  des  locaux  et  du  mobilier  nécessaires  à  la  tenof 
des  séances  des  sociétés  de  secours  mutuels  reconnues  comme 
établissement  d'utilité  publique  ou  approuvées,  ainsi  que  la  four- 
niture des  livrets  et  registres  nécessaires  à  ces  sociétés  (L.  du 
15  juillet  ISiîO,  art.  8;  décret  du  26  mars  1852,  arL  9  et  10]  ; 

3vLes  frais  d  assistance  médicale  gratuite  (L.  du  15  juillet  1893.. 

VOIRIB 

» 

Les  dépenses  ordinaires  relatives  à  la  voirie,  obligatoires  pour 
les  communes,  sont  : 

1**  Les  dépenses  ordinaires  des  chemins  vicinaux,  dans  les 
limites  fixées  par  la  loi  »  (L.  S  avril  1884,  art.  136-18')  ; 

2°  Les  frais  de  conservation  des  plans  d'alignement  et  de  nivel- 
lement (L.  5  avril  188i,  art.  136-14-). 

Chemins  vicinanz  ordinaires.  —  La  déclaration  de  vicinalité  et 
le  classement  des  chemins  vicinaux  ordinaires  sont  prononcés  par 
la  commission  départementale,  qui  statue  également  sur  leur  ou- 
verture, leur  redressement,  la  fixation  de  leur  largeur  et  leur  déli- 
mitation (L.  10  août  1871,  art.  86). 

La  déclaration  de  vicinalité  peut  être  provoquée  soit  par  le 
maire  de  la  commune  sur  le  territoire  de  laquelle  le  chemin  est 
situé,  soit  parles  maires  des  comtnunes  limitrophes,  aux  commu- 
nications desquelles  ce  chemin  parait  nécessaire,  soit  par  tout 
propriétaire  qui  a  intérêt  à  cette  déclaration  de  vicinalité. 

La  demande  est  adressée  au  préfet. 

Le  conseil  municipal  délibère  sur  le  projet  de  classement,  aprè^ 
enquête. 

Lorsqif  il  s'agit  de  déclarer  vicinal  un  chemin  public  existant 
la  commission  départementale  peut  statuer  contrairement  à  TaTÎ* 
du  conseil  municipal. 

Au  contraire,  le  classement  d'un  chemin  privé  ou  d'xui  chemin  à 
ouvrir  ne  peut  Hre  prononcé  légalement  malgré  l'avis  contraire 
du  conseil  municipal  (Av.  section  Intérieur  C.  d'Et.,  29  juil- 
let 1870). 


I  Au  delà  de  ces  limites,  la  dépense  devient  facultative. 
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Les  décisions  prises  par  la  commission  départementale  sont 
communiquées  au  préfet,  en  même  temps  qu  aux  conseils  muni- 
cipaux et  aux  autres  parties  intéressées. 

Elles  peuvent  être  frappées  d'appel  devant  le  conseil  général, 
pour  cause  d'inopportunité  ou  de  fausse  application  des  faits,  soit 
par  le  préfet,  soit  par  les  conseils  municipaux  ou  par  toute  autre 
partie  intéressée.  L  appel  doit  être  notifié  au  président  de  la  corn- 
Hiission  départementale  dans  le  délai  d'un  mois  à  partir  de  la 
communication  de  la  décision.  Le  conseil  général  statue  définiti- 
vement à  sa  plus  prochaine  session. 

Elles  peuvent  aussi  être  déférées  au  conseil  d'État  statuant  au 
contentieux,  pour  cause  d'excès  de  pouvoir  ou  de  violation  de  la 
loi  ou  d'un  règlement  d'administration  publique.  Le  recours  au 
conseil  d'État  doit  avoir  lieu  dans  le  délai  de  deux  mois  à  partir 
de  la  communication  de  la  décision  attaquée.  11  peut  être  formé 
sans  frais  et  il  est  suspensif  dans  tous  les  cas  (L.  10  août  1871. 
art.  88). 

Les  chemins  vicinaux  ordinaires  sont  à  la  charge  exclusive  de 
la  commune  sur  le  territoire  de  Inquelle  ils  sont  situés  (L. 
21  mai  1836,  art.  1"). 

Tous  les  ans,  du  1"  au  15  avril,  le  maire  dresse,  ou  fait  dresser 
par  l'agent  voyer,  un  tableau  des  dépenses  à  faire  l'année  sui- 
vante sur  les  chemins  vicinaux  de  laconimime. 

Dans  la  session  du  mois  de  mai,  ce  tableau  est  mis  sous  les 
yeux  du  conseil  municipal,  qui  d^'signe  les  chemins  à  r^» parer, 
ainsi  que  la  nature  des  travaux  à  exécuter. 

Chemins  d'intérêt  common.  ~  Les  chemins  vicinaux  qui  des- 
servent plusieurs  communes  et  qui  sortent  ainsi  de  la  petite 
vicinalité,  sans  pouvoir,  cependant,  être  classés  avec  les  grandes 
lignes  vicinales  dont  le  service  est  compris  dans  les  budgets  dé- 
partementaux, ont  été  qualifiés  de  chemins  d'intérêt  commun 
(Instr.  min.  int.,  19  nov.  1835). 

Le  conseil  général  statue  définitivement  sur  la  désignation  des 
communes  qui  doivent  concourir  à  la  construction  et  à  Tentre- 
tien  de  ces  chemins  et  sur  la  fixation  du  contingent  annuel  de 
chaque  commune,  le  tout  sur  l'avis  des  conseils  compétents 
(L.  10  mai  1871,  art.  46}. 

La  loi  n'a  pas  fixé  de  maximum  pour  ce  contingent.  Le  conseil 
général  pourrait  donc  exiger  d'une  commune,  en  faveur  des  che- 
mins d'intérêt  commun,  toutes  les  ressources  spéciales  de  la  vici- 
nalité non  absorbées  par  les  chemins  de  grande  communication. 

Les  contingents  communaux  sont  toujours  évalués  en  argent, 
mais  ils  peuvent  être  fournis  soit  en  argent,  soit  en  prestations  en 
nature  calculées  d'après  la  valeur  attribuée  par  le  conseil  général 
à  chaque  espèce  de  journées. 

Les  délibérations  des  conseils  généraux  portant  fixation  des 
contingents  peuvent  être  attaquées  devant  le  conseil  d'État  pour 
excès  de  pouvoirs  ou  violation  de  la  loi. 
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Chemins  vicinaux  de  grande  communication.  —  La  dirccliuii  et  la 
surveillance  des  travaux  des  chemins  vicinaux  de  grande  commu- 
nication sont  placées  sous  l'autorité  du  préfet. 

Les  déparlements,  les  communes  et,  dans  certaines  ciro»!i*- 
lances,  les  particuliers,  concourent  à  ces  travaux. 

Le  conseil  frénéral  désigne  les  communes  qui  doivent  participer 
à  la  dépense  et  fixe  le  contingent  annuel  de  chacune  d'elles.  Ir 
tout  sur  l'avis  des  conseils  compétents,  c'est-à-dire  sur  Tavis  àe< 
conseils  nmnicipaux  et  des  conseils  d'arrondissement  (L.  >lu 
10  août  1871,  art.  4G}. 

La  loi  n'a  pas  déterminé  les  bases  de  la  fixation  des  continsienl^ 
communaux  ;  mais  il  est  dans  son  esprit  que  les  conseils  ^éneram 
aii.'nt  é^'ard  aux  ressources  de  chaque  commune  et  à  rint«'rêt  pliw 
ou  moins  grand  qu'elle  a  à  l'entretien  des  chemins  dont  il  s'mzd. 

Aux  termes  de  l'article  8  {'i  4)  de  la  loi  du  21  mai  1836.  lesci'in- 
immes  ac(]uittent  leur  contingent  annuel  dans  la  dépense  des  che- 
mins de  grande  communication  au  moyen  de  leurs  revenu**  <»fh- 
iiaires  et,  en  cas  d'insuffisance,  au  moyen  de  deux  journée^  «le 
prestation  el  des  deux  tiers  des  centimes  additionnels  que  les  con- 
seils municipaux  peuvent  voter  en  exécution  de  l'article  2  de  U 
in»'*me  loi. 

DOMAINR   COMMUNAL" 

S«Mis  ce  titre  on  peut  ranger: 

1'  Les  frais  <r.'ii)niinistralion  dos  bois  communaux  soumis  .iti 
rt'iîiiiie  forestier  : 

*J'  l.v<  «lépenses  d'adininislration  des  biens  indivis  L.  *i  a\Til  l^^4, 
;irl.  10:{); 

:i'  Les  pn'lèvemenls  et  contributions  établis  par  les  lois  «^ur  l»*s 
liions  ri  revenus  communaux  (L.  5  avril  1884.  art.  13ii-lii»); 

i"  L'ontrelien  des  travaux  exécutés  pour  la  mise  en  valeur  de* 
marais  et  terres  incultes  appartenant  aux  communes  fD.  <ife\.  rsnl. 
art.  4  H  8V 

FM  VIS    1>F.  PtlîC.KPTION  1>ES  KEVEXIS   COMMIXACX 

Les  dépenses  relatives  à  la  perception  des  revenus  communaux 
(•lunproDiieut  : 

Le  Iraitcmeut  du  receveur  nmnicipal  et  da  préposé  en  chef  Jr 
l'octroi  et  les  frais  de  perception   (Loi  du  5  avril  1884,  art.  l^t^-V  : 

Les  frais  «le  i)erc»'plion  des  centimes  additionnels  communaux 
'l.Hi  du  L>0  juillet  LS3*.  art.  :'.;  : 

Les  frais  relatifs  à  l'assiette  de  la  taxe  sur  les  chiens,  ceux  iU-  h 
cniifertion  des  rôles,  de  la  confection  et  de  la  distribution  de* 
av<'rtis«ienieiit<  'Décret  du  \  avril  18.').=S.  art.  12). 

r»KPE.\SES    hIVEHSES 

Sont  encore  oblitfatt>ires  pnur  les  communes  les  dépensent  $ui- 

V unies  : 
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Les  pensions  de  retraite  des  employés  municipaux,  lorsqu'elles 
ont  été  régulièrement  liquidées  et  approuvées  (Loi  du  5  avril  1884, 
art.  136-T); 

Les  secours  aux  sapeurs-pompiers,  ù  leurs  veuves  et  ù  leurs 
enfants  {Loi  du  5  avril  1851,  art.  Tl: 

Le  remboursement  à  l'Ktat  des  frais  do  casernement  (Loi  du 
15  mai  1818,  art.  46)  ; 

L'acquittement  des  dettes  exigibles  (Loi  du  5  avril  1884, 
nrl.  136-n-); 

Les  dépenses  occasionnées  par  le  refus  du  maire  de  faire  un 
acl?  prescrit  par  la  loi  (Loi  du  3  avril  188i,  art.  l,%-20*). 

ACQriTTEMENT  DES  DETTES   EXIGIBLES 

Les  créanciers  des  communes  n'ont  pas  le  droit  de  recourir 
contre  elles  aux  voies  ordinaires  d'e.\écution.  Il  leur  est  interdit  de 
pratiquer  des  saisies  sur  les  biens  communaux  soit  mobiliers,  soit 
immobiliers,  et  il  ne  leur  est  pas  permis  de  former  opposition 
entre  les  mains  des  débiteurs  de  la  commune  ou  sur  les  fonds  dé- 
posés on  son  nom  à  la  cniss.»  ilcr^  dépôls  et  ronsignations'  (Av. 
c.  d'Kt.,  12  août  1807;. 

dette  interdiction  est  justifiée  par  les  graves  inconvénients  qu'il 
y  aurait  à  permettre  à  de  simples  particuliers  de  venir  troubler 
l'ordre  du  budget  communal  approuvé  par  l'autorité  compétente  et 
arrêter  la  marche  des  services  municipaux,  en  privant  les  com- 
munes des  ressources  sans  lesquelles  ils  ne  sauraient  fonctionner; 
mais  les  dettes  exigibles  constituent  pour  les  communes  des  dé- 
penses obligatoires  qui  peuvent  ôtre  inscrites  d'office  ù  leurs 
budgets;  les  créanciers  peuvent  prendre  hypothèque  sur  les  biens 
immobiliers  des  communes  qui  ne  sont  pas  affectés  à  un  service 
public,  et  la  vente  de  ces  biens  peut  être  autorisée,  sur  leur 
demande,  par  un  décret  du  Président  de  la  République  ({ui  déter- 
mine les  formes  de  la  vente  (Loi  5  avril  1884,  art,  UO-. 

h)  Dépenses  extraordinaires.  ~  Les  dépenses  obligatoires  pour 
les  communes,  présentant  le  caractère  de  dépenses  extraordinaires, 
peuvent  être  classées  sous  le^  mêmes  litre^  généraux  que  les  <lé- 
penses  obligatoires  ordinaires. 

On  citera  plus  spécialement  les  dépenses  suivantes  : 

\OIIUE 

Dépenses  des  chemins  vicinaux  d'intérêt  commun  et  de  grande 
communication.  —  Le  conseil  général  statue  définitivement  sur  la 


'  L'arrêté  du  19  vendémiaire  an  X,  qui  a  institué  la  caisse 
d'amortissement  dépositairo  des  fonds  appartenant  aux  commîmes, 
lui  interdit  de  mettre  ces  fond^  à  la  disposition  île  leurs  créanciers 
sans  une  décision  du  ministre  de  l'intérieur. 
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désign&tion  des  communes  qui  doiv«iift  participer  à  la  constraction 
des  chemins  vicinaux  d'intérêt  commun  et  des  chemins  vicinanx 
de  grande  communication,  et  il  fixe  le  contingent  de  chaque  com- 
mune 1  (L.  10  août  1871,  art.  46).  Ces  contingents  constituent  pour 
les  communes  une  dépense  extraordinaire  obligatoire. 

Frais  d'établissement  des  plans  d'alignement  et  demTdlemcBt.  — 
Toutes  les  localilés  réputées  villes  et  les  communes  dont  la  popu- 
lation agglomérée  atteint  ou  dépasse  2.000  habitants  doivent  être 
pourvues  d'un  plan  d'alignement  et  de  nivellement  des  voies  pu- 
bliques, et  les  frais  d'établissement  de  ce  plan  sont  classés  parmi 
les  dépenses  communales  obligatoires  (L.  16  septembre  1807, 
art.  52  ;  Cire.  min.  int.,17  août  1813,25  octobre  1837  et  5  mai  1852; 
L.  5  avril  1884.  art.  13l)-14°). 

UOMAINB  COMMUNAL 

On  peut  ranger  sous  ce  titre  : 

!•  Les  grosses  réparations  aux  édifices  communaux,  sauf,  lors- 
qu'ils sont  consacrés  au  culte,  l'application  préalable  des  revenus 
et  ressources  disponibles  des  fabriques  à  ces  réparations  et  sauf 
l'exécution  des  lois  .spéciales  concernant  les  bâtiments  atfectés  à 
un  service  militaire  (L.  5  avril  1884,  art.  136-12*) ; 

2*  Les  dépenses  relatives  à  la  mise  en  valeur  des  marais  et  ter- 
rains incultes  appartenant  aux  communes  (L.  28  juillet  1860): 

W  Les  frais  de  restauration  et  de  conservation  des  terrains  en 
montn'zne  (L.  4  avril  1882J-; 

'i"  Les  frais  des  procès  criminels  instruits  à  la  requête  des  cora- 
niiincs  ou  niêine  d'oHice  pour  crimes  et  délits  contre  leurs  pro- 
priétés (D.  11  juin  1811,  art.  157  et  158;. 

DEPENSES  DIVERSES 

Sont  obligatoires  pour  les  communes  les  dépenses  extraordi- 
naires suivantes  : 


'  Il  n'apparlicnt  pas  aux  commissions  départementales  de  pres- 
crire d'office  l'ouverture  et  le  redressement  des  chemins  vicinaux 
san^  lassenliment  des  conseils  municipaux,  alors  m^me  quUI 
s'agit  d'un  chemin  compris  dans  le  réseau  subventionné.  Le  droit 
des  couiuii-^sions  se  borne  à  autoriser,  sur  la  demande  des  conseils 
municipaux,  les  travaux  d'ouverture  et  de  redressement  (C,  d'Ét., 
2.i  juin  1875,  Dordogne). 

'-('.es  dépenses  ne  sont  pas  susceptibles  d'être  inscrites  d*office 
au  budget  de  la  commune  ;  mais  la  commune  ne  peut  s*y  sous- 
traire qu'en  se  laissant  déposséder.  Elles  ont  donc  plus  d'analogie 
avec  les  dépenses  obligatoires  qu'avec  les  dépenses  purement 
facultatives. 
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1*  Les  frais  de  revision  des  évaluations  cadastrales,  en  cas  de 
réunion  de  communes  (Loi  du  12  août  1876); 

2*  Les  frais  de  copie  de  la  matrice  générale  des  rôles  (Cire.  dir. 
gén.  contrib.  dir.,  26 février  1876); 

3*  La  réparation  des  dégâts  et  dommages  résultant  de  crimes  ou 
délits  commis  à  force  ouverte  ou  par  violence  sur  leur  territoire 
par  des  attroupements  (Loi  du  5  avril  1884,  art.  106)  ; 

4*  Le  payement  des  contributions  assignées  aux  communes  dans 
les  dépenses  des  travaux  exécutés  par  TEtat  pqur  mettre  les  villes 
à  Tabri  des  inondations  (Loi  du  28  mai  1858); 

5*  L*acquittement  des  dettes  exigibles  (Loi  du  5  avril  1884, 
art.  136-lT). 

§   2.    —   DÉPENSES    FACULTATIVES 

Toute  dépense  communale  qui  n'est  pas  obligatoire  est 
une  dépense  facultative,  cVst-à-dire  une  dépense  que  le 
"conseil  municipal  a  la  faculté  de  ne  pas  faire,  qui  ne  peut 
lui  être  imposée  contre  son  gré  par  Tautorité  supérieure. 

On  mentionnera,  parmi  les  dépenses  facultatives,  celles  qui 
figurent  le  plus  fréquemment  dans  les  budgets  communaux  et 
auxquelles  les  municipalités  sont,  la  plupart  du  temps,  moralement, 
sinon  légalement  tenues  de  pourvoir. 

Certaines  dépenses  pour  frais  généraux;  les  indemnités  allouées 
a.ux  maires  pour  frais  de  représentation,  le  remboursement  des 
frais  que  l'exécution  de  mandats  spéciaux  peut  occasionner  aux 
membres  des  conseils  municipaux,  tels  que  frais  de  voyages  (Loi 
du  5  avril  1884,  art.  7i)  ; 

Les  secours  annuels  à  d'anciens  employés  qui  n'ont  pas  droit  à 
pension  et  à  leurs  veuves  ; 

Les  dépenses  afférentes  au  traitement  et  aux  frais  de  bureau  des 
commissaires  de  police,  lorsque  la  population  de  la  commune 
n'atteint  pas  le  chiffre  de  5.000  habitants  ; 

Le  traitement  des  agents  de  police  dans  les  communes  dont  la 
population  est  inférieure  à  40.000  habitants: 

Le  traitement  des  gardes  champêtres  (L.  5  avril  1884,  art.  102); 

L'allocation  de  jetons  de  présence  aux  prud'hommes  chefs 
d'ateliers,  contremaîtres  ou  ouvriers; 

Les  suppléments  de  traitements  accordés  aux  ministres  du  culte: 

Les  traitements  et  indemnités  de  logement  accordés  aux  vi- 
caires ; 

Les  traitements  des  chapelains  ; 

L'entretien  des  édifices  religieux;  les  grosses  réparations  à 
exécuter  à  ces  édifices,  lorsqu'ils  ne  sont  pas  la  propriété  de  la 
commune;  les  travaux  d'a<;randissement,  de  reconstruction  et  de 
construction  des  édifices  destinés  au  culte  : 
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Les  supplémenis  de  trailcments  alloués  aux  insliluteurs  et  ins- 
titutrices ; 

L'entretien  des  cours  d'adultes,  des  écoles  primaires  supérieures 
et  des  établissements  d'enseignement  secondaire  et  supérieur, 
lorsque  la  commune  n'est  pas  liée  par  un  engagement  spécial  pris 
vis^â-vis  de  l'Htat:  les  bourses  entretenues  par  Irscoiumuncs  dans 
les  établissements  d'enseignement  de  tout  ordre,  lorsque  les  lom- 
munos  n'ont  pas  pris  à  cet  égard  d'engagements  particuliers; 

L'achat  de  fournitures  classiques  et  de  livres  pour  les  élèves  : 

Les  dépenses  relatives  à  la  distribution  de  prix  ; 

Toutes  les  dépenses  qui  se  rattachent  à  l'assistance  publique 
aulnes  que  les  contingents  des  communes  dans  les  dépenses  d>n- 
tretien  des  aliénés  et  des  enfants  assistés,  telles  que  subvention< 
aux  hôpitaux,  hospices  et  bureaux  de  bienfaisance  pour  secours  aux 
malades,  infirmes  et  indigents  (Cire.  min.  int.,  1  août  ISiCi): 

Le  traitement  de  l'agent  voyer  communal  ; 

L'entretien  des  chemins  ruraux  : 

L'entretien  du  pavé,  le  balayage,  l'arrosage,  l'éclairage  des  rues; 

L'entretien  des  trottoirs  et  des  égouts; 

L'entretien  des  fontaines  publiques,  lavoirs,  abreuvoirs  et  pn)- 
menades; 

L'entretien  des  halles,  marchés,  horloges,  bibliothèques,  mu- 
sé os  : 

L'assurance  des  bâtiments  communaux  contre  l'incendie; 

L'entretien  de  corps  de  sapeurs-pompiers; 

L'habillement  des  em])loyés  de  l'octroi  ; 

Le  payement  par  la  caisse  municipale  de  la  totalité  uu  de  partie 
du  contingent  communal  dans  la  contribution  personnelle-mobi- 
lière : 

Certaines  dépenses  que  les  communes  s'imposent  pour  la  création 
de  bureaux  de  poste,  de  bureaux  télégraphiques  ou  téléphonique^. 


CHAPITRE   Iir 


ÉNUMÉRÂTION    ET    CLASSIFICATION    DES    RESSOURCES 
FINANCIËRES    DES   COMMUNES 


Généralités.  --  Les  ressources  finaiicières  des  communes 
peuvent  être  envisagées  à  divere  points  de  vue  : 

Parmi  ces  ressources,  il  en  est  dont  les  communes  béné- 
licieut  sans  avoir  besoin  de  solliciter  et  d'obtenir,  au  préa- 
lable, une  autorisation  particulière. 

Il  en  est  d'autres,  au  contraire,  dont  elles  ne  peuvent 
recueillir  le  bénéfice  sans  l'agrémentdc  Tautorilé  supérieure. 

A  ce  premier  point  de  vue,  elles  peuvent  donc  être  parta- 
,at'*es  en  deux  sections. 

En  se  plaçant  à  un  autre  point  de  vue,  qui  ne  présente  pas 
moins  d'intérêt,  ces  mêmes  ressources  peuvent  être  divisées 
en  recettes  annuelles  ou  ordinaires  et  en  recettes  extraordi- 
naires. 

Si  l'on  considère  TalTectation  qu'elles  peuvent  recevoir, 
on  les  subdivise  encore  en  deux  groupes  :  en  fonds  géné- 
raux, c'est-à-dire  susceptibles  d'être  affectés  indifféremment 
à  toute  es|>èce  de  dépenses,  et  en  fonds  si)éciaux  dont  la 
destination  est  expressément  déterminée. 

Enfin,  on  doit  les  répartir  en  différents  groupes,  si  l'on 
ronsidère  leurs  origines  divors<»s. 

On  classera  donc  les  ressources  financières  des  communes 
en  d»!ux  sections. 

La  I*"*^  section  comprendra  les  ressources  dont  les  com- 
munes bénéticienl  sans  avoir  besoin  de  solliciter  ni  d'obtenir 
une  autorisation  particulière. 

\Ai  2"  section  comprendra  les  ressources  dont  les  com- 
munes ne  peuvent  recueillir  le  bénéfice  sans  une  autorisa- 
tion spéciale. 
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Ces  deux  sections  seront,  l'une  et  Tautre,  divisées  en  re- 
cettes ordinaires  et  en  recettes  extraordinaires. 

A  leur  tour,  ces  recettes  seront  subdivisées  chacune  en 
fonds  généraux  et  en  fonds  spéciaux. 

!•*«  SFXTION 

Ressources  dont  les  commones  bénéflcieiit  sans  avoir  besoin 
d'obtenir  une  autorisation  partieolière 


§  I".  —  RECETTES  ORDINAIKES 

Fonds  généraux.  —  Les  ressources  ordinaires  dont  les  commune:» 
bénéficient  sans  avoir  besoin  d'obtenir  une  autorisation  particu- 
lière et  qu'elles  ont  la  faculté  d'appliquer  à  loule  espèce  de  dépenses 
intliffereuifnent,  peuvent  être  classées  sous  les  titres  suivants: 

Produit  (les  droits  d'expédition  des  actes  de  Tétat  civil  et  des 
actes  aduiinistratifs  déposés  dans  les  archives  des  mairies  ; 

Indemnités  pour  rédactions  d'actes  d'engagements  volontaires; 

Attribiilions  sur  le  produit  des  droits  perçus  pour  la  délivrance 
des  peruiis  de  chasse; 

Attributions  sur  le  produit  des  amendes  ; 

Attribution  sur  le  produit  de  la  contribution  des  patentes  et  sur 
lu  produit  de  l'impôt  sur  les  chevaux  et  voitures  ; 

Produit  des  5  centimes  additionnels  ordinaires  au  principal  de 
la  contribution  foncière  et  de  la  contribution  personnelle-mobi- 
lière ; 

Produit  de  la  taxe  sur  les  chiens  ; 

Revenus  du  domaine  communal,  rentes,  intérêts  de  fonds 
placés  : 

Produit  de  la  proro^yation  ou  de  l'augmentation  des  taxes  prin- 
cipales d'octroi  réjoui ièrement  établies  ; 

Attribution  sur  la  taxe  des  vélocipèdes. 

Les  recettes  désignées  dans  les  six  premiers  paragraphes  con^:- 
tituent,  en  quelque  sorte,  la  contre-partie  des  charges  que  la  loi 
impose  aux  communes  dans  l'intérêt  général. 

Fonds  spéciaux.  —  Les  ressources  ordinaires  avec  destination 
spéciale,  dont  les  communes  peuvent  bénéficier  sans  autorisation, 
comprennent  : 

Les  arréra^'cs  des  dons  et  le^^s  ; 

Le  produit  (les  centimes  additionnels,  des  prestations  en  nature 
et  de  la  taxe  spécialement  applicables  aux  besoins  du  service  vicinal; 

Les  produits  des  centimes  additionnels  et  des  prestations  en 
nature  spécialement  applicables  à  l'entretien  des  chemins  ruraux 
reconnus  ; 
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Le  produit  des  centimes  additionnels  spéciaux  pour  le  traitement 
des  gardes  champêtres  ; 

Le  produit  des  centimes  additionnels  pour  allocations  aux  familles 
nécessiteuses  des  réservistes  et  des  soldats  de  i'jirmée  territoriale  ; 

Le  produit  des  centimes  additionnels  pour  les  dépenses  de  Tas- 
sistance  médicale  gratuite. 

a)   REeSOURCBS   BféCIALBMKNT  APPLICABLES   AUX   BESOINS 

DU  SERVICE  VICI5AL 

Preslalions  et  centimes addiiionnels  ^  —  En  cas  d'insuffisance  des 
ressources  ordinaires  des  communes,  il  est  pourvu  à  Tentretien 
des  chemins  vicinaux  à  l'aide  soit  de  prestations  en  nature  dont 
le  maximum  est  fixé  à  trois  journées  de  travail,  soit  de  cen- 
times spéciaux  en  addition  au  principal  des  quatre  contributions 
directes  et  dont  le  maximum  est  fixé  &  cinq. 

Le  conseil  municipal  peut  voter  Tune  ou  Fautre  de  ces  res- 
sources, ou  toutes  les  deux  concurremment  (L.  2\  mai  1836, 
art.  2). 

Ces  votes  sont  exécutoires  sans  approbation  de  l'autorité  supé- 
rieure. 

En  thèse  générale,  les  prestations  et  les  centimes  additionnels, 
votés  en  vertu  de  Tarticle  2  de  la  loi  du  21  mai  1836,  ne  peuvent 
être  appliqués  par  les  communes  à  des  dépenses  étrangères  au 
service  vicinal.  Toutefois,  les  communes  dans  lesquelles  les  che- 
mins vicinaux  classés  sont  entièrement  terminés  peuvent,  sur  la 
proposition  du  conseil  municipal  et  après  autorisation  du  con- 
seil général,  appliquer  aux  chemins  publics  ruraux  l'excédent 
de  leurs  prestations  disponibles,  après  avoir  assuré  l'entretien  de 
leurs  chemins  vicinaux  et  fourni  le  contingent  qui  leur  est  assigné 
pour  les  chemins  de  grande  communication  et  d'intérêt  commun. 
Elles  ne  peuvent  du  reste  jouir  de  cette  faculté  que  dans  la  limite 
maxima  du  tiers  des  prestations  et  lorsque,  en  outre,  elles  ne 
reçoivent,  pour  l'entretien  de  leurs  chemins  vicinaux  onlinaires, 
aucune  subvention  du  département  ou  de  rËtat  (L.  21  juillet  1870. 
article  unique). 

Les  ressources  créées  en  vertu  de  la  loi  du  21  mai  1836  pour  les 
dépenses  des  chemins  vicinaux  peuvent  aussi  être  afToctées,  en 
partie,  à  la  dépense  des  voies  ferrées  d'intérêt  local  par  les  com- 
munes qui  ont  assuré  l'exécution  de  leur  réseau  vicinal  subven- 
tionné etrentretien  de  tous  les  chemins  classés  (L.  11  juin  1880, 
art.  12). 

Est  passible  des  prestations  tout  habitant  de  la  commune,  mâle, 
valide,  âgé  de  18  ans  au  moins  et  de  60  ans  au  plus,  célibataire 
ou  marié,  quelle  que  soit  sa  profession,   pourvu  qu'il  se  trouve 


>  Voir  pages  353.  Assiette  delà  prestation;  377,   Exécution  des 
travaux. 
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porte  :iu  rôle  des  conlribulions  direcles.  S'il  est  chef  de  faiiiille  ou 
d  clabUs-ei.ienL  à  tilre  de  propriétaire,  de  K-isseur,  de  remuer 
ou  .olon  parliaire.  il  doit  les  preslali..us  non  seulement  pour  sa 
personne  mais  encore  pour  chaque  individu  mâle,  valide,  a^e  de 
isaiis  .iu  moins  et  de  ÔO  au  plus,  membre  ou  serviteur  de  a 
famille  et  résidant  dans  la  oomnnme,  ainsi  que  pour  chaque  bete 
de  Irait  ou  de  «^elle.  pour  chaque  cbam^tte  ou  voiture  attelée  au 
service  de  la  famille  «m  de  rétablissement  dans  la  conunune 
!  ■>l  mai  l^:i6.  art.  3  :  ïnslr.  min.  int,  G  décembre  1870.  art.  .b  . 
'  'Dans  le  mois  qui  suit  la  publicatmn  des  rôles,  les  contribuables 
doivent  déclarer  à  la  mairie  s'ils  entendent  se  libérer  en  nature  ou 

en  arijeul.  ,     .  .       •  :wi^- 

A  défaut  d  oplion  .lans  ce  délai,  les   cotes  deviennent  exigibles 

en  ar'^enl 

Il  en  e<t  de  même  si.  après  avoir  opté  pour  la  libération  en 
iiaUire,  le-  .  .mlribuables  ont  ensuite  négligé  ou  refuse  de  se  libé- 
rer de  celle  manière. 

Les  tarifa  de  la  conversion  en  argent  de  la  prestation  en  nature 
>unt  arrêtés,  clnique  année,  parle  conseil  général  L.  21  mai  I83«i. 
art.  4:  L.  18  août  It'ïl.arl.  46  . 

Le  conseil  général,  en  slituant  sur  le  pri^t  de  la  conversion  en 
argent  des  journées  de  prestation,  peut,  sans  excéder  les    limites 
de  sa  compétence,  établir  un  tarif  diflérent  pour  les  voitures  su? 
pendues  et  pour  les  voilures  non  suspendues  ;C.  d'Kt..28raai  18N», 

helorue'..  .  .a. 

I  es  cou-^eils  nentrauv  ne  sont  pa<  davantage  tenus  d  arrêter  un 
^eul  tarif  pour  luul  le  département,  pas  plus  que  d'en  établir  un 
pour  chaque  conunune.  Ces  tarifs  peuvent  être  arrêtés  soit  pour 
uue  certaine  cleiiilue  de  territoire,  soit  pour  une  certaine  catégorie 
de  rommunes.  eu  égard  à  leur  importance  et  au  plus  ou  moins 
d'aisance  de  Ieur5>  halùtanls. 

Les  pre-lation-  en  nature  ne  peuvent  être  reportées  d  une  année 
Mirl'MUlre   C.  d  I^Lt..  20  mars  1^7:»,  Guillaume). 

Lcxéeulion  des  travaux  de  prestation  doit  être  requise  av^inl 
lexpirilibn  de  I  année.  r.in..n  le  payement  ne  peut  plus  en  être 
exii:é  ni  en  n.turc.  ni  en  arirml  C.  dEt..  2  mars  l^oS,  commune 
de  H e Villon  . 

Snfjvf'ntions  eM>i>bhs  //  nn>nii  rie  derfnidalions  des  chemins  ruf- 
„.iyr  -  Toutes  \e>  fois  quun  chemin  vicinal,  entretenu  a  lelatdo 
viabilile  par  une  commune,  est  habituellement  dégrade  par  de« 
exploitations  de  mine^-  de  carrières,  do  loréls  ou  de  toute  «u  re 
enlrepri-e  industrielle  appartenant  à  des  particuliers,  a  de>  eta- 
^h^scincnls  publics  ou  a  1  tint,  il  peut  être  impose  aux  entre- 
preneurs ou  propriétaires,  suivant  que  rexploitalion  ou  les  Irans- 
norls  ont  lieu  par  les  uns  ou  les  autres,  des  subventions  spéciales 
îlont  la  quotité  est  proportionnée  à  la  dégradation  extraordinaire 
résultant  de  ces  exploit-ilions  ,L.  21  m.ii  IS.Ib.  art.  14  . 
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Ces  subventions  doivent,  sous  peine  de  déchéance,  être  récla- 
mées dans  Tannée  qui  suit  celle  où  les  dégradations  ont  eu  lieu. 

Lorsqu'il  s'agit  de  chemins  vicinaux  ordinaires,  elles  doivent 
être  réclamées  par  le  maire  et  sont  versées  dans  la  caisse  de  la 
commune.  Lorsqu'il  s'agit  de  chemins  vicinaux  de  grande  com- 
munication ou  d'intérêt  commun,  c'est  au  préfet  qu'il  appartient 
de  les  réclamer  et  elles  sont  alors  versées  dans  la  caisse  du  tréso- 
rier-payeur général  du  département  à  titre  de  recettes  éventuelles 
du  service  vicinal  (G.  d'Ét.,  12  janvier  1877,  préfet  de  TAude  contre 
Pirognat;  9  mars  1877,  Hallette  et  G'-;  Girc.  min.  int.,  8  mai  et 
23  juillet  1870;  Instr.  gén.  ch.  vie,  6  décembre  1870,  art.  116;  L. 
10  août  1871,  art.  58-9*). 

Dans  le  cas  où  les  redevables  n'adhèrent  pas  à  la  demande  <du 
maire  ou  du  préfet,  les  subventions  exigibles  sont  réglées  annuel- 
lement par  le  conseil  de  préfecture,  après  des  expertises  contra- 
dictoires. 

Elles  peuvent  aussi  être  déterminées  par  abonnement  (Loi  du 
21  mai  1836,  art.  14). 

Dans  le  cas  de  règlement  par  experts,  l'un  des  experts  est  nommé 
par  le  sous-préfet,  l'autre  par  le  subventionnai re,  et,  en  cas  de 
désaccord,  le  tiers  expert  est  nommé  par  le  conseil  de  préfecture 
(L.  21  mai  1836,  art.  14  et  17). 

Les' abonnements  sont  approuvés  par  la  commission  départe- 
mentale (L.  10  août  1871,  art.  86). 

Les  décisions  prises  par  cette  commission  peuvent  être  frappées 
d'appel  devant  le  conseil  général,  pour  cause  d'inopportunité  ou  de 
fausse  appréciation  des  faits,  soit  par  les  conseils  municipaux, 
soit  par  le  préfet,  soit  par  toute  autre  partie  intéressée. 

L'appel  doit  être  notifié  au  président  de  la  commission  dans  le 
délai  d'un  mois  à  partir  de  la  communication  de  la  décision,  et  le 
conseil  général  doit  statuer  définitivement  à  sa  plus  prochaine 
session. 

Elles  peuvent  aussi  être  déférées  au  conseil  d'État  statuant  au 
contentieux  pour  cause  d'excès  de  pouvoir  ou  de  violation  de  la 
loi  ou  d'un  règlement  d'administration  publique. 

Le  recours  au  conseil  d'État  doit  avoir  lieu  dans  le  délai  de  deux 
mois  À  partir  de  la  communication  de  la  décision  attaquée.  11 
peut  être  formé  sans  frais  et  il  est  suspensif  dans  tous  les  cas  (L. 
10  août  1871,  art.  88). 

Les  subventions  peuvent,  au  choix  du  subventionnai  re,  être 
acquittées  en  argent  ou  en  prestations  en  nature.  Elles  doivent  être 
exclusivement  affectées  aux  chemins  qui  y  ont  donné  lieu  (Loi  du 
21  mai  1836,  art.  14). 

On  classe  encore  au  budget,  parmi  les  ressources  ordinaires  du 
service  vicinal,  le  produit  de  Timposition  extraordinaire  de  trois 
centimes  (Loi  du  5  avril  1884,  art.  141)  et  le  produit  des  subsides 
du  département  lorsque  ces  recettes  sont  affectées  a  des  dépenses 
ordinaires. 

COMPTA  BILITlf.  38 
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//;    KESSULliCKS  SPÉCIALKMEXT   APPLICABLKS   A   L'k>"THET1EL\ 
DES   CIIESIIKS    HI:RAUX    ItECONM'S 

Outre  l'excédent  disponible  de  leurs  ressources  générales».  le< 
communes  peuvent  affecter  à  l'entretien  de  leurs  chemins  rurruix 
reconnus  certaines  ressources  spéciales  :  le  produit  de  la  joumer 
de  prestations  en  nature  et  de  l'imposition  extraordinaire  de  trt»is 
centimes  additionnels,  ainsi  que  le  produit  des  souscription^ 
volontaires. 

Ces  produits,  étant  affectés  à  des  dépenses  ordinaires.  M">nl  alor* 
classés  au  hutlgct  parmi  les  dépenses  ordinaires. 

Si  '2.  —  RECETTES  EXTPa^lRnI^AlRE^^ 

Fonds  généraux.  —  Les  ressources  extraordinaires  que  les 
communes  ont  la  faculté  de  se  procurer  sans  autorisation  et  qui 
sont  susceptibles  d'être  appliquées  à  toute  espère  de  «lépenses. 
peuvent  être  classccs  sous  les  titres  suivants  : 

Dons  et  legs  : 

Produits  de  la  proro/^'alion  des  taxes  ou  des  surtaxes  d'oclnù 
spécialement  affectées  à  des  dépenses  extraordinaires  et  à  des 
remboursements  d'empnmts  ; 

Centimes  addilionnels  extraordinaires  : 

Kmprunts. 

Fonds  spéciaux.  —  Les  ressources  extraordinaires,  avec  alîet  - 
t.'ilion  spéciale,  que  les  communes  peuvent  -^e  procurer  sans  aut««- 
ri-nlion.  comprennent  : 

Le  produit  des  3  centimes  additionnels  à  appliquer  aux  Hepeusts 
«les  chemins  vicinaux  ordinaires,  le  produit  des  subventions  spê- 
<  iales  qui  peuvent  être  exigées  à  raison  de  dégradations  des  che- 
mins vicinaux  et  le  produit  des  souscriptions  voloniaires  pour  1»-- 
dépenses  de  ces  mêmes  chemins  ; 

Le  produit  de  3  centimes  additionnels  que  lett  conseils  muni* 
ripaux  peuvent  voter  pour  les  dépenses  des  chemins  ruraux 
reconnus,  le  produit  des  subventions  spéciales  qui  peuvent  êlT»* 
exigées  à  raison  de  dégradation  de  ces  chemins  et  le  produit  d** 
'^ouscriplions  volontaires  pour  les  dépenses  de  ces  mêmes  rh«*- 
illins. 

a]  lu ssnii!(  rs  spkcialkment  ai»pi.icaiu.ks  ai  x  i»êpf\sks 

DES   CHEMfSS  VICIXAIÎX 

Centimes  (tdtlUlonnvls.  —  Les  conseils  municipaux  peuvent  voler 
3  centimes  extruordinaire^j  exclusivement  applicables  aux  chemin> 
vicinaux  ordinaires  (L.  "t  avril  1884,  art.  141;. 

Ces  centimes  sont  mis  en  recouvrement  en  vertu  de  la  délibé- 
ration du  conseil  municipal,  sans  que  cette  délibération  ait  besoin 
d  être  approuvée  par  luutorité  supérieure. 


RESSOURCES    DES    COMMUNES  595 

Ils  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  c^tre  imposés  d'office  rCirc.  min.  int., 
3  août  1861). 

Subvenlions  exigibles  à  raison  de  dégratlaiions  des  chemins  vici- 
naur.  —  Parmi  les  receltes  extraordinaires  spécialement  appli- 
cables au  service  vicinal,  on  doit  encore  ranger  les  subventions 
exigibles  pour  dégradations  temporaires  des  chemins  vicinaux 
résultant  d'exploitations  de  mines,  de  carrières,  de  forçats  ou  de 
toute  autre  entreprise  industrielle  appartenant  à  des  particuliers,  à 
des  établissements  publics  ou  à  rfaat  (L.  21  mai  1836,  art.  14). 

Souscriptions  particulières.  —  Les  souscriptions  des  parliculiers 
applicables  aux  dépenses  des  chemins  vicinaux  ordinaires  sont 
acceptées  par  le  conseil  municipal. 

Les  souscriptions  consenties  en  faveur  des  chemins  de  grande 
communication  et  d'intérêt  comnmn  sont  acceptées  par  le  préfet. 

Si,  après  Tacceptation  régulière  d'offres  de  concours,  les  sous- 
cripteurs refusent  de  tenir  leurs  engagements,  les  poursuites 
doivent  avoir  lieu  devant  le  conseil  de  préfecture  [C.  d'Et.,."  mars 
1864,  Christophini;  Cass.,  2  avril  1870,  Roblin  r.  fabrique  de 
Chaillé-sous-les-Ormeaux  ;  4  mars  1872,  de  la  Guère  c.  fabrijjue  do 
Port-Saint-Pére:  Trib.  des  conllils,  16  mai  187i,  Dubois}. 

b)    RKSSOURCËS   SféCIALEMENT   APPLICABLES   AUX    DÉPENSES 
DES   CHEMINS    KITRAUX    HECONXl'S 

Prestations  et  centimes  additionnels.  —  En  cns  d'insuffisance  des 
ressources  ordinaires,  les  conmiunes  sont  autorisées  à  pourvoir 
aux  dépenses  ordinaires  des  chemins  ruraux  reconnus  à  Taide  soit 
d'une  journée  de  prestations,  soit  de  3  centimes  extraordinaires  en 
addition  au  principal  des  quatre  contributions  directes  (L.  du 
20  août  1881  relative  au  code  rural,  art.  10:  L.  'j  avril  1884, 
art.  141}. 

Le  vote  de  ces  ressources  est  fxéculoire  sans  que  In  délibération 
du  conseil  municipal  ait  besoin  d'être  approuvée. 

Subventions  exigibles  à  raison  de  dégradations  des  chemins.  — 
D'autre  part,  toutes  les  fois  (|u'un  chemin  rural  recoimu,  entretenu 
il  l'état  de  viabilité,  est  temporairement  dégradé  par  des  exploi- 
tations de  mines,  de  carrières,  de  forêts  ou  de  toute  autre  entre- 
prise industrielle,  appartenant  à  des  particuliers,  à  des  établis- 
sements publics  ou  à  l'État,  il  peut  être  exigé  dos  entrepreneurs 
ou  propriétaires,  suivant  que  l'exploitation  ou  les  transports  ont 
lieu  pour  les  uns  ou  les  autres,  des  subventions  extraordinaires 
spéciales  qui  sont  réglées  de  la  même  manière  que  les  subventions 
dues  pour  les  chemins  vicinaux  et  qui  sont  payables  de  la  même 
manière  (L.  20  août  1881,  art.  11). 

Enfin,  le  maire  peut  accepter  les  souscriptions  volontaires  qui 
lui  sont  offertes  pour  les  travaux  des  chemins  ruraux. 
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L'état  de  ces  souscriptions,  dressé  par  le  maii^,  est  rendu  exé- 
cutoire par  le  préfet. 

Si  les  souscriptions  ont  été  faites  en  journées  de  prestations. 
elles  sont,  après  une  mise  en  demeure  restée  sans  effet,  ron vert ie-^ 
en  argent,  conformément  au  tarif  adopté  pour  la  prestation  de  U 
commune. 

S'il  y  a  lieu,  le  conseil  de  préfecture  statue  sur  les  réclamation* 
des  souscripteurs  (/(/em,  art.  12). 


!!•    SECTION 

Ressources  dont  les  communes  ne  peuvent  bénéficier 
sans  l'agrément  de  l'autorité  supérieure 

S  1"  —  RECETTES  ORDI.NAIRES 

Fonds  généraux.  —  Les  ressources  ordinaires,  sans  affectation 
spéciale,  dont  les  communes  ne  bénéficient  qu'en  vertu  d'une  auto- 
risation de  l'administration  supérieure,  peuvent  être  rangées  sous 
les  titres  suivants  : 

Revenus  et  produits  du  domaine  communal  : 

Concessions  ; 

Droits  de  place  dans  les  foires,  halles  et  marchés: 

Droits  (le  pesage,  mesurage  et  jaugeage; 

Droits  de  stationnement  et  locations  sur  la  voie  publique,  sur 
Iosrivi«"?res.  ports,  qiiais  Quviaiix  et  antres  lieux  publics; 

Droits  de  voirie  et  péages  : 

Octi'ois  ; 

Rétributions  peroucs  dans  les  établissements  d'enseignement 
secondaire  et  dans  les  établissements  d'enseignement  supérieur: 

Prorluit^  de  l'exploitation  du  service  des  pompes  funèbres: 

Centimes  pour  insuffisance  de  revenus. 

DHOITS    DE   STAriONNEMENT   SUR    LA    VOIE     PUBLIQUE,     SUR    LES     RIVIKhE^. 
POinS,    QUAIS     FLUVIAUX   ET   AUTRES    LIEUX    PUBLICS 

Les  communes  peuvent  percevoir  des  redevances  pour  permis  de 
stntionnenient  et  locations  sur  la  voie  publique,  sur  les  rivières. 
ports  et  quais  fluviaux  et  autres  lieux  publics  (L.  5  avril  iS>4. 
art.  {Xi-l"). 

Il  n  y  a  pas  à  distinifuer,  à  ret  égard,  entre  la  petite  voirie  et  la 
grande  voirie. 

Toutefois,  la  loi  de  finances  duL>0  décembre  181 2,  article  2,  a  réservé 
au  profit  de  IKlat  los  redevances  à  percevoir  à  titre  d'occupation 
temporaire  ou  de  location  des  plages  et  autres  parties  du  domaine 
public  maritime  et,  lorsque  la  commune  a  été  autorisée  à  perce- 
voir des  droits  de  lonati(m  ou  de  dép<H  sur  quelques  parties  »1es 
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quais  et  ports  d'embarquement,  l'entretien  du  pavage  de  ces  parties 
est  mis  à  sa  charge  (D.  5  janvier  1853,  art.  4). 

Les  stationnements  et  locations  sur  le  domaine  public  national, 
consentis  par  les  communes,  ne  doivent  d'ailleurs  pas  entraîner  de 
modification  de  son  assiette  (Av.  C.  d'Ét.,  30  novembre  1882). 

Elles  sont  essentiellement  précaires,  et  l'autorité  supérieure  a  le 
droit  d'en  exiger  le  retrait  et  de  les  faire  cesser  dans  l'intérêt  géné- 
ral de  la  circulation  ou  de  la  navigation. 

Le  tarif  des  droits  de  stationnement,  d'abord  voté  par  le  con- 
seil municipal,  est  ensuite  soumis  à  l'approbation  du  préfet,  s'il 
s'agit  des  droits  de  stationnement,  de  place  ou  de  location  sur  les 
dépendances  de  la  petite  voirie  ou  sur  les  rivières  non  navigables 
ou  flottables. 

Il  est  approuvé  par  décision  du  ministre  de  l'intérieur,  après 
enquête  dans  les  formes  prescrites  par  l'instruction  ministérielle 
du  20  mars  1825,  s'il  s'agit  de  stationnement  sur  des  routes  ou 
chemins  soumis  au  régime  de  la  grande  voirie,  et  par  décret,  s'il 
s'agit  de  stationnement  sur  des  rivières  navigables  ou  flottables  ou 
sur  leurs  berges  (L.  5  avril  1884,  art.  68  et  133;  Cire.  min.  int., 
15  mai  1884). 

Les  communes  ne  doivent  être  autorisées  â  percevoir  des  droits 
de  stationnement,  de  place  ou  de  location  sur  les  dépendances  de 
la  petite  voirie,  comme  sur  celles  de  la  grande  voirie,  qu'autant 
qu'elles  ont  besoin  de  se  créer  des  ressources  pour  subvenir  à 
leursdépenses  ordinaires.  L'administration  supérieure  apourdevoir 
de  veiller  î\  ce  que  ces  droits  soient  modérés,  afin  de  ne  pas  entra- 
ver le  développement  du  commerce  et  de  l'industrie.  En  outre, 
comme  ils  représentent,  ainsi  que  les  droits  dans  les  halles,  foires 
et  marchés,  le  prix  de  location  d'emplacements,  elle  doit  exiger 
que  les  uns  et  les  autres  soient  calculés  d'après  la  superficie  des 
emplacements  occupés,  et  non  à  raison  de  la  valeur  des  objets  que 
l'on  y  dépose  ou  que  l'on  y  fait  stationner  >. 

Enfin,  l'administration  supérieure  compétente  ne  doit  autoriser 
rétablissement  des  droits  sur  les  dépendances  de  la  grande  ou  de 
la  petite  voirie  et  lioraologuer  le  tarif  de  perception  qu'après  avoir 
reconnu  que  les  stationnements  n'auront  pas  de  sérieux  inconvé- 
nients au  point  de  vue  de  la  circulation  ou  de  la  navigation  (Cire. 
min.  int.,  15  mai  1884). 


'  Toutefois,  Hlans  un  arrôtcn  date  du  21  juin  1880,  la  cour  de  cas- 
sation a  décidé  que  la  ville  de  Lyon  avait  pu  régulièrement  perce- 
voir sur  les  entrepreneurs  de  vidanges  un  droit  de  stationnement 
calculé  d'après  la  quantité  de  matières  utilisables  extraites,  prise 
comme  moyen  de  calculer  la  durée  et  l'importance  du  stationne- 
ment, attendu  qu'aucun  texte  de  loi  ne  lui  imposait  l'obligation 
de  prendre  en  considération  exclusive  la  superficie  occupée  par  U 
stationnement. 
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La  concession  des  lignes  de  tramways  est  accordée  par  le  con- 
seil municipal  lorsque  ia  voie  ferrée  est  établie  entièrement  ï.ur 
le  territoire  de  la  commune  cl  sur  un  chemin  vicinal  ordinaire  ou 
sur  un  chemin  rural  (L.  11  juin  1880,  art.  21). 

Aucune  concession  ne  peut  èlrc  faite  (|u*après  une  enquête  dont 
les  formes  ont  été  déterminées  par  un  règlement  d'adminisïtralKn 
publitiuc  du  18  mai  1881. 

L'utilité  publique  est  déclarée  par  décret  délibéré  en  «*<»ns«l 
d'État,  sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics,  ap^é^  avis 
du  ministre  de  l'intérieur  (L.  11  juin  1880,  art.  2î»;. 

Les  projets  arrêtés  par  le  conseil  municipal  ne  peuvent  être  mi.- 
à  exécution  avant  que  la  délibération  du  conseil  ait  reço  l'appro- 
bation du  préfet  {Idem,  art.  32). 

Toute  dérogation  ou  modiûcalion  apportée  aux  clau.<es  du 
cahier  des  charges-type  approuvé  par  le  conseil  d'État  doit  être 
expressément  formulée  dans  les  traités  passés  au  stijel  de  la  con- 
cession, lesipiels  sont  soumis  au  conseil  d'État  et  annexés  an 
décret  [Ifiem,  art.  30).  et  la  commune  ne  peut  exiger  des  conces^it^n- 
nairrs  une  redevance  ou  un  droit  de  stationnement  qui  n'aur^iit 
pas  été  stipulé  expressément  dans  l'acte  de  concession  Ifieuu 
art.  :U  . 

Iiltons    HE  VOllUE    ET  PFAGES 

Lcsc'ommuuos  peuvent  percevoir,  sous  la  dénomination  de  droits 
de  voirie,  des  cnnlribulions  pour  la  délivrance  des  alignenivnts  ri 
des  permissions  <le  bâtir,  de  réparer  ou  d'établir  des  saillies  (ixe1^  ou 
mobiles  eu  ilchors  de  la  ligne  d'aplomb  des  édifices. 

Ces  droits  sont  perçus  sans  égard  à  la  classification  des  voie* 
publi(iuos,  soit  comme  rues  communales,  soit  comme  portion  de^ 
routes  départementales  ou  nationales  comprises  dans  la  traverse 
des  villes,  bour^^s  et  villages  ;  mais  ils  ne  sont  pas  ex.igible.s  sur  l**s 
points  du  territoire  delà  commune  où  il  n'existe  pas  dépopulation 
agglomérée,  non  plus  que  pour  les  constructions  élevées  dans  les 
voies  privées  et  pour  celles  qui  sont  édifiées  en  retraite  de  l'aligne- 
ment !LL.  -22  juillet  HlU.art.  29;  21  avril  1832,  art.  3;  :iavrill8^4. 
«rt.  1.^2-8";  Cire.  min.  int.,  2  avril  1841;  Av.  comité  inl.  C  d'Ht.. 
11  janvier  lSi8j. 

Les  tarifs  de  droits  de  voirie,  votés  par  les  conseils  municipau\. 
n(;  sont  exécutoires  qu'après  avoir  été  approuvés  par  l'autonl'* 
supérieure  (L.  ."i  avril  188 i.  art.  t»8-7"). 

Cette  approbation  est  donnée  par  les  préfets  (D.  25  mars  I8r.2. 
lahleau  A,  n»:i3:  I).  du  13  avril  1861,  art.  8-59-). 

Les  communes  peuvent  aussi  être  autorisées  à  percevoir  de- 
droits  de  péage  pour  rentretien  des  ponts,  écluses,  bacs  et  ba- 
teaux. 

La  perception  de  ces  droits  est  autorisée  par  des  décrets  rendus 
dans  la  forme  des  règlements  d'administr-ation  publique  (L. 
It  floréal  au  X,  .-irt.  10:  L.  2';  avril  1SI7;  art.  12t.  et  lois  annuelle^ 
de  linances'. 
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Fonds  spéciaux.  —  Les  ressources  ordinaires,  avec  afTeclation 
spéciale,  dont  les  communes  ne  bénéficient  qu'en  vertu  d'une  auto- 
risation de  l'administration  supérieure,  peuvent  être  réparties  sous 
les  titres  suivants: 

Ressources  spécialement  applicables  aux  dépenses  de  l'ensei- 
gnement ; 

Ressources  spécialement  applicables  aux  dépenses  du  service 
vicinal; 

Taxes  de  balayage  : 

Taxes  d'abatage: 

Taxes  pour  le  remboursement  des  frais  d'inspection  sanitaire. 

fi  2.  —  RIXETTK^  RXTJiAOHDINAIKES 

Fonds  généraux.  —  Les  ressources  extraordinaires,  sans  atrcrla- 
lion  spéciale,  dont  les  communes  ne  bénéficient  qu'en  vertu  d'une 
autorisation  ou  d'une  concession  de  rautorilê  supérieure,  peuvent 
i'tre  classées  sous  les  litres  suivants  : 

Produits  du  domaine  communal,  recettes  provenant  de  Taliéna- 
lion  de  biens  communuux,  indemnités  pour  plus-values  résultant 
de  l'exécution  de  travaux  communaux,  contributions  dans  les 
dépenses  de  travaux  de  salubrité,  remboursement  de  capitaux; 

Dons  et  legs,  subventions  du  département  et  de  TÉ  lai,  souscrip- 
tions volontaires; 

Taxes  additionnelles  d'octroi  ; 

Centimes  additionnels  extraordinaires; 

Emprunts. 

Fonds  spéciaux.  —  Los  ressources  extraordinaires,  aveo  alï'ec- 
tation  spéciale,  dont  les  communes  ne  bénôdcienl  rpien  vertu 
d'une  autorisation  ou  d'une  concession  de  l'autorité  supérieure, 
peuvent  être  groupées  sous  les  titres  suivants  : 

Ressources  spécialement  applicables  aux  dépenses  de  rensei- 
gnement ; 

Ressources  spécialement  applicables  aux  dépenses  du  service 
vicinal  ; 

Ressources  spécialement  applicables  aux  dépenses  des  chemin^ 
niraux  ; 

Taxes  de  pavage  et  taxes  pour  {ii  C(»nstruclion  de  trottoirs. 

lU:SS()l*nCE8   SI»KCIALEMB.NT  applicables    aux     bliPENSKS 

DU  SERVICE    VICINAL 

Les  ressources  extraordinaires,  spécialement  applicables  aux 
dépenses  du  service  vicinal,  dont  les  cominunes  ne  bénéticient 
qu'en  vertu  d'une  autorisation  ou  d'une  concession  de  l'autorité 
supérieure,  comprennent  : 

Les  subventions  accordées  par  les  déparlements  et  par  l'Ktnt  : 

Le  produit  dos  péagps  communaux. 
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Subventions  du  département.  — kux  termes  de  TarticleS  de  la  loi 
du  21  mai  i836,  les  coQimunes  peuvent,  dans  les  cas  extraordi- 
naires, recevoir  du  département  des  subventions  prélevées,  soit 
sur  les  ressources  ordinaires  du  budget  départementah  soit  sur  le 
produit  des  centimes  spéciaux  (7  au  maximum)  que  les  conseils 
généraux  peuvent  voter  dans  les  limites  déterminées  annuellement 
par  la  loi  de  finances. 

Les  conseils  généraux  peuvent  également  voter  des  subventions 
en  faveur  des  chemins  vicinaux  sur  le  produit  d'impositions 
extraordinaires  (L.  10  août  1871,  art.  40  et  41). 

Enfin,  les  départements  peuvent  emprunter  et  affecter  le  pro- 
duit de  ces  emprunts  aux  chemins  vicinaux  des  diverses  caté- 
gories. 

Subv  nli-ns  de  VÈlat.  —  De  son  côté,  TÉtat,  en  exécution  des  dis- 
positions des  lois  des  11  juillet  1868  et  12  mars  1880,  peut  aussi 
allouer  des  subventions  aux  communes  en  vue  de  faciliter  Tacbè- 
vement  des  chemins  vicinaux  ordinaires. 

Pour  participer  à  ces  subventions,  les  communes  doivent  con- 
sacrer aux  dépenses  de  la  vicinalité  la  totalité  des  ressources  spé- 
ciales ordinaires  que  la  loi  met  À  leur  disposition  pour  cet  effet 
(L.  12  mars  1880,  art.  8). 

La  dispense  des  travaux  de  construction  pour  lesquels  elle» 
demandent  des  subventions  doit  en  outre  être  déterminée  par  des 
projets  régulièrement  drcbsés  et  approuvés  (D.  3  juin  1880,  art.  2). 
et  res  travaux  doivent  avoir  été  compris  dans  le  tableau  que, 
ch/Hiiie  année,  les  conseils  généraux  arrêtent,  sur  la  proposition 
des  c(»nseils  municipaux,  et  où  ils  indiquent  les  ressources  com- 
munales qui  y  ont  été  affectées  et  la  part  à  la  charge  du  budget 
départemental  qu'ils  prennent  rengagement  d'acquitter  (Loi  du 
12  mars  1880,  art.  o). 

La  dépense  restant  à  couvrir  après  affectation  par  les  communes 
auxdits  travaux:  1°  de  leurs  revenus  ordinaires  disponibles;  2*  des 
fonds  libres  de  la  vicinalité;  3*  du  reliquat  de  leurs  ressources 
spéciales,  déduction  faite  de  toutes  les  dépenses  obligatoires 
correspondantes  ^  est  supportée  par  les  communes,  le  département 
et  l'État. 

Les  communes  y  contribuent  dans  les  limites  fixées  par  le  ta- 
bleau A  du  décret  du  3  juin  1880. 

Le  surplus  est  couvert  par  une  subvention  que  l'État  etle  dépar- 
tement acquittent  dans  la  proportion  indiquée  pour  chacun  d'eux 
p.ir  le  tableau  B  (L.  12  mars  1880,  art.  1"  ;  D.  3  juin  1880,  art.  3 
et  4). 


>  Si  les  chemins  à  subventionner  font  partie  du  réseau  constitué 
en  exécution  de  la  loi  du  11  juillet  1868,  les  communes  doivent  y 
a]>pliquer,  en  outre,  les  subventions  qui  leur  auraient  été  accordées 
en  vertu  de  celte  loi  (D.  3  juin  1880,  art.  11). 
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A  moins  de  circonstances  exceptionnelles,  les  communes  ne 
peuvent,  du  reste,  obtenir  le  concours  du  département  et  de 
rÉtat  pour  la  construction  de  nouvenux  chemins  que  si  elles 
poursuivent  Texécution  de  reux  pour  lesquels  des  subventions  leur 
ont  déjà  été  accordées,  et  si  elles  justifient  qu'elles  sont  en  mesure 
d'entretenir  leurs  chemins  déjà  construits  (D.  3  juin  1880,  art.  5). 

Les  conseils  généraux  ont  la  faculté  de  prendre  à  la  charge  du 
département  tout  ou  partie  de  la  dépense  qui  devrait  incomber 
aux  communes.  De  même  ces  dernières  peuvent  prendre  à  leur 
charge  la  part  de  subvention  incombant  au  département,  dans  le 
ras  où  le  conseil  général,  tout  en  portant  les  chemins  qu'elles 
veulent  construire  sur  Tétat  des  chemins  à  subventionner,  ne 
vote  pas  de  subvention  en  leur  faveur  (L.  12  mars  1880,  art.  6). 

La  subvention  de  TÊtat  n'est  versée  que  sur  la  justification  que 
la  commune  et  le  département  ont  déjà  employé  au  payement  des 
travaux  la  totalité  des  ressources  en  argent  qu'ils  ont  pris  renga- 
gement d'y  affecter  (D.  3  juin  1880,  art.  10). 

Les  subventions  dont  il  n  a  pas  été  fait  emploi  dans  les  deux 
années  qui  suivent  celle  pour  laquelle  elles  ont  été  accordées  sont 
annulées  (L.  du  12  mars  1880,  modifiée  par  crllc  du  15  mars  1900. 
art.  7). 

Lorsque  la  construction  des  chemins  nécessite  l'exécution  de 
travaux  d'art  d'une  certaine  importance,  c'est-à-dire  devant  donner 
lieu  aune  dépense  de  10. 000  francs  au  minimum,  les  communes  peu- 
vent obtenir  une  subvention  complémentaire  qui  est  prélevée  sur  une 
réserve  laissée  à  la  disposition  du  ministre  de  l'inlérieur  pour  sub- 
ventions justifiées  par  des  circonstances  ou  des  besoins  exception- 
nels et  dont  le  chiffre  est  déterminé,  chaque  année,  par  un  décret 
rendu  sur  l'avis  du  conseil  d'État  (D.  3  juin  1880,  art.  9;  Cire.  min. 
int.,  5  juin  1880). 

Des  subventions  peuvent  aussi  être  accordées  aux  communes 
pour  le  rachat  des  ponts  à  péage  dépendant  do  leurs  chemins  vici- 
naux ordinaires.  Elles  ne  peuvent  être  allouées  que  pour  le  rachat 
de  ponts  construits  antérieurement  à  la  promulgation  de  la  loi  du 
30  juillet  1880. 

Le  maximum  en  est  fixé  à  la  moitié  de  la  dépense.  Mais  ce  maxi- 
mum n'est  appliqué  qu'aux  communes  des  départements  où  le 
produit  du  centime  ne  dépasse  pas  20.000  francs. 

La  subvention  n'est  que  du  tiers  de  la  dépense  lorsque  la  com- 
mune fait  partie  d'un  département  où  la  valeur  du  centime  est  com- 
prise entre  20.000  et  40.000  francs,  et  d'un  quart  seulement  lon«quc 
le  centime  départemental  est  supérieur  à  40.000  francs. 

Le  concours  de  l'État  ne  devient  d'ailleurs  définitif  que  lorsque 
le  département  et  les  communes  intéressées  ont  pris  rengagement 
de  couvrir  la  part  de  dépense  restant  à  leur  charge  et  voté  les  res- 
sources nécessaires  à  cet  effet  (L.  30  juillet  1880,  art.  7;  Cire.  min. 
int.,  15  avril  1882). 

Péages  communaujr.  —  L'article  l"  de  la  loi  du  30  juillet   1880 
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dispose  qu'il  ne  sera  plus  con^tmît  à  l'avenir  de  pools  a  péage  sur 
les  routes  nationales  et  départementales.  Mais  aucune  dîspositif»n 
de  loi  n'interdit  la  construction  de  ponts  à  péage  sur  les  chemins 
vicinaux.  i 

Les  communes  peuvent  donc  encore  être  autorisées  à  perceviûr 
des  péages  pour  subvenir  aux  frais  de  construction  ou  de  res- 
tauration de  ponts  faisant  partie  de  chemins  vicinaux  ordinaires. 

Elles  peuvent  aussi  être  autorisées  à  percevoir  des  péages  pour 
des  bacs  et  passages  d'eau  qu  elles  auraient  établis  sur  les  fleuves 
et  rivières  pour  la  traversée  de  ces  chemins. 

Ces  péages  doivent  être  autorisés  par  un  décret  rendu  dans  la 
fitrme  des  règlements  d'administration  publique  (Cire.  min.  int.« 
6  juin  1816, 16  avril  1817  et  octobre  18*21;  L.  25  mars  1817.  ari.  54. 
et  lois  annuelles  de  finances  à  partir  de  celle  du  21  avril  1832.. 

Les  droits  peuvent  être  perçus  par  voie  de  régie  simple,  de  régie 
intéressée  ou  de  bail  à  ferme. 


CHAIMiaH:  lY 


DU  RECEVEUR  MUNICIPAL 


Généralités.  —  En  raalière  d'adminislruUon  de  deniers 
publics,  rarticle  14  du  décret  du  31  mai  1862,  sur  la  coinpla- 
bilHé  publique,  pose  le  principe  suivant  :  «  Les  adminis- 
trateurs et  les  ordonnateurs  sont  chargés  de  rétablissement 
et  de  la  mise  eu  recouvrement  des  droits  et  produits,  ainsi 
que  de  la  liquidation  et  de  Tordonnanccnient  des  dépenser. 
Des  comptables  responsables  sont  pro|)osi'*s  à  la  réalisation 
des  recouvrements  et  des  payements.  » 

En  matière  d'administration  communale,  c'est  le  maire 
qui  est  administrateur  ordonnateur  ;  c'est  le  receveur  mu- 
nicipal qui  est  le  comptable  payeur. 

Nomination.  —  Le  percepteur  des  contributions  directes 
remplit  habituellem'eut  les  fonctions  de  receveur  muni- 
cipaL 

Les  décrets  du  27  Février  1811  et  du  24  août  1812  obli- 
geaient les  communes  ayant  un  revenu  de  20.000  franch 
et  au-dessus  à  nommer  un  receveur  municipal  spécial. 

La  loi  du  18  Juillet  1837  décidait,  par  sou  arlicle  65,  ïjUf 
les  fonctions  de  receveur  municipal  ^eraient  remplies, 
irune  manière  générale,  par  les  percepteurs  ;  mais  elle 
permettait,  sur  la  demande  du  conseil  municipal,  la  nomi- 
nation d'un  receveur  spécial  dans  les  communes  dont  le 
revenu  dépassait  30.000  francs. 

Aujourd'hui,  aux  termes  de  l'article  lîiô  de  la  loi  du 
i)  avril  1884,  le  percepteur  remplit  les  fonctions  de  receveur 
municipal.  Néanmoins,  dans  les  communes  dont  les  revenus 
ordinaires  excorient  30.000  francs,  r<»s  fonctions  peuvent 
être  ronliées,  sur  la  deman<le  ilu    ronseil  municipal,  à  un 
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receveur  municipal  spécial.  Ce  receveur  spécial  est  n  oui  nié 
sur  une  liste  de  trois  noms  présentée  par  le   conseil  munici- 
pal.  Il  est  nommé  par  le  préfet  dans  les  rommunos  dont  It» 
revenu  ne  dépasse  pas  300.000  francs,  et  par  le  Président  d^ 
la  "République,  sur  la  proposition  du  ministre  des  financ^'s, 
dans  les  communes  dont  le  revenu  est  supérieur  à  300.0(.>0 
francs.  En  cas  de  refus,   le  conseil  municipal  doit  faire  d»* 
nouvelles  présentations. 

Le  revenu  d'une  commune  est  réputé  atteindre  30.000  fraocs  ou 
300.000  francs  htrsque  les  recettes  ordinaires,  constatées  dans  les 
comptes,  se  sont,  suivant  le  cas,  élevées  à  Tune  de  ces  sommes 
pour  trois  exercices.  Il  nest  réputé  être  descendu  au-dessous  que 
lorsque,  pendant  les  trois  dernières  années,  les  recettes  ordinaire^ 
sont  restées  inférieures  à  ces  mêmes  sommes. 

Ou.'ind  il  s'agit  de  créer  une  recette  municipale  spéciale,  il  doit 
pn  éti-e  préalablement  référé  au  ministre  des  finances,  afin  que 
Texaciitude  des  chilircs  produits  à  l'appui  de  la  demande  puisse* 
et  ni  vérifiée. 

Le  receveur  spécial  une  fois  nommé  continue  ses  fonctions,  lor* 
"niéine   que  plus  lard   les   revenus   de  la  commune  cesseraient  de 
s'élever  à  30.000  francs. 

l).in>  le  cas  (le  nomination  par  décret,  la  liste  de  présentation 
est  transmise  au  ministre  <les  finances  par  le  préfet,  avec  son  avis 
et  relui  du  sons-préfet. 

Dans  tous  les  cas  de  vacance  d'une  recette  municipale  spéciale, 
le  service  doit  en  être  immédiatement  remis  au  percepteur,  san< 
(|u'ii  y  ait  lieu  de  réclamer  Tintervention  de  l'autorité  administra- 
tive (Instruction  générale  du  ministre  des  finances  du '20  juin  1839. 
art.  1217). 

Dans  les  villes  divisées  en  plusieurs  arrondissements  de  percep- 
ticm,  le  receveur  des  finances  désigne,  pour  prendre  le  service  en 
cas  de  \acance  de  la  recette  municipale,  celui  des  percepteurs  de 
la  ville  <ini  lui  parait  ofl'rir  le  plus  de  garanties  matérielles  et 
d'aptitude,  sauf,  s'il  ne  voit  pas  de  motif  de  préférence,  à  se  con- 
certer avec  l'autorité  locale  [Idem,  art.  1218). 

Lorsqu'il  y  a  lieu  de  pourvoir  au  remplacement  provisoire  d'un 
percepteur-receveur  démissionnaire,  décédé,  suspendu  de  ses  fonc- 
tions, révoqué  ou  appelé  à  un  autre  emploi,  ou  qui  ne  se  pré- 
sente pas  au  jour  indiqué  pour  son  installation,  un  gérant  interi- 
uiJiire  est  désigné  par  le  préTet. 

Si  le  remplacement  est  motivé  par  les  résultats  d'une  vérification 
de  caisse,  le  receveur  des  finances  nomme  lui-même  le  gérant 
intérimaire. 

Le  gérant  intérimaire  est  accrédité  dans  tes  communes  par  le 
souë-préfet  [Idem.  art.  1330). 
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Cautionnement.  —  Les  percepteurs  et  les  percepteurs- 
receveurs  municipaux  fournissent  un  cautionnement  i^galà 
trois  fois  le  montant  des  émoluments  payés  par  le  trésor, 
les  communes  et  les  établissements  de  bienfaisance.  Toute- 
fois, à  Paris,  ce  cautionnement  est  élevé  à  quatre  fois  le 
montant  des  émoluments  ;  en  Corse,  il  est  réduit  à  deux 
fois  le  montant  des  émoluments  (Loi  du  27  février  1884, 
art.  2). 

Les  receveurs  municipaux  spéciaux  sont  divisés  en  trois 
classes,  savoir  :  une  l"  classe  comprenant  les  receveurs 
ayant  un  traitement  supérieur  à  10.000  francs,  une  2''  classe 
comprenant  les  receveurs  ayant  un  traitement  supérieur  à 
5.000  francs,  et  la  3*  classe  comprenant  tous  les  autres 
receveurs.  Le  cautionnement  des  receveurs  de  la  !•*  classe 
est  fixé  à  7  fois  et  demi  le  montant  de  leur  traitement,  avec 
la  faculté  de  fournir,  en  rentes  sur  l'État,  la  portion  excé- 
dant 40.000  francs.  Le  rautionnement  des  receveurs  de  la 
2*  classe  est  fixé  à  6  fois  et  demie  le  montant  de  leur  trai- 
tement, avec  faculté  de  fournir,  en  rentes  sur  l'État,  la  por- 
tion excédant  20.000  francs.  Le  cautionnement  des  receveurs 
de  la  3®  classe  est  fixé  à  4  fois  et  demie  le  montant  de  leur 
traitement,  avec  faculté  de  fournir,  en  rentes  sur  l'État,  la 
portion  excédant  10.000  francs  (Idem,  art.  3). 

En  cas  de  déficit  ou  de  débet  de  la  part  d'un  receveur  mu- 
nicipal spécial,  les  communes  exercent  leur  recours  sur  le 
cautionnement,  la  personne  et  les  biens  du  comptable  débi- 
teur. L'application  du  cautionnement  au  remboursement  du 
déficit  ou  du  débet  du  comptable  doit  être  autorisée  par 
le  ministre  des  finances,  sur  la  demande  du  trésorier- 
payeur  général  et  sur  le  vu  du  procès-verbal  de  vérification 
ou  de  la  décision  judiciaire  qui  constitue  le  comptable  en 
déficit  ou  en  débet  (Décret  du  31  mai  18r)2,  art.  SiO). 

X  cet  elTol.  l'administralion  doit  faire  d'abord  signifier  au  rece- 
veur ou  à  ses  ayants  cause  l'arrêté  de  compte  qui  fixe  le  débet, 
avec  sommation  d'en  verser  le  montant  dans  un  délai  de  deux 
mois.  Faute  par  eux  d'avoir  satisfait  à  cette  sommation,  le  préfet 
prend,  en  exécution  de  larticle  10  de  l'ordonnance  du  6  juin  1830, 
un  arrêté  ordonnant  les  mesures  nécessaires  pour  l'application  du 
cautionnement  en  débet.  Cet  arrêté  est  transmis  au  chef  du  conten- 
tieux des  finances,  s'il  s'agit  de  rentes  sur  l'État,  afin  qu'il  puisse 
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faire  prorrtler  à  la  venle  des  renies  jusqu'à  concurreiire  d«»- 
débets.  Quant  aux  oaulionnenieuts  en  iuiuieubles.  Texpropiiation 
en  est  poursuivie  conrorméinent  aux  régies  Iracces  par  le  code  de 
procédure  civile,  en  vertu  de  rinscription  hypothécaire,  et  de  l'ar- 
rêté ou  de  Tarrét  qui  a  statué  sur  le  compte  et  déclaré  le  débet 
^Instruction  du  20  juin  i8o9,  nrt.  iSl'i^. 

Lorsque  le  cautionnement  est  insuffisant  pour  couvrir  le  dèlîrtl. 
le  receveur  des  finances  a  le  droit  de  décerner  une  contrainte,  qui 
est  exécutoire  par  toutes  voies  de  droit,  et  qui  emporte  hypotht^ue 
moyennant  inscription  [Idem,  art.  1314). 

Le  cautionnement  du  receveur  municipal  est  versé  au  trt'-s<«r 
public:  il  ne  peut  être  restitué  au  comptable  qu'après  que  celui- 
ri  a  obtenu  main  levée  par  un  arr^t  du  tribunal  compétent  et 
<|u'il  a  produit  les  certificats  de  quitus  exigés  p.ir  les  règlements. 
cVst-à-dire  : 

1"  Un  certificat  du  préfet,  délivré  au  vu  du  certificat  de  quitus 
du  maire,  et  constatant  que  le  dernier  compte  du  titulaire,  défîui- 
livenient  jugé  par  le  conseil  de  préfecture  ou  la  cour  des  comptes, 
est  apuré  et  soldé.  Les  receveurs  des  communes  dont  les  comptes 
sont  j lises  par  la  cour  des  comptes  doivent  produire  en  outre 
l'arrêt  de  quitus  de  cette  cour; 

2"  Un  certificat  de  quitus  du  receveur  des  finances,  vis»é  du  In*- 
soricr-payeur  général,  constatant  que  la  libération  du  comptable. 
pour  tous  les  servires  qui  lui  étaient  confiés,  résulte  tant  desjusti- 
lirations  produites  par  lui  que  des  vérifications  faites  à  la  re«*p|te 
parhrulitM'e. 

Le  receveur  des  finances  a  le  droit  de  ne  délivrer  ce  quitus  que 
lorsque  les  arrêtés  ou  arréis  rendus  sur  les  comptes  du  receveur 
iimniiipal  ne  <imi  plus  susceptibles  d'être  attaqués  par  un  pour- 
voi   devant   la   rour   des  comptes   (ui  au  conseil    d'f^tat      idfttf 
art.  !27iet  12';9;. 


Incompatibilités.  —  Les  fonctions  d'administrateur  et 
d'ordonnateur  sont  incompatibles  avec  celles  de  comptable 
.Décret  du  31  mai  18(>2,  arL  17). 

Il  y  a  incompatibilité  entre  les  fonctions  de  receveur  municipal 
et  celles  de  maire,  d'adjoint,  de  membre  du  conseil  municipal,  de 
conseiller  do  préfecture,  de  juge  et  de  greffier  des  tribunaux  et 
des  justices  de  paix,  de  notaire,  d'avocat,  d'avoué,  d'huissier,  de 
commissaire-priseur.  d'agent  de  change,  de  courtier,  de  secretaiiv 
de  mairie.de  commis  de  |)réfecture.  de  sous-préfecture,  de  tréso- 
rerie générale  ou  de  recette  particulière  des  finances,  de  receveur 
buraliste  des  contributions  indirectes  et  de  débitant  de  tabac. 

Les  parents  ou  alliés,  jusqu'au  degré  de  cousin  germain  inclu- 
sivement, ne  peuvent  être  chargés  des  fonctions  de  receveur  muni- 
cipal  et   d'une  fonction  où    il.s  exerceraient  ou   concourraient  Ji 
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exercer  sur  ce  receveur  munir ipal  une  surveillance  médiate  ou 
immédiate. 

11  est  iuterdit  au  receveur  municipal  de  cumuler  avec  son  em- 
ploi une  profession,  un  commerce  ou  une  industrie  quelconque  et 
il  ne  peut  se  rendre  adjudicataire  des  revenus  qu'il  est  chargé  de 
percevoir  (Instruclion  du  20  juin  18:>9,  art.  1213). 

Installation.  —  Les  percepteurs-receveurs  doivent,  avant  leur 
installation  dans  leurs  fonctions,  justifier  de  la  réalisation  de  leur 
cautionnement  et  prêter  serment  devant  le  préfet  ou  le  sous-préfet 
(Décret  du  31  mai  1862.  art.  20;  —  Inst.  gén.  fm..  art.  1234}. 

Les  percepteurs-receveurs  doivent  donner  avis  aux  maires  de 
la  remise  du  ser\'ice  qui  leur  a  été  faite  par  le  receveur  des 
fmanccs. 

Les  maires  constatent  alors,  par  un  procès-verbal  d'installation, 
l'entrée  en  fonctions  du  percepteur-receveur  et  le  font  reconnaître 
par  les  contribuables  (Inst.  gén.  fin.,  art.  1338). 

Les  percepteurs -receveurs  municipaux  sont  tenus  de  résider  au 
chef-lieu  de  leur  perception  et  les  receveurs  spéciaux  au  chef-lieu 
de  la  commune  dont  ils  gèrent  les  revenus,  à  moins  qu'une  autre 
ville  ou  commune  n'ait  été  désignée  comme  résidence  par  mesure 
organique  ^Idern^  art.  12i7  et  1248  , 

Le  siège  de  la  récolte  municipale,  pour  toutes  les  communes 
dont  les  revenus  sont  gérés  par  un  même  percepteur-receveur,  est 
le  bureau  du  comptable,  au  lieu  de  sa  résidence. 

Toutefois,  le  percepteur  est  tenu,  pour  le  recouvrement  des 
contributions  directes,  de  se  transporter  dans  chaque  commune 
de  sa  circonscription  au  moins  une  fois  par  mois. 

Les  jours  où  le  percepteur  se  rend  dans  chaque  commune  sont 
déterminés  par  le  sous-préfet  et  doivent  ôtre  constamment  affichés 
dans  le  bureau  de  ce  comptable  (InsL  gén.  fin.,  art.  13). 

Les  percepteurs-receveurs  et  les  receveurs  spéciaux  sont  tenus 
d'exercer  personnellement  leurs  fonctions  et  ils  ne  peuvent  se 
faire  représenter  par  un  fondé  de  pouvoirs  que  temporairement 
et  dans  le  cas  d'absence  autorisée,  de  maladie  et  d'autres  empê- 
chements légitimes.  Le  fondé  de  pouvoirs  doit  être  agréé  par  le 
receveur  des  finances  et  accrédité  auprès  des  maires  par  le  sous- 
l>réfet  Inst.  gén.  fin.,  art.  1208  . 

Attribations.  —  I.ps  r*»cettes  ot  les  dépenses  communales 
s'effectuent  par  un  comptablo  percepteur-receveur  ou  rece- 
veur municipal),  chargé  seul  et  sous  sa  responsabilité  de 
poursuivre  la  rentrée  de  tous  revenus  de  la  commune  et  de 
toutes  sommes  qui  lui  seraient  dues,  ainsi  que  d'acquitter 
les  dépenses  ordonnancées  parle  maire, jusqu'à  concurrence 
des  crédits  régulièrement  accordés.  Tous  les  rôles  de  taxe,  de 


608  COMPTABILITÉ   COMMVNALF. 

sous-répartitions  et  de  prestations  locales  doivent  être  remis 
à  ce  comptable  (Loi  du  5  avril  1884,  art.  153). 

Le  receveur  municipal  fait  faire  contre  les  débiteurs  en 
retard  de  payer,  à  la  requête  du  maire,  les  exploits,  signifi- 
cations, poursuites  et  commandements  nécessaires.  Il  est  en 
outre  tenu  d'avertir  le  maire  de  Texpiration  des  baux,  d'em- 
pêcher les  prescriptions,  de  veiller  à  la  conservation  des 
domaines,  droits,  privilèges  et  hypothèques  ;  de  requérir  à 
cet  effet  Tinscription  au  bureau  des  hypothèques  de  tons  les 
titres  qui  en  sont  susceptibles. 

Aux  termes  de  l'article  2154  du  code  civil,  les  inscriptions 
conservent  les  hypothèques  pendant  dix  ans,  à  compter  du  jour 
de  leur  date,  et  leur  effet  cesse  si  les  inscriptions  n'ont  pas  été 
renouvelées  avant  l'expiration  de  ce  délai. 

Les  comptables  doivent  donc  avoir  soin  de  requérir,  dans  le 
cours  de  la  dixième  année,  une  nouvelle  inscription  au  bureau  du 
conservateur  des  hypothèques. 

Cette  inscription  a  lieu  sur  la  présentation  de  deux  bordereaux 
drossés  sur  papier  timbré,,  et  indiquant  :  1*  la  commune  créancière 
et  les  nom,  prénoms,  profession  et  domicile  réel  du  comptable 
:i<?issant  en  son  nom,  et,  s'il  y  a  lieu,  le  domicile  qui  sera  par  lui 
élu  dans  l'arrondissement;  2*  les  nom,  prénoms,  profession  et 
domicile  ou  désignation  précise  du  débiteur;  3'  la  nature  des 
droits  à  conserver  et  le  montant  de  leur  valeur. 

Les  frais  d'inscription  sont  à  la  charge  du  débiteur,  s*il  n'y  a 
stipulation  contraire. 

Pour  justilier  l'accomplissement  de  ces  obligations,  le  rece- 
veur municipal  produit,  avec  son  compte  de  gestion,  un  êlal 
des  propriétés  foncières,  des  rentes  et  des  créances  mobi- 
liiTes  qui  composent  l'actif  de  la  commune.  Cet  état  indique 
la  nature  des  titres,  leur  date  ainsi  que  celle  des  inscrip- 
tions hypothécaires  prises  pour  leur  conservation;  il  doit  en 
outre  donner  des  renseignements  au  sujet  des  baux,  des 
titros  (le  créances,  des  constitutions  de  rentes  sur  particuliers 
et  (les  inscriptions  de  rentes  sur  l'État,  et,  s'il  y  a  lieu,  faii-e 
connîiître  la  situation  des  procédures  engagées  (Décret  du 
.31  mai  1862,  art.  518  et  519;  —  InsL  gén.  fin.,  art.  489). 

Le  receveur  municipal  est  appelé  à  toutes  les  adjudica- 
tions, conformément  aux  prescriptions  de  Tarticle  89  de  la 
loi  du  5  avril  188i,mais  son  absence,  lorsqu'il  a  été  dûment 
convoqué,  ne  peut  vicier  l'adjudication. 
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Aux  termes  de  la  loi  du  5  avril  1884  (art.  155),  toute  per- 
sonne, autre  que  le  receveur  municipal,  qui,  sans  autorisa- 
tion légale,  s'est  ingérée  dans  le  maniement  des  deniers  de 
la  commune,  est,  par  ce  seul  fait,  constituée  comptable  et 
peut,  en  outre,  être  poursuivie  en  vertu  du  code  pénal 
(art.  258)  comme  s'étant  Immiscée  sans  titre  dans  des  fonc- 
tions publiques. 

Le  receveur  municipal  est  tenu,  sous  sa  responsabilité  person- 
nellCf  de  signaler  au  receveur  des  finances,  son  supérieur  hiérar- 
chique, toute  comptabilité  occulte  qui  parvient  à  sa  connaissance. 
SMl  mancpie  à  cette  obligation,  il  s'expose  à  être  suspendu  de  ses 
fonctions  et  même  à  être  révoqué,  et  il  peut  être  forcé  en  recette 
de  toutes  les  sommes  qui,  au  préjudice  de  la  commune,  ont  été 
recouvrées  par  d'autres  mains  que  les  siennes  (Arrêté  du  19  ven- 
démiaire an  XII;  arrêts  de  la  cour  des  comptes:  25  juillet  1835, 
20  juillet  1836,  7  juin  1882). 

Sorveillance  et  responsabilité  du  receveur  des  finances 
et  du  trésorier-payeur  général.  —  Les  receveurs  des  finances 
et  les  trésoriers-payeurs  généraux  sont  tenus  de  surveiller 
le  recouvrement  exact  des  produits  aux  échéances  fixées  par 
les  titres  et  par  l'administration,  l'acquittement  régulier  et 
la  justification  des  dépenses,  la  conservation  des  deniers,  la 
tenue  des  écritures,  la  reddition  et  Tapurement  des  comptes 
(Loi  du  5  avril  1884,  art.  158;  —  Inst.  gén.  fin.,  art.  1284). 

Ces  dispositions  ne  sont  pas  applicables  au  receveur  municipal 
de  Paris.  11  est  établi  près  de  la  recette  municipale  un  contrôle 
central  dont  les  attributions  et  le  mode  de. fonctionnement  sont 
déterminés  par  un  règlement  d'administration  publique  en  date 
du  28  décembre  1878  (Loi  du  4  avril  1878,  article  unique). 

Dans  les  communes  où  les  fonctions  de  receveur  munici- 
pal et  de  percepteur  sont  réunies,  la  gestion  de  ce  comp- 
table est  placée  sous  la  responsabilité  du  receveur  des 
finances,  d'après  les  conditions  déterminées  par  un  règle- 
ment d'administration  publique  (Loi  du  5  avril  1884,  art.  158). 

En  cas  de  déficit  ou  de  débet  de  la  part  d'un  receveur  mu- 
nicipal spécial,  la  commune  peut  exercer  un  recours  sur  le 
cautionnement  et  les  biens  de  ce  comptable  ;  mais  elle  n'a 
pas  de  recours  contre  le  receveur  des  finances,  qui  n^est 

COMPTABILITE.  39 


610  COMPTABILITÉ    COAIMLNALE 

responsable  que  de  la  gestion  des  perce  pleurs-receveurs 
(Décret  du  31  mai  1862,  art.  546;  —  Conseil  d'État,  52  m>- 
vembre  1866,  ville  de  Vernon). 

Les  communes  ne  jouissent  pas  du  privilège  que  la  loi  da 
Î3  septembre  1807  a  accordé  à  l'État  sur  tous  les  biens  meubles  des 
comptables  de  deniers  publics  et  sur  les  immeubles  acquis  à  titrt 
onéreux  par  ces  comptables,  postérieurement  à  leur  nomination. 
et  qui  peut  être  exercé  même  à  rencontre  des  Tenimes  séparées  de 
biens,  à  moins  que  celles-ci  ne  justifient  que  ces  biens  proviennent 
de  leur  chef  ou  ont  été  achetés  de  leurs  deniers  personnels  Tribu- 
nal de  la  Seine,  2*  chambre,  3  janvier  188*2,  d'Ârlhac}.  Elles  noni 
de  privilège  que  sur  le  cautionnement  du  receveur  municipal. 
Elles  ont  aussi  un  droit  d'hypothèque  légale  sur  les  biens  de  ces 
comptables  (Code  civil,  art.  2121  ;  —  Inst.  gén.  fin.,  art.  12331. 

Sarveillance  des  inspectears  des  finances.  —  Les  inspec- 
teurs des  finances  ont  le  droit  de  vérifier  la  gestion  du 
receveur  municipal  sans  qu'il  soit  besoin  d  autorisation  préa- 
lable. 

Traitement  da  receveur  municipal.  —  Le  traitement  «la 
receveur  municipal  et  les  frais  de  perception  sont  de? 
dépenses  obligatoires  pour  les  communes  (Loi  duo  avril  188*, 
art.  i3l)-:j«). 

Depuis  le  1«''  janvier  1877,  les  receveurs  municipaux  >out 
rémunérés  au  moyen  d'un  traitement  Cixe  arrêté  par  le  pré- 
fet, sur  la  proposilion  du  trésorier-payeur  général  Décret 
du  27  juin  187G,  art.  1*""). 

Le  décret  du  27  juin  187(3  n'est  pas  applicable  aux  villes  de  Kiris 
et  (le  Lvon. 

Ce  traitement  est  déterminé,  par  Tapplication  du  tarif  de> 
ordonnances  des  17  avril  et  23  mai  i839  et  du  décret  du 
7  octobre  1850,  à  la  moyenne  des  opérations  tant  ordinain*> 
(|U*oxtraordinaires  de  recettes  et  de  dépenses  elTec tuées  pen- 
dant les  exercices  1807,  1808,  1809,  1872  et  1873,  détiuctiou 
faite  des  opérations  reconnues   non  passibles  de   remise> 
pendant  les  mêmes   exercices,   et   sans   tenir  compte    du 
dixième  en  plus  ou  en  moins  dont  les  conseils  municipaux 
pouvaient  augmenter  ou  réduire  le  tarif  des  ordonnances  <»t 
décret  piôcilés   Décret  du  27  juin  1876,  art.  2.. 
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Les  ordonnances  des  17  avril  et  23  mai  1839  et  le  décret  du 
1  octobre  1850  fixaient  ainsi  qu'il  suit  les  remises  à  accorder 
aux  receveurs  municipaux,  tant  sur  les  recettes  que  sur  les 
dépenses  : 

P.  100 

Sur  les  premiers  5.000  francs 2 ',00 

Sur  les  25.000  francs  suivants 1  ,50 

Sur  les  70.000  francs  suivants 0  ,33 

Sur  les  sommes  excédant  un  million 0  ,12 

Reyision  du  traitement.  —  Chaque  fois  que  la  moyenne 
des  revenus  ordinaires  des  cinq  derniers  exercices  est  supé- 
rieure ou  inférieure  d'un  dixième  à  celle  des  exercices  qui 
ont  servi  à  l'établir,  le  traitement  peut,  sur  la  demande  de  la 
commune,  de  l'établissement  ou  du  receveur,  être  revisé  par 
le  préfet,  sauf  recours  au  ministre  de  l'intérieur.  L'aug- 
mentation ou  la  réduction  du  traitement  est  déterminée,  au 
moyen  de  l'application  du  tarif  doublé  des  ordonnances  des 
17  avril  et  23  mai  1839,  à  tous  les  revenus  ordinaires,  quels 
qu'ils  soient,  formant  la  différence  en  plus  ou  en  moins.  Ce 
tarif  est  employé  suivant  les  tranches  dans  lesquelles  tombe- 
raient lesdits  revenus,  si  Ton  avait  à  calculer  des  remises 
conformément  aux  ordonnances  précitées  (Décret  du 
27  juin  1876,  art.  7). 

Les  mots  quels  qu'ils  soient  signifient  qu'on  n'a  plus  égard  à 
l'ancienne  distinction  entre  les  receveurs  passibles  de  remise  et 
ceux  qui  n'en  étaient  pas  passibles.  Le  calcul  se  fait  sur  le  tarif 
doublé,  parce  (|uc,  à  la  dilTérence  des  ordonnances  de  1839,  qui 
tenaient  compte  à  la  fois  des  recettes  et  des  dépenses,  le  décret 
de  1876  n'a  plus  égard  qu'au  chilTre  des  recettes. 

Les  réclamations  formées  par  les  receveurs,  les  com- 
munes et  les  établissements  contre  le  chiffre  du  traitement 
arrêté  par  le  préfet  sont  soumises  au  ministre  de  l'intérieur, 
qui  statue  définitivement.  Elles  doivent  être  présentées  dans 
le  délai  de  deux  mois  à  partir  de  la  notification  de  l'arrêté 
du  préfet  (Décret  du  27  juin  1876,  art.  4;. 

Les  frais  de  bureau  des  receveurs  municipaux,  qui  com- 
prennent le  loyer,  les  appointements  des  employés,  les 
frais  de  distribution  des  avertissements,  le  chauffage, 
l'éclairage,  les  registres,  ainsi  que  tous  les  imprimés  rela- 
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tifs  à  la  comptabilité  communale,  ne  sont  supportés  par  ces 
comptables  que  jusqu'à  concurrence  du  quart  de  leur  trai- 
tement. Le  surplus  est  à  la  charge  des  communes.  En  cas 
de  désaccord  entre  le  comptable  et  la  commune  sur  le 
chilTre  de  ces  frais,  le  préfet  statue  après  avoir  pris  Tavis  du 
trésorier-payeur  général  et  sauf  recours  au  ministre  de 
rintérieur  (Décret  du  27  juin  1876,  art.  6;  —  Cire.  min. 
int.  du  1"  août  1876). 

Êcritores  des  perceptears-receveurs  manicipaux.  —  Les 
écritures  des  percepteurs-receveurs  sont  tenues  en  partie 
simple.  Elles  nécessitent  l'emploi  : 

1^  D'un  journal  à  souche  pour  l'enregistrement  de  toutes 
les  recettes  et  pour  la  délivrance  des  quittances  aux  pai'ties 
versantes  ; 

2<^  De  livres  de  détail  dans  lesquels  les  recettes  et  les 
dépenses  relatives  au  service  des  communes  sont  classées 
par  nature  ; 

3"  D'un  livre  des  comptes  divers  par  services,  destiné  à 
ouvrir  un  compte  distinct  pour  les  recettes  et  les  dépenses 
propres  à  chacun  des  services  dont  ces  comptables  sont 
chargés  concurremment; 

4"  D'un  carnet  des  titres  de  recettes  recouvrables  et  des 
dépenses  payables  en  plusieurs  années; 

o<^  D'un  livre  récapitulatif  destiné  à  présenter  la  situation 
complète  de  chaque  percepteur  sur  tous  les  services  qui  lai 
sont  confiés  (Décret  du  31  mai  1862,  art.  521  ;  —  Inst.  gén. 
liu.,  art.  1445àl5r>j. 

Les  livres  de  détail  comprennent:  ... 

3*  Le  livre  de  détail  spécial  des  recettes  et  des  dépenses  pour 
construction  et  réparation  des, chemins  vicinaux  (Inst.  gén.  fin.« 
art.  1437). 

Ces  livres  de  détail  sont  destinés  à  constater,  par  nature  de  re- 
cette et  de  dépense,  les  opérations  effectuées  en  exécution  des 
budgets  communaux  {Idem,  art.  H58}. 

Le  livre  de  détail  des  i*ecettes  et  des  dépenses  des  chemins  vici- 
naux estdestiné  à  présenter  d  une  manière  distincte  les  opératioas 
relatives  à  ce  service.  11  est  divisé  en  deux  parties  : 

Dans  la  première  partie,  relative  aux  ressources,  le  receveur 
municipal  ouvre  un  compte  spécial  à  chacun  des  articles  de  recette 
inscrits  au  budget  et  il  y  mentionne  jour  par  jour  les  titres  qui  lui 
parviennent  at  lei  recettes  qu'il  effectue. 
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Dans  la  deuxième  partie,  relative  aux  dépenses,  un  compte  dis- 
tinct est  également  ouvert  pour  chaque  crédit  budgétaire  et  ce 
compte  reçoit  jour  par  jour  la  mention  des  dépenses  effectuées, 
avec  distinction  des  différents  chemins  auxquels  ces  dépenses  se 
rapportent  (Inst.  gén.  fm.,  art.  1467;  —  Inst.  gén.  sur  le  service 
des  chemins  vicinaux,  6  décembre  1870,  art.  232). 

Ce  livre  comporte,  sur  la  page  de  gauche,  réservée  aux  Heceties, 
un  tableau  do  8  colonnes,  et  sur  hi  page  de  droite,  destinée  aux 
Dépenses^  un  tableau  de  8  colonnes  également. 

Recettes  : 

Col.  1.  —  Dates; 

2.  —  Montant  du  produit  à  recouvrer  :  d'après  le  budget 

primitif.....;  d'après  le  budget  supplémentaire : 

en  vertu  d'autorisations  spéciales Total 

.3  à  7.  —  Sommes  recou\Tées  : 

Col.  3  et  4.  —  Sur  le  rôle  des  prestations  : 

Col.  3.  —  Travaux     exécutés     d'après 
l'extrait  de  rôle  des  pres- 
tations en  nature  dûment 
émargé  et  certifié; 
4.  —  Numéraire; 

5.  ~  Centimes  additionnels  aux  contributions 

directes; 

6.  —  Subventions,  indemnités  et  souscriptions 

volontaires; 

7.  —  (Kn  blanc). 
8.  —  Total. 

Dépenses  : 

Col.   1.  —  Dates; 

2.  —  Montant  des  crédits  ouverts  :  par  le  budget  primi- 
tif  ;  par  le  budget  supplémentaire ;  par  auto- 
risations spéciales Total 

3  à  6.  —  Sommes  dépensées  : 

Col.  3.  —  Travaux  exécutés  en  vertu  du  rôle  des  pres- 
tations en  nature; 

4.  —  Travaux  payés  en  argent; 

5.  —  Versement  au  receveurdesfinances(contin- 

gents  pour  chemins  d'intérêt  commun  et 
pour  chemins  de  grande  communication); 

6.  —  (En  blanc). 

7.  —  Total; 

8.  —  Ordonnances  de  dr^grèvements  à  constater  par  voie 

de  réduction  de  rôles. 

A  la  fin  de  chaque  jour,  le  percepteur  relève  sur  les  livres  de 
détail  ouverts  au  nom  de  chaque  commune  les  recettes  et  les  dé- 
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penses  enregistrées  îi  charun  fies  articles  de  ces  livres  et  les  porte 
sur  le  livre  «les  comptes  divers,  au  compte  de  la  commune  (Insl. 
gén.  fin.,  art.  1472). 

Les  recettes  et  les  dépenses  qui  appartiennent  à  des  services 
dont  les  opérations  exi^jent  des  lirres  île  délail  scmt  d'abord  c<»ns- 
tatées  sur  ces  livres  et  ne  sont  reportées  qu'en  bloc,  à  la  fin  de  la 
journée,  au  compte  de  chaque  service  ouvert  au  livre  des  cimiples 
divers  {Idem,  art.  14i3\ 

Écritures  des  receveurs  municipaux  spéciaux.  —  Les  é<  ri- 

lures  dos  receveurs  nuinicipaux  spéciaux  sont  tenues  en 
partie  double. 

La  méthode  des  écritures  en  partie  double  consiste  à  employer, 
pour  la  description  de  chaque  opéra/ion,  deux  af/enls  ou  vomples. 
dont  l'un  est  débité  et  l'autre  crédité.  En  effet,  chaque  opération 
de  comptabilité  est  nécessairement  composée  et  met  deux  intérêt? 
en  opposition  :  le  fait  qui  dégage  l'un  oblige  l'autre  et,  dès  lors,  il 
existe  toujours,  pour  une  même  opération,  un  agent  débiteur  et  un 
affent  créditeur  ;  celui  qui  doit,  reçoit  ou  a  reçu,  est  débiteur: 
celui  à  qui  il  est  dû,  qui  paye  ou  a  pat/é,  est  créditeur  (Insl.  gèn. 
tîn..  art.  ItiO). 

Los  écritures  dos  receveurs  municipaux  nécessitent  rem- 
ploi : 

1"  D'un  journal  à  souche; 

2°  Do  livres  de  détail  dans  le.squels  les  recolles  et  les 
dépenses  relatives  au  service  de  la  commune  sont  classées 
j)ar  nature  : 

3°  D'un  carnet  dos  litres  de  recettes  recouvrables  et  des 
dépenses  payables  en  plusieurs  années; 

4°  D'un  journal  général  présentant  toutes  les  o.pérations 
décrites  sur  les  livres  de  détail  et  la.  situation  journalière 
do  la  caisse  ; 

5°  D'un  grand-livre  contenant  le  rapport  à  chacun  des 
comptes  qui  y  sont  ouverts  des  recettes  et  des  dépenses 
inscrites  au  journal  général  (Décret  du  31  mai  i8«'>^, 
art.  î')24  ;  —  Inst.  gén.  (In.,  art.  1  VS-0,  1445  et  suivants,  ['Mi*  . 

Le  Jouriutl  à  s-oucfie  sort  pnnr  l'cnregL»?! renient  des  recettes  et  H 
délivnnice  des  quittances. 

Il  est  additionné,  à  la  fin  de  chaque  journée,  avec  rep<irl  des 
totaux  dos  jcmrnéos  préccdonlos,  de  manière  que  le  total  (fénét^fi 
soit  égal  au  total  des  débits  et  an  total  des  cré'lifs  des  romple< 
généraux  ouverts  au  grand-livre. 
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En  conséquence,  le  total  de  la  balance  d'entrée  doit  être  inscrit 
comme  point  de  départ,  en  tête  du  journal  à  souche,  au  commen 
cernent  de  l'année  (Inst.  gén.  fin.,  art.  1516). 

Le  journal  à  souche^  dont  les  feuillets  sont  cotés  et  parafés  par 
le  maire  de  la  commune,  comporte,  sur  chaque  feuille,  un  tableau 
de  5  colonnes,  qui  est  suivi  de  la  quittance  à  remettre  à  la  partie 
versante. 

Col.   1.  —  Numéros  des  quittances  et  désignation  des  communes 
et  établissements  ; 
2.  —  Dates  des  recettes  et  noms  des  parties  versantes: 
.3.  —  Articles  des  budgets,  nMes  ou  sommiers; 

4.  —  Désignation  des  produits; 

5.  —  Sommes  reçues. 

» 

Le  journal  général^  qui  sert  en  même  temps  de  livre  de  caisse, 
est  destiné  à  résumer,  jour  par  jour,  dans  des  articles  passés  à  cet 
effet,  les  recouvrements  et  les  payements  constatés  sur  les  livres 
de  détail,  ainsi  que  les  opérations  qui  ne  doivent  pas  figurer  aux 
livres  de  détail,  comme  concernant  des  services  exécutés  en 
dehors  des  budgets  ou  constituant  de  simples  mouvements  de 
valeur  (Inst.  gén.  fin.,  art.  1576). 

Le  journal  f/énéral  est  constitué  par  un  tableau  de  G  colonnes, 
savoir  : 

Col.  1.  —  Numéros  d'ordre  des  articles  du  journal; 

2.  —  Folios  des  comptes  du  grand-livre; 

3.  —  Année  19...  —  Détail  des  opérations: 

4.  —  Montant  des  opérations; 
5  etc.  —  Caisse; 

Col.  .5.  —  Débit.  —  Sommes  reçues  ; 
6.  —  Crédit.  —  Sommes  payées. 

Le  </m/ic/-/ïrre  contient  un  compte  général  ouvert  à  la  commune 
pour  y  porter  :  au  crédit,  le  montant  des  recouvrements  constatés 
par  les  articles  du  journal  ;  au  ilébil,  le  montant  des  payements 
(Inst.  gén.  fin.,  art.  lo7«>). 

Le  débit  du  grand-livre  est  porté  sur  la  page  de  gauche,  et  le 
crédit  sur  celle  de  droite. 

Col.   1.  —  Dates; 

2.  —  Motifs  des  débits  (ou  des  crédits); 

3.  —  Articles  du  journal  ; 

4.  —  Sommes  partielles; 

5.  —  Total  par  mois  ou  par  trimestre. 

Les  receveurs  établissent,  à  l'expiration  de  chaque  mois,  une 
balance  des  comptes  de  leur  grand-livre  ;  ils  dressent,  par  dizaine, 
une  situation  sommaire,  et  par  mois,  ou  au  moins  par  trimestre, 
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un  bordereau  détaillé  de  leurs  recettes  et  de  leurs  dépenses  (InsL 
gén.  fin.,  art.  1577). 

La  balance  est  un  relevé  de  tous  les  comptes  du  grand-livre. 

Les  opérations  constatées  au  débit  d'un  ou  de  plusieurs  comptes 
étant  portées  simultanément  et  pour  une  somme  pareille  au  crédit 
d'autres  comptes,  il  doit  toujours  exister  une  équation  parfaite 
entre  les  totauT  des  débits  des  divers  comptes  réunis  et  les  totaux 
des  crédits  :  cette  équation  prouve  l'exactitude  de  la  balance.  Les 
soldes  déhitews  et  créditeurs,  ou,  en  d'autres  termes, les  excédents 
des  débits  sur  les  crédits,  que  les  comptes  peuvent  présenter,  sont 
portés  dans  des  colonnes  spéciales  de  la  balance;  ces  soldes,  qui 
doivent  également  se  balancer  entre  eux,  font  connaître  la  situation 
de  Vaclifei  du  passif  du  comptable  {Idem,  art.  1440). 

La  Balance  des  comptes  du  grand-livre  est  établie  sur  un  tableau 
de  6  colonnes: 

Col.  i.  —  Folios  des  comptes  du  grand-livre; 

2.  —  Désignation  des  communes; 

3.  —  Débit; 

4.  —  Crédit  ; 

5  et  6.  —  Soldes; 

Col.  5.  —  Débiteurs; 
6.  —  Créditeurs. 

Bordereau  détaillé  des  recelles  et  dépenses  de  Vexercice  19    . 
1*  Situation  des  comptes  des  recettes  (tableau  de  17  colonnes). 

Col.  1.  —  Articles  du  budget; 

2.  —  Désignation  des  produits  et  recouvrer  d'après  les  bud- 

gets, les  rôles  et  autres  titres; 

3.  —  Fixation  provisoire  d'après    les  budgets  primitit  et 

suppléuientaire  ; 
4  à  8.  —  Montant  des  produits  d'après  les  titres  et  actes 
justificatifs  : 
Col.  4.  —  Au  31  mars; 
V^.  —  Au  30  juin  ; 

6.  —  Au  30  septembre; 

7.  —  Au  31  décembre  ; 

8.  —  Au  31  mars  de  la  2*  année; 
9  et  10.  —  Epoques  auxquelles  : 

Col.  9.  —  Les  produits  sont  exigibles  ; 

10.  —  Les  baux  et  autres  titres  se  terminent; 
H  à  15.  —  Recouvrements  effectués: 
Col.  11.  --  Au  31  mars; 

12.  —  Au  30  juin; 

13.  —  Au  30  septembre; 

14.  —  Au  31  décembre; 

15.  —  Au  31  mars  de  la  2*  année  ; 
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Col.  16.  ~-  Restes  à  recouvrer  à  la  clôture  de  Texercice  ; 
17.  —  Dates  des  inscriptions  hypothécaires.  —Indica- 
tion du  montant  etdu  mode  de  réalisation  des  cau- 
tionnements. —Causes  des  retards. —  Observations. 

2*  Situation  des  comptes  des  dépenses  (tableau  de  15  colonnes}. 

Col.  1.  —  Articles  du  budget; 

2.  —  Désignation  des  dépenses  à  faire  d'après  les  budgets 

et  les  autorisations  supplémentaires  ; 
3  à  6.  —  Crédits  ouverts  : 

Col.  3.  —  Par  le  budget  primitif; 

4.  —  Par  le  budget  supplémentaire  ; 
•5.  —  Par  autorisations  spéciales  ; 
6.  —  Total  ; 
7.  —  Epoques  auxquelles  les  dépenses  sont  exigibles  ; 
8  à  12.  —  Payements  effectués  : 
Col.     8.  —  Au  31  mars; 
9.  —  Au  30  juin; 
10.  —  Au  30  septembre; 
H.  —  Au  31  décembre; 
12.  —  Au  31  mars  de  la  2*  année  ; 

13.  —  Restes  à  payer  à  la  clôture  de  l'exercice  ; 

14.  —  Restes  annulés  faute  d'emploi  ; 

15.  —  Indication  du  montant  et  du  mode  de  réalisation  des 

cautionnements.  —  Observations. 

3*  Services  exécutés  en  dehors  des  budgets. 
Recettes  (tableau  de  5  colonnes). 

Col.  1.  —  Désignation  des  services; 

2.  —  Au  31  mars; 

3.  —  Au  30  juin; 

4.  —  Au  30  septembre; 

5.  —  Au  31  décembre. 

Même  tableau  pour  les  Dépenses. 

Résultat  général  des  opérations  effectuées  depuis  le  l"  janvier 
jusqu'à  la  fin  de  chacun  des  trimestres  de  Texercice  19  ,  et  situa- 
tion de  la  commune  au  dernier  jour  des  marnes  trimestres. 

Col.  1.  —  Indication  des  résultats  partiels  et  détail  des  valeurs 
composant  l'excédent  de  recette; 

2.  —  l"  trimestre  ; 

3.  —  2'  trimestre; 

4.  —  3*  trimestre; 

5.  —  4«  trimestre. 

Cet  état,  dressé  par  le  receveur,  est  visé  par  le  maire. 
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Le  journal  et  le  grand-livre  sont  arrêtés  le  31  décembre  de 
chaque  année  et  les  soldes  des  comptes  sont  reportés,  comnje 
point  de  départ,  au  journal  et  au  grand -livre  de  Tannée  suivante. 

A  cet  effet,  deux  articles  sont  passés  au  journal  et  un  compte 
est  ouvert  au  grand-livre  sous  le  titre  de  balance  d'enlrée.  Par  l'un 
de  ces  articles  du  journal,  le  compte  balance  d'entrée  est  crédité 
du  montant  des  soldes  débiteurs  de  ces  comptes:  par  l'autre,  il  e^l 
débité  du  montant  de  leurs  soldes  créditeurs  (Inst.  gén.  lin., 
art.  1K78:. 

Dispositions  communes  aux  perceptenrsri^ceYeiirs  municipaiiz  et 
aux  receveurs  spéciaux.  —  Les  percepteurs-receveurs  et  les  n-ce- 
veurs  municipaux  spéciaux  soni  tenus  de  remettre  aux  maires,  a 
la  fin  de  chaque  trimestre,  comme  document  servant  à  contrôler 
et  à  suivre  les  diverses  opérations  d'ordonnancement,  un  bordereau 
de  situation  qui  présente,  par  exercice,  les  sommes  à  recouvrer  et 
à  dépenser,  ainsi  que  le  montant  des  recouvrements  et  des  paye- 
ments eireclués  sur  chaque  article  du  budget,  et  qui  fait  ressortir 
l'encaisse  à  l.i  fin  du  trimestre,  avec  la  distinction  du  numéraire 
immédiateiticni  disponible  et  des  fonds  placés  en  compte  courant 
au  trésor  (Inst.  gén.  (in.,  art.  989). 

Ils  remettent  en  outre  aux  maires,  à  lexpiration  de  chacun  des 
deux  premiers  mois  de  chaque  trimestre,  un  état  présentant.  dan< 
la  ft»rine  de  la  récapitulation  qui  termine  le  bordereau  de  situation 
le  résumé  de  leurs  receltes  et  de  leurs  dépenses  avec  le  montant 
de  la  composition  de  leur  encaisse  (/</em,  art.  990\ 

Le  31  déc'emhre  de  chaque  année,  le  maire  de  la  commune  on 
réside  le  receveur  municipal,  assisté  d'un  membre  du  conseil  mu- 
nicipal, doit  constater  ^exi^-tence  des  valeurs  matérielles  qui  repré- 
sentent l'excédent  des  recettes  sur  les  dépenses  de  la  commune. 
ainsi  que  de  chacun  des  services  dont  le  receveur  est  chargé,  et 
pnjcéderà  la  chHure  des  registres. 

Il  dresse,  à  cet  elîet.  un  procès-verbal  et  fait  établira  l'appui  le 
l)ordereau  de  situation  sommaire  au  31  décembre.  Puis  il  transmet 
les  deux  pièces  au  sous-préfet.  Une  ampliation  est  remise  au 
comptable  et  une  autre  est  transmise  par  ce  dernier  au  receveur 
des  finances  (Inst.  gén.  fin.,  art.  1519;  —  Décret  du  31  mai  ISt.i. 
art.  22). 


COMPTE  DE  GESTION  DU  RECEVEUR  MUNICIPAL 

Lo  recevour  municipal  doit  établir  le  compte  des  op«'»- 
rations  complémentaires  de  chaque  exercice  aussitôt  après 
sa  chUure,  et  comprondro  ces  opérations  dans  le  in^me 
document  que  le  compte  des  opérations  des  douze  premiers 
mois,  auxquelles   elles   sont  réunies  pour  présenter  des  i*f>- 
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sultats    qui  concordent   avec  ceux   du    compte  du   maire 
(Décret  du  27  janvier  1866,  art.  i^'). 

Formation  du  compte  de  gestion.  —  Les  opérations  des 
deux  périodes  de  Texercice  clos,  appuyées  de  toutes  les 
justifications,  sont  disposées,  d'une  manière  distincte,  par 
gestions,  et  suivies  :  1°  de  la  situation  du  comptable  envers 
la  commune  au  31  décembre,  de  telle  sorte  que  l'excédent 
de  recette,  à  cette  époque,  étant  reporté  en  lète  du  compte 
suivant,  les  comptes  soient  liés  les  uns  aux  autres  sans  inter- 
ruption, selon  les  indications  des  rèi^lemenls  ;  2"  du  résultat 
final  de  l'exercice  aulnomentde  sa  clôture,  lequel  résultat 
est  également  reporté  en  tête  du  compte  suivant  et  compris 
dans  la  situation  du  receveur  au  31  décembre  (Wem,  art.  2). 

Le  compte  de  gestion  a  pour  point  de  départ  le  solde  des  valeurs 
restant  en  caisse  ou  en  poi*tereuille  au  comaiencemcnt  de  Tannée 
et  celui  des  avances  à  recouvrer  (Inst.  gén.  fin.,  art.  1535). • 

La  première  partie  du  compte  rappelle  les  opérations  de  recettes 
et  de  dépenses  faites  dans  l'année  précédente  sur  l'exercice  clos 
{Ulem,  art.  1538). 

La  deuxième  partie  contient  les  recettes  et  dépenses  budgétaires 
elîecluées  pendant  l'exercice  qui  vient  d'être  clos  {Idem,  art.  1539). 

Les  recettes  et  les  dépenses  elTecluées  par  le  receveur  pour  les 
services  hors  budget  composent  la  troisième  partie  du  compte 
(Idem,  art.  1540). 

Le  compte  de  gestion  se  termine  par  un  tableau  présentant  la 
situation  du  comptable  à  la  fm  des  douze  premiers  mois  de 
l'exercice  et  la  situation  fmancière  de  l'exercice  qui  vient  d'être 
clos  {Idem,  art.  1541). 

On  voit  donc  que  le  compte  financier  du  receveur  muni- 
cipal embrasse  ainsi  Tensemble  des  opérations  budgétaires 
afférentes  à  l'exercice  qui  vient  d'être  clos;  il  en  est  de 
même  du  compte  administratif  du  même. 

Les  budgets  forment  la  base  du  compte  des  opérations  budgé- 
taires et  doivent  y  6lre  transcrits  littéralement.  Toutefois,  lorsque 
des  sommes  sont  allouées  par  le  budget  supplémentaire  en  aug- 
mentation des  crédita  ouverts  par  le  budget  primitif,  ces  crédits 
complémentaires,  après  avoir  été  mentionnés  à  leur  rang,  sont 
cumulés  avec  les  crédits  ouverts  au  budget  primitif,  de  manière  à 
ne  former  qu'un  seul  total,  sur  lequel  tous  les  mandats  sont  im- 
putés indistinctement  (Instr.  gén.  lin.,  art.  1533  :  Cire,  compt.publ., 
30  janv.  1866,  U  2,  3  et  4*. 
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Pour  chaque  article  de  recette,  le  compte  présente  : 

!•  Le»  évaluations  budgétaires; 

2*  Le  chiffre  des  produits,  tel  qu'il  ressort  des  titres  et  acte* 
justificatirs,  déduction  faite  du  montant  des  réductions  que  ces 
titres  ont  pu  subir  ; 

3*  Les  recettes  opérées  pendant  les  douze  premiers  mois  df 
l'exercice; 

A*  Les  recettes  opérées  pendant  les  trois  derniers  mois  <le  Texer- 
cice  ; 

5"  Le  total  des  recouvrements  opérés  pendant  l'exercice  : 

«•  Les  restes  à  recouvrer. 

Pour  chaque  article  de  dépense,  il  indique  : 

1*  Le  chilTre  des  crédits  ouverts  par  les  budgets  primitif  et  sup- 
plémentaire et  par  les  dérisions  spéciales; 

2°  Les  dépenses  payées  pendant  les  douze  premiers  mois  de 
l'exercice  ; 

3"  Les  dépenses  payées  pendant  les  trois  derniers  mois  ; 

4*  Le  total  des  payements  faits  pendant  l'exercice  ; 

5*  Les  restes  des  crédits  non  employés  à  la  clôture  de  Texercice. 

Le  compte  doit  être  affirmé  sincère  et  véritable,  tant  en  recette 
qu'en  dépense,  sous  les  peines  de  droit,  et  être  daté  et  signé  par  le 
comptable  ou  ses  ayants  cause. 

Il  doit,  en  outre,  ^tre  parafé  sur  chaque  feuillet  et  ne  point  offrir 
d'interligne  :  les  renvois  et  ratures  doivent  être  approuvés  et  signés 
par  le  comptable  (Instr.  gén.  fin.,  art.  1550;  D.  31  mai  ISCi, 
art.  27 j. 

JUSTIFICATIONS   A   PRODUIRE   A   l'aPPUI   DU  COMPTB 

Il  est  établi,  pour  chaque  article  du  compte,  une  fiche  où  sont 
récapitulés  les  titres  de  recette  (avec  indication,  s'il  y  a  lieu,  des 
réductions  que  ces  titres  ont  subies),  et  où  sont  récapitulées  1 1 
totalisées  les  pièces  de  dépenses. 

Les  mandats  sont  revêtus  d'un  numéro  d'ordre,  et  ce  numéro 
ainsi  que  le  nombre  des  pièces  annexées  à  chaque  mandat  sont 
inscrits  sur  la  fiche,  en  regard  du  montant  des  sommes  payées. 
(Cire,  coinpt.  publ.  30  janv.  1806,  g  5). 

Le  compte  du  receveur  municipal  doit  être  appuyé  des  pièces 
justificatives  désignées  à  l'article  15i2  de  l'instruction  générale  du 
20  juin  18:;9. 

Quand  une  recette  ou  une  dépense  est  échelonnée  sur  plusieurs 
années,  la  production  du  titre  original  n'a  lieu  qu^avec  le  compte 
de  l'exercice  pendant  lequel  l'opération  a  été  définitivement  con- 
sommée. Avec  le  compte  du  premier  exercice,  le  receveur  muni- 
cipal fournit  des  copies  ou  extraits  des  titres,  copies  ou  extraits  qui 
sont  exempts  du  timbre,  &  la  condition  de  porter  la  mention 
expresse  que  l'expédition  en  due  forme  est  retenue  par  le  receveur, 
afin  de  sui\Te  l'opération,  et  qu'elle  sera  jointe  au   compte  de 
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l'année  pendant  laquelle  Topération  sera  terminée.  Dans  les  comptes 
suivants,  le  receveur  municipal  désigne  le  compte  auquel  sont 
joints  ces  extraits  ou  copies,  et  il  se  borne  à  produire  un  certificat 
du  maire  indiquant  la  somme  qui  était  à  recouvrer  pour  Texercice. 

Elal  présentant  Vex trait  de  chacun  des  titres  connus  au  31  dé- 
cembre 19  y  en  vertu  desquels  doivent  être  perçue  les  revenus  de 
pour  V exercice  1 9 

Pièce  justificative  pour  la  première  année  de  l'exercice. 

Tableau  de  10  colonnes  : 

Col.  1.  —  Numéros  des  articles  du  compte; 

2.  —  Désignation  des  articles  du  compte  ; 

3.  —  Date  el  nature  des  titres  : 

4.  —  Somute  portée  dans  chaque  titre  ; 

5.  —  Totaux  par  articles  du  budget  conformes  aux  sommes 

portées  dans  la  4*  colonne  du  compte  ; 

6.  —  Sommes  recouvrées  au  31  décembre  19     ; 

7  à  9.  —  Henseignements  sur  les  baux  nouveaux  et  les 
adjudications  faites  dans  Tannée; 
Col.   7.  —  Cautionnement  à  fournir  ; 

8.  —  Épotiues  des  payementii; 

9.  —  Dates  des  prises  d'hypothèques,  s'il  y  a 

lieu: 
10.  —  Observations   (Indiquer  notamment,  dnns  cette  co- 
lonne,   les    clauses  et  conditions   des    nouveaux 
actes  qui  devaient  être  exécutés  la  r*  année). 

Cet  état  porte  les  visas  ci-après  : 

Certifié  exact  :  Le  receveur  d... 

Vu  et  vérifié  par  nous,  receveur  des  finances,  qui  attestons  la 
conformité  de  l'état  qui  précède  avec  les  titres  qui  y  sont  men- 
tionnés et  avec  les  écritures  du  comptable. 

Vu  par  le  maire,  qui  certifie  l'exactitude  de  l'état  ci-dessus. 

D'ailleurs,  pour  les  comptables,  les  titres  originaux  ne  sont  pas 
les  minutes  des  baux,  procès-verbaux  d'adjudication  et  autres  con- 
trats, pièces  qui  doivent  rester  déposées  aux  archives  de  la  mairie 
conformément  à  l'article  1*'  du  décret  du  4  messidor  an  XIII  et  aux 
articles  78  et  82  de  la  loi  du  ify  mai  1818;  pour  eux.  les  litres  ori- 
ginaux, ce  sont  les  expéditions  en  forme  de  ces  actes  qui  leur  sont 
délivrées  (Instr.  gén.  fin.,  art.  1543). 

Pour  être  en  état  d'examen,  le  compte  de  gestion  doit,  en  outre, 
être  accompagné  des  pièces  suivantes  : 

1*  Une  expédition  du  budget  primitif  et  du  budget  supplémen- 
taire et  un  tableau  des  autorisations  spéciales; 

2*  Une  copie  certifiée  du  compte  administratif,  délivrée  par  le 
maire; 

3*  Une  copie  de  la  délibération  que   le  conseil   municipal  est 
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appelé  à  prendre  au  sujet  du  compte  de  gestion  (Loi  du  5  avril  \^U. 
art.  71  et  151)  ; 

4»  Un  état  de  l'actif  de  la  commune  (propriétés  foncières,  renie* 
et  créances)  ; 

5*  Un  état  du  passif  ; 

(>*  Le  procès-verbal  de  la  situation  de  la  caisse  au  3i  décembrr: 

7*  Une  copie  du  bordereau  de  la  situation  sommaire  à  la  nt^uie 
époque  (pour  les  receveurs  spéciaux,  une  copie  de  la.  balance  des 
comptes  du  grand-livre)  ; 

Quand  ta  gestion  a  cessé  dans  le  courant  de  ronnée,  le  bonJf- 
reau  de  situation  est  remplacé  par  une  copie  de  la  première  partie 
du  procès- verbal  de  remise  de  service  auquel  est  joint  un  ct.it 
présentant  le  développement  des  comptes  relatifs  aux  services  hcrs 
budget  (Instr.  gén.  fin.,  art.  1551). 

S«  L'état  annexe  à.  ce  bordereau  présentant  le  développement 
des  comptes  relatifs  aux  services  hors  budget; 

9*  Un  inventaire  des  pièces  générales  (Instr.  gén.  fin.,  art.  W9. 
1331  etlo54  ;  D.  31  mai  1862,  art.  511  ;  Cire,  compt.  publ.,  30  }atï- 
vier  18G6,  §7-15  nov.  1869,  §  6). 

nOMPTES  DES  UECEVEDHS  REMPLACÉS  ET  DES  RECEVEURS  I.NSlALLFji 

UA>'S  LE  COURS  D^CNE  A^'XÉE 

Lorsqu'il  cesse  ses  fonctions  entre  le  l"  janvier  et  le  31  niar>. 
le  receveur  municipal  remplacé  doit  rendre  des  comptes  distinct* 
pour  les  opérations  afférentes  à  chacun  des  deux  exercices  en 
cours  ((rire,  rompt,  publ.,  30  janv.  1866,  note  annexe,  )f  «;. 

Lorsque  la  remise  du  service  a  lieu  au  31  mars  au  soir  ou  an 
l"""  avril  au  malin,  le  receveur  municipal  remplacé  doit,  si  sa  se-^- 
lion  a  commencé  avant  le  1*^'  janvier,  présenter  également  d»*^ 
comptes  particuliers  pour  chacun  des  deux  exercices  en  cours. 

Si  la  gestion  n'a  couimencé  qu'après  le  l"  janvier,  il  est  pn^-cdr 
comme  il  est  indiqué  ci-après  pour  les  gestions  intérimaires 
{Idem,  ^  2;. 

Lorsque  la  cessation  des  fonctions  a  eu  lieu  postérieureuient  au 
31  mars,  Taiicien  receveur  se  borne  à  présenter  le  compte  unique 
des  recettes  et  des  dépenses  qu'il  a  etfectuées  du  1*""  janvier  jus- 
qu'au jour  de  la  cessation  de  ses  fonctions,  tant  sur  les  services 
budgctaires  du  nouvel  exercice  que  sur  les  services  hors  budget  df 
l'année  courante  (Idem,  jj  3). 

Dans  le  cas  où  il  est  installé  du  l*""  janvier  au  31  mars,  le  nou- 
veau receveur,  en  raison  de  la  nécessité  de  mettre  sous  les  yeux 
du  conseil  municipal,  à  la  session  de  mai,  les  résultats  complets 
de  l  exercice  qui  expire  le  31  mars,  doit  rendre  :  !•  un  compte 
comprenant,  d'une  part,  le  rappel  des  opérations  portées  dans  le 
compte  de  son  prédécesseur,  et,  de  l'autre,  les  opérations  qu  il  a 
lui-même  effectuées  sur  cet  exercice  ;  2*  un  compte  présentant  le? 
opérations  de  lexercice  suivant  (ïdem,  ^  4). 
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Si  lii  remise  du  service  n'a  eu  lieu  qu'après  le  31  mars,  le  nou- 
veau receveur  n'a  de  compte  à  présenter  qu'à  la  fin  de  l'exercice 
qui  prend  son  nom  de  Tannée  pendant  laquelle  il  a  été  installé.  Ce 
compte  doit,  en  ce  qui  concerne  les  services  budgétaires,  présen- 
ter, au  moyen  de  deux  colonnes,  la  division  des  opérations  effec- 
tuées pendant  ladite  année,  tant  par  l'ancien  que  par  le  nouveau 
receveur,  et,  en  ce  qui  concerne  les  services  hors  budget,  rappeler 
les  restes  à  recouvrer  et  les  excédents  de  recette  existant  à  la  fin 
de  la  gestion  du  receveur  remplacé. 

Toutefois,  si  le  receveur  installé  vient  à  cesser  ses  fonctions 
avant  la  fin  de  l'exercice,  il  doit  se  conformer  aux  indications 
suivantes,  relatives  aux  gestions  intérimaires  (Idem,  g  o). 

Dans  le  cas  d'intérim,  si  la  gestion  intérimaire  a  commencé 
dans  les  trois  premiers  mois  de  l'année,  le  gérant  établit  :  l**  au 
31  mars  ou  à  la  fin  de  sa  gestion,  le  compte  de  l'exercice  clos  ou 
sur  le  point  de  finir;  2*  à  la  fin  de  sa  gestion,  à  quelque  époque 
qu'elle  arrive,  le  compte  de  l'exercice  suivant;  si  elle  a  commencé 
après  le  3t  mars,  le  gérant  n'établit  qu'un  seul  compte,  celui  de 
ses  opérations  pendant  l'exercice  en  cours  lors  de  son  entrée  en 
fonctions. 

Ces  dispositions  sont  applicables  au  receveur  titulaire  dont  la 
gestion  a  commencé  dans  le  courant  d'un  exercice  et  s'est  terminée 
avant  la  clôture  de  cet  exercice  [Idem,  g  6). 

Tout  receveur  remplacé  ou  intérimaire,  qui  rend  compte  des 
opérations  d'un  exercice  non  encore  expiré,  doit  produire  un  état 
général  des  recettes  et,  s'il  y  a  lieu,  des  extraits  des  pièces  de 
dépenses  qui  ne  peuvent  être  produites  (Idem,  ^  1). 

En  outre,  lorsque  le  comptable  a  été  remplacé  dans  le  cours  d'un 
exercice  et  qu'il  désire  obtenir,  par  l'arrôt  ou  l'arrêté  à  intervenir 
sur  cette  partie  de  gestion,  sa  décharge  et,  par  suite,  le  rembour- 
sement de  son  cautionnement,  il  doit  produire  : 

!•  Une  copie  en  forme  du  procès-verbal  de  la  remise  du  service 
h  son  successeur  et  une  déclaration  de  ce  dernier  qu'il  consent  à 
demeurer  chargé  de  la  suite  des  receltes  et  dépenses,  ainsi  que 
du  reliquat  qui  lui  aurait  été  versé; 

2"  Un  certificat  en  bonne  forme  du  maire  de  la  commune  cons- 
tatant que  celle-ci  n'a  pas  de  reprise  à  exercer  contre  le  comp- 
table, notamment  à  Tégard  des  obligations  que  lui  imposait  l'ar- 
ticle l""  de  l'arrêté  du  Gouvernement  du  19  vendémiaire  an  Xll, 
concernant  la  conservation  des  biens  des  communes  et  les  pour- 
suites à  exercer  pour  la  perception  des  revenus  (Instr.  gén  fin., 
art.  1553). 

Le  compte  de  gestion  est  dressé  en  quadruple  exemplaire.  La 
minute  timbrée  est  conservée  par  le  comptable.  Une  expédition 
est  remise  au  maire,  qui  l'utilise  pour  l'établissement  de  son 
compte  administratif.  Cette  expédition  est  ensuite  jointe  au  projet 
de  budget  et  envoyée  au  préfet  (D.  27  janv.  1866,  art.  2  et  3).  Une 
seconde  expédition  c^t  remise  au  conseil  municipal  et  la  troisième 
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expédition  est  transmise  à  la  cour  des  comptes  ou  au  conseil  de 

préfecture  (Cire,  compt.  publ.,  30  janv.  1866,  2  7). 

CONTHÔLE  DBS  RÉSULTATS  DV    COMPTB  PAH  LK  RBCEVEUR  DS8  FIXAXCES 

L'expédition  du  compte  de  gestion  destinée  au  maire  doit  être 
remise  à  ce  magistrat,  au  plus  tard  le  15  avril. 

En  même  temps  le  receveur  municipal  doit  soumettre  au  visa 
du  receveur  des  finances  Texpédition  destinée  au  conseil  municipal. 

La  session  budgétaire  des  conseils  municipaux  ayant«lieu  au 
mois  de  mai,  le  receveur  des  finances  se  borne  alors  à  contrôler 
le  compte  du  receveur  municipal  dans  ses  résultats,  dont  il  certifie 
l'exactitude  (D.  27  janv.  1866,  art.  3  ;  Cire,  compt.  publ..  30  janv.  1866, 

M). 

VÉKIFICATION   DU   COMPTB  PAR  LB  RECEVEUR  DBS  PISARCBS 

Dans  les  dix  jours  qui  suivent  la  session  du  conseil  municipal. 
le  receveur  municipal  doit  déposer  à  la  recette  des  finances  son 
compte  avec  les  pièces  justificatives  à  Tappui  et  copie  de  la  déli- 
bération du  conseil. 

Le  receveur  des  finances  procède  alors  à  la  vérification  appro- 
fondie de  ce  compte. 

A  cet  elîet,  il  examine  : 

1°  Si  les  comptes  sont  dans  la  forme  prescrite  par  les  règlements 
et  i>ar  les  instructions  ministérielles; 

2°  S'ils  présentent  exactement  le  relevé  des  recettes  et  des 
dépenses  faites  pendant  l'exercice; 

3"  Si  ces  receltes  et  ces  dépenses  sont  appuyées  de  toutes  les 
justifications  nécessaires 

4"  Si  le  comptable  se  charge  des  forcements  de  recettes  et  des 
rejets  de  dépenses  prononcés  sur  les  comptes  précédents  ; 

5"  Enfin,  si  le  solde  ou  excédent  de  recette  est  d'accord  avec 
le  solde  (les  écritures,  tel  (lu'il  est  constaté  au  procès-verbal  du 
maire. 

Dans  le  eus  où  les  erreurs  relevées  par  le  receveur  des  finances 
sont  de  nakire  à  motiver  la  rectification  du  solde  arrêté  au  31  dé- 
cembre et  constaté  par  le  procès- verbal  de  clôture  des  registres,  le 
receveur  des  finances  exprime,  sur  ce  procès-verbal  même  ou  sur 
une  feuille  qu'il  y  annexe,  les  motifs  des  rectifications  opérées  et 
de  laugmcntation  ou  de  la  diminution  que  doit  éprouver,  par 
suite,  le  solde  de  caisse  au  31  décembre. 

il  dresse  un  bordereau  qui  présente  la  situation  du  receveur 
municipal  rectifiée  à  cette  même  date  et  le  remet  au  comptable 
pour  servir,  avec  le  procès- verbal  de  clôture  des  registres,  à  justi- 
fier dans  le  compte  de  gestion  le  solde  ou  excédent  de  recette  qui 
en  est  le  résultat  (Instr.  gén.  fin.,  art.  1304;  Cire,  compt.  paÛ., 
30  janv.  1866,  g  8;. 


: 
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Jl'OEMENT   I>E*S  COMPTES 


Après  avoir  prescrit  les  régularisations  nécessaires,  le  receveur 
des  finances  consigne,  sur  le  compte  même,  ses  dernières  obser- 
vations et,  dans  le  cas  où  il  n'a  aucune  observation  à  formuler,  il 
en  fait  la  déclaration  expresse. 

Le  compte,  accompagné  d'une  expédition  de  la  délibération  du 
conseil  municipal,  est  ensuite  transmis,  pour  être  jugé,  soit  au 
conseil  de  préfecture,  soit  à  la  cour  des  comptes,  où  il  doit  par- 
venir avant  le  1"  septembre  >  (D.  31  mai  1862,  art.  430,  511  et  526; 
Cire,  compt.  publ.,  30  janv.  1866,  'H  8  ;  i*'  mars  1866,  ^  1"). 

Les  comptes  du  receveur  municipal  sont  apurés  par  le  conseil 
de  préfecture,  sauf  recours  à  la  cour  des  comptes  pour  les  com- 
munes dont  les  revenus  ordinaires  constatés  n*ont  pas  excédé 
30.000  francs  pendant  les  trois  dernières  années  (L.  5  avril  1884, 
art.  157). 

Les  comptes  des  communes  dont  les  revenus  se  sont  élevés  à 
30.000  francs  pendant  trois  années  consécutives  sont  mis,  par  le 
préfet,  sous  la  juridiction  de  la  cour  des  comptes. 

Les  arrêtés  pris  à  cet  eifet  sont  immédiatement  transmis  aux 
ministres  de  rintéricur  et  des  finances,  ainsi  qu'au  procureur 
général  de  la  cour  des  comptes,  qui  requiert  cotte  cour  de  pro- 
noncer un  arrêt  attributif  de  juridiction  (D.  31  mai  1862,  art.  520). 

Par  contre,  si,  pendant  trois  années  conséculivc^,  les  recettes 
ordinaires  d'une  commune,  dont  le  receveur  est  justiciable  de  la 
cour  des  comptes,  sont  restées  inférieures  à  30.000  francs,  la  cour 
des  comptes  doit  se  déclarer  incouipélente  et  renvoyer  le  comp- 
table devant  le  conseil  de  préfecture. 

Les  comptes  présentés  dans  les  délais  prescrits  doivent  être 
jugés  avant  l'époque  fixée  pour  la  présentation  des  comptes  de 
l'année  suivante  (Instr.  gén.  fin.,  art.  155":  D.  21  mai  1862, 
art.  430). 

L'autorité  investie  du  jugement  des  comptes  n'apporte  aucun 
«•hangement  au  résultat  f/énéral  de  chaque  compte,  à  moins 
d'inexactitude  dans  le  report  du  reliquat  fixé  par  un  arrêté  ou  un 
arrêt  précédent  (Instr.  gén.  fin.,  art.  1551,\ 


[ 


'  En  cas  de  retard,  le  receveur  municipal  peut  être  condamné, 
par  le  tribunal  dont  il  est  justiciable,  à  une  amende  dont  le  produit 
est  attribué  à  la  commune  et  qui  varie  de  10  h  100  francs  ou  de 
50  francs  à  500  francs  pour  chaque  mois  de  retard,  suivant  qu'il 
relève  de  la  juridiction  du  conseil  de  préfecture  ou  de  celle  de  la 
cour  des  comptes  (L.  5  avril  1884.  art.  159^. 

Ces  amendes  sont  assimilées,  quant  au  mode  de  recouvrement, 
aux  débets  des  comptables  de  deniers  de  l'État,  et  la  remise  n'en 
peut  être  accordée  que  d'après  les  mêmes  règles  (L.  5  avril  1884, 
art.  160;  D.  31  mai  1862,  art.  521  ;  L.  22  juillet  1867,  art.  !•'). 
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Elle  établit,  par  ses  arrêtés  ou  arrêts  définitifs,  si  les  comptables 
sont  quittes,  ou  en  avance  ou  en  débet. 

D.ins  les  deux  premiers  cas,  elle  prononce  leur  décharge  défi- 
nitive et  ordonne  mainlevée  et  radiation  des  oppositioDs  et 
inscriptions  hypothécaires  mises  sur  leurs  biens  à  raison  de  la 
gestion  dont  le  compte  est  jugé.  Dans  le  troisième  cas,  elle  les  con- 
damne »\  solder  leur  débet  dans  le  délai  prescrit  (L.  16  sept.  1HÔ7, 
art.  13;  D.  31  mai  1862,  art.  4i9). 

Les  modifications  à  apporter  aux  recettes  et  aux  dépenses  d'oii 
compte,  en  exécution  des  dispositions  des  arrêts  de  la  cour  des 
comptes  ou  des  arrêtés  des  conseils  de  préfecture,  peuvent  con- 
sister : 

Pour  les  recettes  :  1*  en  augmentations  motivées,  soit  par  la 
non-admission  de  non-valeurs  dont  le  comptable  a  demandé  la 
décharge  sans  produire  de  justifications  suffisantes  ^  soit  par 
l'omission  de  recettes  à  inscrire  à  l'actif  de  la  commune  ;  2*  en 
diminutions  justifiées  par  des  inscriptions  de  recettes  faites  à  tort 
par  le  comptable  et  à  son  préjudice. 

Pour  les  dépenses  :  i*  en  diminutions  motivées  soit  par  le  rejet  de 
dépenses  irrégulières,  soit  par  Tinscription  au  compte  de  dépenses 
qui  n'ont  pas  été  réellement  faites  ;  2*  en  augmentations  justifiées 
par  l'omission  de  dépenses  à  inscrire  au  passif  de  la  commune. 

Les  (Il minutions  de  recelte  et  les  augmentalions  de  dépense 
peuvent  donner  lieu  à  des  payements  sur  la  caisse  municipale  pour 
lesquels  le  receveur  municipal  est  autorisé  à  se  pourvoir  auprès 
du  maire  (Instr.  gén.  fin.,  art.  IS.'H). 

Les  versements  que  le  receveur  municipal  est  tenu  d*opérer  de 
ses  deniers  personnels,  dans  la  caisse  de  la  commune,  en  exécu- 
tion des  arrêts  on  des  arrêtés  rendus  sur  ses  comptes  de  gestion. 
pour  forcements  de  recette,  rejets  de  dépenses  irrégulières  ou 
erreurs  connnises  au  préjudice  de  la  commune,  sont  classés  dans 
sa  comptabilité  à  titre  de  recettes  accidentelles,  sauf  ceux  qui  se 
rapportent  à  des  articles  de  recette  non  soldés  et  qui  en  complètent 
ainsi  le  recouvrement  {Ide?n,  art.  911). 


1  Les  conseils  de  préfecture  et  la  cour  des  comptes  n'examinent 
les  produits  irrecouvrables  qu'au  point  de  vue  de  la  responsabilité 
des  comptables;  ils  ne  sont  appelés  qu'à  apprécier  les  causes  de 
non-recouv.renient  alléguées  par  les  receveurs  pour  la  Justification 
des  restes  à  recouvrer  présentés  dans  leurs  comptes,  telles  que 
rinsolvabilité  des  débiteurs,  le  défaut  de  titres,  etc. 

Lors(iue  cette  justification  a  été  faite,  l'autorité  qui  juge  le 
compte  admet  le  reste  à  recouvrer;  mais  elle  n'en  prononce  pas 
la  non-valeur,  cest-à-dire  le  retranchement  de  l'avoir  de  la 
commune. 

Cette  dernière  attribution  appartient  à  l'autorité  qui  règle  !• 
budget. 
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IfOTinCATION   DRS  ARRÊTS  OU   ARRÊTÉS   RENDUS   SUR    LES   COMPTES 

Les  arrêts  de  la  cour  des  comptes  et  les  arrêtés  des  conseils  de 
préfecture  sur  les  comptes  des  receveurs  des  communes  sont  noti- 
fiés par  rentremise  des  receveurs  des  finances. 

Cette  notification  a  lieu  simultanément  pour  toutes  les  com- 
munes d'une  môme  perception  dont  les  comptes  sont  jugés  par  le 
conseil  de  préfecture.  Elle  est  faite  sous  forme  de  tableau  collectif 
ou  au  moyen  d'une  ampliation  textuelle  de  chaque  arrêté. 

Les  rérépissés  constatant  la  notification  faite  aux  justiciables 
de  la  cour  des  comptes  doivent  être  adressés,  dans  le  délai  de 
quinze  jours,  au  preffier  en  chef  de  celte  cour.  La  notiûcation  des 
arrêtés  des  conseils  de  préfecture  doit  être  faite  aussi  dans  un 
délai  de  quinze  jours,  qui  court  du  jour  do  la  réception  de  ces 
arrêtés  par  le  receveur  des  finances. 

Les  receveurs  municipaux  doivent  établir,  sans  aucun  retard,  leur 
reçu,  qui  est  transmis  au  préfet,  pour  être  déposé  au  conseil  de 
préfecture  (D.  27  janv.  1866,  art.  5;  Cire,  compt.  publ.,  30  janv.  1866, 
g  9  ;  1"  mars  1866,  'H  2,  et  30  juin  1866,  i  2). 

Les  maires  rei^oivent,  pour  être  déposée  aux  archives  de  la 
commune,  une  ampliation  des  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  ou 
des  arrêts  de  la  cour  des  comptes  (Cirr.  rompt,  publ.,  1"  mars  1866, 
3  3). 

RECOURS  CONTRE  LES  AHHAtKS  DES  CONSEILS  DE  PRÉFECTi:nE 


•Nv^ 


ET   r.OXTRE   LES   AHHKTS   DE   LA   COlll    DKS   COMPTES 

Les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture  et  les  arrêts  de  la  cour 
des  comptes  peuvent  être  attaqués  : 

i*  Par  la  voie  du  pourvoi  devant  la  juridiction  supérieure  ; 

2*  Par  la  voie  de  la  revision  devant  les  premiers  juges  (Instr. 
gén.  fin.,  art.  1565). 

Ponrroift  contre  les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture.  —  Les 
receveurs  municipaux,  les  maires  et  les  ministres  de  Tintérieur  et 
des  finances  peuvent  se  pourvoir,  par  appel,  devant  la  cour  des 
comptes,  contre  tout  arrêté  de  compte  définitif  rendu  par  les  con- 
seils de  préfecture  (D.  31  mai  1862,  art.  530;  Instr.  gén.  fin., 
art.  1566  et  suivants). 

Le  maire  qui  se  pourvoit  doit  justifier  d'une  délibération  du 
conseil  municipal  qui  Tautorise  à  cet  effet. 

Les  pourvois  doivent  être  formés,  au  plus  tard,  dans  les  trois 
mois  de  la  notification  de  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  (Instr. 
gén.  fin.,  art.  1566;  D.  31  mai  1862,  art.  535);  mais  on  peut  appeler 
d'un  arrêté  ou  d'un  arrêt  avant  sa  notification  [C.  des  comptes, 
25  mars  1852,  communes  de  Saint-Germain-sur-Sèvres,  Georges  et 
Nay  (Manche)]. 
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La  requête  en  pourvoi  doit  être  écrite  sur  papiei  timbre,  élre 
motivée  et  rédigée  en  double  original.  L'un  des  doubles  est  notitif 
par  rappelant  à  la  partie  adverse,  qui  doit  en  donner  récépissé. 
Dans  le  cas  de  refus  de  la  part  de  celle-ci,  la  requête  doit  être 
signifiée  par  huissier. 

La  signification  de  la  requête  à  la  partie  adverse  doit  être  faite, 
sous  peine  de  nullité,  dans  les  trois  mois  de  l'arrêté  du  conseil  de 
préfecture. 

Les  pièces  doivent  parvenir  à  la  cour,  au  plus  tard ,  dans  le 
mois  qui  suit  Texpiration  du  délai  de  pourvoi  (Inst.  gén.  tin., 
art.  i56(i  ;  D.  31  mai  1862,  art.  535). 

La  cour  statue  ensuite,  par  un  premier  arrêt,  et  après  un  exauien 
sonmiaire  de  la  requête,  sur  la  recevabilité  du  pourvoi  en  ce  qui 
concerne  seulement  les  trois  questions  suivantes  : 

1*  Les  formalités  exigées  et  les  délais  prescrits  par  l'ordonnance 
du  28  décembre  1830  ont-ils  été  observés? 

2"  La  cour  est-elle  compétente  à  raison  de  la  matière  et  de  h 
personne? 

3*"  Le  conseil  de  préfecture  a-t-il  épuisé  sa  juridiction"? 

Dans  le  cas  où  la  cour  juge  que  le  pourvoi  n'est  pas  rccevable, 
faute  de  productions  suffisantes  de  la  part  de  l'appelant  daas  le 
mois  qui  a  suivi  l'expiration  du  délai  d'appel,  la  requête  est  rayoe 
du  rôle,  à  moins  que,  sur  la  demande  des  parties  intéressées,  hi 
cour  ne  consente  à  accorder  un  second  délai,  dont  elle  détermine 
la  durée. 

Si  le  pourvoi  est  jugé  non  recevable  pour  un  autre  motif,  il  est 
éj^alement  rejeté. 

Dans  lous  les  cas,  la  requête  rayée  du  rùle  ne  peut  êtro  repro- 
duite, à  nii»iiîs  qu'elle  n'ait  été  repoussée  pour  défaut  d'accom- 
plissement des  formes  déterminées  par  l'ordonnance  du  iS  dé- 
cembre 18:{0  et  que  le  délai  de  trois  mois  accordé  pour  l'introduction 
(lu  pourvoi  ne  soit  pas  expiré  (Instr.  gén.  fin.,  art.  1568: 
D.  31  mai  I8r.2,  art.  537  et  538). 

Lors([ue  l'arrêl  de  la  cour  a  déclaré  le  pourvoi  recevable. 
l'appelant  obtient,  ainsi  que  la  partie  adverse,  pour  produire  les 
pièces  nécessaires  au  jugement  de  fond  du  pourvoi,  un  délai  de 
deux  mois  à  partir  de  la  notification. 

Faute  de  production  suffisante  dans  le  délai  ci-dessus  fixé,  la 
requête  peut  être  rayée  du  rôle,  à  moins  que,  sur  la  demande  des 
pai-lies  intéressées,  la  cour  ne  consente  à  accorder  un  nouveau 
délai. 

La  requj^le  rayée  du  rôle  ne  peut  plus  être  reproduite  (Instr. 
gén.  fin.,  art.  i.ij'iS;  I).  31  mai  1862,  art.  536  et  537). 

Les  pourvois  devant  la  cour  dos  comptes  ne  sont  pas  suspensifs, 
aux  termes  de  l'avis  du  conseil  d'i-itat  du  9  février  1808. 

Toutefois  la  cour  saisie  du  pourvoi  peut,  si  elle  le  juge  conve- 
nable, accorder  un  sursis  (Cire.  min.  int.,13  déc.  1837;  Instr.  gén. 
fin.,  art.  1574). 
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Pourvois  au  conseil  d'État  contre  les  arrêts  de  la  cour  des  comptes. 
—  Il  ne  peut  être  formé  de  pourvoi  au  conseil  trÉtat  contre  les 
arrôts  de  la  cour  des  comptes  que  pour  violation  des  formes  ou 
de  la  loi. 

Ce  pourvoi  doit  cire  introduit  dans  les  trois  mois  de  la  notifica- 
tion de  l'arrêt,  conformément  au  règlement  sur  le  contentieux  du 
conseil  d'Étal,  soit  par  les  comptables  qui  se  croient  fondes  à  atta- 
quer l'arrôl  de  la  cour,  soit  par  le  ministre  des  finances  ou  tout 
autre  ministre  pour  ce  qui  concerne  son  département,  soit  par  les 
représentants  légaux  de  la  commune. 

11  est  jugé  sans  frais  autres  (|ue  ceux  de  timbre  et  d'enregistre- 
ment et  peut  être  formé  sans  l'intervention  d'un  avocat  au  con- 
seil d'État  (L.  10  sept.  1807,  art.  H;  D.  2  nov.  1864,  art.  !•'  ;  Instr. 
gén.  fin.,  art.  1560:  D.  31  mai  1862,  art.  539  ;  c.  d'Ét.,  18  avril  1842, 
Uecordère:  5  mai  1882,  Chasteau). 

Révision  des  arrêtés  des  conseils  de  préfecture  et  des  arrêts  de  la 
cour  des  comptes.  —  Les  arrêtés  et  arrêts  définitifs  des  conseils 
de  préfecture  et  de  la  cour  des  comptes  peuvent  être  revisés  soit 
d'office,  soit  à  la  requête  du  procureur  général  près  la  coiir  des 
comptes,  soit  à  la  demande  du  ministre  des  finances,  du  préfet 
ou  des  administrations  locales,  pour  erreur,  omission,  faux  ou 
double  emploi  reconnus  par  suite  de  la  vérification  d'autres» 
comptes  (L.  16sept.  1807,  art.  14:  D.  31  mai  1862,  art.  510  et  541). 

Cette  procédure  ne  se  prescrit  qu'après  trente  années  révolues 
(Cire,  compt.  publ.,  30  mars  1826,  §  II). 

Les  dispositions  des  arrêtés  et  arrêts  attaqués  ne  peuvent,  du 
reste,  être  suspendues  ou  modifiées  dans  leur  effet  que  par  un 
arrêté  ou  arrêt  nouveau  qui  remette  en  question  l'état  de  la  comp- 
tabilité du  receveur  municipal,  et  il  doit  être  pris  immédiatement 
un  arrêté  ou  arrêt  préparatoire  ayant  pour  objet: 

!•  D'admettre  la  revision,  s'il  y  a  lieu,  et  sauf  la  discussion 
ultérieure  du  fond  ; 

2*  De  fixer,  pour  la  production  des  pièces  nécessaires  au  travail 
de  revision,  un  délai  semblable  à  celui  qui  est  accordé  au  comp- 
table pour  satisfaire  aux  premiers  arrêtés  ou  arrêls  rendus  sur  ses 
comptes: 

3*  D'ordonner  les  mesures  de  garantie  à  prendre  sur  les  biens  du 
receveur  pour  assurer  les  droits  de  la  commune  pendant  le  temps 
qui  doit  s'écouler  entre  le  premier  arrêté  ou  arrêt  et  l'arrêté  ou 
arrêt  de  revision  ; 

4'"  D'accorder  la  suspension  des  poursuites  qui  auraient  été 
commencées  contre  le  comptable,  lorsque  cette  mesure  est  sans 
inconvénient,  à  raison  d'actes  conservatoires  et  de  circonstances 
particulières  jugées  suffisantes  par  l'autorité  (Instr.  gén.  fin., 
art.  1571). 

Les  demandes  en  revision  sont  soumises  aux  mêmes  règles  que 
les  pourvois,  en  ce  qui  concerne  la  notification  de  In  demande  à 


630  COMPTABILITÉ    COMMUNALK 

la  partie  adverse  et  la  reddition  des  deux  arrêts  ou  arrêtes,  sta- 
tuant,  l'un  sur  l'admission  de  cette  demande,  Tautre  sur  le  fond. 

S'il  s'agit  de  la  revision  d'un  arrêté  du  conseil  de  préfecture,  la 
demande  est  adressée  au  préfet,  qui  en  accuse  réception,  et  qui 
est  chargé  de  saisir  le  conseil  de  préfecture  de  la  réclamation. 

Lorsqu'il  s'agit  d'un  arrêt  de  la  cour  des  comptes,  la  demande 
en  revision  doit  être  adressée  au  premier  président,  avec  un  récé- 
pissé de  la  partie  adverse,  constatant  que  cette  demande  lui  a  été 
signifiée  (Instr.  gén.  fln.,  art.  1572  ;D.  31  mai  1862,  art.  420). 

Les  décisions  des  conseils  de  préfecture  portant  rejet  des 
demandes  en  revision  sont  susceptibles  d'appel  devant  la  cour 
des  comptes  et  de  recours  pour  violation  de  la  loi  devant  le  conseil 
d'État  (Instr.  gén.  fin.,  art.  1573). 

Les  demandes  en  re vision  ne  sont  pas  suspensives  (Av.  c.  d'Et. 
9  fév.  1808);  mais  le  juge  peut  accorder  un  sursis  (Instr.  gén.  fin- 
art.  li)74). 


EXÉCUTIONOES  ARRÊTÉS   ET  AHRÉTS   RENDUS  SUR    LES    COMPTES 

Les  injonctions  faites  aux  comptables  par  les  arrêtés  des  con- 
seils de  préfecture  et  les  arrêts  de  la  cour  des  comptes  doivent 
être  exécutées  dans  le  délai  de  deux  mois  à  partir  du  jour  de  la 
notification  de  ces  arrêtés  et  arrêts. 

A  l'expiration  de  ce  délai,  les  pièces  et  les  explications  destinées 
à  satisfaire  aux  charges  ou  injonctions  sont  adressées  à  Paulorité 
(jui  a  jugé  le  compte. 

Cet  envoi  est  accompagné  d'un  état  présentant,  dans  des 
colonnes  distinctes  :  1"  la  copie  textuelle  des  injonctions;  2*  les 
réponses  ou  explications  du  comptable  et  l'indication  des  pièces 
produites,  ('es  pièces  et  l'état,  en  double  expédition,  sont  préala- 
blement soumis  au  receveur  des  finances,  qui  vise  Tune  des  expé- 
ditions et  conserve  l'autre  (Instr.  gén.  fin.,  art.  1560). 

Quand  le  comptable  passe  de  la  juridiction  du  conseil  de  préfec- 
ture sous  celle  de  la  cour  des  comptes,  par  suite  de  réiévati(»n 
(les  revenus  de  la  commune  à  plus  de  30,000  francs  pendant  troi? 
années  consécutives,  l'examen  des  réponses  faites  au  dernier 
arrêté  du  conseil  de  préfecture  et  l'apurement  de  la  comptabilité 
doivent  être  réservés  à  ce  conseil,  qui  fixe  définitivement  le  reli- 
quat <lu  comptable. 

L'arrêté  définitif  d'apurement  doit  être  transmis  à  la  cuui^avec 
les  trois  derniers  comptes  jugés  parle  conseil  de  préfecture. 

Il  appartient  ensuite  à  la  cour  de  prononcer  la  décbnrge  du 
comptable  sur  le  dernier  compte  jugé  par  le  conseil  de  préfecture, 
après  avoir  constaté  l'exactitude  de  la  reprise  au  compte  suivant 
du  reliipiat  iÏKé  par  le  conseil  (Cire.  min.  int.,  1"  sept.  18G5  ;  Cire, 
compt.  i)ubl.,  1"  déc.  1865). 

Les  comptables  n'étant,  admis   à  discuter,  ni  en  personne,  ni 
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par  ministère  d'avocat,  les  arlicles  de  leurs  comptes,  le  premier 
arrêt  ou  arrêté  rendu  sur  un  compte  est  toujours  provisoire. 

Si  ce  premier  arrftté  ou  arrêt  n'a  pas  éi^.  contredit  dans  le  délai 
de  deux  mois,  Vautorité  dont  il  émane  peut  rendre,  à  Texpiralion 
de  ce  délai,  un  arrêté  ou  un  arrêt  définitif  qui  met  à  la  charge  du 
comptable,  par  des  forcements  de  recettes  ou  des  rejets  de  dé- 
penses, les  sommes  ou  une  partie  des  sommes  qui  ont  fait  Tohjet 
des  injonctions  contenues  dans  le  premier  arrêté  ou  arrêt. 

Le  montant  du  débet  ainsi  constaté  doit  être  versé,  en  capital 
et  intérêts,  immédiatement  après  la  notification  de  Tarrêt  définitif 
(Instr.  gén.  fin.,  art.  1560). 

S'il  s'agit  d'exercer  des  poursuites  contre  un  receveur  municipal 
en  débet,  le  receveur  municipal  en  exercice,  chargé,  par  Tarrèté  du 
Gouvernement  du  19  vendémiaire  an  Xll  et  par  l'instruction  du 
ministère  de  l'intérieur  du  3  brumaire  suivant,  d'exercer,  à  la 
requête  du  maire,  les  poursuites  nécessaires  pour  assurer  la  ren- 
trée des  créances  et  revenus  de  toute  nature,  doit  recevoir  une 
expédition  de  l'arrêt  ou  arrêté.  Cet  arrêt  ou  arrêté,  remis  àThuis- 
sier  désigné  à  cet  effet,  est  signifié  au  débiteur  avec  commande- 
ment de  payer.  A  défaut  de  payement,  le  maire,  conformément  à 
la  loi  du  29  vendémiaire  an  V,  charge  l'avoué  de  la  commune  de 
procéder  aux  poursuites  judiciaires  (Instr.  gén.  fin.,  art.  loBl). 

Dans  le  cas  où  le  comptable  à  poursuivre  n'a  pas  encore  Hé 
remplacé  dans  ses  fonctions,  l'expédition  de  l'arrêt  ou  arrêté  est 
remise  directement  à  l'huissier  par  le  maire  de  la  commune  {Idem^ 
art.  1562). 

Si  plusieurs  communes  se  trouvent  intéressées  dans  la  gestion 
d'un  même  comptable,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  maire  de 
chacune  d'elles  agisse  séparément  pour  l'exercice  des  poursuites 
encourues  par  ce  comptable;  les  communes  sont  soumises  aux 
règles  du  droit  commun  et,  pour  éviter  des  frais  de  procédure, 
les  maires,  comme  les  particuliers  qui  ont  dans  une  même  cause 
un  intérêt  semblable,  peuvent  se  réunir  pour  charger  un  seul 
avoué  de  suivre  collectivement  les  poursuites  judiciaires.  Mais, 
en  pareil  cas,  il  appartient  toujours  aux  préfets  de  donner  aux 
administrations  locales  les  directions  qui.  suivant  les  circonstances, 
peuvent  le  mieux  garantir  les  intérêts  de  chaque  commune  {Idem, 
art.  1563). 

Les  conseils  de  préfecture  n'interviennent  pas  dans  la  liquidation 
des  frais  résultant  de  la  notification  des  arrêtés  de  comptes,  des 
inscriptions  hypothécaires  légales  requises  sur  les  biens  des  comp- 
tables, des  comman<Iements  de  payer,  de  la  saisie-exécution  et  de 
la  vente  des  biens:  l'application  de  ces  divers  moyens  de  pour- 
suites'doit  être  faite  dans  les  formes  prescrites  par  le  code  de  pro- 
cédure civile.  Dés  lors,  les  frais  qui  en  résultent  sont  taxés  pnr  le 
tribunal  devant  lequel  l'action  a  été  portée,  et  le  recouvreuieni  en 
est  poursuivi  contre  le  débiteur  en  vertu  de  l'acte  qui  les  établit 
(Instr.  gén.  fin.,  art.  1564). 


CHAPITRE  V 


RECOUVREMENT  DES  PRODUITS  BUDGÉTAIRES 


Les  ressources  des  communes  étant  de  nature  diverse,  leur 
recouvrement  s'opère  au  moyen  de  tilres  dont  Torigine  et  la  forme 
sont  différentes  et  dans  des  conditions  qui  varient  nécessairement 
a\iï:si. 

Le  produit  tles  centimes  additionnels  communaux  est  recouvré 
par  les  percepteurs  en* même  temps  que  le  principal  des  contri- 
butions directes  perçu  au  proGt  de  l'Étal  et  que  le  montant  des 
centimes  additionnels  imposés  au  profit  du  département  i. 

Le  produit  de  ces  centimes  additionnels  est  attribué  aux  com- 
munes, tous  les  mois  ou  au  moins  tous  les  trois  mois,  dan»  la 
proportion  des  recouvrements  efl'ectués  sur  les  contributions,  au 
mnyrn  do  décomptes  établis  dans  les  bureaux  du  receveur  de-^ 
(înances,  et,  si  à  la  clôture  de  l'exercice  les  restes  à  recouvrer  sur 
les  cdiitributions  n'atteif^nent  pas  un  douzième  du  montant  de> 
rôles,  la  totalité  des  sommes  qui  restent  à  allouer  aux  commune? 
peut  leur  élre  versée. 

11  en  est  de  même  pour  le  produit  des  huit  centimes  par  franc 
nt  tri  hués  aux  communes  sur  le  principal  de  l'impôt  des  patentes  et 
pour  le  vingtième  qui  leur  revient  sur  le  produit  de  la  taxe  des 
chevaux  et  voitures  (Instr.  gén.  fin.,  art.  199,  202  et  203). 

Certaines  taxes  communales  sont  recouvrées  par  le  receveur 
municipal  de  la  même  manière  que  les  contributions  directes  sont 
recouvrées  par  les  percepteurs. 

Certains  revenus,  certains  produits,  sont  encaissés  en  vertu  de 
baux,  de  pmcès-verbaux  d'adjudication,  de   contrats,  rédigés  j.»ar 


>  Lorsqu'une  imposition  de  centimes  additionnels  communaux 
n'a  pu  être  autorisée  ou  notifiée  au  directeur  des  contributions 
directes  assez  tôt  pour  élre  comprise  dans  les  rôles  généraux,  et 
(|uil  est  urgent  de  la  recouvrer  dans  l'année,  la  perception  peut  se 
faire  au  moyen  d'un  rôle  spécial  dont  la  dépense,  à  la  charge  de 
la  coiunnnip,  est  fixée  à  3  centimes  par  article  de  rôle,  et,  dans  ce 
«•as,  les  Sommes  portées  au  rôle  sont  exigibles,  non  pnr  douzième 
comme  l'impôt  ordinaire,  mais  en  autant  de  fractions  égales  qu'il 
reste  de  mois  à  courir  depuis  l'émission  du  rôle  jusqu'à  la  fin  de 
l'année  fCirr.  min.  int.,  1''  sept.  tSW»  . 
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des  officiers   lutnistériels  ou   par  des  fonctionnaires  de   l'ordre 
administratif. 

Certains  produits  sont  recouvrés  en  vertu  délais  arrêlés  par  les 
préfets  ou  de  décomptes  établis  pur  les  receveurs  des  finances,  et 
de  mandats  délivrés  par  diverses  autorités. 

Enfin,  toutes  les  recettes  municipales  pour  lesquelles  les  lois  et 
règlements  n'ont  pas  prescrit  un  mode  spécial  de  recouvrement 
s'effectuent  sur  des  élats,  dresî-és  par  les  maires,  qui  sont  exécu- 
toires après  qu'ils  ont  été  vises  par  le  préfet  ou  par  le  sous-préfet 
(L.  :j  avril  4884,  art.  154  >). 

Du  reste,  quel  que  soit  l'acte  qui  constitue  pour  la  commune  un 
litre  de  recette,  cet  acte  doit  être  remis  au  receveur  municipal  et 
doit  toujours  lui  parvenir  par  l'entremise  du  receveur  des  finances 
(L.  5  avril  1884,  art.  153-. 

Les  rôles  d'imposition.**,  taxes  et  cotisations  locales  sont  adres- 
sés par  les  préfets  aux  receveurs  des  finances  après  avoir  été 
rendus  exécutoires  (Instr.  gén.  fin.,  art   128^). 

Les  directeurs  de  l'enregistrement  et  les  directeurs  des  postes 
adressent  aux  préfets,  pour  ftre  transmis  aux  receveurs  des 
finances,  tous  les  mandats,  étals  et  autres  pièces  en  vertu  desquels 
les  comptables  de  ces  administrations  ont  des  payements  à  faire 
aux  receveurs  des  communes,  et  les  conservateurs  des  for^^ts 
agissent  de  même  pour  les  proct\<-vcrbaux  de  vente  des  produits 
accessoires  des  bois  des  communes. 

Les  préfets  donnent  avis  aux  maires  des  communes  de  l'envoi 
de  ces  diverses  pièces  {Idem).  * 

Toutefois,  les  baux,  les  procès-verbaux  d'adjudication  cl  les 
autres  titres  de  recettes  qui  doivent  être  soumis  à  la  formalité  de 
l'enregistrement  ne  sont  remis  aux  receveurs  des  finances  qu'en 
copie  sur  papier  libre  dûment  certifiée  ;  les  originaux  sont  envoyés 
directement  aux  maires  (Idem). 

Les  receveurs  municipaux  à  qui  (Jes  titres  de  perception  par- 
viennent par  une  voie  autre  que  celle  qui  vient  d'tlre  indiquée,  et 
sans  être  revêtus  du  visa  ou  du  cacbet  du  receveur  des  finances, 
doivent,  en  en  donnant  avis  à  ce  receveur,  les  renvoyer  aux  fonc- 
tionnaires qui  les  leur  ont  adresses  (Instr.  gén.  fin.,  art.  1289). 

Les  produits  qui,  pur  leur  nature  mfme,  ne  peuvent  résulter 
d'un  titre  préexistant,  tels  que  dons,  quêtes,  etc.,  peuvent  être 
encaissés  >~ans  titre  de  recette  par  les  receveurs  municipaux  ;mais 
ces  comptables  doivent  en  informer  immédiatement  le  receveur 
des  finances  et  se  faire  délivrer  ultérieurement,  par  le   maire,  un 


'  Lorsque  les  créances  à  recouvrer  sont  déjà  constatées  par  un 
titre  exécutoire,  tel  qu'un  jugement  ou  un  acte  notarié,  le  maire 
n'a  pas  à  dresser  d'état  de  recouvrement.  La  perception  se  fait  et 
les  poursuites,  s'il  y  a  lieu,  sont  exercées  en  vertu  de  ce  titre 
exécutoire  môme  (Instr.  gén.  fin.,  art.  852). 
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état  cerliQé  des  sommes  qui  devaient  être   versées  dans  la  cai>se 
municipale. 

Un  double  de  ces  états  doit  être  transmis  directement  par  If 
maire  nu  préfet  ou  au  sous-préfet,  qui  le  fait  parvenir,  sans  ancun 
retard,  au  receveur  particulier  (Cire,  fin.,  15  novembre  1861;  Cire, 
min.  int.,  2i  août  1861). 

En  principe,  le  receveur  municipal  est  chargé  d'opérer  le  recoo- 
vrement  de  toutes  les  sommes  dues  à  la  commune. 

Cependant,  pour  certains  produits,  ce  comptable  se  borne  i 
centraliser  et  à  encaisser  périodiquement  les  fonds  dont  lapercefr 
tion  de  «létail  est  faite  soit  par  des  agents  désignés  par  le  maiw, 
soit  par  des  régisseurs  intéressés,  soit  par  des  fermiers. 

On  appelle  régie  simple  le  mode  de  recouvrement  qui  consiste 
à  faire  percevoir  pour  le  compte  de  la  commune,  par  des  a^enk 
spéciaux  jouissant  de  salaires  ou  traitements  fixes,  les  diverse» 
tîixes  régulièrement  autorisées,  telles  que  droits  de  place  datt<l« 
halles,  marchés  et  foires,  droits  de  mesurage  et  jaugeage  poblicî, 
droits  d'octroi,  etc. 

Les  sommes  ainsi  recouvrées  sont  versées  par  ces  agents  cntrr 
les  mains  du  receveur  municipal,  soit  quotidiennement,  soit  à  fer- 
la ines  époques  déterminées  par  un  règlement. 

Dans  le  cas  de  régie  intéressée,  les  agents  chargés  de  In  penep- 
li(»n  n'ont  pas  de  traitement  fixe  et  sont  rémunérés  au  movet 
d'imo  remise  proportionnelle  au  montant  des  recouvrement»  «luil* 
ellcctuent,  ou  bien,  en  sus  d'un  traitement  fixe,  ils  ont  droit  à  de? 
remises  (pii  les  intéressent  au  recouvrement  exact  des  produits. 

i*arfois  ces  remises  ne  leur  sont  acquises  qu'autant  que  les  i»- 
celtes  dépassent  une  somme  déterminée  et  ne  sont  calculées  qu-. 
sur  l'excvMJpnt. 

Lors(iuo  la  perception  de  produits  communaux  a  lieu  parla  voit 
lie  la  rviile  intéressée,  la  recette  brute  doit  figurer  au  budget  et  m 
compte  et  les  remises  sont  portées  en  dépense. 

Ouand  la  ponoptiou  d'une  taxe  est  mise  enferme,  radjudicatwr- 
verso  le  prix  de  l'adjudication  ealre  les  mains  du  receveur  muni 
cipal  aux  é[»o(|ucs  déterminées  par  le  cahier  des  charges  et  pvw* 
voit  à  tous  les  frais  de  perception. 

POL'RSUITKS 

Les  poursuites  à  exercer  pour  le  recouvrement  des  taxes  roip- 
niunales  assimilées,  quant  au  mode  de  perception,  aux  contribu- 
tions directes,  ont  lieu  en  vertu  de  contraintes  décerné'es  par  If* 
receveurs  des  linances  et  qui  sont  exécutoires,  sans  mandemfi't 
des  tribunaux,  après  avoir  été  visées  parle  sous-préfet  ou  par^ 
préfet  dans  l'.irrondissrment  du  chef-lieu  du  déparlemenl. 

Elles  sont  (•xéiutét^s  ï>ar  le  ministère  d'agenls  spéciaux,  désisTn^ 
sous  l'appellation  de  porteurs   de  contraintes,  et  qui  reniplis-^rii 
les   fondions  dhuissier  (Arrêté  consulaire,  16  thermidor  an  Vil! 
Instr.  gén.  fin.,  art.  851). 
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Les  poursuites  avec  frais  doivent  d'ailleurs  être  précédées  d'une 
sommation  gratis,  et  elles  ne  peuvent  être  commencées  que  le 
onzième  jour  après  l'échéance  des  douzièmes  exigibles  (L.  15  mai  1818, 
art.  51  ;  L.  17  brumaire  an  V,  art.  3;  Régi,  sur  les  poursuites  du 
21  décembre  1839,  art.  21). 

Les  poursuites  comportent  quatre  degrés  : 

1*  La  sommation  avec  frais,  qui  peut  être  faite  huit  jours  après 
la  sommation  gratis; 

2*  Le  commandement,  qui  ne  peut  être  signifie  que  trois  jours 
après  la  sommation  avec  frais  ; 

3*  La  saisie  des  meubles  ou  des  fruits  pendant  par  racines,  qui 
ne  peut  être  opérée  que  trois  jours  après  la  signification  du  com- 
mandement ; 

4»  La  vente,  qui  ne  peut  s'effectuer  qu'en  vertu  d'une  autorisa- 
tion spéciale  du  sous-préfet  et  huit  jours  seulement  après  la  sai- 
sie (Règl.  21  décembre  1839,  art.  45,  5.^,  63  et  19). 

Les  frais  de  poursuites  sont  déterminés  par  le  tarif  en  usage 
dans  le  département,  et  les  états  en  sont  soumis  à  rautorité  admi- 
nistrative qui  taxe  les  frais  exposés  (LL.  25  mars  1817,  art.  73  ; 
15  mai  1818,  art.  51  ;  Règlement  sur  les  poursuites  du  21  déc.  1839, 
art.  103). 

Pour  le  recouvrement  de  leurs  revenus  et  des  produits  dont  la 
perception  n'est  pas  assimilée  à  celle  des  conlributicms  directes, 
les  communes  sont  placées  sous  l'empire  du  droit  commun  et  sou- 
mises aux  régies  ordinaires  de  la  procédure  civile,  sauf  l'applica- 
tion des  dispositions  légales  relatives  aux  actions  judiciaires 
intentées  ou  soutenues  par  les  communes  (Instr.  gén.  fin., 
art.  848). 

Lorsqu'il  a  entre  les  mains  un  titre  exécutoire,  le  receveur  muni- 
cipal peut  faire  commandement  au  débiteur  retardataire  à  la  requête 
du  maire  et  faire  pratiquer  une  saisie  exécutoire  des  meubles  L 

Après  ce  dernier  acte  de  procédure,  le  receveur  municipal  informe 
le  maire  du  jour  indiqué  pour  la  vente  et  l'avise  que,  à  moins 
d'ordres  contraires  de  sa  part,  il  passera  oulre  à  la  vente. 

Si  le  maire  juge  qu'il  y  a  lieu  de  surseoir,  il  doit  donner  an 
receveur  municipal  l'ordre  écrit  de  suspendre  ses  poursuites,  sauf 
à  en  référer  au  conseil  nmnicipal,  si  le  sursis  doit  se  prolonger 
pendant  un  laps  de  temps  relativement  long  -. 


'  La  saisie-arrêt  étant  un  arle  purement  conservatoire,  le  rece- 
veur municipal  est  compétent  pour  y  faire  procéder  sans  aucune 
autorisation;  mais  il  doit  en  donner  immédiatement  connaissance 
au  maire,  afin  que  ce  fonctionnaire  puisse  examiner  s'il  convient 
de  dénoncer  la  saisie  avec  assignation  en  validité,  et  demander 
l'autorisation  de  se  présenter  devant  le  tribunal  (Instr.  gén.  (in., 
art.  850). 

-  11  n'y  a  pas  toujours  lieu  de  pousser  les  poursuites  jusqu'à 
leur  terme  extrême,  car  un  créancier  trop  rigoureux  peut  ruiner 
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son  débiteur  sans  Pn  #;.. 

inopportunes, l^oalêrr'!'"  ''"'  '"'  «^'  <«"'  «<•  Par  d. 
exposés.  "J""**'^  "   '"  perte   de  sa   ère J^"    cJ,rr7'' 

Lorsqu'il  v  a  I.V»  ,i  *'^  ^"  ' 

T"e  cells  .lonirviént^S^'f'"'""  ''^'^  poursuites  iu^ici.- 
PT  le.  maires  "prés  '  11^  T'*'  '^•=''  Poursui.e,  '/'^.'^  ^"'-^ 
maire  peut   néinm„"   ""tonsalion  du  con.cil  /i«        -^*  "''"'^' 

action  pos  ;".;""e  rv'n  "r"'  «""'"«'"'<"'  Pr^aWe  ''r.'^""^-  '' 
'""•es  et  in.er;uptifs  d'e  ^é'?""'''  ''  ^"'"■^  <ous  le,  „Vtc''"'"'"' 
autorisation,  .léfendre  A  """"•  ^  '«"«mune  ne...  "'*^  " 
d'un  élat  de  recouvre^ni  ,f  °PP°*"'on  formée  conî^  i"'"  ^"^ 
par  le  préfet  o,  il  ^"'  ■^'"«"é  P«i-  le  maire  ei,^  7  '  eiecd.* 
"Taire  s'omlip"^  lorron?:''"''  "PP^^i'ionquf'eni"  "•'"'*"• 
buna      o,,i„,;,;"-<."e  <»  mat.ére  e.,  de  .'a  compS^  d!:.: 

..',_'"  "'aire  peut,  en  ver(„  ^..^^  ....:.  .      . 


Tm-  \uT''  .*■""''«  '»  •'•o-nni 
^'''"^'■■•t'''"- fin.,  art.  850). 


CHAPITRE  VI 


QUITTANCES 


I^s  receveurs  municipaux  délivrent,  pour  toutes  les  sommes 
versées  à  leur  caisse,  des  quittances  qui  sont  détachées  d*un 
journal  h.  souche. 

Ces  «luittances  ne  sont  pas  assujetties  uu  timbre  quand  la  recette 
n'excède  pas  10  francs  ou  quand  elle  n'a  pas  pour  objet  un  acompte 
ou  un  payement  pour  solde  sur  une  plus  forte  dette  (Instr.  gén. 
fm.,  art.  842  et  843). 

Elles  doivent  ôtre  revêtues  d'un  timbre  de  2.'>  centimes  lorsque 
la  recette  excède  10  francs  ou  lorsque,  étant  inférieure  à  10  francs, 
elle  a  pour  objet  soit  un  acompte,  soit  un  payement  final  sur  une 
plus  forte  somme  (Arrêté  min.,20  juill.  1863;  LL.  8  juill.  186o,  art.  4, 
et  23  août  1871,  art.  2). 

Toutefois  sont  exemptes  du  timbre,  bien  que  la  somme  vei^sée 
ou  que  la  créance  de  la  commune  soit  supérieure  à  10  francs  : 

1*  Les  quittances  délivrées  aux  receveurs  des  finances  et  autres 
comptables,  pour  le  payement  des  centimes  communaux,  attribu- 
tions sur  patentes,  arrérages  de  rentes  sur  i'Ktat,  amendes  de 
police  correctionnelle  et  intérêts  de  fonds  placés  au  trésor;  2*  les 
quittances  apposées  sur  les  mandats  de  remboursement  des  funds 
placés  au  trésor;  3*  les  quittances  délivrées  pour  retenues  sur 
traitements:  4*  les  quittances  pour  droits  de  permis  de  chasse; 
;i*  les  quittances  délivrées  pour  le  payement  en  argent  des  presta- 
ti(ms  dues  pour  l'entretien  des  chcmiils  vicinaux  et  pour  le  pave- 
ment de  la  taxe  sur  les  chiens  (L.  13  brumaire  an  VU,  art.  16; 
Instr.  gén.  fin.,  art.  844;. 

Le  prix  du  timbre  des  quittances  est  à  la  charge  de  la  partie 
versante,  et  la  délivrance  de  ces  quittances  est  obligatoire  (Instr. 
gén.  fin.,  art.  847  ;  L.  8  juill.  186o,  art.  4). 

Il  peut  d'ailleurs  être  donné,  sur  la  même  feuille  de  papier  tim- 
bré, plusieurs  (fuittances  se  rapportant  à  une  seule  et  même 
créance  (Cire.  fm..  l"déc.  1865),  et  les  sommes  dues  à  divers  titres 
par  le  même  redevable  peuvent  être  portées  dans  la  même  quit- 
tance timbrée  quand  elles  sont  versées  en  même  temps  (Cire,  compt. 
fin.  pub!.,  20  juin  1866,8  5;. 

Indépendamment  de  l'inscription  de  toutes  les  recettes  à  son 
journal  et  de  la  délivrance  des  quittances  aux  parties  versantes, 
le  receveur  municipal  doit  émarger  les  payements  sur  les  titres  de 
recette,  c'est-à-dire  en  faire  mention  à  la  marge  de  ces  titres  {Instr. 
gén.  fin.,  art.  842). 


CHAPITRE  VU 


ADMISSION  EN   NON-YALEUR 


Lorsqu'une  somme  due  à  une  commune  est  devenue  invc«^y> 
vniblc  par  suite  de  circonstances  dont  la  responsabilité  ne  peut 
(Hre  imputée  au  receveur  municipal,  cette  somme  peut  être  admise 
en  non- valeur  en  vertu  d'une  délibération  du  conseil  inuoiripil 
approuvée  par  le  préfet.  L'autorité  qui  réglé  le  budget  peut  mèm^ 
prononcer  d'office  l'admission  en  non-valeur,  malgré  Tavis  ron- 
traire  du  <"onseil  municipal. 

Cette  admission  en  non-valeur  permet  de  rayer  provisoiretneut 
de  l'actif  de  la  commune  les  créances  que  le  conseil  inuniri}>ai  t\ 
Tadministralion  supérieure  jugent  irrécouvrables;  mais  elle  ne 
dé(]^age  pas  entièrement  la  respimsabllité  du  receveur  munici(>;tK 

La  cour  des  comptes  ou  le  conseil  de  préfecture,  à  qui  il  ap|Kir- 
lient  d'apurer  dolinilivement  les  comptes  des  receveurs  munici- 
paux, conserve  le  droit  de  fon'er  ces  comptables  en  recette  quanti 
ils  ne  fournissent  pas  toutes  les  justifications  nécessaires  à  leur 
décharge 'Instr.  gén. -fin.,  art.  1537;  Dec.  min.  int.,6déc.  1830). 

Par  contre,  le  refus  de  l'autorité  administrative  de  prononcer 
l'admission  en  non-valeur  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  le  juge  de» 
comptes  prononce  la  décharge  définitive  du  comptable  iC  des 
comptes,  !.*>  janv.  1879,  Muslière). 


CHAPITKE  Vni 


EMPLOI  DES  CRÉDITS  BUDGÉTAIRES 


Parmi  les  crédits  inscrits  au  biulgcl  d'une  commune,  les  uns 
s.::il(li;.sliiiô,^  a  pourvoir  au  payement  de  traitements  et  de  salaires 
à  dt'S  f  m.Hi  junnires  et  agents  administratifs,  au  service  de  pen- 
siiKis  <Uî  n'tr.'iitcs  ou  à  rallocatîon  de  secours;  ce  sont  là  des 
iicpcn.i.'s  (Ir  personnel.  Les  autres  doivent  être  employés  au  paye- 
ment de  fournitures  faites  t\  la  commune,  de  travaux  exécutés 
pour  elle,  à  des  dépenses  dont  Tobjet  peut  varier  à  Tinfîni,  mais 
<|ui  diffV»rcnt  toutes  des  premières  en  ce  sens  qu'elles  n'ont  pas 
]>.)AV  but  de  rémunérer  des  personnes  attachées  au  service  de  la 
<-o:uniuue;  ces  dernières  dépenses  sont  habituellement  classées 
s(Mis  le  titre  matériel. 

En  ce  qui  concerne  les  dépenses  de  personnel,  le  lecteur  est  prié 
de  se  reporter  aux  parties  précédentes,  notamment  à  la  comptabilité 
des  chemins  vicinaux. 

Pour  ce  qui  est  relatif  aux  acquisitions  (amiables  ou  par  voie 
d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique),  aux  modes  d'exécu- 
tion des  travaux  (adjudications,  marchés  de  gré  à  gré,  travaux  en 
régie),  on  consultera  avec  fruit  le  livre  E.récufion  des  travaux  pu- 
blics déjà  paru  dans  la  Bibliothèque  du  conducteur  de  travaux 
publics. 

11  sera  bon  aussi  de  se  reporter  aux  documents  indiqués  ci-après 
que  le  cadre  de  cet  ouvrage  ne  permet  pas  de  reproduire  ici 
arrêté  du  7  germinal  an  IX  ;  —  décret  du  23  prairial  an  XU  ;  —  lois 
28  nivôse  an  XIU  ;  16  septembre  18U7  ;  21  mai  1836  ;  3  mai  i8il 
8juin  1864;  27  juillet  1870;  10  août  1871;  20aoûtl881;  5  avril  1884; 
—  ordonnances  :  3  juillet  1816;  18  février  1834:  21  août  1835  ;  14  no- 
vembre 1837  ;  —  sénatus-consulte  du  25  mars  1852  :  —  décrets  : 
26  mars  18:;2.  13  avril  1861,  31  mai  1862:  Il  juillet  1866:  etc. 


CHAPITRE  ï\ 


LIQUIDATION  ET  ORDONNANCEMENT  DES  DÉPENSES 


L'ensemble  des  opt^ralions  nécessaires  pour  ^Ublir  le 
montant  exact  d'une  dette  constitue  ce  qu'on  appelle  sa  liqui- 
dation. 

L'ordre  donné  à  un  comptable  de  payer  une  dette  iiquidt'e, 
c'est-à-dire  la  délivrance  au  créancier  d'un  mandat  payable  à 
la  caisse  de  ce  comptable,  constitue  Vordonnancement. 

Les  pièces  justificatives  à  produire  ù  l'appui  des  mandats  sont 
indiquées  dans  un  tableau  annexe  à  l'instruction  générale  du 
20  juin  1859,  article  1542;  mais,  pour  éviter  des  redites  Je  lecleurest 
prié  de  se  reporter  à  la  comptabilité  des  chemins  vicinaux,  jusli- 
firalion  des  dépenses,  page  4:11  ;  les  deux  étals  présentent,  dVtillenri», 
beaucoup  d'analogie  entre  eux. 


CHAPITRE  X 


ÉCRITURES  DU  MAIRE 


Le  maire  doit  tenir  un  journal  et  un  grand-livre  et  y  consigner 
sommairement  toutes  les  opérations  financières  concernant  la 
fixation  des  crédits,  la  liquidation,  Tordonnancement  et  le  paye- 
ment des  dépenses. 

Ces  mêmes  opérations  doivent  être  décrites  avec  détail  sur  des 
livres  ou  registres  auxiliaires  dont  la  forme  est  déterminée  par  le 
préfet,  suivant  la  nature  et  l'importance  des  diverses  parties  du 
service  (D.  3i  mai  1862,  art.  509). 

Les  mandats  doivent  être  inscrits  au  journal  par  ordre  de  dates. 
Ils  recjolvent  des  numéros  d'ordre  dont  la  série  se  continue  sans 
interruption  depuis  le  commenreinent  de  Texercice  jusqu'à  sa 
clôture.  Pour  chacun  d'eux,  il  convient  que  le  journal  mentionne  : 
1*  la  date;  2'  les  nom  et  prénoms  du  créancier;  3*  l'objet  de  la 
dépense  ;  4"  la  somme  à  payer  ;  5*  l'exercire  auquel  la  dépense 
appartient;  6*  le  crédit  sur  lequel  le  payement  est  imputable  ;  V  les 
pièces  justificatives  jointes  au  mandat  ou  qui  doivent  être  pro- 
duites avant  la  présentation  au  receveur  municipal. 

Pour  le  grand-livre,  qui  est  tenu  par  exercice,  on  suit  l'ordre 
des  articles  du  budget.  Chacun  des  articles  de  dépenses  y  fait 
l'objet  d'un  compte  qui  porte  le  numéro  correspondant  à  l'article, 
et  chaque  mandat,  après  avoir  été  inscrit  au  journal,  est  mentionné 
avec  son  numéro  dans  le  grand-livre,  au  compte  afiférent  au  crédit 
sur  lequel  ce  mandat  est  imputable. 

On  peut  aussi  ouvrir,  dans  le  grand-livre,  des  comptes  pour  les 
divers  articles  des  recettes  du  budget.  Ces  comptes  sont  tenus  au 
courant  des  recouvrements  au  moyen  des  renseignements  fournis 
par  les  bordereaux  trimestriels  du  receveur  municipal. 


COMPTE  ADMINISTRATIF  DU  MAIRE 

FORMATION   DU   COMPTE  ADMIMISTnATIF 

Chaque  année,  le  maire  doit  soumettre  au  conseil  .municipal, 
avant  la  délibération  sur  le  budget,  le  compte  de  l'exercice  clos. 
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Dans  ce  compte,  les  recettes  et  les  dépenses  sont  classées  dans 
l'ordre  numérique  des  chapitres  et  des  articles  du  budget  primitif 
et  du  budget  supplémentaire. 

Toutefois,  les  recettes  et  les  dépenses  comprises  dans  ce  dernier 
budget,  ou  opérées  en  vertu  d'autorisations  spéciales,  ne  font  pas 
Tobjet  d'articles  distincts  quind  des  recettes  ou  des  dépenses  simi- 
laires figurent  au  budget  primitif;  dans  ce  cas,  elles  sont  cumulées 
avec  ces  recettes  ou  ces  dépenses,  sous  un  même  numéro  d'article, 
en  regard  duquel  on  se  borne  à  rappeler  le  numéro  du  chapitre  et 
de  Tarticlc  sous  lequel  elles  figuraient  en  prévision  au  budget  sup- 
plémentaire ou  dans  les  autorisations  spéciales. 

Pour  chaque  article  de  recettes,  le  compte  administratif  du  maire 
présente  dans  des  colonnes  distinctes  : 

!•  La  nature  des  recettes; 

2°  Les  évaluations  du  budget  ; 

3»  La  fixation  définitive  des  sonmies  à  recouvrer  d'après  les 
litres  justificatifs  ; 

4°  Les  sommes  recouvrées  pendant  la  première  année  de  Texer- 
cice  et  pendant  les  trois  premiers  mois  de  la  seconde  année; 

")'  Les  sommes  roslant  ù  recouvrer  à  reporter  au  budget  de 
Tcxercice  suivant. 

Pour  chaque  article  des  dépenses,  le  compte  administratif  relate  : 

1"  Le  montant  des  crédits; 

i"  Le  montant  des  sommes  payées  sur  ces  crédits,  soit  dans  la 
première  année,  soit  dans  les  trois  premiers  mois  de  la  deuxième 
(déduction  faite  des  annulations  de  payement); 

3"  Les  restes  à  payer  à  reporter  au  budget  de  Texercice  suivant  : 

4"  Les  crédits  ou  portions  de  crédits  à  annuler  faute  d*empl<>i 
dans  les  dt'lais  prescrits  (L.  5  avril  i884,*art.  151  ;  Instr.  gén.  fin., 
art.  S26  ;  D.  31  mai  1862,  art,  510). 

Le  compte  administratif  que  le  maire  présente  au  conseil  muoi- 
cipal  est  divisé  en  deux  tableaux. 

i"  Titre  I.  —  Recettes  : 

Col.  1.  —  Numéros  d'ordre  du  présent  état; 

2.  —  Numéros  des  articles  du  budget; 

3.  —  Nature  des  recettes; 

4  il  1.  —  Sommes  à  recouvrer  : 

C<»1.  4.  —  D'après  le  budget  primitif  et  les  autorisa- 
tions supplémentaires  ; 
5.  —  Montant  des  produits  d'après  les  titres  et 

actes  ; 
G.  —  Réduction  et  décharges  (à  déduire): 
7.  —  Fixation  définitive  ; 
s.  —  Recettes  effectuées  pour  l'exercice  1904; 
9.  —  Restes  à  recouvrer  en  1905  ; 
10.  —  Observations. 
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2"  Titré  lî.  —  Dépenses  : 

Col.  1.  —  Numéros  d'ordre  du  présent  état; 

2.  —  Numéros  des  articles  du  budget  ;  • 

3.  —  Nature  des  dépenses  ; 

4  à  7.  —  Dépenses  autorisées  : 

Col.  4.  —  Parle  budget  primitiT; 

t).  —  Par  le  budget  supplémentaire  ; 

6.  —  Par  autorisations  spéciales  ; 

7.  —  Total  ; 

8.  —  Droits  constatés  au  31  décembre  4904; 

9.  —  Sommes  dépensées  jusqu'au  31  mars,  époque  de  la 

clôture  de  l'exercice  1904  ; 

10.  —  Restes  à  payer  à  reporter  à  l'exercice  1905  ; 

11.  —  Restes  annulés  faute  d'emploi  ; 

12.  —  Observations. 

Ce  compte  se  termine  par  la  formule  suivante  : 

Résultat  du  compte  de  l'exercice  1904  :  Recettes Dépenses.... 

Excédent  de A  reporter  au  budget  supplémentaire  de  1905. 

Certifié   le   présent  compte  d'administrntion   rendu,    pour  les 

recettes  et  dépenses  de  l'exercice  1904,  par  nous 

PIECES   A    PRODUIRE   A    l'APPI'I   DU    COMPTE   ADMINISTRATIF 

Le  maire  joint  à  son  compte  : 

L'état  des  restes  d  payer  ; 

Un  état  des  restes  à  recouvrer,  dressé  de  concert  avec  le  receveur 
municipal  ; 

Les  états  de  cotes  considérées  comme  irrécouvrables  ; 

Une  copie  du  compte  de  gestion  du  receveur  municipal  préala- 
blement contrôlé  par  le  receveur  des  finances  ; 

Le  budget  de  l'exercice  et  les  autorisations  supplémentaires  de 
recettes  et  de  dépenses  qui  s'y  rattachent. 

11  y  ajoute  les  développements  et  explications  nécessaires  pour 
éclairer  le  conseil  municipal,  ainsi  que  l'autorité  supérieure,  de 
leur  permettre  d'apprécier  les  actes  de  son  administration  pendant 
l'exercice  qui  vient  de  se  terminer  (Inslr.  gén.  fin.,  arl.  826;  D. 
31  mai  1862,  art.  510;  D.  27  janv.  1866,  art.  3). 

DÉLIBÉRATION    DU   CONSEIL    MUNICIPAL 

Le  conseil  municipal  délibère  sur  le  compte  d'administration  qui 
lui  est  présenté  par  le  maire  (L.  5  avril  1884,  art.  71). 

Dans  les  séances  où  les  comptes  d'administration  du  maire  sont 
débattus,  le  consefl  municipal  élit  son  président  ;  mais  le  maire 
peut,  même  quand  il  n'est  plus  en  fonctions,  assister  à  la  dis- 
cussion. 
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Au  moment  du  vole  du  conseil,  le  maire  doit  se  retirer,  et  le 
président  adresse  directement  la  délibération  au  sous-préfet  (Idem. 
art.  52). 

Après  avoir  délibéré  sur  le  compte  du  maire,  le  conseil  muni- 
cipal procède  au  règlement  définitif  du  budget  de  l'exercice  clos. 


APPROBATION   DEFINITIVE    DU   COMPTB   ADMINISTRATIF 

Les  comptes  administratifs  des  communes,  Paria  excepté  K  s<)at 
définitivement  approuvais  par  les  préfets  (L.  5  avril  1884.  art.  15!!. 
A  cet  ctîet,  ces  comptes  sont  transmis  à  la  préfecture  en  double 
expédition,  appuyés  : 

1"  D'une  expédition  du  compte  de  gestion  du  receveur  ; 

2°  Du  budget  supplémentaire  de  Texercice  courant  en  double 
expédition; 

3»  De  l'état  des  restes  à  payer  ; 

4"  Des  délibérations  du  conseil  municipal  relatives  à  ces  divers 
objets  (Instr.  gén.  un.,  art.  838;  Cire,  compt.  publ.,  30  janv.  18»^. 

M). 
Les  comptes  administratifs  des  communes  restent  déposés  à  la 

mairie.  Ils  sont  rendus  publics  dans  les  communes  dont  le  revenu 
est  de  100.000  francs  et  au-dessus,  et  dans  les  autres  quand  le  con- 
seil municipal  a  voté  la  dépense  d'impression  (L.  o  avril  i8S4, 
art.  IGO). 

Une  copie  en  est  remise  au  receveur  municipal  pour  être  jointe 
à  son  compte. 


^  Le  compte  administratif  des  recettes  et  des  dépenses  de  la 
ville  de  Paris,  prcsenté  par  le  préfet  de  la  Seine,  est  définitive- 
ment approuvé   par  décret  du   Président  de  la   République    .D. 

2S  dOc.  1878,  art.  1(18). 


CHAPITRE  XI 


COMPTABILITÉS  OCCULTES 


Toute  personne  autre  que  le  receveur  municipal  qui,  sans  auto- 
risation légale,  s'est  ingérée  dans  le  maniement  des  deniers  de  la 
commune,  est,  par  ce  seul  fait,  constituée  comptable. 

Le  comptable  occulte  encourt  toutes  les  responsabilités  d'un 
comptable  en  titre.  Une  hypothèque  légale  frappe  immédiatement 
tous  ses  biens  en  vue  de  sauvegarder  les  droits  de  la  commune  et 
doit  être  inscrite,  à  la  diligence  du  receveur  municipal,  dans  la 
forme  prescrite  par  Tarticle  2153  du  code  civil,  à  la  suite  de  l'ar- 
rêté du  conseil  de  préfecture  ou  de  l'arrêt  de  la  cour  des  comptes 
déclarant  qu'il  y  a  comptabilité  occulte  (C.  C,  art.  2421;  0. 
23  avril  1823,  art.  14;  C.  d'ÉL,  5  mai  1831,  comnmne  de  Gilly-sur- 
Loire  c.  Bernard;  G.  des  compt.,  21  fév.  1843;  Instr.  gén.  fm., 
art.  <S12;  D.  31  mai  1862,  art.  25). 

Il  est  astreint  à  rendre  compte  de  ses  opérations,  dans  le  délai 
qui  lui  est  prescrit  K  devant  l'autorité  chargée  d^^juger  le  compte 
de  la  commune,  et  doit  produire,  à  l'appui  de  sa  gestion,  non  pas 
de  simples  mémoires  explicatifs,  mais  un  véritable  compte,  avec 
les  justifications  nécessaires,  comprenant,  d'une  pari,  toutes  les 
recettes  avec  indication  de  leur  origine  et,  d'autre  part,  toutes  les 
dépenses,  de  manière  à  établir  une  ligne  de  compte  et  une  balance 
finale  entre  les  recettes  et  les  dépenses-  (1).  31  mai  1862.  art.  2'); 


ï  Le  conseil  de  préfecture  qui  découvre,  ou  à  qui  sont  signalés 
des  faits  de  comptabilité  occulte,  doit,  par  un  premier  arrêté, 
déclarer  comptable  la  personne  qui  s'est  ingérée  sans  qualité  dans 
le  maniement  des  deniers  des  communes  soumises  à  sa  juridic- 
tion. Le  mémo  acte  impartit  au  comptable  irrégulier  le  délai  dans 
lequel  il  aura  ù  produire  un  compte  en  due  forme  présentant  les 
recettes  et  les  dépenses,  accompagné  des  pièces  justificatives  exi- 
gées par  les  règlements  et  permettant  d'établir  la  balance  des  opé- 
rations elTectuées  (Cire .  min.  int..  20  mai  1816). 

'  Le  juge  peut  néanmoins,  à  tléfaut  de  justifications  suffisantes^ 
et  lorsque  aucune  infidélité  n'est  relevée  à  la  charge  du  comptable 
occulte,  suppléer,  par  des  considérations  d'équité,  à  l'insuffisance 
des  justifications  produites  (D.  31  mai  18G2,  art.  25). 
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C.  d'Ét.,  21  mai  1840,  commune  de  Gerbéviller  c.  Rénaux;  C.  <Ies 
comptes,  21  avril  i868  :  6  août  1872  ;  22  juillet  1884). 

En  outre,  les  dépenses  portées  dans  ce  compte  doivent  avoir  été 
admises  par  le  conseil  municipal  et  par  Tautorilé  qui  règle  le 
budget,  comme  ayant  éié  faites  dans  le  véritable  intérêt  de  la 
commune,  qu'elles  soient  ou  non  appuyées  de  pièces  justificatiTes 
(G.  d'Ét.,  18  avril  1842,  Recordère  ;  Cire.  min.  int.,  20  mai  1876; 
C.  des  comptes,  17  août  1880,  Tailliart). 

A  défaut  par  le  comptable  occulte  d'avoir  présenté  son  compte 
dans  le  délai  qui  lui  a  été  imparti,  ses  biens  peuvent  dire  placés 
sous  séquestre  (D.  28  pluviôse  an  111,  chap.  III,  art.  !•';  C.  des 
comptes,  21  février  1843,  Claverie  et  autres). 

L'obligation  pour  le  comptable  occulte  de  rendre  compte  ne  se 
prescrit  que  par  trente  ans,  et  les  héritiers  de  ce  comptable  peuvent 
ôtrc  recherchés  et  obligés  de  rendre  compte  de  la  gestion  de  leur 
auteur  (C.  des  comptes,  23  août  1834). 


SIXIEME  PARTIE 


AN^JEXES 


DÉCRET  GONGEBlf  AHT  LA  GOBIPTABILITÉ  DES  COISMUIIES 
ET  DES  ÉTABUSSEMENTS    DE  BIENFAISANCE 

(27  janvier  1866) 

AnTicLR  PHEMien.  —  Les  receveurs  des  communes  et  des  établis- 
sements de  bienfaisance  établiront  le  compte  des  opérations  com- 
plémentaires de  chaque  exercice  aussitôt  après  sa  clôture,  et 
comprendront  ces  opérations  dans  le  même  document  que  le 
compte  des  opérations  des  douze  premiers  mois,  auxquelles  elles 
seront  réunies  pour  présenter  des  résultats  qui  concordent  avec 
ceux  du  compte  du  maire. 

Art.  2.  —  Les  opérations  des  deux  périodes  de  l'exercice  clos, 
appuyées  de  toutes  les  justiQcations,  seront  disposées,  d'une 
manière  distincte,  par  gestions,  et  suivies  :  1*  de  la  situation  du 
comptable  envers  la  commune  ou  l'établissement  au  31  décembre, 
de  telle  sorte  que,  l'excédent  de  recette  à  cette  époque  étant 
reporté  en  tête  du  compte  suivant,  les  comptes  soient  liés  les 
uns  aux  autres  sans  interruption,  selon  les  vœux  des  règlements  ; 
2*  du  résultat  final  de  l'exercice  au  moment  de  sa  clôture,  lequel 
résultat  sera  également  reporté  en  tête  du  compte  suivant  et 
compris  dans  la  situation  du  receveur  au  31  décembre. 

Aht.  3.  —  Les  comptes  seront,  avant  d'être  soumis  aux  conseils 
municipaux  et  aux  commissions  hospitalières,  vérifiés  et  certifiés 
exacts  dans  leurs  résultats,  par  les  receveurs  des  finances.  Us 
seront  ensuite  vérifiés  sur  pièces,  d'une  manière  approfondie,  par 
les  mômes  comptables  avant  leur  présentation  aux  juges,  laquelle 
aura  lieu  avant  le  1"  septembre. 

Art.  4.  —  Les  opérations  des  deux  périodes  de  l'exercice  seront, 
pour  les  comptes  soumis  à  la  juridiction  de  la  cour  des  comptes, 
vérifiées  par  le  même  référendaire.  —  Le  môme  conseiller  maître 
sera  également  chargé  du  rapport  des  deux  parties  de  l'exercice. 

Art.  5.  —  Les  arrêts  de  la  cour  et  les  arrêtés  des  conseils  de 
préfecture  sur  les  comptes  des  receveurs  des  communes  et  des 
établissements  de  bienfaisance  seront  notifiés  par  l'entremise  des 
receveurs  des  finances.  —  Ces  comptables  devront,  dans  un  délai 
de  quinze  jours,  transmettre  au  greffier  en  chef  de  la  cour  des 
comptes  le  récépissé  constatant  la  notification  faite  aux  justi- 
ciables de  cette  cour. 
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La  notification  sera  faite  simultanément  et  sous  forme  de 
tableau  pour  toutes  les  communes  et  tous  les  établissements  de 
bienfaisance  d  une  même  perception,  dont  les  comptes  sont  jugés 
par  le  conseil  de  préfecture. 

Art.  6.  —  Il  sera  rendu  un  compte  spécial  pour  les  opérations 
complémentaires  de  l'exercice  1864. 

Art.  1.  —  Les  comptes  des  trésoriers  des  associations  syndicales 
sont  soumis  aux  mêmes  règles  que  les  comptes  des  receTeurs 
municipaux. 

Art.  8.  —  Sont  et  demeurent  abrogées  toutes  les  dispositions 
contraires  au  présent  décret. 


DÉCRET  BELATIF  A  UN  ROUVEAÏÏ  MQDE  DE  YËEmCATIM  DES 
COMPTES  DES  COMPTABLES  DU  TRÉSOR,  SOUMIS  A  LA  JUIIDK- 
TION  DE  LA  COUR  DES  GOBIPTES^  (Extrait). 

(6  septembre  1876) 


Article  premier.  —  La  deuxième  partie  du  compte  de  gestioo, 
qui  comprend  les  opérations  de  la  première  année  de  Texcrcice, 
et  la  première  partie  du  compte  de  la  gestion  suivante,  qui  com- 
prend les  opérations  complémentaires  dudit  exercice,  seront  véri- 
fiées par  le  même  conseiller  référendaire  ou  par  le  même  auditeur 
rapporteur.  —  Le  même  conseiller  maître  sera  également  chargé 
du  rapport  des  deux  parties  de  l'exercice. 

Art.  '^.  —  11  n'est  pas  autrement  dérogé  aux  prescriptions  de 
Tarlicle  1  du  décret  du  28  septembre  1807. 

Art.  7.  —  Un  référendaire  ne  pourra  être  chargé  deux  foi»  de 
suite  de  la  vérification  des  comptes  du  même  comptable. 

De  même  un  maître  des  comptes  ne  pourra  être  nommé  deux 
fois  de  suite  rapporteur  des  comptes  du  même  comptable. 
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RÈGLEBIEirT  DU  23  JUIN  1879  GOlf GEBNAlfT  LA  GOMPTABIUTË  DES 
EMPRUNTS  DBS  DÉPARTEMENTS,  DES  COMMUNES  ET  DES  ÉTA- 
BLISSEMENTS PUBUCS. 

Article  premier.  —  Les  opérations  de  comptabilité  relaKves  aux 
emprunts  régulièrement  autorisés  des  départements,  communes, 
hospices  et  établissements  publics,  sont  soumises  aux  dispositions 
ci-après,  lorsque  le  cahier  des  charges  a  décidé  l'émission  d'obli- 
gations transmissibles  en  dehors  des  conditions  déterminées  par 
l'article  1690  du  code  civil. 


PREMIÈRE  PARTIE 
SERVICE   MUNICIPAL   BT   HOSPITALIER 

TITRE    l" 

ÉMISSION,   FORME    ET    TRANSMISSION    DES    TITRES 

l  i*'.  —  Souscription  et  i^.mission  des  titres 

Art.  2.  —  Les  souscriptions  aux  emprunts  des  communes 
résultent  soit  d'engagements  signés  par  les  prêteurs,  soit  de  verse- 
ments en  numéraire.  Dans  ce  dernier  cas,  elles  sont  constatées  par 
une  quittance  dite  de  souscription^  délivrée  par  le  receveur  munici- 
pal et  extraite  de  son  registre  à  souche. 

Art.  3.  —  Tout  titre  d'obligation,  soit  provisoire,  soit  définitif, 
doit  porter,  avec  la  signature  du  receveur  municipal,  celle  du 
maire  ou  d'un  conseiller  municipal  spécialement  délégué.  Cette 
dernière  signature  est  accompagnée  du  cachet  de  la  mairie. 

Le  maire  ou  son  délégué  doivent  tenir  une  note  exacte  des  pièces 
qu'ils  contresignent. 

Art.  4.  —  Les  titres  sont  détachés  d'un  registre  à  souche,  con- 
formément à  l'article  28  de  la  loi  du  5  juin  1850;  ils  portent  un 
numéro  d'ordre  pris  dans  une  série  spéciale  pour  chaque  emprunt 
et  chaque  nature  de  titres. 

Art.  5.  —  Les  formules  imprimées  qu'il  serait  nécessaire  de  pré- 
parer à  l'avance  pour  les  titres  d'obligations  sont  établies  par  les 
soins  du  maire  et  remises  au  receveur  municipal,  en  échange  d'une 
reconnaissance  signée  par  lui.  Dans  les  trois  jours  qui  suivent 
ladite  remise,  le  maire  adresse  au  receveur  des  finances  an  avis 
faisant  connaître  le  nombre  et  la  nature  des  formules  délivrées. 
Les  formules  dont  il  n'a  pas  été  fait  emploi  sont  restituées  par  le 
comptable  au  maire,  contre  décharge,  après  la  clôture  des  opéra' 
tlons,  et  aussitôt  annulées. 
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11  e^t  joint  au  procès-verbal  de  caisse,  en  On  d'anncc  ou  de  gf^- 
lion,  un  compte  d'emploi  de  ces  formules  préseulant  le  nombre  et 
la  nature  :  1"  des  formules  existant  au  commencement  de  Tannëe 
ou  de  la  gestion  ;  2*  de  celles  prises  en  charge  par  le  receveur  : 
3*  de  celles  affectées  aux  titres  d'obligations  ou  restituées  au  maire  : 
4'  de  celles  existant  à.  la  fin  de  l'année  ou  de  la  gestion.  Ce  compte 
est  signé  par  le  maire  cl  par  le  comptable. 

Art.  6.  —  Les  opérations  relatives  aux  emprunts  nécessitent  la 
tenue,  par  le  receveur  municipal,  de  deux  registres  distincts  :  1  un 
pour  la  conslataliou  des  souscriptions,  l'autre  pour  leur  liiiui- 
dation. 

Le  premier  de  ces  livres  indique  la  date  et  le  numéro  de  chaque 
souscription,  le  nom  et  le  domicile  des  souscripteurs,  le  nombre 
des  obligations  souscrites  et  le  montant  des  sommes  versées. 

Le  second  registre  est  destiné  à  retracer,  dans  l'ordre  où  se  pré- 
sentent les  porteurs  ds  quittances  de  souscription,  les  résultats  de 
la  liquidation  pour  chaque  ayant  droit.  11  contient  en  regard  de 
chaque  souscription  :  la  date  et  le  numéro  de  la  liquidation,  le  nom 
et  le  domicile  de  la  partie,  le  nombre  d'obligations  qui  lui  e^t 
attribué,  la  somme  correspondant  à  ce  nombre,  qui  est,  dès  Uirs, 
définitivement  acquise  à  la  commune  ;  la  somme  formant  excédent 
de  versement,  qui  doit  être  remboursée  au  souscripteur;  enûn,  le 
nombre  et  les  numéros  des  titres  provisoires  ou  défmilifs  remis 
au  souscripteur  en  échange  de  la  quittance  de  souscription. 

A  HT.  1.  —  Les  sommes  provenant  des  souscriptions  sont  con<- 
tatées  en  recette  à  un  compte  des  services  hors  budget,  et  il  est 
fait  dépense  à  ce  même  compte,  après  la  liquidation  des  souscrip- 
tions :  1"  des  excédents  de  versement  rerabours^îs  aux  souscrip- 
teurs ;  2"  des  sommes  définitivement  acquises  à  la  commune  ft 
portées  en  recette  aux  services  budgétaires. 

Les  remboursen)ents  d'excédents  sont  appuyés  d'un  bordereau 
individuel  de  liquidation  revêtu  de  la  quittance  de  la  partie  pre- 
nante. 

Les  sommes  appliquées  en  recette  au  budget  de  la  commune 
sont  justifiées  au  moyen  d'un  état  certifié  par  le  maire,  constatant 
le  montant  de  cette  application  et  accompagné  de  la  quittance  à 
souche  du  receveur  municipal. 

AiiT.  8.  —  Les  litres  soit  provisoires,  soit  définitifs,  sont  remis, 
aussitôt  après  leur  création,  au  receveur  municipal,  qui  en  fait 
recette,  pour  la  valeur  de  leur  capital  nominal,  aux  services  hors 
budget.  Le  maire  donne  avis  de  cette  remise  au  receveur  des 
finances,  comme  il  est  dit  à  l'article  3.  Les  opérations  auxquelles, 
donnent  lieu  l'échange  des  quittances  de  souscription  contre  les 
litres  provisoires  ou  définitifs  et,  s'il  y  a  lieu,  celui  des  litres  pro- 
visoires contre  les  titres  définitifs,  sont  classées  dans  les  mêmes 
services. 

Les  recettes  sont  justifiées  devant  l'autorité  chargée  du  jugement 
des  comptes  au  moyen  d'états  certifiés  par  le  maire;  les  dépenses 
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sont  appuyées  des  titres- échangés  (quittances  de  souscription  ou 
titres  provisoires),  lesdits  titres  dûment  annulés  et  accompagnés  de 
la  décharge  des  parties  prenantes. 

Art.  9.  —  Il  est  tenu,  pour  chaque  emprunt,  par  le  receveur 
municipal,  un  registre  matricule,  par  ordre  numérique,  de  toutes 
les  obligations  délivrées.  Ce  registre,  qui  est  établi  au  moment  de 
la  liquidation  des  souscriptions,  présente,  en  regard  du  numéro  de 
chaque  obligation,  le  numéro  correspondant  du  registre  de  liqui- 
dation. On  y  consigne  successivement,  s'il  y  o  lieu,  la  date  et  le 
montant  des  versements  complémentaii'es,  ainsi  que  rechange  des 
titres  provisoires  contre  les  titres  définitifs  ;  enfin,  on  y  inscrit  le 
remboursement  des  obligations  amorties,  avec  la  mention  de  l'acte 
en  vertu  duquel  est  fait  ce  remboursement,  ainsi  qu'il  est  prescrit 
aux  articles  51  et  52. 

§  2    —  Forme  et  transmission  des  titres 

Disposilions  communes 

Art.  10.  —  Le  cahier  des  charges  décide  si  rémission  compren- 
dra exclusivement  soit  des  titres  au  porteur,  soit  des  titres  nomi- 
natifs transmissibles  par  voie  de  simple  endossement  ;  si  les  titres 
seront  ou  non  munis  de  coupons  ;  ou  enfin  s'ils  seront  de  Tune  ou 
de  Tautre  de  ces  différentes  sortes,  au  choix  des  souscripteurs. 

Lorsque  les  titres  seront  munis  de  coupons,  chacun  des  coupons 
doit  reproduire  le  numéro  de  l'obligation  et  porter  l'indication  de 
l'échéance  ainsi  que  du  montant  des  intérêts  auxquels  il  se  rap- 
porte. Ces  dififérentes  mentions,  dans  le  cas  où  elles  ne  seraient  pas 
imprimées,  doivent  être  certifiées  par  les  mômes  signatures  que  le 
titre  lui-même. 

Art.  11.  —  Pendant  toute  la  durée  de  l'emprunt  et  jusqu'à 
l'époque  du  remboursement,  les  titres  ne  doivent  subir  aucune 
modification,  si  ce  n'est  celles  résultant  des  endossements,  lorsque 
ce  mode  de  transmission  leur  est  applicable  ;  ils  ne  peuvent  être 
échanges  ni  remplacés  par  d'autres,  sauf  dans  le  cas  prévu  parles 
articles  15  et  16  de  la  loi  du  15  juin  1812  sur  les  titres  perdus. 

Dispositions  spéciales  concernant  le  dépôt  des  litres 

Art.  12.  —  Toutefois,  les  communes  peuvent,  si  elles  le  jugent 
utile  à  leur  crédit,  mais  à  la  condition  de  se  conformer  aux  dispo- 
sitions des  articles  17  à  23  du  présent  règlement,  recevoir  les  titres 
en  dépôt  et  délivrer  en  échange  aux  déposants  des  certificats  nomi- 
natifs qui  p3uvent  être  collectifs  et  sont  susceptibles  d'être  trauF- 
mis  par  le  transfert  ou  convertis  de  nouveau  contre  les  obligations 
déposées,  au  gré  des  titulaires. 

Art.  13.  ^  La  faculté  de  dépôt  est  accordée  par  une  délibération 
du  conseil  municipal,  soumise  à  l'approbation  du  ministre  de  rin- 
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térieur.  Elle  doit  être  concédée,  d'une  manière  générale,  à  tous 
les  propriétaires  d'obligations  du  même  emprunt. 

Art.  14.  —  Les  titres  au  porteur  À  échanger  contre  un  cerliticat 
nominatif  sont  déposés  à  la  reeette  municipale  avec  un  bordereau 
indiquant  le  nombre  et  les  numéros  des  titres  à  convertir,  les  non», 
prénoms,  qualité  et  domicile  de  la  personne  au  nom  de  qui  le  cer- 
tificat doit  être  délivré.  Ce  bordereau  est  signé  par  le  déposant  et 
fait  connaître  son  domicile. 

Le  déposant  reçoit,  au  moment  du  dépôt,  une  reconnaissante 
extraite  du  même  registre  '  à  souche  que  les  quittances  de  numé- 
raire. 

Le  certificat  nominatif  est  remis  ultérieurement  en  échange  de 
la  reconnaissance  dûment  déchargée  par  le  titulaire  ou  par  le 
déposant. 

Si  la  même  personne  dépose  des  obligations  de  plusieurs 
emprunts,  il  doit  être  établi  autant  de  bordereaux,  et  il  est  délivré 
autant  rie  reconnaissances  et  de  certificats  qu'il  y  a  d'emprunt-*. 

Art.  15.  —  La  même  marche  est  suivie  lorsque  le  propriétaire 
d'obligations  transmissibles  par  voie  d'endossement  en  réclame 
réchange  contre  un  certificat  nominatif  de  dépôt; mais,  dans  ce 
cas,  le  certificat  ne  peut  être  délivré  que  sur  la  demande  et  au  nom 
du  titulaire  soit  du  dernier  endos,  soit  de  l'obligation  elle-même,  si 
elle  n'a  encore  été  l'objet  d'aucun  endossement. 

Art.  16.  —  Lescertificats  de  dépôt,  signés  par  le  receveur  muni- 
cipal et  parle  maire,  sont  extraits  d'un  registre  à  souche  et  portent 
un  numéro  d'ordre. 

Ils  sont  munis  de  coupons,  lorsque  les  titres  qu'ils  représentent 
en  sont  munis  eux-mêmes.  Ces  coupons  sont  établis  comme  il  est 
dit  à  l'article  10. 

Les  certificats  sont  disposés  de  manière  à  servir  pour  le  paye- 
ment des  intérêts  pendant  une  période  n'excédant  pas  dix  ans.  Le 
renouvellement  ou  la  réunion  ne  peuvent  être  faits  au  même  nom 
que  sur  la  demande  écrite  du  titulaire  lui-môme,  dont  la  signature 
doit  être  cerlitiëe  par  un  agent  de  change  ou  un  notaire.  Les  signa- 
tures de  ces  officiers  ministériels  sont  elles-mêmes,  s'il  v  a  lieu, 
soumises  à  la  légalisation,  conformément  aux  lois  et  règlements  en 
vigueur. 

Art.  17.  —  La  partie  qui  veut  obtenir  la  restitution  intégrale  ou 
partielle  des  titres  représentés  par  un  certificat  nominatif  de  dépôt 
remet  à  la  recette  municipale  :  1"  une  demande  de  retrait  signée 
par  le  titulaire  du  certificat  de  dépôt,  par  son  fondé  de  pouvoirs 
ou  par  ses  ayants  cause;  2"  s'il  y  a  lieu,  les  pièces  établissant  la 
qualité  du  fondé  de  pouvoirs  ou  des  ayants  cause;  3"  le  certificat 
de  dépôt  lui-même  revêtu  d'une  déclaration  d'annulation  signée 
comme  la  demande  de  retrait. 

Les  signatures  doivent  être  certifiées  suivant  les  règles  tracées 
à  l'article  16. 

Art.  18.  —  11  est  procédé  de  la  même  manière  pour  le  transfert 
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des  obligations  représentées  par  un  certificat  nominatif  de  dépôt. 
Le  bordereau  de  transfert  est  établi  comme  la  demande  de  retrait  ; 
il  présente,  en  outre,  l'indication  des  nom,  prénoms  et  domicile 
du  cessionnaire. 

Si  les  obligations  déposées  auxquelles  s'applique  lé  transfert 
sont  transmissibles  par  endossement,  leur  cession  doit  être  cons- 
tatée sur  les  obligations  elles-mêmes  par  le  signataire  du  transfert. 

Art.  19.  —  Lorsque,  après  le  décès  du  titulaire  d'un  certificat 
nominatif,  la  restitution  des  titres  ou  la  mutation  est  demandée, 
il  est  justifié  des  droits  des  héritiers  ou  légataires  suivant  les  règles 
ordinaires,  et  il  est,  pour  le  surplus,  fait  application  des  disposi- 
tions des  articles  17  et  18  concernant  le  retrait  et  le  transfert. 

Art.  20.  —  Dans  les  cas  prévus  par  les  trois  articles  qui  pré- 
cèdent, la  partie  qui  requiert  la  restitution,  le  transfert  ou  la  muta- 
tion des  titres  déposés  reçoit,  au  moment  de  la  remise  du  certificat 
annulé,  accompagné  soit  de  la  demande  de  retrait,  soit  des  borde- 
reaux de  transfert  ou  de  mutation,-  une  reconnaissance  du  receveur 
municipal,  semblable  à  celle  dont  il  est  parlé  à  Tarticle  14.  Les 
titres  et  certificats  de  dépôt  réclamés  sont  ensuite  livrés  en  échange 
de  cette  reconnaissance  dûment  déchargée. 

En  cas  de  retrait  ou  de  transfert  partiels,  il  est  délivré  de  nouveaux 
certificats  nominatifs  pour  les  obligations  tnaintenues  en  dépôt  ou 
non  transférées. 

Art.  21.  —  Les  bordereaux  de  dépôt,  de  transfert  ou  de  mutation 
et  les  demandes  de  retrait,  avant  leur  remise  au  receveur  municipal, 
doivent  être  soumis,  par  les  parties  intéressées,  au  visa  du  maire 
ou  d'un  agent  délégué  par  lui  et  agissant  sous  sa  responsabilité. 
Ceux-ci  s'assurent  de  la  régularité  des  opérations;  ils  prennent 
note  du  nombre  et  des  numéros  des  obligations  déposées,  restituées 
ou  transférées.  Avis  des  dépôts  est  adressé  au  receveur  des  finances 
dans  le  délai  prescrit  à  l'article  o. 

Art.  22.  —  Les  demandes  de  dépôt,  de  retrait,  de  mutation  ou 
de  transfert  ne  peuvent  être  rerues  dans  les  dix  jours  qui  précè  lent 
chacune  des  échéances  d  arrérages  de  l'emprunt  auquel  elles  se 
rapportent. 

Art.  23.  —  Les  titres  déposés  sont  conservés,  sous  une  double 
serrure,  dans  des  armoires  ou  caisses  disposées  à  cet  effet  chez. le 
receveur  municipal  par  les  soins  du  maire  et  aux  frais  de  la  com- 
mune. La  clef  d'une  des  serrures  est  entre  les  mains  du  receveur 
municipal,  celle  de  l'autre  entre  les  mains  du  maire  ou  de  son 
délégué. 

Art.  24.  —  Aucune  manipulation  des  titres  ne  peut  être  faite 
qu'en  la  présence  simultanée  du  receveur  municipal  et  du  maire 
ou  d'un  agent  délégué  par  lui. 

Cbaque  opération  est  mentionnée  par  le  receveur  municipal  sur 
un  sommier  où  sont  consignés,  pour  chaque  dépôt,  la  date  et  le 
numéro  des  certificats,  le  nom  des  titulaires,  le  nombre  et  le 
numéro  des  obligations  entrées  ou  sorties.  Toute  mention  sur  ce 
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sommier  doit  èlre  certifiée  par  la  signature  du  maire  ou  de  son 
délégué. 

La  remise  au  receveur  muaicipal  des  titres  dont  le  retrait  a  t-W 
demandé  est  portée  à  la  connaissance  du  receveur  des  fioances.  de 
la  manière  prescrite  à  Tarticle  5. 

Art.  2").  —  Le  maire,  à  la  fin  de  chaque  année  ou  de  chaque 
gestion,  s^assure  de  la  présence  de  tous  les  titres  mentionnés  an 
.sommier  comme  restant  en  dépôt.  Il  en  délivre,  sous  sa  resp<in- 
sabililé,  un  certificat  qui  est  annexé  au  procès- verbal  de  caisse. 

Art.  26.  —  Le  receveur  municipal  constate  dans  ses  écritures,  au 
moyen  de  comptes  hors  budget,  toutes  les  opérations  de  dépôt, 
reirait,  mutation  ou  transfert,  en  portant  les  titres  pour  la  valeur 
et  leur  capital  nominal. 

Il  les  justiûe,  devant  raulorité  chargée  de  juger  ses  comptes, 
par  la  production  des  reconnaissances  provisoires  de  dépôt  dûment 
déchargées,  des  certiûcats  nominatifs  de  dépôt  dûment  annules, 
ainsi  que  les  bordereaux,  actes  de  cession,  procuration  et  autres 
pièces  qui  en  établissent  la  régularité. 

La  remise  au  receveur  municipal  et  l'emploi  des  formules  des- 
tinées aux  certiûcats  de  dépôt  sont  soumis  aux  règles  énoncées 
dans  l'article  5. 

Art.  27.  —  Tout  dépôt  de  litres,  tout  échange  ou  transfert,  en 
dehors  des  conditions  qui  viennent  d'être  déterminées,  sont  abso- 
lument interdits. 

TITRE   lï 

PAYEMENT   DES   l.NTÉRÈTS 

Ij  1".  — -  Payement  et  dbscriptio.i  des  opératio.ns  dans  les  ÉCRiTiurs 

Aht.  28.  —  Le  maire  dresse,  d'après  les  écritures  tenues  confor- 
mément aux  articles  3  et  21,  et  remet  au  receveur  municipal  des 
registres  dits  d'émargement^  où  sont  portées,  suivant  leur  ordre 
numérique,  toutes  les  obligations  dont  les  intérêts  sont  dus  par 
la  commune. 

11  y  cla8i>e  distinctement,  par  emprunt,  les  titres  au  porteur,  les 
titres  transmissiblcs  par  endossement  et  les  certiûcats  nominatifs 
de  dépôt,  en  séparant  les  titres  munis  de  coupons  de  ceux  qui  ne 
le  sont  pas. 

Art.  29.  —  Ces  registres  peuvent  n'être  pas  dressés  spécialement 
pour  chaque  échéance.  Dans  ce  cas,  ils  contiennent,  pour  lemar- 
gement,  autant  de  colonnes  que  la  période  pendant  laquelle  ils 
doivent  servir  embrasse  d'échéances. 

Art.  30.  —  Dans  le  même  cas,  les  parties  des  registres  qui  con- 
cernent les  titres  au  porteur  ou  ceux  transmissibles  par  voie  d'endos 
sèment  comprennent  toutes  les  obligations,  même  celles  déposée* 
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et  r^^préseatées  par  des  certificats  de  dépôt,  lesquelles  continuent 
de  figurer  à  leur  rang  taat  qu'elles  ne  sont  pas  amorties. 

Au  moment  de  chaque  échéance,  le  receveur  municipal  opère  la 
radiation  des  obligations  amorties;  il  elTcctuef  sur  la  partie  des 
registres  relative  aux  certificats  de  dépôt,  les  modifications  résul- 
tant des  conversions  ou  transferts  ;  enfin  il  émarge,  sur  les  parties 
atrectées  aux  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie 
d'endossement,  les  intérêts  des  obligations  représentées  par  des 
certificats  de  dépôt. 

Cet  émargement  est  fait  par  la  mention,  dans  la  colonne  réservée 
k  Tcchéance,  du  numéro  du  certificat  auquel  chaque  obligation 
correspond. 

Akt.  31.  —  Dans  les  trois  jours  qui  précèdent  Téchéance,  le 
maire,  soit  par  lui-m}m3,  soit  par  un  délégué  agissant  sous  sa 
responsabilité,  s'assure  de  l'exactitude  des  mentions  ou  modifi- 
citions  opérées  sur  les  registres  conformément  à  Tarticle  précédent. 

Après  cette  vérification,  il  remet  au  receveur  municipal  un  état 
indiquant  sommairement  le  montant  des  payements  à  faire  pour 
Féchéance,  tant  sur  les  certificats  nominatifs  de  dépôt  que  sur  les 
titres  primitifs  non  déposés. 

AuT.  32.  —  Les  coupons  présentés  au  payement  doivent  être 
récapitulés  par  ordre  numérique  sur  un  bordereau  dit  de  payement^ 
signé  du  déposant,  qui  fût  connaître  son  nom  et  son  domicile. 

Un  bordereau  spécial  est  établi  pour  chaque  eniprunt,  chaque 
échéance  et  chaque  nature  de  titres. 

Le  déposant  doit  s'assurer  que  tous  les  coupons  compris  dans 
SC3  bordereaux  sont  exigibles  et  ne  dépendent  pas  d'obligations 
déjà  remboursables. 

Art.  33.  —  Au  fur  et  à  mesure  qu'ils  sont  remis  au  receveur 
municipal  avec  les  coupons,  les  bordereaux  de  payement  reçoivent 
un  numéro  d'ordre  commun  à  tous  ceux  du  même  dépôt,  qui  est 
emprunté  à  une  série  renouvelée  chaqiie  année. 

Art.  3i.  —  Le  receveur  municipal,  en  la  présence  du  déposant, 
vérifie  la  régularité  matérielle  du  bordereau  de  payement  et  en 
constate  la  concordance  avec  les  coupons,  quant  à  leur  nombre 
et  à  leur  désignation. 

Toutefois,  lorsque  les  coupons  présentés  par  un  môme  porteur 
sont  au  nombre  de  plus  de  cinquante,  le  receveur  municipal  peut 
exiger  qu'ils  soient  déposés,  en  miMne  temps  que  les  bordereaux 
correspondants,  pour  être  vérifiés  hors  de  la  prjsence  du  déposant 
et  à  ses  risques  et  périU.  Le  dt^pôt  donne  lieu  à  la  remise  d'une 
roconniissance  extraite  du  registre  à  souche,  en  échange  de  laquelle 
le  payement,  est  ultérieurement  etîectuc. 

Art.  3j.  —  Les  coupons  vérifiés  sont  immédiatement  annulés 
et  réunis  par  liasses  correspondant  à  chaque  bordereau,  à  chacune 
desquelles  est  jointe  une  fiche  reproduisant  le  numéro  du  bor- 
dereau. 

Ces  liasses  sont  rangées  dans  un  ordre  méthodique,  et  il  ne  doit 
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pas  y  être  touché  avant  leur  production  au  juge  des  comptes,  ti 
ce  n'est  pour  les  vérifications  du  contrôle. 

Art.  36.  —  Au  moyen  du  bordereau  reconnu  exact,  le  receveur 
municipal  émarge  les  registres.  A  cet  effet  il  porte,  en  regard  du 
numéro  de  chacun  des  titres  non  déposés  ou  de  chacun  des  certi- 
ficats de  dépôt,  le  numéro  du  bordereau  et  l'indication  de  Tannée 
pendant  laquelle  le  payement  est  fait. 

Art.  37.  —  L'émargement  doit,  en  principe,  être  préalable  au 
payement.  Lorsque,  en  raison  de  Taffluence  du  public  aux  époquef 
d'échéances,  il  n'aura  pas  pu  le  précéder,  il  devra  le  suivre  d*aus5i 
près  que  possible. 

Les  coupons  qui  ont  été  l'objet  d'un  dépôt,  en  vertu  de  Tarticlc  34. 
doivent  toujours  être  émargés  avant  le  payement. 

Art.  38.  —  Au  moment  de  l'établissement  des  comptes,  le  rece- 
veur municipal,  en  présence  du  maire  ou  d'un  agent  délégué  par 
lui,  détache  des  titres  en  dépôt  les  coupons  correspondant  à  ceux 
des  certificats  nominatifs  qui  ont  été  payés.  Les  coupons  ainsi 
détachés  sont  immédiatement  annulés  et  réunis  aux  coupons  des 
certificats  nominatifs  de  dépôt  auxquels  ils  correspondent. 

Art.  3!).  —  Le  payement  des  intérêts  afférents  aux  titres  non 
muais  de  coupons  est  fait  sur  la  présentation  des  titres  eux-mémo<. 
accompagnés  de  bordereaux  quittancés  qui  sont  retenus  par  le 
comptable. 

Il  est  constaté  sur  les  titres  au  moyen  d'un  timbre-estampille. 

Les  règles  qui  précèdent,  concernant  l'établissement  et  le  nu- 
mérotage des  bordereaux,  ainsi  que  le  mode  d'émargement,  sont 
applicables  au  payement  des  intérêts  de  titres  non  munis  de 
coupons. 

Le  dépôt  préalable  peut  être  exigé  lorsque  cen  titres  sont  au 
nombre  de  plus  de  cinquante  (art.  34). 

Art.  40.  —  Les  payements  d'intérêts  d'emprunts,  quelle  que  st»il 
la  forme  des  titres,  sont  effectués  sans  ordonnancement  préalable. 

Us  sont  provisoirement  inscrits  par  le  receveur  municipal  à  un 
compte  d'avances,  et  ne  sont  imputés  sur  les  crédits  budgétaires 
qu'après  avoir  été  ordonnancés  par  le  maire. 

Art.  4i.  —  Lorsque  «les  titres  ou  des  coupons  sont  déposés  con- 
formément aux  articles  34  et  39,  des  comptes  hors  budget  cons- 
tatent, d'une  part,  le  dépôt  par  les  parties  ;  d'autre  part,  l'admission 
des  coupons  en  dépense  et  la  remise  aux  parties  des  titres  payés 
ou  des  coupons  rejetés. 

J  2.  —  Contrôle  des  payements  et  justification  dans  lbs  comptes 


Art.  42.  —  Le  maire  est  chargé  du  contrôle  des  payements  :  il 
exerce  cette  fonction  par  lui-même  ou  par  un  délégué  agissant 
sous  sa  responsabilité. 

Art.  43.  —  A  cet  effet  le  maire  vérifie  l'exactitude  des  borde- 
reaux et  des   émargements  pour  tous   les  payements   d'intérêts 
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d'emprunts,  soit  au  moment  même  où  les  opérations  sont 
effectuées,  soit  postérieurement,  à  des  intervalles  de  trois  jours 
au  plus,  pendant  le  mois  qui  suit  chaque  échéance,  et  de  quinze 
jours  pendant  les  autres  mois. 

Dans  les  communes  qui  n'ont  pas  de  receveur  spécial,  ces  véri- 
fications peuvent  n'ôtre  faites  qu'&  des  intervalles  d'un  mois, 
lorsque  le  percepteur  chargé  du  service  municipal  ne  réside  pas 
dans  la  commune. 

Art.  4i.  —  Les  coupons,  bordereaox,  quittances  et  registres 
émargés  sont  mis  à  la  disposition  du  maire,  au  siège  de  la  recette 
municipale  et  sans  déplacement. 

Le  classement  des  pièces,  notamment  celui  des  coupons,  ne  doit 
pas  être  modifié. 

Art.  43.  —  Le  maire  appose  une  marque  personnelle  sur  les  cou- 
pons et  les  bordereaux  ou  quittances  vérifiés  par  lui. 

11  prend  note  des  résultats  qu*il  a  reconnus  exacts. 

Art.  46.  —  Au  fur  et  &  mesure  des  vérifications,  le  maire  ordon- 
nance le  montant  des  intérêts  contrôlés. 

L'ordonnancement  doit  être  de  la  somme  nette  à  paj'er  aux  obli- 
gataires, déduction  faite  de  la  retenue  pour  les  droits  acquittés  au 
trésor  (art.  59). 

Le  montant  des  coupons  de  certificats  de  dépôt  est  ordonnancé 
seulement  après  que  les  coupons  des  titres  déposés  auxquels  ils 
correspondent  y  ont  été  rattachés  conformément  à  l'article  38. 

Des  mandats  distincts  sont  délivrés  pour  chaque  échéance,  chaque 
emprunt  et  chaque  nature  de  titres  {titres  au  porteur,  tUi*es 
transmi^sibles  par  endossement  et  certificats  nominatifs  île  dépôts, 
titres  munis  de  coupons  et  titres  sans  coupons\ 

Art.  47.  —  A  la  fin  de  l'exercice,  le  comptable  dresse,  d'après 
le  dépouillement  des  registres  d'émargement,  et  remet  au  maire: 
i*  l'état  détaillé,  par  nature  de  litres,  de  tous  les  payements  restant 
&  faire  pour  intérêts  sur  chacune  des  échéances  non  atteintes  par 
la  prescription  quinquennale;  2"  un  état  sommaire  présentant,  pour 
chacune  desdites  échéances  et  pour  chaque  nature  de  titres,  le 
nombre  des  obligations  dont  les  intérêts  sont  échus  et  le  i^iontant 
des  intérêts  à  payer;  le  montant  des  payements  faits  sur  chaque 
exercice  depuis  l'échéance  et  le  nombre  des  obligations  auxquelles 
ils  s'appliquent;  enfin  les  sommes  restant  à  payer  et  le  nombre 
des  obligations  qui  y  correspond. 

Les  intérêts  des  obligations  sont  portés  sur  ces  états  pour  leur 
montant  net,  déduction  faite  de  la  retenue  pour  droits  payés  au 
trésor  (art.  .59). 

Dans  le  cas  où  les  états  de  restes  ù  payer  sont  établis  d'après  le 
dépouillement  de  registres  d'émargement  communs  à  plusieurs 
échéances  (art.  29  et  suivants),  les  intérêts  des  obligations 
représentées  par  des  certificats  nominatifs  de  dépôt,  étant  com- 
pris dans  la  partie  des  états  réservée  à  cette  sorte  de  titres,  sont 
déduits  de  celle  qui  concerne  les  titres  originaires  au  porteur  ou 
transmissibles  par  voie  de  simple  endossement. 
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Art.  48.  —  Les  états  de  restes^  à  payer  sont  contrôlés  par  le 
maire,  au  moyen  des  écritures  tenues  pour  constater  les  résultats 
des  vériûcations  faites  conformément  aux  articles  43  à  45. 

Art.  49.  —  Le  receveur  municipal  produit  à  1  autorité  chargée 
de  juger  ses  comptes,  comme  justification  des  dépenses  budgé- 
taires :  1-  les  mandats  délivrés  par  le  maire;  2*  des  états  récapitu- 
latifs présentant,  pour  chacun  des  mandats,  le  détail  des  payements 
individuels,  avec  indication  du  numéro  et  du  montant  de  chaque 
bordereau,  et  permettant  ainsi  de  rapprocher  les  mandats  avec  les 
payements  individuels  ;  3*  les  bordereaux  quittancés  par  les  parties, 
pour  les  payements  sur  titres  non  munis  de  coupons,  et,  pour  le? 
payements  sur  les  autres  titres,  les  coupons  eux-mèuies  classera 
comme  il  est  dit  à  l'article  35;  4'  l'état  sommaire  mentionné  à 
l'article  47,  visé  et  certifié  par  le  maire. 

Les  bordereaux  de  payements  afférents  aux  coupons  peuvent 
être  conservés  par  le  comptable. 

Les  cpupons  des  certificats  de  dépôt  doivent,  conformément  à 
l'article  38,  être  accompagnés  des  coupons  détachés  des  titres 
déposés. 

Lorsque  les  titres  dépendant  d'un  même  emprunt  ne  sont  pas 
tous  munis  ou  tous  dépourvus  de  coupons,  il  est  rapporté  à  l'ap- 
pui de  chacun  des  comptes  un  état,  certifié  par  le  maire,  présen- 
tant sommairement  le  nombre  et  14  désignation  des  titres  non 
munis  de  coupons. 

Akt.  50.  —  Les  opérations  hors  budget  relatives  aux  dépôts  de 
coupons  et  de  titres  effectués  en  vertu  des  articles  34  et  39  sont 
justifiées,  en  ce  qui  concerne  la  recette,  au  moyen  de  certifirats 
du  maire,  et,  à  l'égard  de  la  dépense,  par  la  production  des  recon- 
naissances de  dépôt,  dûment  déchargées  par  les  déposants  au 
moment  soit  du  payement,  soit  de  la  restitution  des  titres  ou 
coupons. 

TITKE    III 

REMBOURSEMENT    DES    OBLIGATIONS 


j 


j^pr  l\{,  _  i^fi  nijiire  remet  au  receveur  municipal,  huit  jours  au 
moins  avant  les  époques  fixées  pour  le  remboursement  des  obli^^i- 
tiuns,  deux  ainpliations  dûment  certifiées  des  procès- verbaux  de 
tirage  au  sort  ou  autres  actes  qui  ont  déterminé  les  obligations  a 
rembourser. 

Le  receveur  municipal  mentionne,  en  regard  de  chacune  des- 
diles  oblij^ations,  sur  le  registre  matricule  dont  il  est  parlé  à 
Tarticle  9,  la  date  de  l'acte  en  vertu  duquel  doit  être  opéré  le 
remboursement. 

Art.  52.  —  Le  remboursement  des  obligations  est  effectué,  con- 
trôlé et  justifié  de  la  même  manière  et  suivant  les  mAn»es  rétiles 
que  le  payement  des  intérêts  (art.  42  à  50),  sauf  les  modificatious 
ci-après  : 
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1*  L'émargeiDent  est  fait  sur  le  registre  matricule  de  Temprunt; 

2*  Les  titres  ou  certificats  nominatifs  doivent  porter,  en  dehors 
du  signe  d'annulation  apposé  par  Tagent  du  payement,  les  acquits 
des  titulaires  ; 

3*  I^s  états  de  restes,  détaillés  ou  sommaires,  doivent  com- 
prendre les  obligations  remboursables  depuis  moins  de  trente  ans 
dont  le  remboursement  n'a  pas  encore  été  effectué  ; 

4*  il  doit  être  produit,  pour  la  justification  des  payements  affé- 
rents aux  remboursements  d'obligations,  outre  les  titres  amortis, 
une  copie  de  l'acte  qui  a  désigné  les  obligations  comme  rembour- 
sables. A  cet  effet,  le  receveur  municipal  transmet  à  l'autorité 
chargée  de  juger  ses  comptes  l'une  des  deux  expéditions  qui  lui 
ont  été  remises  conformément  à  l'article  51. 

Aht.  53.  —  Lorsque  l'obligation  remboursable  a  été  déposée  en 
échange  d'un  certificat  nominatif,  le  remboursement  est  fait  au 
titulaire  sur  la  présentation  de  ce  certificat  di^ment  déchargé.  Le 
titre  originaire  est,  pour  l'ordre  de  la  comptabilité,  retiré  des 
titres  en  dépôt  selon  les  formes  établies  en  cas  de  retrait,  immé- 
diatement annulé,  puis  rattaché  par  le  receveur  umnicipal  aux 
pièces  justificatives  du  remboursement. 

Art.  54.  —  Dans  le  cas  où  les  obligations  sont  remboursables 
avec  lot,  le  remboursement  ne  peut  en  être  fait  que  sur  un  man- 
dat préalable  et  individuel  délivré  par  le  maire  et  quittancé  par  la 
partie. 

Art.  5').  —  Les  obligations  présentées  au  remboursement  doivent 
être  munies  de  tous  les  coupons  non  exigibles  à  l'époque  fixée 
pour  l'amortissement. 

En  cas  d'absence  d'j.m  ou  de  plusieurs  coupons,  il  est  retenu  une 
somme  équivalente  à  leur  montant.  Le  receveur  municipal  remet 
à  la  partie  une  reconnaissance  extraite  de  son  registre  à  souche 
indiquant  le  nombre,  l'échéance,  le  montant  et  les  numéros  des 
coupons  qui  donnent  lieu  à  la  retenue.  La  restitution  de  cette 
retenue  ne  peut  être  opérée  que  sur  la  représentation  des  coupons 
retrouvés  ou,  en  échange  de  la  reconnaissance  dûment  quittancée, 
après  l'expiration  d'un  délai  de  cinq  ans  à  courir  du  jour  où  les 
coupons  seraient  échus,  lorsque  pendant  cet  intervalle  ils  n'ont 
pas  été  payés. 

Art.  56.  —  Le  capital  de  Tobligation  à  laquelle  s'applique  la 
retenue  est  intégralement  porté  en  dépense.  La  somme  retenue  est 
inscrite  en  recette  à  un  compte  hors  budget.  11  est  fait  ultérieure- 
ment dépense,  au  même  compte,  des  restitutions  opérées  ou  de 
l'application  aux  recettes  du  budget  des  sommes  non  réclamées 
dans  Tannée  qui  suit  l'expiration  du  délai  de  cinq  ans  mentionné  à 
l'article  précédent. 

Art.  57.  ~  Les  opérations  de  ce  compte  sont  justifiées,  en 
recette,  par  des  certificats  détaillés  du  maire  et,  en  dépense,  soit 
par  les  quittances  à  souche  constatant  l'application  aux  recettes 
du  budget,  soit  par  les  quittances  de  retenue  dûment  déchargées 
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OU  par  leç  coupons    retrouvés,  ainsi  qu'il  est  dit  à  Parliele  33. 
Les  titres  amortis  sont  accompagnés  de  mentions  de  référence 
permettant  de  contrôler  linscription  en  recette  des  retenues. 


TITRE    IV 

DISPOSITIONS   CONCERNANT    LKS    DROITS    A    PAYER  AU  TRKSOR    PIBLIC 

POUR   LK   COMPTE    DES  OBLIGATAIRES 

AriT.  58.  —  Les  droits  établis  par  la  loi  du  23  juin  1837,  article  6, 
et  par  la  loi  du  16  septembre  1871,  article  11,  sur  les  transmis- 
sions de  valeurs  nominatives  par  transfert,  sont  perçus,  pour  le 
compte  du  trésor,  préalablement  au  transfert,  par  le  receveur 
municipal  qui  fait  l'opération. 

L'encaissement  des  droits  et  leur  versement  au  trésor  font 
l'objet  d'un  compte  hors  budget,  dont  la  recette  est  justifiée  par 
des  certificats  décomptés  du  maire,  et  la  dépense  par  les  quittances 
du  receveur  de  l'enregistrement. 

Aux.  59.  —  Les  droits  annuels  établis  sur  les  titres  au  porteur  et 
les  autres  valeurs  transmissibles  sans  transfert,  par  les  lois  préci- 
tées des  23  juin  1837  et  16  septembre  1871,  ainsi  que  l'impôt  de 
trois  pour  cent  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières,  créé  par  les 
lois  des  29  juin  1872  et  21  juin  1873,  sont  versés  au  trésor  i>ar  le 
receveur  municipal  pour  le  compte  des  obligataires,  conformément 
auxdites  lois. 

Les  versements  sont  faits  au  trésor  chaque  trimestre  et  d'avance, 
en  vertu  de  mandats  du  maire  ;  ils  sont  imputés  sur  un  crédit 
spécial  ouvert  au  budget  de  la  commune. 

Lors  (le  chaque  échéance,  les  sommes  à  retenir  aux  obligataires 
sont  prélevées  sur  le  crédit  affecté  aun  intérêts  de  l'emprunt  et 
inscrites  en  recelte  à  un  article  distinct  des  produits  budgétaires. 

11  est  procédé  de  la  môme  manière  pour  les  droits  de  timlrc 
établis  par  les  articles  27  et  31  de  la  loi  du  5  juin  1830,  lorsque  la 
commune  ne  garde  pas  le  payement  de  ces  droits  à  sa  charge. 

TITRE    V 

DISPOSITIONS   G0.MPLÉ11E.VTAIRES 

AhT.  60.  —  Les  dispositions  du  présent  règlement  ne  sont  pas 
applicables  à  la  ville  de  Paris. 

AiiT.  61.  —  Elles  sont  applicables  aux  hospices  et  établissements 
publics;  les  administrateurs  ordonnateurs  remplissent  les  fonc- 
tions attribuées  aux  maires  ;  les  receveurs  des  établissements, 
celles  attribuées  aux  receveurs  municipaux. 
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DELXIKME  PARTIE 

s  E  r.  V I  C  !•:     DÉPARTEMENTAL 

Art.  62.  —  Les  opérations  relatives  aux  emprunts  des  départe- 
ments autres  que  celui  de  la  Seine  sont  efl'ccluf^es  par  les  tréso- 
riers-payeurs g«}ncraux,  sous  le  contrôle  des  prt>fets. 

Art.  63.  —  Elles  sont,  en  principe,  assujetties  aux  mêmes 
règles  que  celles  concernant  les  emprunts  des  communes  et  éta- 
blissements publics. 

Celles  des  opérations  qui,  dans  les  comptabilités  municipales 
ou  hospitalières,  figurent  aux  services  hors  budget,  sont  inscrites 
parles  trésoriers  généraux  à  des  comptes  ouverts  parmi  les  cor- 
respondants administratifs. 

Les  recettes  donnent  lieu  à  la  délivrance  de  récépissés  à  talon 
visés  conformément  à  la  loi  du  24  avril  1833. 

Ant.  64.  —  La  liquidation  des  souscriptions,  la  création  des 
titres  et  leur  remise  aux  ayants  droit  sont  efTectuées,  constatées 
dans  les  écritures  et  justifiées  dans  les  comptes  d  après  les  règles 
établies  par  les  articles  2  à  8. 

Il  est  tenu,  pour  chaque  emprunt,  un  registre  matricule  dans  la 
forme  prescrite  à  l'article  9. 

Art.  63.  —  Tout  titre  d'obligation  doit  porter,  avec  la  signature 
du  trésorier  général,  celle  du  préfet.  Cette  dernière  signature,  qui 
peut  être  suppléée  par  celle  du  secrétaire  général  ou  d'un  conseil- 
ler de  préfecture  spécialement  délégué,  est  accompagnée  du  cachet 
de  la  préfecture. 

Art.  66.  —  Les  titres  émis  an  nom  des  départements  sont  sou- 
mis, quant  à  leur  forme  et  à  leur  transmission,  aux  dispositions 
des  articles  10  et  il.  Ils  ne  sont,  jusqu'à  leur  remboursement,  sus- 
ceptibles d'aucune  modification  autre  que  celles  pouvant  résulter 
d'endossement.  Ils  ne  peuvent  être  directement  l'objet  d'une  muta- 
tion ni  d'un  transfert. 

Aht.  67.  —  Toutefois  le  dép<^t  des  titres  et  la  délivrance  des 
certificats  nominatifs,  dans  les  conditions  déterminées  par  l'ar- 
ticle 12,  peuvent  être  autorisés,  soit  par  le  cahier  des  charges,  soit 
par  une  délibération  du  conseil  général. 

Art.  68.  —  Dans  ce  cas,  les  parties  qui  veulent  obtenir  soit  la 
délivrance  de  certificats  nominatifs  de  dépôt,  soit  la  restitution 
des  titres  déposés,  soit  la  mutation  ou  le  transfert  des  certificats, 
remettent  à  la  trésorerie  générale  les  pièces  prescrites  par  les 
articles  14,  io,  17,  18  et  19. 

Les  bordereaux  de  dépôts,  de  retrait,  de  mutation  ou  de  trans- 
fert sont  établis  en  double  original,  signé  et  certifié  suivant  les 
règles  tracées  à  l'article  16. 

Les  parties  reçoivent,  au  moment  où  elles  remettent  les  pièces, 
des  reconnaissances  de   dépôt  extraites  d'un  livre  à  souche,   en 
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échange  desquelles    les  titres  ou  certificats    réclamés   leur    son 
ultérieurement  livrés  dans  un  délai  de  vingt  jours. 

Amt.  69.  —  Les  demandes  de  dépôt,  de  retrait,  de  mutation  o»i  *\e 
transfert  ne  sont  pas  admises  dans  les  dix  jours  qui  prêoê*ient 
chacune  des  échéances  d'arrérages  de  l'emprunt  auquel  elles  se 
rapportent. 

Aht.  70.  —  Le  trésorier  général  chez  lequel  des  titres  ont  été 
déposés  pour  être  échangés  contre  un  certificat  nominatif  les 
transmet  immédiatement  au  caissier  central  du  trésor.  11  y  joint  : 
1"  la  formule  destinée  au  certificat  nominatif  de  dépôt,  élahlie 
comme  l'indique  l'article  16,  sur  laquelle  sont  détaillés  les  titres 
déposés  ;  2*  l'un  des  deux  bordereaux  remis  par  le  déposant,  vi^f* 
par  lui. 

Aht.  71.  —  Le  caissier  du  trésor  s'assure  que  les  titres  transmis 
concordent  avec  les  énonciations  de  la  formule  précitée,  et  il  en 
délivre  reçu  sur  la  formule  elle-même.  Ce  reçu,  qui  fait  connaîtra» 
sommairement  le  nombre  et  la  nature  des  titres  déposés,  est  visé 
par  le  contrôleur  central  du  trésor  public. 

Le  certificat  de  dépôt  est  ensuite  renvoyé  au  trésorier  général. 
Le  bordereau  est  conservé  par  la  caisse  centrale. 

Afit.  72.  —  Avant  d'être  délivré  à  la  partie,  et  pour  former  titre 
contre  le  département,  le  certificat  de  dépôt  est  signé  par  le  tréso- 
rier «général  et  par  le  préfet,  comme  il  est  dit  à  l'article  65. 

Le  préfet  ou  son  délégué  doivent,  sous  leur  responsabilité,  no 
signer  aucun  certificat  de  dépôt  sans  qu'il  ait  été  préalablement 
revêtu  du  reçu  et  du  visa  énoncés  en  l'article  précédent. 

Art.  ta.  —  Les  titres  déposés  à  la  caisse  centrale  ne  sont  res- 
titués par  le  caissier  du  trésor  que  sur  la  production  du  certificat 
noHîinatif  de  dépôt,  dûment  annule  comme  il  est  prescrit  à  l'ar- 
ticle 17,  et  de  l'un  des  bordereaux  de  retrait  établis  parles  parties. 
visé  par  le  trésorier  général. 

Kn  cas  de  retrait  partiel,  de  mutation,  de  renouvellement  ou  de 
tranr^fert,  le  nouveau  certificat  qui  doit  être  délivré  à  la  partie  est 
transmis  par  le  trésorier  général  au  caissier  du  trésor  en  même 
temps  que  le  certificat  annulé  et  l'un  des  bordereaux  établis  par 
la  partie,  (^e  nouveau  certificat  ne  peut  être  signé  par  le  préfet  ou 
par  son  délégnê  qu'après  avoir  été  revêtu  du  reçu  et  du  visa 
énoncés  en  rarti<le  71,  constatant  que  les  titres  se  trouvent  dan^ 
la  caisse  du  trésor. 

Ai«T.  74.  —  Dans  tous  les  cas  de  retrait,  de  mutation  et  de  trans- 
fert, le  certificat  annulé  est  conservé  par  le  caissier  du  trésor,  qui 
renvoie  en  é<'hnnge  au  trésorier  général  le  bordereau  correspondant 
à  l'opération   pour  laquelle  ce  certificat  avait   été  délivré,  après  ! 

l'avoir  revêtu  d'une  mention  constatant  la  rentrée  dudit  certificat. 

Akt.  75.  —  Le  trésorier  général  décrit,  dans  des  comptes  ouverts 
parmi  les  corn'S|Mindants  administratifs,  les  opérations  auxquelles  i 

donnent  lieu,  d'une  part,  le  dépôt  et  le  retrait  des  titres  par  les  I 

parties,  ainsi  que  le   transfert  ou  la  mutation  des  certificats  de 
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dépôt  :  d*autre  part,  l'envol  des  titres  à  la  caisse  du  trésor  et  leur 
restitution. 

La  situation  des  titres  du  département  en  dépôt  à  la  caisse  cen- 
trale est  constatée,  à  la  fin  de  chaque  année  ou  de  chaque  gestion, 
au  moyen  d'un  état  certifié  par  le  caissier  du  trésor,  visé  par  le 
contrôle,  qui  est  transmis  à  la  cour  des  comptes. 

Art.  76.  —  Un  compte  d'emploi  des  formules  destinées  aux 
certificats  de  dépôt  est  joint  au  procès-verbal  de  caisse,  conformé- 
ment à  l'article  5. 

Aht.  77.  —  Les  re«fistres  d'émargement  nécessaires  pour  le  paye- 
ment des  intérêts  des  obligations  sont  établis  par  les  soins  du 
préfet,  d'après  les  règles  tracées  aux  articles  28  à  31. 

Les  payements  sont  ensuite  effectués  par  le  trésorier  général, 
conformément  aux  articles  32  à  37  et  39.  Ils  ont  lieu  sans  manda- 
tement préalable.  Les  payements  faits  sont  néanmoins  immédia- 
tement imputés  sur  les  crédits  du  budget  départemental,  sauf 
reversement  en  cas  d'erreur  reconnue  ullérieurement. 

A«T.  78.  —  Le  préfet  fait  vérifier,^chaque  dizaine,  l'exactitude 
des  bordereaux  et  des  émargements  de  la  façon  prescrite  aux 
articles  42  à  46.  Au  fur  et  à  mesure  des  vérifications,  il  mandate  le 
montant  des  intérêts  contrôlés,  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  entre 
les  intérêts  payés  sur  certificats  nominatifs  de  dépôt  et  ceux  payés 
sur  les  titres  originaires. 

Aht.  79.  —  Le  trésorier  général  produit  à  la  cour  des  comptes, 
pour  la  justification  des  payements  d'intérêts  d'emprunts,  outre 
les  états  de  restes  qu'il  établit,  et  soumet  au  visa  du  préfet, 
comme  il  est  dit  aux  articles  47  et  48,  les  autres  justifications 
énumérées  aux  articles  49  et  50. 

Les  coupons  des  titres  déposés  à  la  caisse  centrale  qui  corres- 
pondent à  ceux  des  certificats  de  dépôt  payés  sont,  à  la  clôture  de 
chaque  gestion  ou  de  chaque  exercice,  détachés  des  titres,  d'après 
des  états  de  payement  dressés  par  les  trésoriers  généraux  et  certi- 
fiés parla  direction  générale  de  la  comptabilité  publique.  Ils  sont 
remis  à  celte  direction  par  le  caissier  du  trésor,  pour  être  ratta- 
chés aux  coupons  des  certificats  de  dépôt  auxquels  ils  corres- 
pondent et  transmis  à  la  cour. 

Art.  80.  —  Il  est  procédé  au  remboursement  des  obligations 
départementales  d'après  les  règles  et  aux  conditions  fixées  par  les 
articles  51  à  57. 

Lorsque  les  obligations  à  rembourser  ne  sont  pas  munies  de 
tous  les  coupons  non  échus  à  la  date  fixée  pour  l'amortissement, 
il  est  fait  recette  du  montant  des  coupons  non  représentés  à  un 
compte  de  trésorerie  où  sont  ensuite  portées  en  dépense  la  resti- 
tution ou  l'application  au  budget  départemental  des  sommes  rete- 
nues, suivant  ce  qui  est  dit  à  l'article  56. 

Art.  81.  —  Le  payement  et  le  recouvrement  des  droits  à  acquitter 
au  trésor  pour  le  compte  des  obligataires  sont  faits  et  décrits 
par  les  trésoriers  généraux  d'après  les  règles  tracées  au  titre  IV. 


AuT.  82.  -—  Les  opéralions  concernant  la  soiiscriplion  aux  ciii- 
prunts  (lu  département  de  la  Seine,  l'émission  et  la  dclivraDce  des 
titres  ainsi  que  leur  échange  contre  des  certificats  nominatifs  de 
dépôt,  ou  réciproquement,  et  les  transferts,  sont  efifeclu ces,  confor- 
mément aux  règles  ci-dessus  cnonC(.^c3>  par  le  receveur  central  de 
la  Seine  et  par  le  conlrôleur  spécial  établi  par  l'ordonnance  âm 
0  mai  1832.  Le  receveur  central  et  le  contrôleur  spécial  cxentenl 
respectivement  les  attributions  dévolues  aux  trésoriers  ^éoéraux 
et  aux  préfets  des  autres  départements.  Néanmoins,  les  titres 
d'obligations,  au  moment  de  leur  émission,  doivent  Mrc  signés  par 
le  préfet  de  la  Seine. 

Les  dispositions  des  titres  II,  llf  cl  IV  sont  également  appli- 
cables au  payement  des  intérêts  par  le  pa^'eur  central  de  la  dette 
publique  et  au  remboursement  des  obligations  parle  caissier ct^n- 
tral  du  trésor,  en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  aux  lois  et  règle- 
ments sur  le  contrôle  central  du  trésor  public.  Toutefois,  les 
payements  et  remboursements  relatifs  aux  emprunts  déjà  réalisés 
continueront  d'être  faits  par  ces  comptables  selon  les  former 
actuellement  établies. 
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DÉGRBT  DÉTERBUNANT  LES  FORBIES  DE  COMPTABILITÉ 
DES  MINISTÈRES  POUR  LES  DÉPENSES  ENGAGÉES 

(14  mars  1893) 

ARTICLE  l'HEMiEit.  —  Lcs  dépenscs  de  chaque  minislère  sunt  per- 
manentes ou  êvenluciies.  —  Les  premières  se  reproduisent  indé- 
Hniment  chaque  année,  tant  qu'une  nouvelle  décision  ne  vient  pas 
modlGer  les  décisions  antérieures  qui  les  ont  autorisées.  —  Les 
secondes  sont  celles  dont  la  durée  et  Timputation  sur  un  ou  plu- 
sieurs exercices  déterminés  sont  prévues  par  factc  même  qui  les 
autorise. 

Art.  2.  —  Avant  d'être  engagée,  c'est-à-dire  de  recevoir  un  com- 
nienceuient  d'exécution,  toute  dépense  éventuelle  doit  faire  l'objet 
d*uoc  autorisation. 

Art.  3.  —  Dans  chaque  ministère,  un  agent  désigné  par  le 
ministre  et  placé  sous  son  autorité  directe  est  chargé  de  contrôler 
remploi  des  crédits. 

Art.  4.  —  Les  propositions  ayant  pour  conséquence  d'engager 
des  dépenses  nouvelles  ne  sont  soumises  à  l'approbation  du 
ministre  quaprés  avoir  été  visées  par  le  chef  du  service  du  con- 
trôle. —  En  cas  d'objections,  le  contrôleur  présente  au  ministre  son 
avis,  qui  ne  peut  être  motivé  que  sur  Timputation  demandée,  sur 
la  disponibilité  du  crédit  et  sur  l'exactitude  matérielle  des  calcula 
d'évaluations. 

Art.  r».  —  Toute  proposition  entraînant  une  dépense  doit,  après 
avoir  été  approuvée  parle  ministre  ou  son  délégué,  être  immédia- 
tement communiquée  au  contrôleur,  qui  en  prend  note  sur  un 
registre  spécial,  tenu  pour  chaque  exercice,  par  chapitre  et  article 
du  budget. 

Art.  6.  —  Le  contrôleur  suit,  sur  un  carnet  dit  «^  carnet  des 
dépenses  engagées  »,  l'emploi  et  la  disponibilité  des  crédits  ouverts 
par  le  budget,  par  des  lois  spéciales  et  par  des  décrets.  —  Ce  car- 
net est  tenu  par  exercice,  au  moyen  d'états  et  relevés  fournis  par 
les  divers  services  qui  administrent  les  crédits,  ainsi  que  des 
renseignements  consignés  sur  le  registre  ouvert  en  exécution  de 
l'article  5  ci-dessus,  il  indique,  par  chapitre  et  article,  le  montant 
du  crédit  primitif  et  les  modilications  successives  qui  peuvent  y 
être  introduites.  Le  compte  ouvert  à  chaque  crédit  présente  dans 
les  colonnes  distinctes  :  —  1"  les  dépenses  permanentes  ;  —  2*  les 
dépenses  éventuelles  résultant  d'autorisations  antérieures  au 
!•'  janvier;  —  3*  les  dépenses  éventuelles  autorisées  dans  le 
cours  de  l'année.  Le  carnet  comprend  pour  mémoire,  dans  des 
colonnes  spéciales,  le  montant  des  remboursements  ou  reverse- 
ments qui  viendront  ultérieurement  atténuer  les  dépenses  inscrites 
comme  engagées  sur  certains  articles  ou  chapitres  du  budget.  — 
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En  principe,  et  sauf  les  exceptions  qui  seront  déterminées  par  les 
instructions  que  prévoit  l'article  11  ci-après,  les  dépenses  per- 
manentes sont  inscrites  comme  engagées  dès  le  commencement 
(lu  mois  de  janvier;  quant  aux  dépenses  éventuelles,  elles  no  le 
sont  qu'au  fur  et  à  mesure  des  actes  qui  les  autorisent. 

Aht.  7.  —  Les  augmentations  ou  les  diminutions,  tant  sur  I^> 
dépenses  permanentes  que  sur  les  dépenses  éventuelles,  qui  monii- 
fient  les  évaluations  primitives,  donnent  lieu,  dès  qu'elles  sont 
reconnues,  à  des  inscriptions  complémentaires  ou  rectificative* 
dans  la  comptabilité  des  dépenses  engagées. 

Art.  8.  —  Le  2;j  de  chaque  mois,  les  ministres  adressent  au 
ministère  des  finances  (direction  générale  de  la  comptabilité 
publique)  un  état  présentant,  par  chapitre  du  budget,  la  situation 
au  dernier  jour  du  mois  précédent  ; 

D'une  part,  des  crédits  ouverts  par  la  loi  de  finances  de  Texcr- 
cice,  par  des  lois  spéciales  et  par  des  décrets  ; 

D'autre  part,  des  dépenses  engagées  avec  les  distinctions 
ci-.'iprès  : 

!•  Dépenses  permanentes  ;  —  2*  Dépenses  éventuelles  ;  — 
3"  Dépenses  dont  le  montant,déjà  compris  sous  les  paragraphes  !  pt 
2  qui  prércdent,  doit  être  remboursé  par  d'autres  services,  avec  h 
distinction  par  service  débiteur. 

Art.  9.  —  Les  autorisations  de  dépenses  qui  doivent  avoir  leur 
cdet  sur  plusieurs  exercices  consécutifs  sont  enregistrées,  «lan-? 
cha(iue  ministère,  sur  un  carnet  spécial.  Les  23  janvier  et  iT»  juillet 
de  chaque  année,  il  est  fourni  au  ministre  des  finances  un  rel**ve 
par  exercice  et  par  chapitre  des  dépenses  engagées  sur  les  exer\*îce*; 
à  venir. 

Art.  10.  — Un  service  du  contrôle  des  dépenses  engagées  e>l«"»rîra- 
nisé  auprès  du  gouverneur  général  de  rAlgérie,  suivant  les  remit*> 
tract'es  parie  présent  décret.  Le  fonctionnaire  désigné  comme  con- 
trôleur par  le  gouverneur  général  tient  les  registres  et  «'arnets 
prévus  par  les  articles  5,  6  et  9.  Des  états  conformes  à  celui  d.»nt 
il  est  question  à  l'article  8  sont  adressés,  le  20  de  chaque  mois,  aux 
divers  drpartomcnts  ministériels. 

Art.  11.  —  Des  instructions  concertées  entre  les  ministres  inté- 
ressés et  le  ministre  des  finances  détermineront  la  forme  des  ét.Us 
et  relevés  qui  seront  fournis  au  service  du  contrôle  pour  la  for- 
mation des  carnets  prévus  aux  articles  6  et  9  ci-dessus,  les  règles 
à  appliquer  pour  la  classiflcation  et  le  mode  d'évaluation  des 
dépenses  permanentes  et  des  dépenses  éventuelles,  et  les  autres 
détails  d'exécution  du  présent  décret. 
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LOI  DU  26  OCTOBRE  1897  AYANT  POUR  OBJET  D'AUTORISER  L'ÉTA- 
BUSSEBflENT  DE  SURTAXES  LOCALES  TEBIPORAIRES  S'AJOUTANT, 
S'IL  Y  A  LIEU,  AUX  FRAIS  DE  GARE  ET  APPLICABLES  AUX 
BIARGHANDISES  ET  AUX  VOYAGEURS  EN  PROVENANCE  OU  A 
DESTINATION  D'UNE  GARE  OU  HALTE  DE  CHEMIN  DE  FER. 

Article  premier.  —  Le  service  des  emprunts  contractés  par  un 
département,  une  comuiune  ou  une  chambre  de  commerce  pour 
subvenir  à  rétablissement,  h  la  transformation  ou  à  l'amélioration 
d'une  gare  ou  halte  de  chemin  de  fer  d'intérêt  général,  peut  être 
assuré  par  des  surtaxes  locales  temporaires  applicables  aux  mar- 
chandises ou  aux  voyageurs  en  provenance  ou  à  destination  de 
ladite  gare  ou  halte. 

Les  marchandises  appartenant  à  l'Etat  ou  employées  à  son  ser- 
vice sont  exemptes  de  ces  surtaxes,  dont  la  durée  ne  peut  excéder 
cinquante  ans. 

Aht.  2.  —  Lesditcs  surtaxes,  après  raccomplissement  des  for- 
malités de  publicité  et  d'instruction  prévues  pour  l'homolo^xation 
des  tarifs  de  chemins  de  fer,  sont  autorisées  : 

Par  une  loi,  pour  les  emprunts  à  contracter  par  les  départe- 
ments, et  pour  les  emprunts  communaux  qui  doivent,  eux-mt^mes, 
être  autorisés  par  des  lois  ; 

Par  un  décret  rendu  en  la  forme  des  règlements  d'administra- 
tion publique,  pour  les  emprunts  communaux  non  soumis  à  la 
sanction  législative  et  pour  les  emprunts  contractés  ])ar  les 
chambres  de  couinierce.  Ce  décret  sera  pris,  après  avis  du  ministre 
des  finances,  sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  eti 
suivant  les  cas,  du  ministre  de  l'intérieur  ou  du  ministre  du  com- 
merce, de  l'industrie,  des  postes  et  des  télégraphes. 

Aht.  3.  —  Les  surtaxes  établies  sont  affichées  dans  les  mêmes 
ronditions,  et  le  recouvrement  en  a  lieu  dans  les  mêmes  formes 
que  pour  les  taxes  de  chemins  de  fer. 

Elles  font  l'objet  d'un  compte  spécial  dans  les  comptes  de  l'ad- 
ministration de  chemins  de  fer  intéressée.  Le  montant  en  est 
versé  dans  la  caisse  du  département,  de  la  commune  ou  de  la 
chambre  de  commerce,  aux  époques  d'échéance  des  annuités 
d'emprunts  et  jusqu'ji  concurrence  du  montant  de  ces  annuités. 

Les  excédents  reportés,  en  (in  d'exercice,  au  compte  spécial  de 
l'exercice  suivant,  seront  affectés,  dans  ce  compte,  jusqu'à  con- 
currence d'une  somme  déterminée  dans  l'acte  d'aut4)risation,  à 
constituer  un  fonds  de  réserve  qui  servira  à  couvrir  les  insuffi- 
sances éventuelles  des  surtaxes  pour  assurer  le  payement  des 
annuités  d'emprunts  des  exercices  ultérieurs. 

Le  surplus  de  ces  excédents  pourra  être  employé  par  les  dépar- 
tements, les  communes  ou  les  chambres  de  commerce,  en  vertu 
d'une  autorisation  donnée  par  les  administrations  locales,  soit  au 


668 


ANNEXES 


remboursement  anticipé  de  l'emprunt,  soit  k  la  diuiinutioo  do 
taux  des  surtaxes. 

Aht.  4.  —  Le  service  des  surtaxes  donnera  lieu  h  rêtablif^e- 
ment,  par  les  chambres  de  commerce,  de  comptes  et  budget 
spéciaux  qui  seront  approuvés  par  le  ministre  du  commerce,  àt 
Tindustrie,  des  postes  et  des  télégraphes,  après  avis  du  ministre 
des  travaux  publics. 

Anr.  5.  —  Le  ministre  des  travaux  publ  ics  présentera  annuelle- 
ment, à  l'appui  de  chaque  projet  de  budget,  d'acrord  avec  Ir 
ministre  de  Tintérieur  ou  avec  le  ministre  du  commerce,  de  I  ia- 
dustrie,  des  postes  et  des  télégraphes,  suivant  ics  cas,  un  rc!c-v< 
des  autorisations  accordées  Tannée  précédente,  avec  la  date  àc 
Tautorisation,  Tindication  de  Tobjet,  du  montant  et  des  condilioas 
de  Tcmprunt,  ainsi  que  du  taux  des  surtaxes. 


SEPTIEME  PARTIE 


COMPTABILITÉ  COMMERCIALE 


PREMIERE  SECTION 
PRINCIPES    GÉNÉRAUX 


CHAPITRE  PUEMIER 


CONSIDÉRATIONS  GÉNÉRALES 


I.   COMPTABILITK    EX    GENERAL,    CE   QU  ELLE    DOIT    ETIIE, 

CE  qu'elle   UOIT  REPRÉSENTER 

Qu'est-ce  que  lacomplabililé?  C'est  la  science  des  comptes 
du  commerce,  répond-on  généralement,  et  cette  simple  for- 
mule suffit  pour  en  éloigner  beaucoup  de  personnes.  Pour- 
quoi cette  horreur  d'une  science  qui  devrait  faire  partie 
intégrante  des  connaissances  de  tout  commerçant  ou  indus- 
triel, comme  l'écriture  et  le  calcul?  La  raison  en  est  fort 
simple,  c'est  parce  que  la  comptabilité,  telle  qu'elle  est  le 
plus  souvent  enseignée  par  ceux  que  l'on  pourrait  appeler 
ses  pontifes,  est  une  chose  abstraite  et  absolue,  compliquée  à 
l'excès  et  essentiellement  dogmatique. 

De  telle  sorte  que,  le  plus  souvent,  ce  service  essentiel  d'une 
maison  de  commerce  ou  d'industrie  se  trouve,  soit  compl^te- 
ment  à  l'abandon^  soit  confié  à  un  employé  que  l'on  appelle 
comptable  pour  la  circonstance,  et  qui  en  profile  pour  accu- 
muler toutes  les  erreurs  possibles. 

Le  résultat  de  cette  anarchie,  on  le  trouve  dans  les  jour- 
naux qui  publient  sous  un  chapitre  spécial  les  déclarations 
de  faillite.  El  on  ne  doit  pas  oublier  que  l'article  586  du  code 
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de  commerce  dit  que  tout  commerçant  qui  n'a  pas  tenu  .Jf 
livres  ou  les  a  irrégulièrement  tenus  peut  être  déclar»^  rn 
état  de  banqueroute  simple. 

Que  conclure  de  ce  qui  piécède?  une  règle  bien  sinK'le, 
c'est  qu'il  faut  avoir  une  comptabilité  régulière.  Mais  il  faat 
préciser  ce  qu'on  doit  entendre  par  là,  et  c'est  justement 
le  point  délicat,  car  Ton  peut  affirmer  sans  crainte  ijue  U 
comptabilité  d'un  épicier  de  détail  et  celle  d'un  eutrepr-^ 
neur  de  peinture  sont  deux  valeurs  difficilement  comfv 
rables. 

Et  alors  que  deviennent  les  grands  principes  enseÎ4:rir's  ♦-! 
les  dogmes  auxquels  il  n'est  pas  permis  de  ne  point  croiie? 

La  vérité  est  tout  autre;  il  n'y  a  dans  la  comptai»iIa» 
aucun  principe  absolu  (sauf  un)  ni  aucun  dogme;  c'est  unf 
science  toute  de  raisonnement,  de  logique  et  d'ordre;  il  isi 
vrai  que  l'on  a  généralement  adopté  des  formes  rendant 
plus  clairs  les  résultats  qu'on  en  obtient  et  les  enseiiinrr- 
raents  à  en  retirer,  mais  ce  n'est  qu'un  usage  auquel,  à  la 
rigueur,  on  n'est  pas  tenu  de  se  conformer.  Et  cela  est  tell»*- 
ment  vrai  que  des  comptabilités,  savamment  organiseras, 
mais  mal  tenues,  sont  foncièrement  inexactes,  alors  qu<? 
d'autres,  beaucoup  plus  simples,  mais  bien  tenues,  donnent 
des  résultats  certains.  Or  la  comptabilité  n'a  pas  pour  but, 
comme  beaucoup  le  croient,  de  remplir  des  livres  et  de 
donner  (lu  travail  aune  ou  plusieurs  personnes,  mais  bien 
au  contraire  d'extraire  de  ses  résultats  des  renseigaem«*nts 
sur  le  passé  et  des  enseignements  pour  l'avenir  ;  elle  d«nt, 
pour  c<*la,  relater  d'une  manière  claire,  précise  et  complète 
toutes  les  opérations,  en  être,  en  un  mot,  la  photographie. 


II.  —  KSPRIT  QUI  DOIT  CUIDBR  L  ETABLISSEMENT  DES 
KCKITUHKS,  RRNSEIGNRMKNTS  QU'ON  DOIT  Y  PCISER* 
CONSÉQUENCES    A  TIREU   DES  RESULTATS. 

Ce  qui  mancjue  le  plus  généralement  dans  la  comptabililé, 
c'est  la  clarté,  et  cela,  parce  que  souvent  on  va  chercher  la 
difficulté  où  elle  n'existe  pas.  Un   exemple  assez  fréquent  : 
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(Jû  commerçant  escompte  à  un  ami  un  billet  à.  trois  mois,  et 
lui  remet  en  échange  un  chèque.  I)  ne  note  rien,  sous  pré- 
texte que  le  billet  remplace  le  chèque.  C'est  une  faute  ;  car, 
même  en  remettant  le  billet  à  la  banque  à  laquelle  il  a  pris 
les  fonds,  il  aura  modifié  son  compte  d'effets  en  portefeuille, 
et  le  rapprochement  entre  le  compte  de  la  banque  chez  lui 
et  le  sien  à  la  banque  constatera  des  différences,  bien  qu'il 
y  ait,  en  effet,  compensation.  Et,  si  le  billet  lui  revient  impayé, 
il  faudra  qu'il  ait  recours  à  sa  mémoire  pour  en  retrouver 
l'origine.  Or  on  tient  des  écritures  précisément  pour  n'avoir 
pas  à  se  souvenir. 

Et  ce  n'est  pas  là  un  fait  isolé;  de  nombreux  cas  semblables 
se  présentent  souvent,  alors  qu'il  est  si  simple  d'écrire  ce 
que  l'on  fait,  tout  ce  que  l'on  fait,  et  comment  on  le  fait. 

11  est  bien  évident  qu'il  faut  donner  une  forme  à  ce  qu'on 
écrit,  et  c'est  pour  cela  qu'on  a  adopté  une  méthode  qui  permet 
de  classer  les  opérations  par  nature;  cette  méthode  est  basée 
sur  le  principe  suivant  :  Dans  toute  opération  commerciale, 
considérée  séparément,  il  y  a  toujours  deux  personnes  en 
cause  :  l'une  qui  reçoit,  qui  s'appelle  débiteur  ;  l'autre  qui  four- 
nit, qui  s'appelle  créancier.  Ainsi  A  achète  des  marchandises 
à  B  et  les  paie  comptant  pour  500  francs;  il  y  a  deux  opéra- 
tions: l'achat  et  le  paiement. 

Dans  l'achat  :  A  est  débiteur  de  500  francs, 

B  est  créditeur  de  500  francs  ; 

Dans  le  paiement  :  A  est  créditeur  de  500  francs  ; 

B  est  débiteur  de  500  francs. 

Si  Ton  considère  le  résultat,  on  voit  de  suite  que,  débits  et 
crédits  se  balançant,  l'opération  est  terminée,  soldée  comme 
il  est  d'usage  de  dire. 

Or,  c'est  en  récapitulant  tous  les  débits  et  tous  les  crédits 
d'une  môme  personne  qu'on  établit  si  l'excédent  est  au  débit 
ou  au  crédit,  si  le  solde  est  ou  débiteur  ou  créditeur,  si  l'on 
doit  ou  s'il  est  dû. 

S'il  s'agit  d'un  compte  intérieur,  la  caisse  par  exemple,  on 
doit  constaterque  le  solde  débiteur  est  conforme  à  l'encaisse; 
autrement,  c'est  qu'on  a  omis  de  porter  soit  une  recette, 
soit  une  dépense.  Or  il  est  à  remarquer  que  le  solde  de 
caisse  ne  peut  être  que  débiteur,  puisque  ce  solde  représente 
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Texcédent  dc^  recettes,  et  qu'on  ne  peut  payer  sans  aîoir 
reçu.  Cette  vérité  primordiale  a  cependant  besoin  dVln* 
énoncée,  car  il  est  arrivé  de  trouver  des  c^iisses  arrêtées  sur 
un  solde  créditeur. 

Il  est  donc  bien  évident  que  la  comptabilité  doit  relater 
exactement  les  opérations  et  les  relater  toutes  satis  cxceptiott, 
pour  qu'on  puisse  en  retirer  des  renseignements  exacts.  Eo 
efTet,  ou  doit  trouver  dans  les  livres  trois  choses  : 

4*  La  situation  exacte  de  la  position  qu'on  occupe  vis-à-\is 
des  tiers,  clients,  banquiers,  fournisseurs; 

2*»  La  marche  de  Texploitation,  c'est-à-dire  le  prix  de  re- 
vient exact,  comparé  au  prix  de  vente,  ainsi  que  les  fni* 
généraux  ; 

3°  Les  résultats  annuels. 


II!.  —  POURQUOI  LA  COMPTABILITE  EST  ANXIELLE  — 
qu'est-ce  QU'u.N  IXVEXTAinE?  —  COMMENT  DOIVF.>T 
s'ÉTAIiLin     LES    «ÊXÉFICKS?    —    CE    QU'lL     FAUT       CO.XSI- 

DÉHEH     COMME       BÉNÉFICES     AuQCIS.     BENEFICES    01 

PERTES  A  RÉSF.RVKIt. 

Les  exercices  commerciaux,  industriels  ou  autres  s*»dI 
généralement  composés  de  douze  mois;  c'est  un  usage, et 
rien  de  plus.  Mais  cet  usage,  d'une  pratique  assez  constante, 
a  sa  raison  d'être,  et  la  meilleure  est  la  suivante  : 

L'année  étant  considérée  comme  unité  de  temps  dans  li 
vie,  il  est  tout  naturel  que  Ton  établisse  les  résultats  de  la 
vie  commerciale  dans  celte  unité  de  temps;  Tannée  sert 
aussi  d'unité  dans  le  calcul  des  intérêts;  enfin  le  code  de 
commerce  (art.  9^  prescrit  aux  commerçants  de  Taire  l'inven- 
taire chaque  année.  Or  qu'est-ce  qu'un  inventaire  ?  Tout  le 
monde  croit  le  savoir,  mais  bien  peu  le  savent  réellemenL 

Pour  la  plus  grande  partie  des  commerçants,  faire  un 
inventaire,  c'est  relever  ce  qui  est  dû,  d'une  part,  et  ce  que 
l'on  doit,  d'autre  part  ;  en  tenant  compte  de  ce  qu'on  possède, 
on  établit  la  diiïérence,  qui  forme  le  capital  augmenté  des 
bénéfices  ou  diminué  des  pertes. 
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Sans  doute,  c'est  cela, comme  résultat;  mais  un  inventaire 
dressé  ainsi  a  toutes  les  chances  possibles  d'être  inexact, 
parce  qu'il  est  presque  toujours  incomplet. 

Pour  avoir  un  inventaire,  c'est-à-dire  une  situation  parfai- 
tement exacte,  il  faut  procéder  de  la  manière  suivante  : 

Tout  d'abord,  établir  une  balance  générale  de  ses  livres 
(étant  donné,  bien  entendu,  qu'on  possède  une  comptabilité 
exacte);  enfin,  vérifier  un  à  un  tous  les  comptes  des  tiers, 
banquiers,  clients,  fournisseurs,  et  passar  les  redressements 
utiles,  faire,  notamment,  compte  à  part  des  créances  dou- 
teuses. 

Prendre  ensuite  les  comptes  représentant  Texploilation  et 
déterminer  le  bénéfice  brut  ;  celui-ci  se  compose  de  la  dif- 
férence existant  entre  le  total  des  ventes,  tous  rabais  déduits, 
et  le  prix  de  revient,  tous  frais  compris,  des  marchandises 
vendues.  ^ 

De  ce  bénéfice  brut,  il  faut  déduire  les  différentes  charges, 
c'est-à-dire  les  frais  généraux,  y  compris  môme  les  appoin- 
tements du  patron,  Tintérél  du  capital  engagé,  les  mauvaises 
créances,  les  amortissements  reconnus  utiles. 

La  différence  est  le  bénéfice  net  ou  la  perte  nette. 

Il  ne  faut  pas  confondre  bénéfice  net  avec  bénéfice 
acquis.  Quoique  le  plus  souvent  ils  se  confondent,  ils 
peuvent  être  très  différents,  et  un  bénéfice  net  peut  se  trans- 
former, dans  l'exercice  suivant,  en  une  perle.  Ce  cas  se  pré- 
sente lorsque,  par  suite  de  malfaçon,  un  travail  doit  être 
refait,  en  tout  ou  en  partie,  ou,  en  sens  inverse,  lorsqu'un 
objet  en  discussion,  ayant  laissé  une  perte,  se  transige  d'une 
manière  plus  avantageuse  qu'on  ne  Tespérait. 

11  y  a,  lorsque  ces  différents  cas  se  produisent,  une  très 
bonne  façon  d'opérer,  c'est  la  suivante  : 

Après  avoir  constaté  le  résultat  définitif,  et  suivant  (|u'on 
juge  (|ue  le  bénéfice  ou  la  perte  peut  être  modifié  par 
une  cause  quelconque  dans  la  suite,  on  établit  que  telle 
partie  du  bénéfice  ou  de  la  perte  est  définitivement  acquise, 
mais  que  telle  autre  partie  sera  réservée  suivant  Tissue  de 
tel  procès,  ou  contestation,  ou  réception  de  travaux. 

On  voit,  par  ce  qui  précède,  combien  est  délicat  l'établis- 
sement d'un  inventaire;  et  la  difficulté  et  la  responsabilité 
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s'augmentent  encore  considérablement  quand  il  y  a  plusieurs 
intéressés  ;  car,  si  une  discussion  s'élève,  et  qu'elle  ne  puisse 
se  terminer  facilement,  c'est  une  source  de  procès,  qui, 
même  sous  la  juridiction  commerciale,  peuvent  durer Iodj- 
lemps,  et  coûter  fort  cher;  aussi  une  excellente  prali«iuf 
consiste,  quand  il  y  a  plusieurs  associés,  à  faire  établir  le^ 
inventaires  sociaux  par  un  tiers  indépendant. 


IV.     UTILITE     DES     PROVISIONS.     —    AMORTISSEMENTS  : 

CE    qu'ils    doivent    ETRE,  COMMENT    ON  DOIT   LES    CONSI- 
DERER   ET    LES    REPRESENTER. 


La  provision  est  une  somme  mise  à  part  pour  faire  face  à 
une  évenlualitt'î  (c'est  un  terme  bien  coçnu  des  fîeiis  proces- 
sifs) ;  par  exemple,  quand  un  travail  a  été  fait  d'une  mani»T'* 
douteuse,  et  qu'on  suppose  qu'il  y  aura  des  dépenses  nou- 
velles à  engager,  on  réserve,  sous  le  nom  de  provision,  une 
partie  du  bénéfice;  on  ne  doit  jamais  craindre  de  la  faire 
large.  La  provision  prend  aussi  le  nom  de  réA^nJeron  fa:l 
des  n''serves  dans  beaucoup  de  cas,  par  exemple  quand  on  a 
(cas  trop  fréquent)  des  débiteurs  de  la  solvabilité  desquels 
on  est  en  droit  de  douter  ;  quand  on  ne  doit  pas  distribuer 
la  totalité  des  bénéfices;  quand  on  veut  constituer  ua 
fonds  ayant  une  destination  spéciale,  comme  le  reinK»ur- 
sèment  dim  commanditaire.  Dans  ce  cas,  les  fonds  af- 
fectés à  cette  rôserve  doivent  être  représentés  par  d«e? 
valeurs  ou  un  dépôt  spécial  dans  une  banque  ;  toutefois  ti  > 
a  lieu  de  remarquer  que,  cette  affectation  étant  contraire  à 
la  loi,  la  spécilication  de  la  destination  des  fonds  ne  peut 
être  opposée  à  des  tiers  en  cas  de  faillite. 

Enfin  la  loi  sur  les  sociétés  par  actions  impose  la  mise  en 
réserve  de  la  vingtième  partie  des  bénéfices  jusqu'à  concur- 
rence du  dixième  du  capital  social. 

Les  bénéfices  ainsi  réservés  ne  sont  pas  distribués  aax 
actionnaires;  ils  forment  pour  les  tiers  un  supplément  de 
garantie. 

Un  autre  genre  de  provision  est  ramortissemeni.  On  com- 
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prend  généralement  assez  mal  ce  que  ce  mot  signifie.  Un 
exemple  fort  simple  le  fera  comprendre. 

On  achète  un  cheval  1.000  francs,  et  on  estime  qu'il  peut 
faire  le  service  auquel  on  le  destine  pendant  cinq  ans, 
après  lesquels  il  sera  usé  et  deviendra  sans  valeur  :  on  peut 
donc  dire  que  ce  cheval  coûtera  200  francs  par  an.  Or  cette 
somme  de  200  francs  est  l'amortissement  qu'on  doit  faire 
subir,  à  chaque  inventaire,  à  la  valeur  dudit  cheval.  Il  se 
peut  que  le  cheval  dure  plus  ou  moins;  tant  mieux  ou  tant 
pis;  on  ignore  l'avenir,  et  on  doit  s'en  tenir  à  une  estima- 
tion sage  et  modérée.  On  conçoit  donc  facilement  que  cet 
amortissement  doit  être  fait  à  chaque  inventaire;  autrement, 
dans  l'année  où  le  cheval  disparaîtrait,  on  subirait  une  perte 
totale  de  sa  valeur,  alors  que  les  exercices  précédents  n'en 
n'auraient  pas  été  grevés. 

Certaines  personnes  n'admettent  pas  ce  raisonnement  : 
c'est  regrettable,  et  on  ne  peut  que  dire  qu'elles  voient  faux. 

Ce  qui  est  exact  pour  des  chevaux  ne  l'est  pas  moins  pour 
toutes  les  parties  immobilisées  d'une  industrie  :  le  matériel, 
Toulillage,  la  voiture,  la  sellerie,  la  valeur  du  fonds  de  com- 
merce, etc. 

On  doit  cependant  considérer  séparément  chacune  de  ces 
valeurs,  et  calculer  les  amortissements  d'une  manière  très 
réfléchie. 

En  effet,  l'amortissement  étant  l'usure  annuelle  ou  la  dé- 
préciation de  l'objet,  il  en  résulte  t[ue  son  taux  est  variable 
spivant  l'objet. 

Ainsi  il  ne  faut  pas  confondre  l'amortissement  avec  l'en- 
tretien ;  ce  sont  deux  choses  essentiellement  différentes  : 
l'entretien  est  une  dépense,  faite  en  vue  de  la  conservation 
de  l'objet,  c'est  une  réparation  payée;  l'amortissement,  au 
contraire,  est  une  diminution  de  sa  valeur,  prise  sur  le 
chiffre  du  bénéfice  brut  ou  net,  suivant  les  genres  d'indus- 
tries ;  et  il  est  hors  de  discussion  qu'un  objet  bien  entretenu 
devra  subir  un  amortissement  moindre  que  celui  qui  l'est  in- 
suffisamment. Il  est  non  moins  certain  que  certaines  choses 
ne  s'entretiennent  pas,  mais  se  remplacent,  par  exemple  le 
petit  outillage  de  limes,  marteaux,  burins,  etc. 

Dans  le  même  ordre  d'idées,  il  est  bien  évident  que,  sauf 
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de  très  rares  exceplions,  il  n'y  a  pas  lieu  d'amortir  la  valeur 
d'an  terrain,  et  que  les  constraclions,  si  elles  sont  bien 
entretenues,  n'ont  que  peu  d'amortissement  à  supporter. - 
Exception  est  faite  pour  les  constructions  sur  ten-ain  dtn- 
trui,  qui  doivent  être  amorties  sur  la  durée  de  la  location. 

Il  y  a  deux  manières  de  faire  état  des  amortissements:  soit 
en  diminuant  la  valeur  des  objets  amortis,  soit  en  les  lais- 
sant à  leur  valeur  d'acquisition  et  en  portant,  en  regard, 
la  somme  dont  on  les  a  amortis. 

La  deuxième  façon  de  procéder  est  le  plus  souvent  préfé- 
rable, car  elle  permet  de  connaître  la  valeur  primitive  des 
objets,  ce  qui  est  plus  difficile  quand  on  procède  par  soos- 
traction. 

Il  est  presque  impossible  de  discuter  lamortissement  de 
la  valeur  du  fonds  de  commerce,  car  cela  dépend  llniqQ^ 
ment  des  cas  particuliers;  toutefois  on  rencontre  des  socié- 
tés, principalement  des  industries  mécaniques,  qui  perlent  à 
Taclifde  leur  bilan  leur  matériel  et  outillage,  pour  un  franc. 
C'est  là  un  signe  évident  de  grande  prospérité. 


CHAPITRE  II 

DIFFÉRENTS  GENRES  DE  COMMERCES 
ET  D'INDUSTRIES 


Au  point  de  vue  de  la  comptabilité,  on  peut  considérer 
cinq  grandes  classes  : 

i^  Commerçants  simples,  c'est-à-dire  vendant  la  marchan- 
dise telle  qu'ils  la  reçoivent;  tels  sont:  les  commissionnaires 
en  marchandises,  les  négociants  en  vins,  alcools,  huiles, 
cafés,  etc.,  les  dépositaires  de  fabriques  de  drap,  de  tous  tis- 
sus, de  matériaux  de  construction,  etc.  ; 

2®  Commerçants  s*adjoignant  une  fabrication,  tels  sont  : 
les  tailleurs,  maisons  de  couture,  grands  magasins  de  nou- 
veautés, grandes  maisons  d'épicerie,  bijouteries,  reliures, 
imprimeurs-papetiers,  etc.  ; 

3<*  Industriels  transformant  la  matière  première  :  indus- 
tries minières,  métallurgiques  ou  mécaniques  en  général, 
entrepreneurs  de  bâtiment  ; 

4**  Industries  de  transport,  chemins  do  fer,  compagnies 
de  navigation,  messagers  ; 

t>*»  Banquiers. 

La  différence  entre  la  2*^  et  la  3«  catégorie  est  peu  sensible, 
et  n'existe  principalement  que  comme  degré  d'importance. 

I.    —    COMMERÇANTS    SIMPLES 

Les  commerçants  simples  sont  de  beaucoup  les  plus  nom- 
breux, car  on  doit  faire  entrer  dans  celte  classeles  débitants 
au  détail,  qui  sont  légion. 

Chez  ces  derniers,  la  comptabilité  (quand  il  en  existe, 
chose  rare)  est  fort  ruJimenlairc  ;  elle  se  compose  d'un  livre 
de  recettes  et  dépenses,  et  c'ost  à  peu  près  sufHsant. 
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Quant  aux  commerçants  autres,  ils  peuvent  se  borner  i 
constater  leurs  achats,  leurs  ventes  et  leurs  frais  généraux, 
et  à  établir  leur  prix  de  vente  en  calculant  la  part  de  frais 
généraux  qui  incombe  à  chaque  achat.  Leur  inventaire 
annuel  peut  se  résumer  en  ceci  : 

Chiffre  de  vente 

Marchandises  &  Tinventaire  précédent 

Achats 

TOTAI 

Marchandises  restant  en  magasin 

Différence  (marchandises  utilisées) 

BÉKéFlCE  BRUT 

Charges  à  déduire 

Différence,  bénéfice  net 

Il  est  évident  qu'ils  doivent  bien  se  garder  de  donner  aux 
marchandises  en  magasin  une  valeur  supérieure  à  celle 
réelle  ;  elles  doivent  être  décomptées  au  prix  de  revient,  si 
elles  sont  neuves  et  non  démodées;  dans  le  cas  contraire, 
elles  doivent  être  dépréciées  de  ce  qu'il  y  a  lieu. 


II.    —    COMMERCES  MIXTES    AVEC    ADJONCTION 

ne    FABRICATION 

En  mettant  à  part  les  grands  magasins  de  nouveautés  et 
les  grandes  épiceries,  on  peut  dire  que  la  comptabilit*^  d«* 
ces  commerçants  ne  diffère  pas  beaucoup  de  celle  des  prér^*- 
dents.  Lo  plus  souvent,  ils  n'ont  à  considérer,  en  pluî^  «le 
leurs  achats,  que  les  salaires  de  leurs  ouvriers,  internes  ou 
externes,  et  quelques  dépenses  d'outillage.  11  leur  suffira 
donc  de  décompter  ces  frais  d'atelier,  et  d'en  tenir  compte  à 
la  suite  du  prix  des  marchandises  utilisées,  atin  d'établir  le 
bénéfice  brut. 

Dans  certains  cas,  il  y  aura  lieu  de  tenir  compte  d'amor- 
tissements, lorsque  le  chiffre  du  matériel  ou  de  Pinslalla- 
tien  le  nécessitera. 

La  comptabilité  des  grands  magasins  de  nouveautés  est 
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peu  connue;  elle  paraît  cependant  devoir  être  très  simple; 
il  suffirait  de  considérer  chaque  rayon  comme  une  maison 
indépendante,  soit  vendant  la  marchandise  telle  qu'elle  la 
reçoit,  soit  lui  faisant  subir  une  transformation  quelconque. 
Cela  existe-t-il  ainsi  ?  Peut-être. 

Quant  aux  commerces  qui,  comme  certaines  grandes  épi- 
ceries, possèdent  une  usine  de  fabrication,  il  parait  tout 
indiqué  que  la  maison  de  commerce  et  Tusine  doivent  faire 
Tobjet  de  deux  comptabilités  bien  séparées,  Tune  pour  la 
maison  qui  reçoit  simplement  la  marchandise,  et  la  vend 
telle  qu'elle;  l'autre  pour  l'usine  qui  fabrique  complètement 
et  doit  rentrer  dans  la  catégorie  suivante.  C'est  d'ailleurs  ce 
qui  existe,  ainsi  que  dans  les  maisons  qui  exploitent  des 
industries  similaires  ou  analogues. 


III.  —  INDUSTRIES  TRANSFORMANT  LA  MATIÈRE 

De  toutes  les  comptabilités,  c'est  celle  qui  est  établie 
pour  l'industrie  qui  est  la  plus  délicate,  et  par  cela  même 
c'est  généralement  la  plus  mal  comprise.  Bien  qu'on  puisse 
dire,  ajuste  titre,  qu'il  existe  et  doit  exister  autant  d'organi- 
sations différentes  qu'il  y  a  de  genres  d'industries,  on  peut 
cependant  classer  celles-ci  en  deux  catégories  bien  distinctes  : 

1*»  Celles  qui  produisent  des  pièces  séparées,  quelle  qu'en 
soit  l'importance  :  machines  à  vapeur,  électriques,  grilles  ou 
travaux  d'art,  en  fer  forgé,  navires  de  toutes  natures,  partie 
ou  totalité  d'une  maison,  objets  d'orfèvrerie  et  de  joaille- 
rie, etc.  ; 

2^  Celles  qui  produisent  par  quantités  (en  longueurs  ou  en 
poids),  extraction  de  mines,  fabriques  d'aiguilles,  usines 
métallurgiques,  etc. 

L'importance  de  cette  démarcation  consiste  dans  la  façon 
d'établir  le  prix  de  revient,  base  de  toute  comptabilité  indus- 
trielle. 

Dans  le  premier  cas,  il  est  établi  par  pièce,  et  les  frais 
d'exploitation  qui  viennent  le  grever  sont  estimés  et  y  sont 
incorporés  au  moyen  d'un  coefficient  que  l'on  base  sur  des 
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résultats  antérieurs,  et  qu'où  doit  s'eiïorcer  de  maînteoir 
aussi  exact  que  possible,  tout  en  le  forçant  très  légèrement 
pour  faire  face  aux  imprévus. 

Dans  le  second  cas,  c'est  une  tout  autre  chose  ;  tous  les 
frais  d'exploitation  sont  connus  et  sont  additionnés  avec  les 
dépenses  de  matière  et  de  main-d'œuvre,  pour  obtenir  1p  prix 
coiUant  ;  on  y  joint  môme,  très  fréquemment,  les  dépeD>e< 
d'administration  et  les  intérêts  du  capital.  On  englobe,  en  un 
mot,  toutefi  les  dépenseSy  sans  exception  aucune. 

Le  prix  de  revient  est  donc  bien  facile  à  connaître.  La 
seule  difOculté  consiste  à  en  faire  l'application  aux  dîiïé- 
renies  natures  de  production,  et  cela  varie  avec  ctiaqut* 
nature  d'industrie,  et  c'est  au  moins  autant  du  ressort  de 
l'ingénieur,  chef  de  fabrication,  que  du  comptable. 

Toutefois,  ce  qu'il  importe  au  plus  haut  point  de  faire 
ressortir,  c'est  que  la  base  de  toute  comptabilité  industrielle! 
réside  dans  l'établissement  du  prix  de  revient; 

Que  ce  prix  de  revient  comporte  trois  éléments  :  matière. 
main-d'œuvre  et  frais  de  fabrication  ; 

Que  l'exactitude  du  prix  de  revient  n'existe  que  sous  U 
condition  expresse  que  les  frais  de  fabrication  sont  décomp- 
tés d'une  manière  rigoureuse. 

Que  doit-on  entendre  par  frais  de  fabrication?  Ici  encore, 
on  peut  dire  qu'ils  varient  suivant  les  genres  d'industrie  ; 
toutefois  on  peut  facilement  les  énumérer  d'une  manière 
générale. 

Ce  sont  :  la  force  motrice,  comprenant  charbon,  épuratic^n 
des  eaux,  salaires  de  chauffeurs  et.  mécaniciens,  i;raissa4><* 
et  entretien  de  la  chaudière  et  de  la  machine; 

Direction  de  l'usine  ou  du  chantier,  traitements  et  salaires. 
fournitures  de  bureau  et  de  dessin  pour  les  études,  frais 
d'expériences  et  d'essais; 

Cavalerie  et  roulage,  comprenant  entretien  et  nourriture, 
salaires  des  charretiers,  réparation  du  matériel  ; 

Entretien  et  réparation  des  machines,  aussi  bien  des 
machines  fixes  que  de  l'outillage  volant  ; 

Entretien,  réparation,  location  et  assurance  des  bâti- 
ments; 

Assurance  contre  les  accidents  du  personnel,  des  ouvriers; 
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Amortissement  ; 

Dépréciation  et  détérioration  des  marchandises  en  appro- 
visionnement; 

Etc.,  etc. 

Pour  être  exact,  on  devrait  donc  faire  le  total  de  toutes  ces 
dépenses,  faites  dans  le  cours  d'un  exercice,  et,  le  comparant 
à  la  production,  on  obtiendrait  le  pourcentage  dont  elles 
grèvent  le  prix  de  revient  brut;  naturellement  c'est  impos- 
sible, et  on  doit  procéder  par  comparaison  avec  les  exercices 
précédents. 

Voici  la  meilleure  manière  d'opérer  pratiquement  :  On 
ajoute  au  prix  de  revient  brut,  c'est-à-dire  matière  et  main- 
d'œuvre,  un  chiffre  conventionnel,  basé,  suivant  les  indus- 
tries, sur  le  prix  de  la  main-d'œuvre,  ou  de  la  matière,  ou 
des  deux  réunis,  et  ce,  soit  à  chaque  règlement  de  paie,  soit 
lorsque  le  travail  est  terminé,  et  on  réserve  ce  chiffre  con- 
ventionnel pour  être  placé  en  fin  d'exercice,  en  regard  des 
dépenses  réelles  de  frais  de  fabrication. 

A  ce  moment,  et  en  tenant  compte  de  la  part  incombant 
aux  travaux  en  cours,  on  devrait  avoir  balance  égale  si  le 
coefficient  a  été  bien  choisi.  Il  est  évident  qu'il  n'en  est 
jamais  ainsi,  et  qu'il  y  a  toujours  une  différence.  Dans  quel 
sens  se  trouve-t-elle?  S'il  y  a  excédent  de  dépenses,  le  coef- 
ficient a  été  insuffisant,  d'où  une  perle  qui  va  grever  l'exploi- 
tation. Dans  le  cas  contraire,  le  coefficient  a  été  exagéré,  et 
on  se  trouve  en  présence  d'un  bénéfice  supplémentaire, 
lequel  se  trouve  souvent  le  seul  réel,  en  raison  de  la  néces- 
sité de  produire  à  bon  marché  dans  un  grand  nombre  d'in- 
dustries. 

n  faut  remarquer,  en  passant,  que  dans  certaines  indus- 
tries on  comprend  dans  le  prix  de  revient  non  seulement 
les  frais  de  fabrication,  c'est-à-dire  ceux  qui  sont  essentiel- 
lement producteurs^  mais  encore  les  frais  généraux  ou  impro- 
ductifs. 

Il  y  a  lieu  d'examiner  ici  les  conséquences  de  ce  qui  pré- 
cède. 

L'insuffisance  du  coefficient  appliqué  au  prix  de  revient 
peut  tenir  à  deux  causes  :  soit  d'une  erreur  d'appréciation, 
et,  dans   ce    cas,  il    faut  avoir  soin  de  le  modifier  pendant 
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Texercice  suivant;  soit  encore  par  une  insuffisance  de  pro- 
duction ou,  ce  qui  est  plus  grave^  par  une  mauYaise  gestion 
de  travaux. 

C'est  la  comparaison  entre  plusieurs  exercices  qui  per- 
mettra de  découvrir  la  cause,  et  donnera  par  suite  les  moyens 
d'y  remédier;  c'est,  en  tous  cas,  un  indice  de  mauvaise  ad- 
ministration, et  il  est  indispensable  d'examiner  la  situation 
de  très  près,  et,  sauf  le  cas  oiilesbénéGces  bruts  seraient  im- 
portants, l'industriel  qui  persisterait  dans  ces  errements 
marcherait  rapidement  à  la  faillite. 

L'exagération  du  coefficient  peut  être  aussi  dangei^use  que 
son  insuffisance;  l'industriel  qui  tiendrait  le  raisonnement 
suivant  :  «  Je  perds  de  l'argent  sur  cette  commande,    mais 
j'ai  exagéré  mon  prix  de  revient,  et  il  me  restera  du  béné- 
fice »,  cet  industriel  serait  un  imprudent.  Car,  peat-il  savoir 
si  l'exagération  de  son  prix  de  revient  va  réellemetU  compen- 
ser sa  perte?  Non.  Et  pourquoi  chercher  un  bénéfice  alt^toire 
pour  compenser  une  perte  certaine?  Ce  sont  ces  manières 
d'agir  qui  apportent  le  trouble  dans  une  industrie  et  con- 
duisent aux  cataclysmes;  ce  n'est  plus  du  travail,  c'est  de  la 
spéculation  et  du  jeu,  et  ce  sont  deux  choses  qui  s'allient 
comme  le  feu  et  l'eau. 

Il  est  bien  certain  que,  au  contraire,  si  les  prix  de  revient, 
majorés  d'un  chiffre  convenable  pour  les  frais  de  fabrica- 
tion et,  s'il  y  a  lieu,  des  frais  généraux,  ont  été  régulière- 
ment établis,  et  qu'en  fin  d'année  on  trouve  un  excédent 
des  chiin-es  appliqués  sur  les  dépenses  réelles,  on  doit  se 
féliciter. 

Cet  excédent  pourra  soit  servir  de  réserve  pour  une  année 
moins  productive, soit  être  employé  en  amortissements  sap- 
plémentaires,  soit,  enfin,  grossir  le  bénéfice  net  ou  amortir 
la  perte.  Une  grande  circonspection  s'impose  dans  ce  cas,  et 
la  prudence  doit  toujours  guider  l'industriel  et  le  comptable. 

IV.     —    INDUSTRIES    DE  TRANSPORT 

Depuis  la  découverte  de  la  vapeur  et  son  application  aux 
chemins  de  fer  et  à  la  navigation,  les  grandes  compagnies 
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sont  presque  seules  à  exploiter  les  industries  de  transports. 
En  raison  de  leur  importance  considérable,  elles  possèdent 
une  comptabilité  spéciale  qui  se  rapproche  beaucoup  de 
celles  de  l'État  et  des  départements  ;  c'est-à-dire,  d'une  part, 
les  recettes,  classées  par  nature  ;  les  dépenses,  divisées  en 
frais  de  premier  établissement  et  dépenses  d'exploitation, 
divisées  par  chapitres  et  articles.  —  L'étude  même  superfi- 
cielle de  ces  éléments  n'entre  pas  dans  le  cadre  de  ce  livre. 

Il  existe,  à  côté  de  ces  puissantes  compagnies,  d'autres  en- 
treprises de  transports,  qui  sont  plus  spécialement  destinées 
au  camionnage  ou  au  halagesur  canaux  et  rivières;  quelques 
mots  à  leur  sujet  ne  seront  pas  inutiles. 

Gomme  au  chapitre  précédent,  c'est  toujours  le  prix  de 
revient  qu'il  est  intéressant  de  connaître,  mais  ici  il  est  plus 
dilticile  à  préciser,  surtout  en  ce  qui  concerne  le  camionnage. 

On  ne  peut  que  faire  des  approximations,  et  surtout  baser 
les  prix  de  vente  que  d'après  la  concurrence  ;  il  n'y  a  donc 
bénéfice  qu'autant  que  les  affaires  sont  nombreuses,  et  ne 
sont  pas  grevées  de  frais  inutiles,  notamment  en  matériel, 
en  voitures  et  surtout  en  chevaux,  restant  improductifs. 

On  peut  dire  que  la  comptabilité  se  réduit  à  établir  les 
recettes  et  les  dépenses,  en  tenant  compte  des  amortisse- 
ments, qui  jouent  un  rôle  considérable  dans  cette  industrie. 

Il  est  donc  possible  de  se  rendre  compte,  presque  au  jour 
le  jour,  de  sa  situation  ;  il  suffit,  pour  cela,  de  tenir  compte, 
d'une  manière  très  précise,  des  amortissements  à  faire  subir 
à  tout  le  matériel. 


V.    —    BANQUIERS 

Les  opérations  des  banquiers  sortent  complètement  de 
tout  ce  qui  précède  ;  si  on  ne  considère  que  les  opérations 
de  banque  proprement  dites,  c'est-à-dire  l'escompte  du 
papier  de  commerce,  on  voit  que  le  bénéfice  consiste  exclu- 
sivement dans  la  difl'érence  entre  les  prix  d'agios  perçus  et 
ceux  payés  à  la  banque  pour  le  réescompte,  diminué  des 
frais  généraux  et  de  l'intérêt  du  capital.  —  Gela  peut  paraître 
bien  minime  et  explique  difficilement  le  nombre  important 
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de  ceux  qui  font  Tescompte.  Il  est  donc  permis  de  supposer 
que  ces  opérations  laissent  cependant  un  bénéfice  appré- 
ciable, puisque  tant  de  personnes  se  les  disputent.  On  peut 
d  ailleurs  constater  que  les  tarifs  de  certains  banquiers 
doivent  être,  pour  eux,  suffisamment  rémunérateurs  de  leurs 
peines  et  de  leurs  risques. 

Il  faut  mettre  en  dehors  de  ce  qui  précède  les  grandes 
institutions  de  crédit,  qui  sont  de  puissants  auxiliaires  pour 
le  commerce  et  l'industrie,  et  qui,  en  raison  des  capitaux 
considérables  dont  elles  disposent,  tant  par  leur  capital  que 
par  les  dépôts  qui  leur  sont  confiés,  possèdent  des  moyens 
d'action  presque  illimités. 

Chez  elles,  la  comptabilité,  énorme  par  son  détail,  est 
d'une  simplicité  extrême  quand  on  la  considère  dans  son 
ensemble  ;  les  comptes  des  particuliers  y  tiennent  presque 
toute  la  place  ;  les  comptes  intérieurs  ne  sont  représentatifs 
que  d'opérations  à  régler,  des  frais  généraux  et  de  bénéfices. 

Ici  encore,  plus  de  détails  n'entrent  pas  dans  le  cadre  de 
ce  livre. 


VI.    —    COMPTABILITES    NON    CLASSEES 

Pour  être  à  peu  près  complet,  il  est  bon  d'indiquer,  tout 
au  moins  pour  mémoire,  l'exploitation  agricole  et  Tindustrie 
de  Texportation  dans  les  pays  où  les  échanges  ne  se  font 
pas  contre  espèces  monnayées. 

L'industrie  agricole  est  essentiellement  difi'érente  de  toutes 
les  autres,  et  tous  les  enseignements  donnés  sur  ce  sujet 
n'ont  pas  fait  faire  un  grand  pas  à  la  question  ;  on  peut  dire, 
sans  beaucoup  se  tromper,  qu'il  n'existe  rien  de  précis  sur 
ce  point,  et  que  si,  en  théorie,  il  y  a  des  formules  parfaites, 
en  pratique  on  n'a  jamais  rien  fait  et  on  ne  fera  probable- 
ment Jamais  rien. 

La  comptabilité  des  sociétés  commerciales  d'exportation 
aux  pays  d'échanges  en  nature  est  une  application  encore 
nouvelle  de  la  science  comptable  ;  par  ce  motif,  il  est  pro- 
bable que  la  perfection  n'a  pas  encore  été  atteinte;  et  rc|îen- 
dant  il  n'y  a  pas,  dans  cette  opération,  de  difficultés  plus 
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grandes  que  dans  la  comptabilité  industrielle,  au  contraire. 
En  eiïet,  un  bateau  part  pour  un  comptoir  africain  ;  le  prix 
de  revient  de  ce  qu'il  emporte,  tous  frais  compris,  est 
connu;  et  les  marchandises  qu'il  ramènera  en  échange  de 
celles-ci  seront  vendues,  la  différence  formera  donc  le 
bénéfice. 

Ce  qui  complique  celte  comptabilité,  ce  sont  les  cas  parti- 
culiers qui  se  présentent:  paiement  du  personnel  indigène 
en  marchandises,  difficultés  de  communications  avec  Tinté- 
rieur  des  terres,  qui  rendent  très  longue  la  durée  des  tran- 
sactions, etc. 

Il  suffit,  d'ailleurs,  d'indiquer,  pour  mémoire,  ces  deux 
genres  d'industries  qui  diffèrent  essentiellement  des  précé- 
dentes. 


CHAPITRE  III 


COMPTES 


i.     —    UTILITÉ     DES    COMPTES     GF.NÉRàUX      ET    COLLECTIFS 

CE  qu'ils  représentent 

Il  y  a  lieu,  tout  d'abord,  d'établir  que  les  comptes  sont  la 
reiirésentation  d'une  personne  ou  d'une  chose  ;  les  sommes 
qui  sont  portées  au  doit,  débit  ou  actif,  indiquent,  soit  la 
dette  des  personnes,  soit  l'existence  (réelle  ou  iîclivel  des 
choses;  celles  portées  à  l'avoir,  crédit  ou  passif,  sont, soit  ce 
qui  est  dû  aux  personnes,  soit  la  sortie  des  choses. 

Il  en  résulte  que  la  différence  entre  les  deux  côtés  donne 
la  situation  ou  balance  des  comptes;  c'est  ordinairement  à 
cette  situation  générale  que  l'on  applique  les  termes  d*actif 
et  de  passif  :  l'actif,  ce  que  l'on  possède,  soit  en  choses,  soit  en 
sommes  à  recouvrer  ;  le  passif,  ce  que  l'on  doit. 

Pour  permettre  de  la  lire  plus  facilement  et  surtout  plus 
rapidement,  on  a  imaginé  de  réunir  en  un  seul  les  comptes 
particuliers  de  même  ordre  ;  on  les  désigne  ordinairement 
sous  le  nom  de  comptes  collectifs. 

Le  nom  de  comptes  généraux  est  le  plus  souvent  donné  aux 
comptes  représentatifs  de  choses. 


II.  —  comptes  QUI  s'appliquent  à  tous  les  commerces 

ou  industries 

Quelle  que  soit  la  nature  du  commerce  ou  de  Tinduslrie,  il 
est  bien  évident  qu'il  existe  un  certain  nombre  d'opérations 
communes,  la  caisse,  le  portefeuille  des  effets,  les  rapports 
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avec  les  clients,  etc.  Or  à  chaque  opération  doit  corres- 
pondre soit  un  compte  général,  soit  un  compte  collectif. 

Voici  donc  ceux  (jue  l'on  est  certain  da  toujours  rencontrer, 
ainsi  que  leur  fonctionnement. 

Caisse.  —  Mouvement  des  espèces  (on  peut  considérer  les 
chèques  comme  espèces)  : 
Au  débit,  les  recettes  ; 
Au  crédit,  les  paiements. 

Portefeuille.  —  Mouvement  des  efTets  de  commerce  reçus 
en  paiement  ou  tirés  sur  des  tiers  : 
Au  débit,  les  entrées  ou  tirages  ; 
Au  crédit,  les  sorties. 

Retours  on  impayés.  —  Mouvement  des  effets  ci-dessus 
revenant  impayés  : 

Au  débit,  les  rentrées  d'impayés; 

Au  crédit,  l'application  au  débiteur  cédant  des  efTets. 

Ces  deux  comptes  sont  le  plus  souvent  réunis  en  un  seul. 

Effets  à  payer  ou  Acceptations  on  Engagements. 

Mouvement  des  effets  tirés  sur  le  commerçant  et  acceptés 
par  lut  : 

Au  débit,  le  paiement  en  espèces,  c'est-à-dire  la  rentrée 
des  effets  ; 

Au  crédit,  la  remise  à  l'ayant  droit  de  l'effet  accepté, 
c'est-à-dire  la  sortie. 

On  voit  que,  dans  les  comptes  qui  précèdent,  débit  corres- 
pond à  entrée,  et  crédit  à  sortie. 

Egalement  on  remarquera  que,  à  chaque  débit  ou  entrée, 
correspond  un  crédit  à  une  personne j  et  inversement,  sauf  le 
cas  où  un  efTet  de  portefeuille  est  encaissé  en  espèces;  on  a 
alors  simultanément  : 

Entrée  d'espèces Débit  de  caisse 

Sortie  d'effet Crédit  de  portefeuille 

Et  aussi  lors  du  paiement  d'une  acceptation  qui  se  résume 

ainsi  : 

Sortie  d'espèces Crédit  de  caisse 

Rentrée  d'acceptation Débit  d'effet  à  payer 
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Le  mouYement  des  marchandises  peut  élre  présenté  par  an 
seul  compte  ;  mais  il  est  préférable  de  le  décomposer  ainsi  : 

Achats  : 

Au  débit,  rentrée; 

Ventes  : 

Au  crédit,  la  sortie. 
Il  est  de  toute  évidence  qu'à  Tinvenlaire,  et  comme  il  aêt*^ 
expliqué  ci-avant  (chap.  If,  §  I),  les  marchandises  qui 
manquent  sont  celles  qui  ont  été  vendues;  il  y  a  donc  lien, 
à  ce  moment,  à  en  passer  crédit  au  compte  d'achats^  et  dt-Ut 
au  compte  de  ventes.  Dans  ce  dernier,  la  difTérence  formera 
le  bénéfice  brut  ;  quant  aux  achats,  la  différence  entre  le 
débit  et  le  crédit  représentera  Texistence  constatée  à  l'in- 
ventaire. 

Frais  généraux.  —  Comme  son  nom  l'indique,  ce  compte 
réunit  toutes  les  dépenses  générales  qui  ne  s'appliquent  pas^ 
directement  aux  achats  de  marchandises.  Par  exemple,  ks 
frais  de  port  des  marchandises,  rerues  ou  expédiées,  ne 
doivent  pas  y  entrer. 

Tout  naturellement  ce  compte  ne  doit  recevoir  que  des 
débits;  accidentellement,  toutefois,  il  peut  être  crédité 
d'encaissement  pour  remboursement  d'une  dépense  ;  en  lin 
d'exercice,  il  reçoit  un  crédit  en  bloc,  pour  venir  en  déduction 
du  bénélice  brut. 

Il  est  d'une  excellente  pratique  d'opérer  un  dépouillement 
de  ce  compte,  suivant  les  divers  éléments  qui  le  composent: 
appointements,  loyers,  assurances,  contributions,  publicité, 
frais  de  voilures,  d'omnibus,  de  poste,  éclairage,  chaufTage, 
entretien,  fournitures  de  bureau,  etc. 

Cela  permet  d'établir  des  comparaisons,  et  souvent  d'éviter 
des  dépenses  inutiles. 

Profits  et  pertes  on  compte  de  résultats.  —  Ce  compte 
s'ouvre  au  moment  de  l'inventaire,  etreçoit  au  crédit  le  béné- 
fice brut  ;  au  débit,  les  charges  de  toutes  natures  ;  la  dif- 
férence, formant  le  bénéQce  ou  la  perte,  est  transportée  an 
compte  personnel  du  commerçant,  ou  retirée  en  espèces  sui- 
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vant  sa  convenance  ;   en  cas  d'association,  il  est  réglé  selon 
les  conditions  du  contrat. 

On  fait  entrer  quelquefois,  dans  ce  compte,  les  petits  es- 
comptes qu'on  accorde  aux  clients  ou  qu'on  reçoit  des  four- 
nisseurs, ainsi  que  les  frais  de  banque  :  il  est  préférable  de 
réunir  ce  mouvement  dans  un  compte  spécial  qu'on  peut  j 

dénommer  rabais  eiagios^  et  que  l'on  solde,  en  fin  d'exercice, 
par  profits  et  pertes. 

Tels  sont  à  peu  près,  dans  tout  commerce,  les  comptes  de 
choses^  servant  à  l'exploitation;  il  existe  encore  les  comptes 
d'immobilisation,  que  l'on  dénomme  comptes  morte  dans  cer- 
tains pays,  par  opposition  aux  comptes  qui  fonctionnent 
continuellement  et  que  l'on  désigne  sous  le  nom  de  comptes 
vivante. 

Il  suffira  de  les  citer  pour  faire  comprendre  ce  qu'ils 
représentent  : 

Mobilier; 

Agencement  ; 

Fonds  de  commerce  ; 

Dépôt  de  garantie  (loyer  d'avance,  cautionnements  di- 
vers, etc.)  ; 

Réserve  pour  mauvais  débiteurs  ; 

Amortissement; 

Etc. 

Les  particuliers  avec  lesquels  tout  commerçant  est  en  rela- 
tion d'affaires  peuvent  se  classer  comme  suit  : 

4°  Clients;  . 

2°  Fournisseurs  ; 

3°  Banquiers; 

40  Voyageurs,  employés  intéressés,  le  commerçant  lui- 
même  pour  les  retraits  qu'il  effectue  ; 

5<>  Lui-même,  pour  son  apport  initial. 

A  cbaque  catégorie  doit  correspondre  un  compte  collectif, 
global,  des  opérations  faites,  sans  préjudice,  naturellement, 
du  compte  particulier  de  chacun  ;  on  les  dénomme  le  plus 
souvent  : 

i®  Clients  ou  débiteurs; 

2*  Fournisseurs  ou  créditeurs  ; 
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Le  premier  terme  est  préférable,  parce  qu'il  indique  beau- 
coup mieux  que  le  deuxième  ce  qu*il  représente;  il  est 
aussi  plus  exact,  car  il  peut  arriver  qu*un  client  soit  crédi- 
teur, et  un  fournisseur,  débiteur; 

S**  Banquiers  ; 

4°  Comptes  spéciaux,  ou  comptes  d*intérieur,ou  toute  aulre 
appellation;  il  peut  arriver  même  que  Timporlance  des  opé- 
rations nécessite  Touverlure  de  plusieurs  comptes  collectifs  : 
voyageurs,  compte  de  vendeurs,  prélèvements,  etc.  ; 

5°  Capital, 

Il  est  d'usage  que  l'apport  du  commerçant  amendé  par  ses 
augmentations  ou  ses  réductions  successives  figure  sous  le 
nom  de  capital  ;  à  vrai  dire,  cela  n'a  aucune  importance, 
quand  il  s'agit  d'un  commerçant  seul  intéressé;  il  n'en  est 
pas  de  même  quand  le  capital  est  collectif, c'est-à-dire  quand 
il  y  a  société. 

m.    —    COMPTE    DE    CAPITAL 

Le  compte  de  capital  est  la  représentation  des  valeurs 
engagées  par  le  ou  les  intéressés  dans  une  entreprise  quel- 
conque. Il  est  dit  capital  social  quand  il  y  a  deux  ou  plu- 
sieurs associés. 

Ce  compte  s'ouvre  au  commencement  des  opérations  par 
l'apport  personnel,  qu'il  soit  représenté  par  des  espèces  ou 
toutes  autres  valeurs,  créances,  marchandises,  etc. 

11  y  a  lieu  de  faire  une  distinction  entre  le  «apital  simple, 
c'est-à-dire  représentatif  de  l'apport  d'une  seule  personne, 
et  le  capital  social. 

A,  Lorsqu'il  n'y  a  qu'un  seul  intéressé,  le  premier  appoit 
est  représenté  par  un  crédit  au  compte  de  capital,  c'est  la 
valeur  de  ce  que  le  commerçant  apporte  dans  son  affaire  el 
non  ce  qu'il  possède  réellement  en  propre).  S'il  apporte 
d'autres  fonds,  ils  seront  crédités  à  ce  même  compte. 

Pendant  la  durée  d'un  exercice,  il  est  bon  que  les  prélève- 
ments  qu'il  fait  soient  débités  à  un  compte  d'ordre  (Voir 
chapitre  précédent).  Si  les  bénéfices  accusés  par  rinventaire 
sont  supérieurs  à  ses  prélèvements,  rexcédent  est  porté  an 
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crédit  de  capital;  dans  le  cas  contraire,  la  différence  vient 
au  débit. 

On  voit  donc,  par  ce  qui  précède,  que,  dans  ce  cas,  le 
compte  capital  représente  exactement  l'excédent  de  Tactif 
sur  le  passif. 

Et  aussi  que,  si  le  capital  initial  a  varié,  c'est  parce  que, 
suivant  les  cas,  les  immobilisations  ou  les  disponibilités  ont 
augmenté  ou  diminué. 

B,  Il  ne  peut  en  être  de  même  en  cas  de  société,  car  il  y  a 
alors  engagement  de  deux  ou  plusieurs  personnes  d'apporter, 
et  ce  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  fixée  (sauf  responsa- 
bilité des  engagements  pris  en  commun,  comme  il  s«ira 
expliqué  au  chapitre  suivant),  et  le  capital  social  n'est  plus 
formé  que  de  Yapport  mis  en  commun. 

Il  arrive  très  fréquemment  qu'une  partie  des  bénéfices 
reste  en  compte,  représentée  soit  par  des  immobilisations, 
soit  par  toute  autre  augmentation  de  l'actif;  ce  cas  est  géné- 
ralement prévu  par  l'acte  de  société,  et  alors,  si  ces  béné- 
fices ne  sont  que  provisoirement  réservés,  on  les  laisse  au 
compte  de  profits  et  pertes,  ou  on  en  fait  l'objet  d'un  compte 
spécial  :  Bénéfices  réservés  de  l'exercice  19..;  si,  au  con- 
traire, ils  ne  doivent  être  distribués  que  sous  conditions  spé- 
ciales, et  suivant  les  conventions  de  l'acte  initial,  on  les 
transporte  au  capital,  qui  se  trouve  ainsi  augmenté  par  conve- 
nance réciproque,  ou  encore  on  les  crédite  dans  un  compte 
de  réserve. 

Dans  les  sociétés  à  capital  variable,  dans  lesquelles  chaque 
sociétaire  ne  verse  qu'une  très  minime  partie  du  capital  pro- 
mis, les  bénéfices  successifs  servent  à  compléter  son  apport. 


IV.   —  DIFFÉRENTES    FORMES    DE   SOCIÉTÉS 
CE    QUI    LES   DIFFÉRENCIE 


Il  existe  trois  genres  de  sociétés  : 
La  société  en  nom  collectif; 
La  société  en  commandite; 
La  société  anonyme. 
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fia  société  en  nom  collectif  est  la  réunion  de  deux  ou  plu- 
sieurs personnes,  mettant  en  commun  des  capitaux  dont  elles 
fixent  l'importance,  ainsi  que  leurs  connaissances  et  leur 
travail. 

Les  associés  sont  responsables  solidairement  des  engage- 
ments sociaux,  quand  même  leurs  apports  ne  seraient  pas 
égaux. 

La  société  en  commandite  comprend  deux  catégories  d'as- 
sociés :  un  ou  plusieurs  associés  en  nom  collectif,  dénommés 
géra7itSj  lesquels  sont  responsables  de  tous  les  engagements 
sociaux,  comme  ci-dessus;  un  ou  plusieurs  commanditaires 
responsables  jusqu'à  concurrence  du  montant  des  sommes 
promises. 

Il  arrive  quelquefois  que  l'ensemble  de  la  commandite  est 
représenté  par  des  actions  au  porteur,  qui  sont  transmis- 
sibles  par  simple  tradition.  — La  société  se  dénomme  alors: 
société  en  commandite  par  actions. 

La  société  anonyme  se  compose  exclusivement  de  com- 
manditaires dont  les  apports  sont  représentés  par  des  actions. 

Il  n'existe  pas  de  responsabilité  en  dehors  du  capital  sous- 
crit. 

Sans  entrer  dans  beaucoup  de  détails  à  ce  sujet  (Voir  Droit 
commercial  et  léuislation  industrielle,  par  I-ouis  Martin),  il  est 
utile  de  rappeler  ici  comment  s'administrent  les  diffé- 
rentes sociétés. 

Les  sociétés  en  nom  collectif  et  celles  en  commandite 
simple  sont  administrées  par  les  intéressés  responsables 
eux-mêmes  et  sans  le  concours  des  commanditaires  i^oiais 
sous  leur  contrôle,  s'ils  le  désirent). 

Les  sociétés  en  commandite  par  actions  sont  gérées  par 
les  gérants,  sous  le  contrôle  de  mandataires  des  commandi> 
taires,  réunis  en  conseil  de  suneillance. 

Les  sociétés  anonymes  sont  administrées  par  des  adtninis- 
trateurs  élus  par  les  actionnaires.  Les  inventaires  sont  véri- 
tiés  par  un  ou  plusieurs  commissaires  nommés  chaque  année 
par  les  actionnaires. 

Le  conseil  d'administration  n'a  d'autre  responsabilité  que 
celle  de  tout  mandataire. 
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V.    —    COMPTES    GENERAUX    SPÉCIAUX   A   CHAQUE  INDUSTRIE 

Il  a  été  expliqué  aux  chapitres  précédents  que  les  comptes 
généraux  sont  la  représentation  des  choses  ;  s'il  en  est  cer- 
taines qui  sont  communes  à  tous  les  commerces,  il  est  bien 
évident  que,  suivant  la  nature  des  industries,  il  existe  des 
choses  différentes  qui  nécessitent  l'ouverture  de  comptes 
spéciaux  qui  les  doivent  représenter. 

11  en  faut  distinguer  deux  sortes  :  ceux  relatifs  aux  valeurs 
immobilisées,  et  ceux  servant  à  suivre  Texploitation. 

A.  Comptes  de  valears  immobilisées.  —  Il  faut  entendre 
parvaleursimmobiliséescellesqui  servent  à  Texploitation  sans 
subir  d'autre  changement  que  Ventretien,  la  réfection  ou  le 
renouvellement;  tels  sont:  le  matériel,  les  chevaux  et  voi- 
tures, Foutillage,  etc.,  et  dans  les  industries  spéciales  de 
transports  :  le  matériel  roulant,  la  voie,  les  bâtiments,  etc. 

Il  n'entre  pas  dans  le  cadre  de  ce  livre  d'étudier  toutes  les 
industries  qui  existent,  ainsi  que  la  forme  de  comptabilité  qui 
leur  convient,  mais  seulement  de  fixer  les  idées  de  ceux  qui 
sont  appelés  à  les  utiliser;  c'est  pourquoi  il  ne  peut  tUre 
donné  une  nomenclature  de  ces  comptes,  qui  varient  à  l'infini . 

Ce  qu'il  importe  de  savoir,  c'est  que  chacune  de  ces  va- 
leurs doit  faire  l'objet  d'un  compte  spécial  suivant  sa  nature 
et  son  utilisation.  Ainsi,  dans  une  usine  de  construction 
mécanique  ou  autre,  il  faut  avoir  soin  de  séparer  :  le  maté- 
riel axej  la  force  motrice,  l'outillage  général,  l'outillage  par- 
ticulier restant  entre  les  mains  de  chaque  ouvrier,  les 
chevaux  et  voitures  s'il  en  existe,  les  terrains,  les  cons- 
tructions, etc. 

Dans  une  industrie  de  bâtiment,  on  doit  avoir,  au  moins  : 
le  matériel  de  chantier,  l'outillage  de  chantier,  le  matériel 
et  l'outillago  volants,  les  chevaux  et  voitures,  l'outillage  parti- 
culier des  ouvriers  (quand  il  y  a  lieu). 

Il  est  utile  d'avoir  en  détail  la  composition  primitive  de 
chaque  groupe  et  de  la  tenir  à  jour,en  ajoutant  ou  retranchant, 
au  furet  à  mesure,  les  articles  nouveaux  ou  ceux  détruits; 
cela  permet  ainsi  un  récolement  facile  à  chaque  inventaire, 
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qui  n*est  plus  alors  qu'une  simple  constatalioa  d^xislenre, 

B.  Comptes  d'exploitation.  —  On  peut  considt*rcr  deux 
classes  dans  l'ensemble  de  toutes  les  industries  :  celles  qui 
travaillent  sur  choses  séparées,  et  celles  qui  opèrent  sur  un 
ensemble  (Voir  chap.  Il,  art.  111). 

Dans  le  premier  cas,  il  est  facile  d'obtenir  le  prix  de  revient 
de  chaque  chose  ;  il  n'y  a  pour  cela  qu'à  prendre  le  coût  de 
la  matière,  celui  de  la  main-d'œuvre,  et  d'y  ajouter  les  frais 
accessoires. 

Si  on  prend,  par  exemple,  l'industrie  du  bâtiment,  on 
verra  comment  on  peut  obtenir  facilement  le  résultat  désiré: 
il  sufiit  d'ouvrir  uu  compte  à  chaque  chantier,  et  de  le  débi- 
ter au  fur  et  à  mesure  des  marchandises  qui  y  sont  livrées, 
ainsi  que  de  tous  les  frais  accessoires  et  transports,  etc. 
A  chaque  paie,  on  fait  la  séparation,  par  chaque  chantier,  des 
sommes  payées,  et  on  a  ainsi  le  prix  de  revient  de  chaque 
chantier,  et  cela  d'une  manière  d'autant  plus  précise  que 
toutes  les  écritures  auront  été  passées  régulièrement. 

Dans  l'industrie  mécanique  on  opère  de  même,  car  on 
fabrique  généralement  séparément  les  pièces  détachées  dont 
on  obtient  facilement  le  prix  de  revient.  Ces  pièces  entrent 
dans  un  magasin  spécial,  pour  leur  prix  de  revient  et  n'en 
sortent,  au  nit'me  prix,  que  lorsqu'elles  sont  sur  le  point 
d'être  utilisées  pour  le  montage  d'une  machine,  à  laquelle  on 
ouvre  encore  un  compte,  avec  la  même  manière  d'opérer. 

Quand  l'opération  est  terminée,  il  ne  reste  plus  qu'à  cré- 
diter le  compte  du  chantier,  ou  de  la  machine,  et  d'en  débi- 
ter lo  compte  de  ventes,  en  même  temps  qu'on  débite  le 
compte  du  client.  Le  compte  de  ventes,  ayant  son  crédit, 
au  prix  facturé,  et  son  débit,  au  prix  de  revient,  présente 
ainsi  le  bénélice  brut. 

Cette  manière  d'opérer,  simple  et  précise,  permet  d'avoir, 
en  tout  tem[)S,  une  situation  très  exacte. 

Dans  le  deuxième  cas,  c'est-à-dire  celui  des  industries 
travaillant  sur  un  ensemble,  il  est  plus  difficile  ou,  pour 
mieux  dire,  plus  compliqué  de  suivre  les  opérations.  Toute- 
fois on  peut  y  arriver  facilement  si  l'on  a  le  soin  de  séparer 
exactement  les  opérations. 
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Pour  cela,  il  faut  suivre  les  phases  de  la  fabrication  et  les 
classer  dans  les  écritures.  Voici  un  procédé  assez  simple  qui 
peut  servir  d'indication. 

On  ouvre  les  comptes  : 

Magasin  des  matières  premières  ; 

Fabrication  ; 

Magasin  des  produits  finis. 

On  débite  le  compte  magasin  des  matières  premières  de 
toutes  les  marchandises  qui  y  entrent,  y  compris  les  frais 
accessoires,  et  on  le  crédite  de  ce  qui  est  livré  à  Tatelier, 
au  prix  de  revient. 

Le  compte  de  fabrication,  ainsi  débité,  reçoit  encore  en 
charge  la  main-d'œuvre  et  autres  frais  accessoires;  il  est 
crédité  de  tout  ce  qui  est  terminé,  à  un  prix  de  revient  qu'on 
doit  s'efforcer  de  rendre  aussi  exact  que  possible,  en  débi- 
tant le  magasin  des  produits  finis;  au  fur  et  à  mesure  de  la 
vente  on  crédite  le  compte,  au  prix  de  revient  définitif, 
c'est-à-dire  au  prix  de  fabrication  augmenté  des  prix  de 
magasinage,  s'il  y  a  lieu.  Le  compte  de  ventes  fonctionne 
donc  comme  dans  le  cas  précédent. 

En  résumé,  il  faut  voir  le  mouvement  qui  s'opère  dans 
l'usine  ou  le  chantier,  et  s'efforcer  de  le  suivre  dans  les 
écritures. 

On  remarquera  qu'à  une  époque  quelconque  on  trouvera 
la  situation  de  chaque  partie  de  l'usine  dans  le  solde  des 
comptes  correspondants;  ainsi,  dans  le  premier  cas  : 

Chantier  A, 

Chantier  B, 
etc.,  donneront  chacun  l'importance  des  débours. 

Marchandises  en  chantier  donneront  la  valeur  de  celles-ci. 

Et  dans  le  deuxième  : 

Chacun  des  comptes  donnera  l'importance  des  marchan- 
dises qui  s'y  trouvent,  et  qu'un  inventaire  détaillé  permettra 
de  contrôler. 

Il  est  bien  évident  que  pour  ceux-ci  la  classification  indi- 
quée peut  élr^  décomposée,  si  on  le  désire,  en  autant  de 
comptes  que  le  détail  des  marchandises  ou  des  ateliers  le 
rendra  utile. 


CHAPITRE  IV 


ACTES  DE  GOMMERGE 


I.    —    BILLETS    A    ORDRE,     TRAITES,    MANDATS,    WARRANTS, 

LETTRES    DE    VOITURE 

Le  billet  à  ordre  est  rengagement  de  payer  à  échéance  une 
somme  déterminée  ;  il  est  créé  par  celui  qui  doit,  et  remis  à 
celui  à  qui  Ton  doit  : 

Voici  la  formule  usuelle  : 

,  le i9 ®.  "P,  (^ 

(Lieu  de  création)  (Date  en  chiffres)  (Somme  en  chiffre* 


Au f  je  paierai  à  M,  ... 

(Echéance  en  lellres)  (Nom  da  bénéictair»^, 

OU  à  son  ordre,  ^-^_-— ^-_— — _  /a  sommt 

de _. ...      . 

(Somme  en  lettrea) 

valeur  en 

(Marchandiseï,  en  compte,  ou  reçue  comptant) 

Signature,  et  adresse  si  le  billet  D*cst  p«a  fait 
sur  un  imprimé  de  commerce. 

Dans  le  cas  où  le  billet  n'est  pas  écrit  en  entier  de  la  main 
du  signataire,  celui-ci  doit  écrire,  au-dessus  de  sa  signature: 
Bon  pour  {en  lettres)  francs. 

Il  est  bon  de  respecter  la  forme  du  modèle  ci>dessas,  afin 
d'éviter  tous  désagréments. 


I 
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La  traite  (ou  lettre  de  change)  et  le  mandat,  qui  n'en  dif- 
fère que  par  le  nom,  sont  des  effets  créés  par  celui  à  qui 
Ton  doit  pour  se  rembourser  de  la  somme  qui  lui  est  due, 
payable  à  échéance;  ils  peuvent  être  faits  à  Tordre  d'un 
tiers.  C'est  donc  l'inverse  du  billet. 

Voici  la  formule  usuelle  : 


.......—. .«^  le  ■•■- w.... _.......__  7«f--«a         JLj  %    Jl     •  (^j   •  -— — — • 

Lieu  de  création)  (Date  en  chiiTres)  (Somme  en  chiffres) 


Au _ _ ,  veuille^  payer  contre  ce 

(Echéance  en  lettres) 

mandat  à  Tordre  de  M. ^  ,  la  somme 

(Nom  du  bénéflciaire) 

de 

(Somme  en  lettres) 


valeur  en  _ 

(Ma  facture  di^..  ou  mon  relevé  du...  ou  en  compte...) 


à  M. 


SIGNATURE, 


(Nom  et  adresse  complète  de  celui  qui  doit  payer) 


Les  mandats  sont  toujours  faits  sur  imprimés  à  l'en-téte 
des  commerçants  qui  les  créent. 

Le  mandat  n'a  de  valeur  certaine  qu'autant  qu'il  est  accepte 
parle  débiteur;  pour  cela  il  lui  est  remis  soit  par  le  tireur,  soit 
par  le  bénéficiaire,  à  cet  effet  ;  le  tiré  (c'est  le  nom  de  celui  qui 
doit  payer)  écrit  alors  en  travers,  et  de  préférence  à  l'encre 
rouge  :  Accepté,  et  jl  signe.  Il  vaut  mieux  rédiger  l'acceptation 

ainsi  :  «  Accepté  pour  la  somme (en  lettres)  à  l'échéance 

du  ...  »;  c'est  un  peu  plus  long,  mais  c'est  prudent. 

Le  billet  ainsi  que  le  mandat  sont  assujettis  au  droit  de 
timbre  proportionnel  de  0  fr.  05  pour  100  francs  ou  fraction. 
On  peut,  soit  acheter  des  feuilles  qui  se  vendent  dans  les 
débits  spéciaux,  soit  mieux,  notamment  quand  on  se  sert 
d'imprimés   à  en-tête,  faire  timbrer  d'avance  à  l'adminis- 
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tralion  du  timbre,  soit  encore  apposer  des  timbres  mobiles 
que  vend  la  même  administration.  II  importe  que  les 
timbres  mobiles  soient  collés  au  recto  des  effets,  et  annu- 
lés exactement,  soit  au  moyen  d'une  griffe  portant  date,  soil 
à  la  main.  La  date  d'annulation  doit  être  la  même  que  celle 
de  la  création  de  leffet  et  la  signature  doit  être  conforme. 

Les  effets  créés  à  Tétranger  doivent,  avant  d'être  utilbés 
en  France,  être  timbrés  comme  les  autres;  le  timbre,  dans 
ce  cas,  se  place  au  verso  et  est  annulé  par  la  première  per- 
sonne qui  a  fait  usage  de  Téffct. 

La  propriété  des  effets  de  commerce  se  transmet  par 
endossement;  c'est  une  formule  qui  se  place  au  dos  et  se 
rédige  ainsi  : 

Paye\  à  F  ordre  de  M.  -    - 

valeur  en  ~ 


(Date  et  Signature) 


On  a  souvent  l'habitude  d'endosser  en  blanc,  c'est-à-dire 
de  signer  l'effet  au  verso  ;  c'est  une  pralique  mauvaise  qu'on 
doit  éviter,  et  qu'on  doit  réserver,  tout  au  plus,  aux  remises 
d'effets  à  un  banquier  connu. 

Besoin.  —  Le  besoin  est  une  invitation,  donnée  par  le  tireur 
ou  un  des  endosseurs  à  une  maison  de  banque,  de  payer 
l'effet  au  cas  où  il  ne  le  serait  pas  par  le  tireur  ;  elle  s'indîqiie 
ainsi  au  bas  de  l'effet,  au  recto  :  «  Au  besoin  chez  ...  pour 
compte  de  ...  »  (initiale  seulement  de  celui  qui  demande  le 
paiement).  Il  est  bien  évident  que  le  besoin  ne  peut  être 
donné  que  sur  une  maison  où  le  demandeur  possède  des 
fonds  disponibles,  et  généralement  une  banque. 

AyaL  —  L'aval  est  la  garantie  de  paiement  d'un  effet  donné 
par  une  personne  tierce  :  il  se  rédige  ainsi  :  «  Bon  poar 
aval  :  Signature  et  adresse.  >> 

Il  arrive  fréquemment  que  le  débiteur  n'admet  pas  Taval 
sur  l'effet  et  demande  qu'il  soit  donné  séparément.  Il  y  a  lieu 
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alors  à  rédaction  d'un  acte  pour  lequel  il  est  préférable  de 
consulter  un  spécialiste. 

Protêt.  —  Quand  un  effet  n'est  pas  payé  à  présentation,  le 
dernier  porteur  le  fait  protester,  s'il  le  juge  convenable.  Le 
protêt  est  la  constatation  du  non-paiement;  il  est  fait  par  un 
huissier. 

Le  protêt  n'a  pas  pour  objet  de  constater  le  non-paiement 
vis-à-vis  du  premier  bénéficiaire,  si  l'effet  ne  comporte  pas 
d'endos,  ainsi  qu'on  le  croit  généralement,  mais  bien  de 
rétablir  à  l'égard  des  endosseurs  successifs,  ce  qui  n'est  pas 
la  même  chose  :  en  effet,  tous,  depuis  le  créateur  jusqu'à 
l'avant-dernier  endosseur,  sont  solidaires  du  paiement  envers 
le  dernier.  Si  donc  celui-ci  n'est  pas  payé,  il  doit  le  faire 
constater  et  se  faire  rembourser  par  son  cédant,  lequel  se 
retourne  à  son  tour  vers  le  sien,  et  ainsi  de  suite.  Si  l'effet 
n'est  pas  remboursé  par  l'un  de  ceux-ci,  celui  qui  s'en 
trouve  porteur  doit  faire  dénoncer  le  protêt  à  son  cédant 
(par  huissier)  dans  le  délai  de  quinze  jours  ;  faute  de  le 
faire,  il  perd  son  recours  contre  lui. 

Mention  sans  frais.  —  Lorsque  le  tireur  d'un  mandat 
veut  éviter  le  protêt  en  cas  de  non-paiement,  il  inscrit  au 
bas  :  sans  frais.  Il  y  a  lieu  de  considérer  que  celte  mention 
n'engage  pas  forcément  les  endosseurs  successifs;  s'ils 
l'acceptent,  ils  doivent  la  répéter  à  la  suite  de  leur  signa- 
ture. 

Warrant.  —  Le  warrant  est  un  récépissé  de  dépôt  de 
marchandises,  déposées  dans  des  magasins  agréés  par  l'Ëlat, 
sur  lesquelles  il  est  fait  un  emprunt,  il  n'est  guère  utilisé 
que  pour  les  marchandises  en  provenance  de  l'étranger  sur 
lesquelles  il  y  a  des  droits  de  douanes  et  d'octroi  à  acquitter  ; 
elles  restent  consignées  en  entrepôt  jusqu'au  moment  où 
elles  seront  vendues,  afin  d'éviter  le  paiement  de  ces  droits, 
qui  sont  alors  acquittés  par  l'acheteur. 

Lettre  de  Toitnre.  —  C'est  le  contrat  passé  entre  l'expé- 
diteur et  le  voiturier,  qui  est  le  plus  souvent  une  compagnie 
de  chemin  de  fer;  la  lettre  de  voiture  est  trop  connue  pour 
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qu'il  soit  Utile  d'en  faire  ici  une  description  ;  cependant,  ce 
qu'on  oublie  trop  souvent,  c'est  son  caractère  :  en  efTet,  la 
lettre  de  voiture  est  un  contrat,  et  ce  mot  implique  obliga- 
tions réciproques  entre  l'expéditeur  et  le  transporteur;  df 
plus,  une  troisième  personne  s'y  trouve  intéressée,  c'est  le 
destinataire.  11  est  du  devoir  et  surtout  de  Tavantage  df 
celui-ci  de  vérifîerles  poids,  les  marques  et  Tétat  descolis  avant 
d'en  prendre  livraison,  et,  en  cas  d'irrégularité,  de  le  cons- 
tater par  écrit  sur  la  feuille  de  réception  ;  faute  de  le  fain?, 
il  perd  son  recours  contre  l'expéditeur  ou  la  compagnie  de 
transport. 

De  plus,  des  erreurs  fréquentes  se  produisent  dans  k 
calcul  des  frais,  et,  comme  il  leur  est  à  peu  près  imjHjs- 
sible  de  faire  là  vérification  eux-mêmes,  les  commeri:ant5 
remettent  généralement  leurs  lettres  de  voiture  à  des 
agences  spéciales  qui,  moyennant  une  commission  de  50  0  0, 
obtiennent  le  remboursement  du  trop-perru;  c'est  ce  qui  se 
nomme  la  détaxe;  enfin  on  ne  doit  pas  oublier  que  les  trans- 
ports doivent  être  faits  dans  un  délai  maximum,  qui  doit 
être  indiqué  sur  la  lettre  de  voiture  (il  est  souvent  oublié  . 
et,  que  les  retards  dans  la  livraison  donnent  droit  à  un? 
juste  indemnité. 

Les  petits  colis,  qui  voyagent  à  des  conditions  de  pri\ 
spéciaux,  dits  colis  postaux,  ne  sont  pas  soumis  aux  règles 
précédentes  ;  il  n'existe  pas  de  délai  minimum  de  livraison, 
et  en  cas  do  perte  ou  de  détérioration,  il  n'est  alloué  qu*un«? 
indemnité  dont  le  maximum  est  de  15,  25,  40  francs,  suivant 
le  poids,  sauf  le  cas  de  déclaration  de  la  valeur. 

Depuis  longtemps,  on  réclame  contre  ces  latitudes,  qu'on 
considère,  ajuste  titre,  comme  abusives;  mais  le  Parlement 
n'a  pas  encore  eu  le  temps  d'étudier  une  modification  à 
la  loi. 

Connaissement.  —  Le  connaissement  est  une  lettre  de  voi- 
lure spéciale  pour  les  transports  par  mer,  mais  qui  en  dif- 
fère essentiellement  en  ce  qu'il  est  un  titre  reprêsmlatif  t\'^< 
marchandises,  de  telle  sorte  qu'il  peut  être  négocié  comm** 
Jes  marchandises  elles-mêmes.  Il  est  fait  en  quatre  exem- 
plaires au  moins,  destinés  au  chargeur,  à  l'armateur,    aa 
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capitaine  et  au  destinataire  ;  il  est  signé  du  capitaine  et  de 
l'expéditeur;  à  l'arrivée,  les  marchandises  sont  délivrées  au 
destinataire  désigné  par  le  connaissement,  lequel  peut  être 
à  personne  dénommée,  à  ordre  ou  même  au  porteur. 


II.   —    RAPPORTS  ENTRB   LE  COMMERCE 
EN     GÉNÉRAL    ET   LA     BANQUE 

Le  rôle  de  la  Banque  de  France  consiste  à  assurer  le 
règlement  des  opérations  commerciales  entre  les  diverses 
places  de  France  ;  pour  cela,  elle  prend,  dans  chaque  ville 
où  elle  a  une  succursale,  le  papier  (c'est-à-dire  les  effets  de 
commerce)  de  ses  clients,  et  leur  en  paie  le  montant,  sous 
déduction  des  intérêts  à  courir.  Elle  encaisse  elle-même  à 
l'échéance. 

Or,  il  faut  un  certain  nombre  de  conditions  pour  être 
client  de  la  Banque  de  France  :  être  présenté  et  admis  par 
le  conseil  d'escompte,  ce  qui  nécessite  quelques  difficultés; 
quant  au  papier,  il  doit  être  bancable,  c'est-à-dire  payable 
dans  une  ville  où  la  Banque  possède  une  succursale,  n'avoir 
pas  plus  de  quatre-vingt-dix  jours,  être  commercial,  et  porter 
trois  signatures,  admises,  pour  deux  au  moins,  par  la 
Banque. 

Toutes  ces  obligations  rendent  presque  impossible  Tentrée 
de  la  Banque  de  France  à  la  plupart  des  commerçants  ;  aussi 
existe-t-il  des  maisons  de  banque  parfaitement  honorables, 
d'ailleurs,  qui  sont  moins  rigoristes  et  acceptent  à  l'escompte 
le  papier  de  leurs  clients.  Il  faut  citer  :  la  Société  Générale, 
le  Crédit  Industriel,  le  Comptoir  National  d'Escompte  et  le 
Crédit  Lyonnais,  qui  possèdent  des  succursales  dans  tous  les 
quartiers  de  Paris  et  des  sièges  en  province  beaucoup  plus 
nombreux  que  ceux  de  la  Banque  de  France.  De  plus,  des 
banquiers  particuliers,  tels  que  les  maisons  Lehideux,  Re- 
nard, Offroy,  Messein,etc.,  etc.,  opèrent  de  môme  en  raison 
des  correspondants  qu'ils  ont,  un  peu  partout,  en  France. 

Il  existe,  pour  un  commerçant,  deux  manières  d'obtenir 
l'ouverture  d'un  compte  d'escompte  dans  une  banque  sérieuse, 
soit,  et  c'est  là  le  plus  simple,  en  déposant  en  garantie  des 
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valeurs  mobilières  pour  une  valeur  sensiblement  égale  an 
découvert  que  Ton  veut  demander;  soit  en  fournissante  la 
maison  à  laquelle  on  s'adresse  les  juslincations  qu'elle  est 
en  droit  d'exiger  de  sa  situation  commerciale. 

Certains  commerçants  s'inquiètent  de  ce  qu'ils  appellent 
l'indiscrétion  des  banques  ;  c'est  évidemment  un  tort, car  on 
doit  considérer  le  banquier  comme  un  préteur  qui  fonrait 
des  fonds  contre  Une  marchandise,  qui  est  le  papier;  il 
désire  savoir  ce  qu'il  achète,  cela  doit  paraître  au  contraire 
tout  naturel. 

il  est  bien  évident  que  ce  raisonnement  ne  s'applique  qud 
des  opérations  entre  gens  honnêtes,  les  seules  qu'il  y  ait  lien 
d'examiner  ici. 

Quoique  l'on  se  montre,  en  général,  assez  large  chez  les 
grandes  sociétés  de  crédit,  pour  l'ouverture  des  comptes  d'es- 
compte à  découvert,  il  peut  arriver  que  des  commerçants 
soient  forcés  de  s'adresser  à  des  banquiers  moins  importants; 
ceux-ci  demandent  souvent  à  leurs  clients  de  laisser  sur  le 
montant  de  leurs  bordereaux  une  somme  qui  est  générale- 
ment de  10  0/0  et  qui,  par  l'accumulation,  produira  une 
réserve  pour  les  risques  d'escompte. 

Quoi  qu'il  en  soit,  cl  à  quelque  banquier  que  Ton  s'adn^se. 
les  commerçants  doivent  toujours  considérer  que  les  condi- 
tions qui  leur  seront  faites  dépendront  essentiellement  des 
deux  facteurs  suivants  : 

1°  [fonorabililé, nature  des  affaires  et  ordre  de  la  maison; 

2°  Qualit.';  du  papier  remis  k  l'escompte. 

Les  conditions  doivent  toujoui-s  être  parfaitement  conve- 
nues à  l'avance  :  taux  d'intérêt  et  de  commission,  tarif  des 
changes,  frais  accessoires  (minimum  de  perception,  frais 
d'acceptation,  etc.),  tarif  des  retours,  maximum  de  découvert. 
Elles  doivent  également  être  faites  par  échange  de  lettres, 
afin  d'éviter  toute  discussion. 


m.    —   NATI'IIK    DES  COMPTES    DK    BANQCK 

II  importe  beaucoup  pour  un  commerçant  qui  est  eu  rela- 
tions avec  une  banque  de  connaître  la  nature  des  comptes 
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qui  lui  sont  ouverLs,  car  il  en  existe  de  nombreux  dont  le 
fonctionnement  diffère  sensiblement. 

On  dislingue  généralement  les  comptes  de  chèques, 
d^avances,  d'escompte,  de  garantie. 

Comptes  de  chèques.  —  Ces  comptes  sont  destinés  à  ne 
recevoir  qu'un  mouvement  de  fonds  placés  en  dépôt  ;  ils  ne 
peuvent  être  que  créditeurs;  ils  portent  un  numéro,  chez  les 
banquiers  ;  les  versements  sont  faits  contre  reçus  et  les  re- 
traits contre  des  chèques  dont  les  formules  imprimées  sont 
fournies  par  les  banques. 

Les  chèques  ne  peuvent  être  faits  qu'à  vue,  c'est-à-dire 
payables  à  présentation;  car  la  nature  même  du  chèque, 
déflnie  par  la  loi,  est  de  servir  au  retrait  de  sommes  dispo- 
nibles. Us  sont  timbrés  à  0  fr.  10,  à  V extraordinaire  (timbre 
bleu  apposé  par  l'administration  du  timbre);  les  chèques 
doivent  donc  être  considérés  comme  c«péccs,  et  peuvent  être 
remis  comme  tels  en  paiement.  Celui  qui  crée  un  chèque 
sans  avoir  à  son  compte  la  somme  nécessaire  à  son  paiement 
commet  une  escroquerie  et  peut  être  poursuivi  correctionnel- 
lement;  il  encourt  une  amende  de  0  0/0. 

Le  chèque  barré  n'est  qu'un  chèque  ordinaire  en  travers 
duquel  il  est  placé  une  double  barre,  et  la  mention  :  «  Ce 
chèque,  de  la  volonté  expresse  du  tireur,  ne  doit  être  payé 
qu'à  une  banque  ou  à  un  officier  ministériel.  » 

Ce  genre  de  chèque  est  devenu  d'un  emploi  assez  fréquent; 
on  s'en  sert  quand  on  ne  peut  le  remettre  au  bénéficiaire  lui- 
même  en  main  propre,  et  qu'on  sait  que  celui-ci  no  l'encais- 
sera pas  lui-même,  mais  le  versera  à  son  banquier. 

Les  prescriptions  du  chèque  barré  ne  sont  pas  reconnues, 
en  France,  par  les  lois,  mais  elles  sont  consacrées  par  l'usage, 
et  les  grandes  sociétés  de  crédit,  chez  lesquelles  le  chèque 
barré  est  d'un  emploi  fréquent,  respectent  strictement  les 
ordres  de  leurs  clients. 

Il  faut,  quant  au  paiement  des  chèques,  faire  une  obser- 
vation d'une  grande  importance.  Les  banques  ne  peuvent 
connaître  que  la  signature  des  tireurs,  et  les  comparer  avec 
le  spécimen  qu'on  leur  a  fourni  lors  de  l'ouverture  du 
compte;  quant  au  bénéficiaire,  ils  ne  sont  tenus  qu'à  lui 
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demander  sa  signature  et  son  adresse,  et  ne  sont  pas  res- 
ponsables de  son  authenticité,  à  moins  que,  préalablement, 
le  tireur  n'en  ait  pris  un  spécimen  et  Tait  adressé  au  gui- 
chet payeur.  Il  en  résulte  que,  si  un  chèque  était  perdu,  et 
trouvé  par  un  ftlou,  il  peut  être  payé  comme  s'il  était  au 
porteur.  C'est  précisément  cette  crainte  qui  a  donné  lieu  à 
la  création  des  chèques  barrés. 

Les  comptes  de  chèques  sont  productifs  d'inlèréts  tre> 
bas,  généralement  i/2  ou  1  0/0  par  an;  ils  se  règlent  par 
semestre. 

Comptes  d'avances.  —  Les  comptes  d'avances  sont  ouvert» 
sur  dépôt  de  garanties  quelconques,  généralement  dun 
dépôt  de  valeurs  mobilières.  A  cet  objet,  il  intervient  entre 
le  commerçant  et  la  banque  un  contrat  en  double  exem- 
plaire, relatant  la  désignation  complète  des  titres  déposas 
en  nantissement  et  la  somme  pour  laquelle  cette  garantie 
est  acceptée  ;  comme  conséquence,  la  banque  a  le  droit, 
après  une  seule  mise  en  demeure,  de  réaliser  les  valeurs,  et 
d'en  appliquer  le  montant  au  paiement  des  sommes  dues. 

Cet  acte  est  fait  en  double  exemplaire  sur  papier  timbré  à 
0  fr.  60,  et  non  enregistré  jusqu'à  ce  que  des  poursuites 
soient  commencées  par  le  créancier. 

Les  sommes  prélevées  par  l'emprunteur  sont  prises  au 
débit  du  compte  et  les  remboursements  au  crédit;  ceux-ci 
peuvent  être  faits,  soit  par  des  versements  en  espèces,  soit 
par  des  remises  d'effets,  soit  encore  par  un  prélèvement 
sur  un  compte  créditeur  dans  la  même  banque. 

Lorsqu'un  commerçant  possède  un  compte  de  cette  nature, 
il  agit  sagement  en  ne  le  fermant  pas  complètement  :  il  en 
use  lorsque  ses  besoins  le  nécessitent  et,  lorsqu'il  peut  rem- 
bourser, il  ne  le  fait  pas  complètement,  laissant  un  solde 
de  quelques  francs  à  la  garantie  desquels  le  dépôt  de  titres 
peut  toujours  servir. 

Il  est  bien  évident  que  le  découvert  des  comptes  d'avance* 
ne  doit  pas  dépasser,  en  principal  et  intérêts,  la  somme  fixée 
par  l'acte  de  nantissement. 

L'intérêt  est  généralement  établi,  soit  à  un  taux  fixe  de  4 
à  6  0/0,  soit  au  taux  de  la  banque  (3  à  3  i/2  0/0)  augmenté 
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d*uDe  commission  trimestrielle  ;  il  se  règle  par  trimestre. 
On  a  souvent  avantage  à  s'adresser  directement  à  la 
Banque  de  France  où,  moyennant  le  dépôt  de  sa  signature, 
légalisée  par  le  commissaire  de  police  sur  Timprimé  ad  hoc, 
toute  personne,  même  non  commerçante,  peut  demander  une 
avance  sur  des  titres  de  négociation  courante,  et  dont  la 
nomenclature  est  publiée  ;  le  chiffre  des  avances  varie  de  69 
à  80  0/0  suivant  la  nature  des  titres. 

Comptes  d'escompte.  —  Ces  comptes  sont  également  dé- 
nommés comptes  courants;  ils  se  règlent  par  trimestre,  et 
sont  passibles  d'intérêts  dont  le  taux  est  variable  suivant  les 
conventions  intervenues  :  la  moyenne  est  5  0/0.  Il  arrive 
fréquemment  qu'un  double  taux  d'intérêt  est  fixé:  de  1 
à  2  0/0  quand  le  compte  est  créditeur  ;  de  4  à  6  0/0  quand  il 
est  débiteur  ;  on  applique  souvent  une  commission  variable 
(de  1/8  à  1  0/0)  sur  le  plus  fort  découvert  du  trimestre. 

Ce  compte  est  crédité  de  toutes  les  remises,  valeur  du 
jour,  du  décompte  du  bordereau,  et  débité,  valeur  de  la  veille, 
de  tous  les  retraits. 

Il  est  d'usage,  en  banque,  de  ne  pas  ouvrir  de  compte 
courant  concurremment  avec  un  compte  de  chèques,  et  les 
retraits  de  ces  comptes  ont  lieu  au  moyen  de  chèques,  ordi- 
naires ou  barrés. 

Comptes  de  garantie.  —  Ces  comptes  reçoivent,  chez  cer- 
tains banquiers,  la  retenue  faite  par  eux  sur  les  bordereaux 
qui  leur  sont  remis  ;  ils  portent  intérêt  à  un  taux  très  bas 
(1/2  ou  1  0/0)  et  souvent  même  ne  reçoivent  rien.  Dès  que 
leur  crédit  le  permet,  il  est  acquis  des  titres  (rentes  fran- 
çaises ou  obligations  garanties),  qui  sont  alors  frappés  de 
nantissement  en  vue  des  risques  d'escompte. 

On  fixe  généralement  une  limite  à  ces  comptes,  et  l'im- 
portance de  leur  crédit  sert,  le  plus  souvent,  à  obtenir  des 
conditions  plus  avantageuses  pour  le  commerçant. 
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IV.   —  CALCUL  DES  COMPTES   DE   BANQUE 


La  plus  grande  partie  des  commerçants  reçoivent  lc> 
comptes  de  leurs  banquiers,  mais  ne  peuvent  en  \-éritier 
Texactilude,  tout  au  moins  au  point  de  vue  des  intérêts,  et,  si! 
a*est  glissé  une  erreur,  ils  la  subissent  sans  la  remarquer;  it 
y  a  là  une  fâcheuse  ignorance  dont  certains  banquiers,  pfu 
scrupuleux,  pourraient  abuser.  Il  est  nécessaire  d'y  obvier. 
Voici  donc  comment  on  doit  procéder  : 

Tout  d'abord,  dans  ses  écritures,  le  commerçant  doit  avoir 
un  compte  correspondant  à  chacun  de  ceux  qui  lui  sont  oo- 
verts  chez  son  ou  ses  banquiei^;  il  doit  de  plus  exiger  que.lri- 
mestriellement  ou  semestriellement,  suivant  les  conventions. 
le  relevé  de  son  compte  lui  soit  remis,  en  capitaux  et  inlt^- 
rets  décomptés.  De  plus,  et  entre  temps,  un  carnet  relatant 
toutes  les  opérations,  et  tenu  constamment  à  jour,  permet 
de  s'assurer  de  la  position  des  comptes;  ce  carnet  est  fourni 
par  les  grandes  sociétés  de  crédit,  et  tenu  et  vérifié  par  elle< 
à  la  demande  de  leurs  clients. 

Les  sommes  qui  sont  portées  par  les  banquiers  doivent  se 
trouver,  dans  la  comptabilité  des  commerçants,  dans  le  snia 
opposé,  c'est-à-dire  que,  dans  le  compte  de  M.  X...,roumi  par 
la  Société  Générale  par  exemple,  ses  versements  figureront 
au  crédit;  par  contre,  les  mômes  sommes  seront  portées  au 
débit  de  la  Société  Générale,  sur  les  livres  du  même  M.  X... 
Ce  ne  peut  être  autrement  d'ailleurs. 

Il  arrive  fréquemment  que  des  chèques  tirés  sur  une 
banque  et  figurant  en  écritures  dans  la  comptabilité  ne  <f 
retrouvent  pas  dans  le  compte  de  cette  banque  ;  cela  «^e  pn^tluil 
quand  un  compte  est  arrêté  à  une  certaine  date,  et  que  U 
bénéficiaire,  peu  pressé,  ne  l'a  pas  présenté  ;  il  suffit  au  com- 
merçant de  noter  cette  différence  sur  le  compte,  afin  dVxpii- 
quer  celle  qu'il  trouvera  au  prochain  relevé. 

Le  calcul  des  intérêts  est  beaucoup  plus  délicat  à  vérifier. 
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cai%  dans  les  banques,  on  emploie  un  système  qui  est  peu 
clair  pour  les  profanes,  et  qui  a  pour  raison  non  pas  d'em- 
pêcher les  commerçants  de  vérifier,  comme  certains  le  croient, 
mais  de  permettre  aux  banques  de  faire  leurs  calculs  au  fur 
et  à  mesure  des  opérations  sans  se  préoccuper  de  la  dale  à 
laquelle  le  compte  sera  arrêté. 

Voici  la  théorie  des  calculs  des  intérêts  dans  les  comptes 
de  banque  : 

Chaque  somme  portée  au  compte  est  accompagnée  de  deux 
dates:  la  première,  à  gauche,  indique  celle  de  l'opération; 
la  seconde,  à  droite,  celle  de  valeur,  autrement  dit  du  point 
de  départ  des  intérêts. 

De  cette  dernière,  on  calcule  le  nombre  de  jours  écoulés 
depuis  le  jour  de  l'ouverture  du  compte,  et  on  Tinscrit  dans 
la  colonne  suivante.  On  décompte  ensuite  le  chilTre  de  l'inté- 
rêt à  6  0/0  et  on  l'inscrit  dans  la  dernière  colonne.  Lors- 
qu'on arrête  le  compte,  soit  à  la  fin  du  trimestre  ou  du  se- 
mestre, soit  par  anticipation,  on  fait  la  balance  des  capitaux 
(c'est-à-dire  la  différence  des  sommes  du  d»''bit  et  du  crédit) 
et,  la  portant,  pour  mémoire,  du  côté  le  plus  faible,  on  calcule, 
et  toujours  à  6  0/0,  les  intérêts  courus  depuis  le  jour  de  l'ou- 
verture du  compte  jusqu'à  celui  de  l'arrêté,  et  on  les  porte 
dans  la  dernière  colonne. 

Dans  celle-ci,  on  porto,  pour  balance  et  du  rôté  le  plus 
faible,  la  somme  qui  lui  manque  pour  égaler  l'autre  côté,  et 
ce  chiffre  est  celui  des  intérêts,  calculés  à  0  0/0.  Il  ne  reste 
plus  qu'à  le  transformer  au  taux  convenu  pour  obtenir  les 
intérêts  vrais^  qui  sont  alors  sortis  dans  la  colonne  des  capi- 
taux, et  du  mt'me  côté. 

Certaines  maisons  de  banque  procèdent  d'une  autre  façon, 
quant  au  décompte  des  intérêts;  mais  la  marche  générale  est 
la  même. 

Au  lieu  de  calculer  les  intérêts  à  6  0/0,  on  multiplie  le  ca- 
pital par  le  nombre  des  jours,  et  on  divise  par  100;  la  ba- 
lance, au  lieu  d'être  dite  balance  des  intérrts  à  6  0/0,  est  dite 
balance  des  nombrefi.  On  divise  ce  chiffre  par  le  diviseur 
correspondant  au  taux,  et  on  obtient  ainsi  les  intérêts 
vrais. 

A  titre  d'indication,  voici  le  rapport  qui  existe  entre  les  dif- 


1 

0/0 

1/6 

1 

1/2 

1/* 

2 

0/0 

1/3 

3 

0/0 

1/2 

4 

0/0 

2/3 

5 

0/0 

5/6 

708  COMPTABILITÉ    COMMERCIALE 

férents  taux  usités,  et,  d'une  part  Fintérét  à  6   0/0,  diantre 
part  les  chiffres  obtenus  par  les  nombres  : 


à  1/2  0/0  le  1/12  de  6  9/0  oa  les  nombres  diTisés  par  120 

—  —  —  340 

—  .  _  180 

—  —  —  1» 
_  _  —  90 

—  —  —  7î 


Pour  les  taux  intermédiaires,  il  sufGt  de  faire  un  calcuj 
fort  simple,  par  exemple  :  2  1/2  donne  la  moitié  de  5  OD: 
pour  7  0/0,  il  faut  ajouter  1/6  ;  pour  3  1  ^2,  on  doit  prendre 
1/2  de  7  0/0,  etc. 

(Voir  ci-après,  en  fin  du  présent  chapitre,  un  exemple  de 
compte  courant  calculé  par  les  deux  méthodes.  ^ 

La  première  s'appelle  méthode  des  parties  aliquotes  ;  la 
deuxième,  méthode  des  nombres  :  toutes  deux  sont  cal- 
culées indirectement,  en  raison  de  ce  que,  au  lieu  de  cal- 
culer les  intérêts  ^ms,  on  cherche  les  intérêts  /ofaux(  pendant 
la  durée  totale  du  compte)»  et  on  en  déduit  les  intérêts  non 
dus. 

Lorsque  les  comptes  sont  établis  sur  deux  taux  d'intérêts. 
suivant  que  le  compte  est  débiteur  ou  créditeur,  ils  sont 
arrêtés  à  chaque  fois  que  la  position  du  compte  change  de 
sens. 


V.  —  KCUEILS  A  KVITKR  DANS  LES  RAPPORTS  AVBC  L£S 
BANQUIERS  ;  POURSUITES,  DEMANDES  KECOXVKNTIOX- 
N  ELLES. 


H  est  peu  de  commerçants  qui  n'aient  été  obligés  d  aroir 
recours  aux  tribunaux  de  commerce  ;  ils  ont  pu  se  con- 
vaincre que  ceux-ci  ont  pour  base  essentielle  de  jurispru- 
dence le  respect  absolu  des  engagements* 
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C*est  ainsi  que  souvent  des  commerçants  qui  ont  accepté 
imprudemment  des  traites  se  voient  forcés  de  les  payer 
quand  bien  même  ils  ne  les  doivent  pas. 

11  faut  en  conclure  que,  dans  les  rapports  commerciaux, 
soit  entre  négociants,  soit  avec  les  banquiers,  on  doit,  non 
seulement  agir  avec  la  plus  entière  bonne  foi  et  la  plus 
scrupuleuse  équité,  mais  encore  traiter  sur  la  base  des  con- 
ditions, préalablement  débattues,  acceptées  de  part  et 
d'autre,  et  définies  par  écrit.  Les  banquiers  sont,  le  plus  sou- 
vent, très  exactement  renseignés  sur  la  solvabilité  des  com- 
merçants, et,  s'il3  ont  des  doutes,  ceux-ci  deviennent  certi- 
tudes si  un  entêtement  malencontreux  vient  les  confirmer  : 
on  peut  en  tirer  cette  conséquence  qu€  des  renouvellements 
d'effets,  devenus  trop  fréquents,  nuisent  considérablement 
au  crédit  du  commerçant  qui  les  accorde,  peut-être  plus 
encore  qu'à  celui  qui  les  sollicite,  et  que,  de  plus,  les  frais 
d'agios  et  de  timbre  augmentant  la  dette,  celle-ci  finit  par 
s'augmenter,  sans,  le  plus  souvent,  devenir  meilleure  ;  il  est 
à  cela  peu  d'exceptions;  quand  la  nécessité  y  oblige,  on  ne 
devrait  consentir  de  renouvellement  que  pour  une  partie 
seulement  de  l'efTet;  mieux  vaudrait  tout  perdre  que  d'aug- 
menter le  risque  sans  plus  de  chances  de  salut. 

Dans  certaines  industries  et  commerces,  et  principale- 
ment dans  ceux  qui  nécessitent  un  roulement  de  fonds 
considérable,  il  est  d'usage  de  créer  du  papier  de  circulation, 
auquel,  dans  la  banque,  on  a  donné  le  nom  typique  de  cava- 
lerie, Les  banquiers  qui  l'acceptent  à  l'escompte  savent 
généralement  ce  qu'il  en  est;  mais  ils  ferment  les  yeux  si 
les.  signataires  sont  suffisamment  solvables  ;  cependant  il 
faut,  quand  on  opère  de  la  sorte,  apporter  une  grande  pru- 
dence, car  il  suffit  d'un  mauvais  bruit,  ou  d'un  retour,  pour 
que  le  banquier  refuse  ce  papier,  et  alors  c'est  souvent 
la  faillite,  dans  l'impossibilité  où  l'on  se  trouve  de  faire  les 
fonds  à  l'échéance  ;  il  faut  de  plus  remarquer  que  le  danger  est 
double,  puisque  les  deux  intéressés  qui  échangent  leur 
papier  peuvent,  chacun,  éprouver  le  même  déboire,  et  qu'ils 
sont  bien  souvent  solidaires. 

Il  faut  encore,  ainsi  que  le  fait  le  banquier,  éplucher  avec 
soin  le  papier  qu'on  endosse,  car  on  peut  être  responsable 
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dans  certains  cas,  et  notamment  quand  son  cédant  doDOf 
des  doutes  sur  sa  situation. 

Enfin,  un  cas  qui,  malheureusement,  n'est  pas  bien  raie. 
peut  se  présenter  :  Un  commerçant  accepte  une  traita  àf- 
complaisance,  tirée  par  un  de  ses  fournisseurs:  peu  df 
temps  après,  celui-ci,  qui  a  pu  se  procurer  d^autres  fonds. 
Tavise  qu'il  fait  retirer  sa  traite  de  la  circulation,  et  n 
Tannuler.  Le  premier  ne  s'en  ocrupe  plus,  fait  les  annuU- 
tions  dans  sa  comptabilité.  L'échéance,  en  effet,  se  pa^s^.  ^^ 
la  valeur  n'est  pas  présentée.  Entre  temps,  le  tireur,  doni  le? 
affaires  ont  périclité,  est  déclaré  en  faillite,  et  son  banquier, 
auquel  il  est  encore  dû  quelques  sommes,  produit  les  inïl^ 
impayées  qu'il  a  en  main,  et  parmi  celles-ci  se  trouve  •♦^li'' 
(|ui  avait  été  indiquée  comme  annulée. 

Par  la  suite,  cette  traite  est  présentée  a  laccepleur.  qui 
prétextant  la  correspondance  qu'il  a  eue  avec  son  fournis- 
seur, et  déclarant  que  cette  traite  devait  (^tro  annul»*«'.*'o 
refuse  le  paiement. 

Doù  poursuite  par  le  banquier  et  condamnation  du  ««'ni- 
merçant,  qui  n'a  d'autre  recours  que  contre  le  failli.  <?" 
résumé  perte  sèche  de  70  à  90  0  0. 

Il  est  bien  évident  qu'un  commerçant  avisé  n'agil  iû> 
ainsi  et  ne  se  contente  piis  d^une  lettre  pour  retirer  un-* 
signature  d'acceptation  ;  mais,  si  on  considère  que,  dans  la 
pratique,  beaucoup  de  personnes  agissent  avec  négligence, 
on  voit  que  c'est  un  cas  qui  peut  se  produire  souvent. 

Sans  doute  le  banquier  qui  agit  ainsi  est  de  iuauvai>e  T^i: 
mai.s,  devant  les  tribunaux,  la  mauvaise  foi  ne  se  préjuge  |»î5i 
et  il  faut  rétablir  ;  et  c'est  précisément  là  le  difficile  ;  cepen- 
dant cela  peut  se  faire,  et,  si  on  trouve  dans  la  correspon- 
dance du  failli  des  lettres  établissant  que  celui-ci  a  cuuTeiî 
son  banquier  des  effets  dont  il  lui  a  demandé  le  retrait,  on 
encore  que  le  banquier  a  accepté  cotte  couverture,  le  pour- 
suivi peut  revendiquer  la  propriété  de  sa  signature  par  un» 
demande  reronvenlionnelle,  qui,  dans  ce  cas,  a  toutes  chance^ 
possibles  d'être  favorablement  accueillie. 

En  tous  cas,  et  la  conclusion  à  tirer  de  ce  qui  préoèiit*. 
c'est  que,  dans  toutes  les  transactions  commerciales,  on  doit 
employer  la  pins  entière  bonne  foi  l't  la  plus  parfaite  équil»'. 
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sans  préjudice  d  une  raisonnable  prudence  ;  mais,  si  on 
se  trouve  sous  le  coup  de  demande  en  paiement  dont  la 
légitimité  ne  soit  pas  établie,  on  ne  doit  pas  hésiter  à  se 
défendre,  et  à  déposer  une  demande  reconventionnelle  tant 
en  nullité  de  Tattaqu^  que  pour  réclamer  ce  qui  est  dû,  s'il 
y  a  lieu. 


CHAPITRE  V 


^  FORMES  A  DONNER  A  LA  COMPTABILITÉ 

H 


I.     —  PRESCRIPTIONS  LEGALES 

Au  point  de  vue  des  écritures,  la  loi  impose  aux  rommer- 
rants  la  tenue  d'un  livre,  dit  Jot/rna/,  sur  lequel  sont  inscrites. 
jour  par  jour,  toutes  ses  opérations  ;  il  doit,  de  plus,  écrirf 
sur  un  autre  livre  un  inventaire  complet  et  détaillé,  et  ce, 
au  moins  une  fois  chaque  année  ;  ces  livres  doivent  être 
préalablement  parafés  au  tribunal  de  commerce,  et  écrits 
sans  ralure,  surcharge  ou  transport  en  marge. 

11  est  bien  évident  que  ces  prescriptions  sont  d'une  grande 
sagesse,  mais  qu'elles  sont  absolument  impraticables;  on  ne 
voit  pas  bien  la  Société  Générale,  le  Chemin  de  fer  du  Nord 
ou  les  magasins  du  Bon  Marché  ayant  un  journal  sur  lequel 
stuaiont  transcrites  chaque  jour  toutes  leurs  opérations  ;qnel 
comptable,  si  habile  qu'il  soit,  y  parviendrait?  Or  il  faut 
remarquer  que  ce  doit  être  un  livre  unique  el  préaiablemeui 
pavafén 

De  plus,  le  Gode  de  commerce  établit  que  le  commerçant 
failli  qui  n'a  pas  tenu  sa  comptabilité  et  fait  exacte- 
ment inventaire,  peut  être  déclaré  en  état  de  banqueroute 
simple,  délit  passible  de  la  prison,  comme  chacun  sait. 

Il  n^sulte  ({ue,  quand  des  lois  sont  aussi  peu  en  harmouic 
aveclesni'cessit^^s  usuelles,  on  les  tourne  ou  on  ne  les  applique 
pas,  et  c'est  là  précisément  ce  qui  arrive  ;  mais  la  consé- 
quence toute  naturelle  est  que,  sachant  cela,  beaucoup  dt 
commerçants  se  dispensent  de  tenir  la  comptabilité  qui  le> 
renseignerait  sur  leur  situation,  et  cela  par  négligence: 
d'autres,  moins  scrupuleux,  agissentde  même, afin  dedissi- 


^ 
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muler  leurs  opérations  véritables,  sachant  bien  qu*en  cas  de 
faillite  on  ne  les  poursuivra  pas. 

Sans  s  arrêter  à  cette  catégorie  peu  intéressante,  bien  que 
le  nombre  en  aille  toujours  grandissant,  on  peut  établir  que, 
si  la  loi,  dans  sa  lettre,  n*est  pas  appliquée,  elle  Test,  dans  la 
mesure  du  possible,  dans  son  esprit. 

Les  commerçants  avisés,  devant  la  diffîculté  de  tenir  un 
journal  au  jour  le  jour,  Tout,  non  remplacé,  mais  complété 
par  une  série  de  livres  auxiliaires,  suivant  les  besoins  de  leur 
commerce  ou  de  leur  industrie,  et  ne  portent  au  journal 
qu'un  résumé  de  leurs  opérations,  totalisé  suivant  leurs  con- 
venances, par  jour,  par  semaine  ou  par  mois. 

Quant  aux  inventaires,  ils  les  font  ainsi  que  le  prescrit  la 
loi,  et  cela  sans  difficulté,  grâce  à  leur  comptabilité  régu- 
lière. 

II.    —    LIVRES    PRINCIPAUX 


Il  résulte  de  l'article  précédent  qu'il  est  de  toute  néces- 
sité d'avoir  un  livre,  auquel  le  nom  de  journal  a  été  conservé, 
pour  y  relater  le  résumé  périodique  des  opérations. 

Le  plus  communément,  on  arrête  mensuellement  les  opé- 
rations et,  dans  une  forme  succincte,  on  les inscritau  journal; 
le  mieux  est  d'indiquer,  par  chaque  groupe  d'opérations,  le 
mouvement  en  débit  et  en  crédit;  les  détails  figurant  aux 
livres  auxiliaires  deviennent  ici  parfaitement  inutiles. 

Pour  obtenir  ensuite  la  position  de  chacun  des  comptes,  on 
les  reporte  à  un  grand-livre  correspondant,  dont  la  forme 
varie  suivant  les  convenances,  ce  livre  n'étant  que  l'auxiliaire 
du  journal;  certaines  maisons  réunissent  même  le  journal 
et  le  grand-livre  sur  un  registre  unique,  au  moyen  d'un  dis- 
positif de  colonnes;  c'est  le  plus  souvent  peu  commode,  et 
ce  système  prête  k  erreurs  ;  toutefois  il  peut  être  adopté, 
alors  qu'il  faut  absolument  rejeter  ceux  qui,  sous  des  noms 
aussi  ronflants  que  fantaisistes,  prétendent  supprimer  le  jour- 
nal central,  pour  y  substituer  un  livre  de  dépouillement  des 
comptes;  ce  serait  parfait  si  ce  moyen  ne  permettait  toutes 
les  fraudes  possibles. 
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La  conséquence  naturelle  de  la  tenue  de  ces  deux  livres 
.journal  central  et  grand-livre  de  dépouillemeot)  est  Téta-  fi 
blissement  d'une  récapitulation  générale  du  mouvement  pt 
de  la  position  des  comptes;  cette  récapitulation  a  le  nom 
de  balance,  parce  que  les  totaux  séparés  du  débit  et  du  crr- 
dit  doivent  naturellement  donner  des  totaux  identiques  ;  un 
peut  la  faire  annuellement,  trimestriellement,  mensuflle 
ment,  ou  plus  souvent  encore,  si  on  le  juge  utile  ;  elle  a  j-ur 
but  de  suivre  périodiquement  la  situation  des  affaires,  et  rim- 
portance  certaine  des  engagements  el  des  découverts, 

V inventaire,  imposé  par  la  loi,  n'est  autre  qu'une  balan- 
annuelle,  dépouillée  de  toutes  les  erreurs  qui  ont  j»u  être  com- 
mises dans  les  écritures,  et,  après  concentration  au  conij  1- 
de  profits  et  pertes,  du  résultat  des  opérations  de  l'exerci*  ••. 
Cette  balance  spéciale,  qui  se  nomme  bilan,  est  transcrit* 
sur  un  livre  spécial:  elle  est  précédée  du  détail  des  marchan- 
dises, clients,  débiteurs,  effets  en  portefeuille,  fournisseur^ 
créditeurs,  etc.,  portés  eu  bloc,  au  bilan,  et  duu  détail  di 
romple  d'exploifulion,  établissant  le  chiffre  de  bénT^fices  03 
de  perles  (Voir  chap.  11). 

Il  est  bon  de  faire  parafer  le  journal  et  le  livre  d*iD\f  n- 
taires. 


m.   —    LIVRES  AUXILIAIRES 

Comme  il  existe  de  nombreux  genres  de  commerces  etd'ir 
dustrieSjil  peut  être  établi  différents  livres  auxiliaires,  puisq'j- 
ces  livres  servent  à  l'inscription  des  opérations. 

On  peut,  néanmoins,  les  classer  en  deux  groupes:  ceux  qu 
sont  communs  à  tous  les  commerces,  et  ceux  qui  sont  spé- 
ciaux à  chaque  genre. 

Dans  la  première  catégorie,  on  trouve  le  livre  de  caiss'^ 
celui  des  effets  à  recevoir  et  celui  des  acceptations. 

Le  livre  de  caisse,  ou  même  journal  de  caisse,  comme  on  î' 
dénomme  souvent,  reçoit Tinscription  des  recettes  et  des  d-^ 
penses  en  espèces. 

On  emploie  le  plus  généralement,  pour  ce  livre,  un  dispi- 
sitif  à  colonnes,  dont  la  première  sert  à  Tinscription    d** 
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somme  reçue  ou  payée,  et  dont  les  autres,  à  nombre  variable 
suivant  les  besoins,  reçoivent  la  répétition  de  la  somme  selon 
le  compte  auquel  elles  doivent  èlre  attribuées.  Quand  le 
nombre  de  ces  colonnes  est  trop  important,  on  emploie  un 
livre  pour  les  recettes  et  un  autre  pour  les  paiements.- 

Le  journal  du  porlefeuUlc,  ou  effets  à  recevoir,  est  conçu 
sur  le  même  principe  :  d'un  cùté,  l'inscription  des  effets, 
échéances,  numéros  d'ordre,  lieux  de  paiement,  cédants  et 
sommes  ;  et,  de  l'autre,  la  sortie  avec  répétition  du  numéro 
d'entrée  ;  en  donnant  un  numéro  d'ordre  à  chaque  sortie, 
et  en  reportant  ce  numéro  à  l'entrée,  on  peut  facilement  et 
rapidement  contrôler  les  effets  qui  doivent  rester  en  porte- 
feuille. 

Séjournai  des  acceptations  sert  à  inscrire  les  remises  d'effets 
créés  ou  acceptés:  leur  paiement  figurant  à  la  caisse  des  paie- 
ments, il  suffit  d'un  émargement  pour  vérifier  l'importance 
des  engagements  en  cours.  On  inscrit  souvent  aussi  sur  ce 
livre  les  factures  à  payer,  même  quand  il  n'y  a  pas  traite 
acceptée,  afin  de  se  créer  un  échéancier;  mais,  dans  ce  cas, 
il  faut  avoir  grand  soin  de  noter,  au  moyen  d'une  mention, 
les  acceptations,  afin  que,  au  paiement,  ou  vérifie  la  traite 
([ui  est  présentée.  A  titre  incident,  il  est  bon  de  dire  qu'on 
doit  refuser  inexorablement  le  paiement  d'une  traite  non 
acceptée  quand  il  a  été  remis,  pour  le  même  règlement, 
une  acceptation;  faire  autrement  obligerait  à  payer  deux 
fois. 

Dans  certains  commerces,  la  circulation  des  effets  est  très 
intense;  on  a,  dans  ce  cas,  avantage  à  réunir  en  un  même 
livre,  sous  le  titre  de  journal  des  recettes^  l'entrée  des 
espèces  et  des  effets,  et,  de  même,  leur  sortie  au  journal  des 
paiements.  On  peut,  dans  ce  dernier,  réserver  une  colonne 
spéciale  pour  les  paiements  par  chèques,  quand  cette  manière 
de  payer  est  employée. 

En  dehors  des  opérations  de  trésorerie,  relatées  sur  les 
livres  ci-dessus  décrits,  il  existe  ceux  destinés  à  recevoir 
rinscription  des  opérations  commerciales,  les  ventes  et  les 
achats. 

Lejournaldes  ventes  est  organisé  de  différentes  façons,  sui- 
vant la  nature  des  transactions;  s'il  s'ncit  d'un  commerce  de 


il 
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détail,  la  chose  est  toute  simple  :  la  date,  le  munéro  de  li 
facture,  le  nom  da  client  et  la  somme  ;  quelquefois  le  déuii 
de  la  facture  si  celle-ci  nVst  pas  copiée  à  la  presse,  ou  faik 
sur  registre  à  souche  quelconque.  Ou  peut,  si  on  le  dé^ir*. 
décomposer  les  articles  vendus  au  moyen  de  colonnes  choi- 
sies de  manière  judicieuse. 

Si,  au  contraire,  les  ventes  représentent  soit  des  forfait*, 
soit  des  travaux  de  bâtiments,  dont  le  relevé  n*est  foorni  çitf 
périodiquement,  on  doit  procéder  autrement. 

L'inscription  doit  être  faite  au  moment  de  la  remise  k 
mémoire,  ou  lorsque.  les  travaux  traités  à  forfait  étant  ter- 
minés, le  client  devient  débiteur  du  total  ;  car  c'est  en  par- 
tant une  somme  à  ce  journal  qu'on  constate  le  débit  door 
au  client. 

Dans  les  opérations  decettenature.il  est  nécessaire d'aTi.r 
un  autre  livre  qui  peut  être  dénommé  journal  des  (rarâtij 
et  sur  lequel  on  débite  chaque  client  des  travaux  faits  l'^-v 
son  compte,  exactement  comme  s'il  devait  en  étredfbtr 
ferme.  On  peut,  de  cette  façon,  suivre  la  situation  de  cha^s^ 
aiïaire,  et,  suivant  qu'elle  a  été  traitée  à  forfait  ou  en  m^ 
se  rendre  un  compte  exact  du  résultat. 

On  peut  encore,  si  on  le  préfère,  réunir  ces  deux  jour- 
uaux  en  un  seul,  mais  il  est  nécessaire,  alors,  à  la  remise  ai 
mémoire  ou  de  la  facture  forfaitaire,  de  passer,  dans  t^ 
sens  qu'il  y  a  lieu,  la  différence  existante;  cette  méthode  sé- 
rail beaucoup  moins  claire  et  ne  présenterait  guère  d*au»- 

l<iUPS. 

En  (in,  si  on  ouvre  dans  sa  comptabilité  un  compta  « 
chaque  chantier,  le  journal  des  travaux  devient  inutile.  pu!>^ 
qu'on  possède  ainsi  un  prix  de  revient  certain,  établi  aufu 
et  à  mesure  de  l'avancement.  Pour  les  travaux  au  métré.  • 
suffit  d'indiquer,  soit  à  chaque  compte,  soit  sur  un  livr^ 
s»'paré,  la  nature  el  Timportance  des  travaux  exécutés  p^o- 
permettre  d'établir  le  mémoire  quand  on  le  jugera  cet 
venable. 

Le  journal  des  achats  peut  être  tenu  comme  le  journ^* 
des  ventes;  il  sert  à  constater  la  réception  des  marchand!!^ 
achetées. 

Ce  livre  est  généralement  très  mal  tenu,  mém^   dans  ck 
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taines  grandes  industries,  et  cela  tient  à  ce  que  beaucoup 
de  fournisseurs  n'adressent  pas  de  facture  chiffrée  en  temps 
utile.  Il  est  cependant  bien  simple  d'obvier  à  cet  inconvé- 
nient; il  suffit  d'exiger  des  fournisseurs  une  plus  grande 
régularité,  et  on  l'obtient  quand  on  veut  bien  s'en  donner 
la  peine,  de  nombreux  exemples  pourraient  l'attester.  De 
plus,  il  est  facile,  quand  une  facture  manque,  d'en  créer 
une  provisoire  que  l'on  joindra  à  celle  du  fournisseur. 

Les  factures  ne  doivent  être  inscrites  à  ce  livre  qu'autant 
que  le  magasinier  aura  donné  son  visa  de  réception  en  bon 
état,  et  de  conformité  à  la  commande  ;  et  ce,  en  présence 
des  marchandises  reçues,  et  non  de  mémoire:  c'est  là  un 
point  d'une  importance  capitale,  car  en  opérant  différem- 
ment  on  risque  de  créditer  et  de  payer  deux  fois  ;  de  plus, 
les  prix  doivent  être  contrôlés  et  les  calculs  vérifiés,  et  l'en- 
semble signé  par  une  personne  responsable.  On  doit  éviter 
les  signes  plus  ou  moins  cabalistiques  trop  fréquemment 
employés  pour  indiquer  qu'une  vérification  a  été  faite;  car 
cela  amène  toujours  des  erreurs  et  des  contestations  quand 
il  y  a  eu  faute. 

En  dehors  de  ces  livres,  dont  la  pratique  démontre  l'incon- 
testable  utilité,  il  on  est  d'autres  spéciaux  à  chaque  genrr 
dMndustrie,  et  dont  la  variété  est  infinie;  il  appartient  au 
patron  ou  au  comptable  de  les  établir  suivant  les  besoins;  ce 
qu'il  doit  toujours  envisager,  c'est  qu'il  est  utile  de  créer  des 
formules  claires  et  faciles,  restreignant  au  minimum  les 
chances  d'erreur  et  sans  chercher  les  détails  inutiles. 

Enfin,  pour  répondre  à  une  observation  souvent  formulée, 
il  est  inexact  de  croire  que  de  nombreux  livres  auxiliaires 
compliquent  une  comptabilité  ;  bien  au  contraire,  la  divinon 
des  livres,  opérée  dans  le  même  sena  que  la  division  des  opé- 
rations, est  une  source  de  clarté  et  de  précision,  combinée  à 
une  économie  de  temps.  On  ne  doit  pas  oublier  que,  quand 
chaque  chose  est  à  sa  place,  un  renseignement  est  facile 
à  trouver,  ce  qui  n'existe  pas  quand  tout  est  confus;  aussi, 
on  peut  dire  à  juste  titre  que,  dans  les  maisons  qui  n'ont 
pas  d'ordre,  les  heures  n'ont  que  trente  minutes. 

11  n'est  pas  sans  intérêt  de  faire  parafer  les  journaux 
auxiliaires. 
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IV.    —   GRANDS-LIVRES 

L'établissemeDt  des  journaux  de  détail  n'a  pas  seuleoifa^. 
pour  objet  de  fixer  les  opérations;  ceux-ci  servent  encore  e: 
principalement  à  donner  le  mouvement  et  Ja  position  dc^ 
comptes  particuliers,  en  détail,  ainsi  que  le  mouvement  ra- 
sonné  des  comptes  intérieurs. 

Dans  la  plupart  des  industries,  il  est  nécessaire  d'arotr 
encore  deux  Ii?res  d'une  assez  grande  importance,  ce  so^' 
le  journal  de  main-d'œuvre  et  le  journal  d'emploi  f/r>  fnaturn. 

Le  premier  sert  à  faire  Tapplication  de  la  matn-d'ffavrt 
aux  différents  comptes  auxquels  le  travail  exécuté  se  rj:- 
porte  ;  ce  décompte  est  établi  au  moyen  des  feuilles  de  tri- 
vail  à  établir,  soit  par  le  contremaître,  soit  par  les  ourrKr^ 
eux-mêmes;  le  total  par  paie  doit  concorder  exactem^-tit 
avec  le  montant  de  celle-ci,  les  acomptes  donnés  fai!isin* 
Tobje^  d*un  compte  séparé,  débité  au  moment  du  paiemeot 
de  Tacompte,  et  crédité  lors  du  remboursement  de  celui-:' 
au  moment  du  règlement. 

Le  journal  d'emploi  des  matières  est  conçu  dans  le  mcni<* 
esprit  et  basé  sur  les  bons  donnés  au  magasin,  pour  la  sk'i* 
tie  des  marchandises. 

S'il  n'existe  pas  de  magasinier  spécial,  il  y  a  au  moins  ql 
magasin  fermé  qui  n'est  pas  accessible  à  tous  ;  et  un  ouvrier 
qui  peut  être  rendu  responsable,  comme  un  caissier.  d<*ii 
inscrire  la  nature  des  marchandises  qui  sortent  et  leur  de-*- 
tination  ;  il  ne  reste  plus  qu'à  relever  ces  feuilles  sur  le 
journal  et  à  décompter  le  prix  des  marchandises. 

Agir  de  façon  différente  serait  autoriser  le  gaspillage,  et 
réconomie  de  personnel  qui  serait  ainsi  faite  serait  larst*- 
ment  dépassée  par  la  perte  des  matières  inutilisées  par  b 
maison. 

En  rapprochant  ce  qui  a  été  dit  au  chapitre  III  sur  If"» 
comptes  généraux  et  particuliers,  on  voit  qu'il  est  facile,  t- ii 
relevant  à  chaque  compte  les  opérations  inscrites  aux  jour- 
naux, dobtenir  facilement  et  exactement  la  position  des 
clients,  fournisseurs,  banquiers,  etc. 
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Suivant  Fimportance  et  le  mouvement  de  ces  comptes,  on 
peut  avoir  un  ou  plusieurs  grands  livres  spéciaux  pour  les 
clients,  un  autre  pour  les  fournisseurs,  etc.,  ou  un  livre 
unique;  mais,  dans  ce  cas,  il  sera  bon  d'assigner  à  chaque 
catégorie  une  portion  bien  délimitée  de  ce  livre. 

S'il  existe  un  mouvement  important,  les  chances  d'erreurs 
dans  les  reports  d'écriture  seront  assez  nombreuses;  il  est 
donc  bon  de  s  assurer  assez  fréquemment  que  les  inscriptions 
sont  exactes,  et,  pour  cela,  le  seul  moyen  est  l'établissement 
d'une  balance  ;  il  va  do  soi  que  le  relevé  des  comptes  parti- 
culiers de  même  nature  doit  exactement  concorder  avec  la 
position  du  compte  collectif  correspondant  ouvert  au  grand- 
livre  général;  s'il  en  est  autrement  et  si  minime  que  soit 
l'erreur,  on  doit  procéder  à  une  vérification  complète  qui, 
si  elle  est  exactement  faite,  la  fera  retrouver. 

Sans  entrer  dans  la  recherche  des  infiniment  petits,  il  est 
très  nécessaire  de  relever  par  détails  un  certain  nombre  de 
comptes  intéressés,  de  frais  généraux  (Voir  chap.  III,  S  III). 

Le  meilleur  système,  et  aussi  le  plus  rapide,  consiste  à  faire 
établir  un  livre  à  colonnes,  et  à  y  reporter  les  débits  inscrits 
à  ce  compte  ;  chaque  en-têtc  reçoit  un  titre  suivant  la  clas- 
sification adoptée;  et  chaque  somme  inscrite  dans  la  colonne 
principale  est  répétée  dans  celle  correspondant  à  la  dépense 
qui  en  fait  l'objet;  naturellement  le  total  de  l'ensemble  des 
colonnes  correspond  à  celui  de  la  colonne  principale  comme 
également  au  total  de  la  position  du  compte  au  grand-livre 
général. 

Afin  d'éviter  d'entrer  dans  des  détails  infimes,  il  est  bon 
d'avoir  une  petite  caisse  qui  paie  tous  les  menus  frais,  et 
qu'on  porte  en  bloc  ù  chaque  mois. 

On  peut  opérer  de  même  pour  les  comptes  généraux  dont 
on  désire  connaître  la  décomposition  ;  c'est  ainsi  que,  dans 
certains  cas,  et  sauf  quand  le  détail  est  trop  grand,  on  peut 
suivre  l'entrée  et  la  sortie  des  marchandises.  Beaucoup  de 
commerçants  et  d'industriels  ne  peuvent  se  résoudre  à  agir 
ainsi  ;  c'est  un  tort,  car,  puisqu'ils  suivent  et  véritlent  les 
mouvements  d'espèces,  il  n'y  pas  de  raison  pour  ne  pas  agir 
de  même  pour  les  marchandises,  qui  représentent  souvent 
des  valeurs  considérables. 
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Ne  peut-on  admettre  qu'un  employé  indélicat  ne  détonne 
à  son  profit  des  marchandises  qui,  sous  un  petit  toIum. 
représentent  des  sommes  importantes?  C*est  malhenren»' 
ment  ce  qui  parfois  arrive,  et  on  s*en  aperçoit  quand  le  mii 
est  irrémédiable. 

Il  est  évident  que  ce  contrôle  des  marchandises,  par  eotrée 
et  sortie  en  détail,  est  souvent  impraticable;  mais,  qaaodil 
y  a  diversité  importante,  on  peut  prendre  un  moyen  terne 
et  les  classer  en  quelques  groupes  dont  il  sera  alors  facile  de 
suivre  le  mouvement. 

Ce  ne  sont  là  que  considérations  générales  et  indications 
théoriques,  mais  qui  peuvent  servir  de  guide  dans  Ja  pra- 
tique à  qui  a  souci  à  la  fois  de  Tordre  et  de  ses  intérêts. 

DansTindustriedubâtiment,  comme,  en  général,  dans  toutes 
celles  qui  exécutent  des  travaux  pour  des  objets  déterminés 
et  séparés,  il  y  a  lieu  de  tenir  un  compte  spécial  pour  chaque 
chantier  (chap.  III,  §  V,  B).  Le  mouvement  de  ce  compte, qni 
peut  être  tenu  sur  un  livre  semblable  à  celui  des  clients,  e^t 
obtenu  par  ié  détail  de  la  paie,  d^une  part,  et  par  les  mar- 
chandises fournies,  d'autre  part. 

On  obtient  ainsi  le  prix  de  revient  brut;  quant  au  crédit, 
il  est  donné  par  le  journal  des  ventes;  les  excédents  ou  insnf- 
fisancps  de  tous  les  comptes  de  cette  nature,  réunis,  forment 
la  base  du  compte  de  profils  et  pertes. 


V.  —   CLASSEMENT    DES    PIECES 

Les  paiements  ne  doivent  être  effectués  que  contre  reçus. 
dont  Tensemble  forme  la  justification  du  caissier;  on  les 
dénomme  pièces  de  caisse  ;  leur  classement  judicieux  érit^ 
de  nombreuses  pertes  de  temps. 

Le  meilleur  moyen  consiste  à  les  numéroter  au  fur  et  i 
mesure,  et  à  rappeler  ce  numéro  en  regard  de  la  dépensa; 
ce  numéro  est  répété  à  Tinscription  aux  divers  grands-livres, 
de  telle  sorte  que,  si  Ton  désire  voir  la  pièce  justifîcatire. 
celle-ci  est  immédiatement  trouvée. 

On  peut  soit  coller,  soit  glisser  les  pièces  décaisse  dans 
un  classeur  dans  leur  ordre  numérique,  soit  encore  lea  gron* 
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per  [sam  les  rouler)  dans  des  chemises  par  mois;  cependant 
le  premier  moyen  est  de  beaucoup  préférable. 

Les  factures  des  fournisseurs  devront,  après  passation  au 
journal  des  achats,  être  classées,  dans  une  chemise  étique- 
tée factures  à  régler,  par  ordre  alphabétique  et  chronolo- 
gique, jusqu aj-éception  du  relevé,  ou  de  Tavis  de  traite;  à 
ce  moment,  il  est  vérifié,  placé  dans  une  autre  chemise  éti- 
quetée relevés  à  payer,  et  les  factures  prennent  place  dans 
une  chemise  réservée  à  chaque  fournisseur.  Lorsque  la  traite 
est  présentée  au  paiement,  elle  est  jointe  au  relevé,  et  sert 
ainsi  de  pièce  de  caisse. 

Si  l'avis  de  traite  est  donné  sur  la  Ifacture  elle-même,  on 
crée  une  fiche  qui  tient  lieu  d'avis  et  reste  en  attente  du 
paiement. 

Si  les  paiements  ont  lieu  par  acomptes,  on  note  ceux-ci 
sur  le  relevé  et  on  joint  celui-ci  au  dernier  paiement. 

Enfin,  si  les  règlements  n'ont  lieu  qu'en  comptes,  les  états 
de  situation  trouvent  leur  place  dans  la  chemise  de  factures. 

Les  autres  pièces  comptables,  telles  que  bordereaux  de 
banquiers,  relevés  de  comptes  courants,  feuilles  de  paie, 
bons  de  sortie  de  matières  du  magasin,  avis  de  contribu- 
tion, seront  utilement  cjasséi^s  dans  des  chemises  séparées, 
insérées  dans  des  cartons  portant  Findication  de  ce  qu'ils 
contiennent. 

Quant  à  la  correspondance,  il  est  bon  de  la  classer,  non 
par  année,  mars  par  clients  et  lettres  alphabétiques,  en  réu- 
nissant dans  une  même  chemise  celles  diverses  de  la  même 
lettre. 

En  un  mot,  dans  toute  maison  de  commerce,  on  doit  se 
rappeler  que  l'ordre  est  une  économie  de  temps,  et  que  le 
temps  c'est  l'argent,  time  is  money.  Anglais  ou  français,  le 
proverbe  est  vrai  dans  le  monde  entier. 
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Compte  courant  de  baaqae,  calculé  à 
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CHAPITRE  VI 


MODÈLES  DE  RÉGIiURE  DES  LIVRES  USUELS 


Pour  compléter  ce  qui  a  été  dit  au  chapitre  précédt^nl, 
voici,  à  titre  d'indication,  de  quelle  façon  on  peut  se  ci^ei 
des  livres  auxiliaires;  il  n'a  été  établi  que  ceux  dont  la 
pratique  est  la  plus  courante;  il  est  bien  évident  qu'il> 
peuvent  se  modiQer  à  Tin  fini,  suivant  la  natui^  des  opéra- 
tions de  chaque  maison.  Les  modèles-types  comprennent  : 

Journal  de  caisse,  sur  deux  pages.  Recettes  et  dépenses  : 

Journal  de  portefeuille,  sur  deux  pages.  Entrée  et  sortie; 

Journal  des  recettes  ; 

Journal  des  paiements; 

Journal  des  ventes  ; 

Journal  des  achats; 

Journal  d'application  de  la  main-d'œuvre  ; 

Journal  de  sortie  des  matières  ; 

(îrand-Livre  do  dépouillement  de  frais  généraux. 

11  est  Lien  évident  que  le  format  à  donner  à  ces  livres, 
ainsi  que  la  largeur  des  colonnes,  dépendra  essentiellement 
de  l'importance  des  écritures  qu'ils  devront  recevoir. 
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DEUXIÈME  SECTION 


PARTICIPATION   AUX    BÉNÉFICES 


CHAPITRE  VH 


COMMENT  ON  DOIT  ENTENDRE  LA  PARTICIPATION 

AUX  BÉNÉFICES 


11  peut  paraître  bizarre  de  faire  suivre  un  traité  pratique 
de  comptabilité  d'une  question  qui  semblerait  plutôt  res- 
sortir du  domaine  de  l'économie  sociale. 

A  première  vue,  en  effet,  et  pour  qui  ne  considère  que  les 
mots,  la  question  de  la  participation  aux  bénéfices  d'une  en- 
treprise semble  n'avoir  rien  de  commun  avoc  la  comptabi- 
lité. 

II  suffit  cependant  d'un  raisonnement  en  quelques  mots 
pour  s'apercevoir  que  c'est  exactement  l'inverse,  et  que  si 
celte  question,  de  plus  en  plus  discutée,  ne  reçoit  pas  de 
meilleures  solutions,  c'est  précisément  parce  que  ceux  qui  en 
parlent  le  plus  sont  ceux  qui,  tout  en  la  connaissant  bien, 
la  comprennent  au  sens  opposé  de  ce  qu'il  faudrait. 

D'ailleurs,  les  examens  techni({ue!^  touchant  la  comptabi- 
lité ne  réseiTent-ils  pas  toujours,  dans  leur  programme,  une 
place  à  l'économie  politique  et  sociale,  à  côté  de  la  législa- 
tion commerciale  et  industrielle? 

Ceci  posé,  il  faut  examiner  ce  qu'est  réellement  la  partici- 
pation aux  bénéûces  et  comment  on  doit  entendre  son 
application. 

Tout  d'abord  envisageons  ce  qu'on  entend  par  bénéfices 
et  voyons  à  quelles  catégories  d'auxiliaires  du  patron  appar- 
tiennent les  participants. 

Peu  importe,  disent  les  phraseurs;  il  importe  essentielle- 
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ment,  au  contraire,  et  c*est  précisément  pour  cela  que  la 
question  se  pose  généralement  mal. 

Si  l'on  entend  par  participation  entière  un  pourcen- 
tage des  bénéfices  nets  à  la  fin  de  chaque  exercice,  cela 
revient  à  dire  que  Tintéressé  aura  droit  à  une  pau^celle  plus 
ou  moins  importante  des  bénéfices  que  le  patron  reçoit  lui- 
même. 

Et  s'il  y  a  perte  ?  Il  est  bien  entendu  qu'il  n'y  participera 
pas.  Et,  s'il  y  a  bénéfice  Tannée  suirante,  déduira-t-on  de  ce 
bénéfice  la  perte  de  l'année  précédente  ?  Ce  ne  serait  que 
Juste,  et  cependantle  participant  nele  veut  pas  généralement 
ainsi. 

Alors  qu'entendra-t-on  par  bénéfices?  les  bénéfices  acquis, 
sans  tenir  compte  des  bénéfices  réservés  (Voir  septième 
partie,  ch.  I,  §  3)  ;  ce  sera  la  compensation  obtenue  par  une 
voie  détournée,  quoique  parfaitement  loyale. 

Et  s'il  plait  au  patron  de  pratiquer  des  amortissements 
considérables,  qui  absorberont  la  presque  totalité  des  béné- 
fices, ceux-ci  deviendront  illusoires,  et  le  participant  n^aura 
cependant  rien  à  réclamer. 

Sans  parler,  même  pour  mémoire,  du  patron  moins  scru- 
puleux, qui  diminuera,  par  des  artifices  de  comptabilité,  la 
presque  totalité  des  bénéfices,  de  manière,  tout  en  se  don- 
nant des  airs  de  philanthrope,  à  ne  pas  verser  un  centime  à 
ses  coparticipants. 

Le  fait  n'est  pas  rare,  et  les  tribunaux  de  commerce  sont 
souveuts  saisis  de  procès  faits  sur  ces  bases  par  des  employés 
lésés  par  la  mauvaise  foi  de  leur  patron. 

On  voit  combien  la  question  est  complexe  et  comme  il  im- 
porte de  préciser  les  termes  du  contrat,  ou  même  des  con- 
ventions qui  lient  les  intéressés. 

Les  erreurs  de  la  participation  intégrale,  et  les  causer  pour 
lesquelles  elle  ne  donne  généralement  que  des  résultats  op- 
posés à  ceux  qu'on  en  attend,  vont  être  expliquées. 


CHAPITRE  Vin 


PARTICIPATION  INTÉGRALE 


Si  donc  on  admet  le  principe  de  la  participation  entière 
aux  bénéfices  pour  un  coefficient  déterminé  à  l'avance,  il 
faut  bien  préciser  ce  que  seront  les  bénéfices,  bases  de  ce 
partage,  et  c'est  bien  là  le  domaine  de  la  comptabilité. 

I.es  bénéfices  nets,  partageables  y  devront  se  composer  ainsi  : 

A)  L'excédent  du  chiffre  des  ventes,  tous  rabais  déduits,  sur 
celui  des  achats,  tous  frais  accessoires  comptés,  formera  le 
bénéfice  brut,  étant  entendu  que  les  matières  premières  seront 
décomptées,  à  l'inventaire,  à  leur  prix  de  revient  en  maga- 
sin; dans  le  cas  où  ces  marchandises  seraient  soumises  à  des 
fluctuations  de  cours,  le  prix  d'inventaire  devra  être  ramené 
au  cours  du  jour  d'arrêté  des  comptes,  si  ce  cours  est 
inférieur  aux  prix  de  revient  en  magasin;  dans  le  cas  con- 
traire, et  sauf  certains  cas  spéciaux,  les  prix  de  revient  ne 
pourront  subir  aucune  majoration. 

Les  marchandises  ouvrées  ou  terminées  en  attente  de  vente 
devront  être  comptées  à  leur  prix  de  revient,  y  compris  tous 
frais  accessoires  de  fabrication,  sans  que  celui-ci  puisse  être 
supérieur  au  prix  courant  de  vente,  au  jour  de  l'inventaire, 
diminué  de  la  majoration  en  usage  dans  la  maison. 

Les  articles  démodés  ou  avariés  (ce  qu'en  terme  de  com- 
merce on  appelle  rossignols)  devront  être  estimés  au  plus 
bas,  et  suivant  le  prix  de  solde  qu'on  pourrait  en  retirer, 
diminué  d'une  minoration  à  apprécier  (12  de  la  majoration 
ordinaire  du  bénéfice  environ). 

B)  Du  bénéfice  brut  il  sera  déduit  les  frais  et  charges 
comprenant  : 

!•  Les  frais  généraux,  c'est-à-dire  les  frais  divers  impro- 
ductifs payé^  on&figagés  dans,  le  courant  de  Texercice. 
Les   frais   de   fabrication  ne  doivent  pas  être  considérés 
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comme  frais  généraux,  mais  bien  comme  une  dépens»*  j/r.- 
vant  le  prix  de  revient. 

Les  appointemenls  du  patron  ou  des  associés  gérant5 
doivent  être  considérés  comme  frais  généraux,  aussi  bien  que 
les  intérêts  et  agios  de  banque,  et  ceux  allribués  aux  comptes 
courants  créditeurs. 

2<*  Les  divers  amortissements  à  effectuer  pour  usure  du 
mobilier,  du  matériel,  do  «  Toutillagc,  comme  aussi  ceux 
appliqués  à  l'agencement,  aux  frais  de  premier  établissement 
et  aux  constructions  sur  terrain  d'autrui. 

La  plupart  de  ces  amortissements  rentreront  mémo,  suivant 
le  cas,  dans  les  frais  de  fabrication. 

^^  Les  réserves  utiles  pour  créances  douteuses  ou  réfec- 
tions de  travaux. 

CI  Le  bénéfice  net,  formant  le  solde  détinitif,  sera  le  béné- 
fice partageable. 

Il  est  bien  évident  qu'en  opérant  ainsi  le  bénéGce  parta- 
geable est  bien  celui  qui  est  réellement  acquis,  si  les  amor- 
tissements et  les  réserves  ont  été  calculés  soigneusement  et 
loyalement,  et  on  ne  doit  pas  perdre  de  vue  un  seul  instant 
que,  lorsqu'on  établit  un  inventaire,  on  règle  sa  situation  telle 
qu'elle  est  à  l'Iieure  présente,  et  qu'on  ne  doit  préjuger  de 
l'avenir  que  dans  le  sens  pessimiste  :  agir  autrement  serait  le 
comble  de  Timprévoyance. 

Enfin  on  ne  doit  pas  oublier  non  plus  que  les  bénéfices  par- 
tagés ne  sont  pas  susceptibles  de  rappel  '  tout  au  moins  dan< 
le  cas  delà  participation)  et  que  toute  somme  payée  est 
acquise. 

La  jurisprudence  s'oppose  h  ce  qu'il  soit  réclamé  à  un  in- 
téressé une  part  de  bénéfice^u*il  a  touchée,  quand  bien 
même  le  patron  établirait  que  son  inventaire  était  inexact. 
et  ce  n'est  que  juste.  A  lui  de  prendre  ses  précautions  pour 
que  ses  écritures  et  ses  inventaires  soient  exempts  de  toutes 
erreurs  et  de  tous  aléas;  le  participant  aux  bénéfices  ne  doit 
jamais  être  considéré  comme  un  associé,  il  n'en  a  pas  les 
responsabilités,  il  ne  saurait  en  avoir  tous  les  avantages  ;  c>st 
un  employé  salarié,  auquel  le  patron  accorde  une  part  de 
bénétices,  rien  de  plus,  mais  rien  de  moins. 


CHAPITRE  IX 


PARTICIPATION  LIMITÉE 


A  côté  de  la  participation  intégrale  aux  bénéfices  d'une 
maison,  il  existe  la  participation  partielle  ou  limitée  ;  c'est  la 
seule  qui  soit  loyale  et  sincère  et  puisse  à  la  fois  donner 
satisfaction  au  capital  et  au  travail. 

Ce  principe  de  participation  est  très  appliqué  ;  mais  il  est  vrai 
qu'il  se  présente  sous  un  autre  nom  :  c'est  ce  qu'on  appelle 
communément  le  travail  aux  pièces  ou  marchandage.  Dans 
l'industrie  mécanique  notamment,  ilest  appliqué  à  la  presque 
totalité  des  travaux.  Que  résulte-t-il  de  ce  système  ? 

L'ouvrier,  travaillant  à  l'heure,  produira,  par  exemple, 
100  pièces  dans  sa  journée,  pour  un  salaire  de  7  francs;  le 
bénéfice  du  patron  (qui  a  une  commande  importante  à  livrer 
dans  un  délai  fixé)  sera  peut-être  de  2  francs.  Aux  pièces, 
l'ouvrier,  qui  fera  une  diminution  de  1  centime  sur  chacune, 
pourra,  en  employant  mieux  son  temps,  fournir  150  pièces, 
ce  qui  relèvera  son  salaire  à  9  francs,  et  le  patron  aura  gagné 
3  francs,  ou  pourra,  ayant  diminué  son  prix  de  revient,  vendre 
à  meilleur  compte,  obtenir  des  commandes  encore  plus 
importantes,  d'où  bénéfice  pour  tout  le  monde. 

Et  qu'on  ne'  croie  pas  que  cet  exemple  est  unique  ;  il  se 
rencontre,  au  contraire,  très  fréquemment,  et  il  serait 
facile  de  citer  des  cas  excessivement  nombreux  ;  la  pres(|ue 
totalité  des  petits  jouets  à  succès  n'ont  été  vendables  que 
parce  que  les  ouvriers  qui  les  ont  façonnés  ont  obton»i  un»- 
production  énorme,  grâce  à  leur  habileté.  Ils  y  ont  réalisé  des 
salaires  très  élevés;  et,  pour  n'en  indiquer  (juun  seul,  1^»> 
boutons  de  manchettes  contenant  un  jeu  de  dés  minuscule>, 
qui  ont  fait  fureur  il  y  a  une  trentaine  d'années,  ont  donné 
lieu  à  un  abaissement  du  prix  de  la  main-d'œuvre  origi- 
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naire  déplus  de  oOO  0/0,  et  cependant  les  ouvriers  qui  tra- 
vaillaient à  leur  confection  obtenaient  des  salaires  de  10  à 
12  francs  par  jour  suivant  leur  habileté,  et  cela  dans  une 
petite  ville  de  province. 

Une  autre  application  de  la  participation  partielle  se  ren- 
contre aussi  sous  forme,  soit  de  prime  à  la  production,  soit 
de  participation  à  l'économie  de  consommation  des  matières. 

Là,  les  cas  sont  excessivement  nombreux,  et  on  peut  citer  : 

La  prime  accordée  au  mécAnicien  de  chemin  de  fer  pour 
Téconomic  do  charbon  qu'il  a  pu  faire  dans  le  trajet  qui  lai 
est  imparti  ; 

La  prime  accordée  à  l'ouvrier  pour  l'économie  de  matière 
employée,  dans  un  travail  déterminé,  sur  celle  qui  était 
préalablement  reconnue  nécessaire; 

La  prime  accordée  à  l'ouvrier  pour  Toxécution  d'un  tra- 
vail dans  un  délai  moindre  que  celui  qui  a  élé  prévu. 

Dans  certains •  bureaux  de  dessin,  il  est  alloué  à  chaque 
employé  une  somme  fixe  pour  ses  fournitures  ;  de  cette  façon. 
non  seulement  le  bureau  coûte  moins  cher,  car  il  n'y  a 
pas  gaspillugo,  mais  encore  chaque  dessinateur  peut  y 
trouver  bé  ne  lice. 

Enfin,  dans  certaines  industries,  où  le  renouvellement  de 
Toutillage  est  une  charge  considérable,  chaque  ouvrier 
reçoit  les  outils  qui  lui  sont  nécessaires,  et  obtient,  d'une 
manière  quelconque,  une  prime  pour  l'économie  réalisée 
sur  le  renouvellement  prévu. 

A  côté  de  ces  différents  cas,  qui  sont  d'une  pratique  cons- 
tante dans  rindustrie,  on  voit  encore  dans  la  plupart  des 
commerces  une  autre  application  de  la  participation  partielle  ; 
c'est  la  remise  donnée  au  placier  sur  les  ordres  d'achat5 
qu'il  transmet,  et  au  vendeur  sur  les  affaires  qu'il  fait  ;ce 
qu'on  nomme  guelte^  Cependant  ces  primes  ont  souvent 
quelques  rapports  avec  les  appointements  fixes,  et  leur 
importance  en  tient  quelquefois  lieu.  La  pai'ticipation  se 
dessine  mieux  quand  la  prime  est  progressive,  c'est-à-dire 
quand  son  coefficient  augmente  lorsqu'un  chiffre  déterminé 
est  dépassé  dans  un  délai  fixé. 

11  reste  encore  beaucoup  à  faire  dans  l'application  de  ce 
principe,  et  dans  certaines  industries,  notamment  dans  celles 
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de  la  coDstruction  et  des  travaux  civils,  il  pourrait  être  fait 
davantage. 

Ainsi,  dans  les  travaux  qui  sont  exécutés  par  des  ouvriers 
à  salaire  uniforme,  peut-on  dire  que  tous  font  un  travail 
égal?  Oui  et  non  —  oui,  si  l'on  songe  que,  quelque  activité 
qu'ils  déploient,  ils  ne  retireront  pas  un  centime  de  plus  — 
et  non,  s'ils  savent  qu'ils  recevront  une  prime  à  la  surpro- 
duction; et  ne  serait-ce  pas  équitable  et  même  normal,  car 
on  peut  affirmer  sans  crainte  que,  dans  un  groupe  d'ouvriers, 
on  trouvera  sinon  différence  d'habileté,  tout  au  moins  diffé- 
rence de  courage;  tous  ceux  qui  emploient  un  personnel 
nombreux  le  reconnaîtront  sans  hésitation. 

Cette  manière  de  faire  participer  aux  bénéfices  de  leur  pro- 
duction des  ouvriers  habiles  ou  courageux  peut  rencontrer 
des  difficultés  d'exécution  à  tous  points  de  vue,  et  aussi 
certaines  oppositions,  surtout  à  l'heure  présente  ;  mais  il 
semble  que  ce  principe  doive  être  retenu,  et  que  des  essais 
sérieux  d'application  doivent  être  faits;  les  résultais  vien- 
draient sans  doute  modifier  certaines  manières  de  voir  et 
solutionner  des  questions  irritantes. 


CHAPITRE  X 


PARTICIPANTS 


La  conséquence  logique  à  tirer  de  ce  qui  précède  est  que, 
seule,  la  participation  limitée  peut  donner  des  résultats 
appréciables  (sauf  certaines  exceptions)  et  aboutir  au  but 
poursuivi  :  donner  à  chaque  auxiliaire  du  chef  d'établisse- 
ment une  part  des  bénéfices  que  son  travail  lui  permet  de 
constituer. 

La  théorie  qui  consiste  à  dire  que  chaque  travailleur, 
quelle  que  soit  son  importance  dans  une  maison,  aura  soin 
des  intérêts  gihiéraux,  s'il  sait  qu'il  doit  en  recueillir  une 
parcelle,  est  absolument  fausse  :  d'abord  un  ouvrier  ou  em- 
ployé consciencieux  fera  toujours  son  devoir,  et  utilisera  son 
temps  et  ses  matières  sans  gaspillage  ;  et  celui  qui  Test  moins 
ou  ne  l'est  pas  du  tout  s'en  préoccupera  peu,  car,  si  ignorant 
qu'il  puisse  être,  il  saura  toujours  assez  compter  pour  sa- 
voir que  quelques  centimes  ou  quelques  francs,  qu'il  aura 
gaspillés  ou  dont  il  aura  profité,  auront  une  bien  faible 
répercussion  sur  le  demi  ou  le  quart  pour  cent  des  bénéfice^ 
qu'il  pourra  recueillir,  la  compensation  sera  encore  à  son 
avantage;  enlin  il  comptera,  pour  retrouver  ce  qu'il  perd 
d'un  cùté,  sur  le  travail  plus  sérieux  de  ses  compagnons. 
C  est  là  le  raisonnement  de  ceux  qu'on  a  baptisés  du  terme 
caractéristique  de  fricoteurs. 

Mais  si,  au  contraire,  l'employé  ou  l'ouvrier  es^l  intéressé 
dans  le  travail  qu'il  fait  lui-même  et  s'il  sait  que,  s'il  réa- 
lise une  économie  sur  le  prix  prévu,  il  aura  sa  part  de  celte 
économie,  sentant  alors  qu'il  travaille  pour  lui-même,  son 
raisonnement  changera  du  tout  au  tout  ;  car,  il  faut  bien  Le 
dire,  c'est  l'égoïsme  qui  est  la  règle  générale  et  non  l'excep- 
tion. 
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On  peut  donc  af  Armer  sans  hésiter  que  la  participation 
doit  être  liée  directement  au  travail  effectué,  et  qu'il  doit 
exister  autant  de  systèmes  d'application  qu'il  y  a  de  cas  par- 
ticuliers; on  peut  cependant  les  grouper  en  quelques  séries 
(le  travail  aux  pièces  étant  naturellement  mis  à  part)  : 

Ouvriers  travaillant  isolément  ; 

Ouvriers  travaillant  par  groupes  ; 

Vendeurs  et  représentants; 

Employés  de  bureau  ; 

Employés  de  fabrication  ; 

Chefs  d'atelier  ou  de  chantier; 

Directeurs  généraux. 


I.— OUVRIERS    TRAVAILLANT    ISOLEMENT 


Les  ouvriers  travaillant  isolément  ne  se  rencontrent  guère 
que  dans  de  petites  maisons,  ou  dans  certaines  entreprises 
de  bâtiment  ou  d'installation  chez  lesquelles  les  affaires  sont 
très  divisées  ;  ou  ils  font  un  travail  suivi,  ou  ils  font  une  ré- 
paration de  courte  durée. 

Pour  la  petite  maison,  l'application  de  la  participation  est 
assez  délicate,  car  les  cas  peuvent  varier  à  l'infîni,  et  le 
meilleur  système  semble  être  celui  de  la  gratification  accor- 
dée pour  chaque  travail  qui  est  exécuté  en  dehors  des  cas 
ordinaires,  ainsi  que  pour  les  moments  de  presse  où  l'ouvrier 
est  forcé  d'avoir  plus  d'initiative  et  de  redoubler  d'activité. 
D'ailleurs,  dans  les  maisons  de  ce  genre,  il  existe  une  inti- 
mité plus  grande  entre  le  patron  et  l'ouvrier,  qui  rend  les 
rapports  beaucoup  plus  faciles. 

Dans  les  industries  plus  importantes,  où  les  ouvriers,  de 
par  la  nature  des  travaux,  se  trouvent  dispersés,  il  est  bonde 
fixer,  par  avance  et  en  tenant  compte,  soit  des  précédents, 
soit  des  prix  de  série,  soit  de  tous  autres  éléments  utiles,  le 
prix  de  revient  du  ou  des  travaux  à  effectuer,  et  de  faire 
participer  l'ouvrier  à  l'économie  qui  résultera  de  l'exécution, 
celle-ci  devant  être  conforme  aux  ordres  donnés. 

Il  y  aura  ce  double  avantage  que  le  travail  sera  mieux  et 
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plus  vite  fuit  et  que  le  prix  de  revient  sera  connu  d'une  raa< 
nière  certaine. 


II.  —   OUVRIERS    TRAVAILLANT    PAR    GROUPES 

Ce  cas  est  le  plus  géni^ral  ;  dans  chaque  groupe  il  y  a 
presque  toujours  un  ouvrier  plus  ancien  ou  plus  capable  qui 
est  susceptible  de  diriger  les  autres;  et  c'est  celui-là  qui  doit, 
le  cas  écliéanl,  ayant  la  principale  responsabilité,  recueillir 
le  principal  de  la  participation  globale. 

On  peut,  en  opérant  comme  dans  le  cas  précédent,  déter- 
miner un  prix  de  revient  de  prévision,  étabH  après  discussion 
avec  l'ouvrier  principal,  et  sur  le  prix  de  revient  définitif  lui 
accorder  une  part  de  Téconomie  qu'il  partagera,  dans  des 
proportions  à  fîxer,  avec  les  ouvriers  placés  sous  sa  direction. 

Cette  manière  d'opérer  est,  en  somme,  une  imitation  du 
marchandage,  ce  mot  étant  traduit  dans  son  sens  général  de 
travail  aux  pièces;  olle  peut  être  appliquée  quand,  pour  une 
raison  quelconque,  on  ne  peut  employer  le  marchandage 
précôdemmont  défini. 

Il  y  a  toutefois  une  impossibilité  pratique,  légale,  de  ce 
système  dans  certains  travaux  publics. 

m.    —    VENDEURS   ET    REPRESENTANTS 

Lorsqu'il  s'agit  d'employés  recevant  des  appointements 
fixes,  quelle  qu'en  soit  l'importance,  on  peut  leur  accorder, 
qu'ils  soient  vendeurs  ou  représentants,  un  pourcentage 
sur  leurs  chiffres  d'afTaires  :  c'est  d'ailleurs  ainsi  que  l'on 
opère  un  peu  partout;  mais  ce  qu'il  est  bon  défaire,  c'est 
de  majorer  ce  pourcentage  lorsqu'un  certain  chiffre  aura  été 
dépassé  dans  un  temps  déterminé,  un  mois  ou  une  tournée 
de  voyage,  par  exemple. 

Par  réciprocité,  il  est  tout  naturel  de  fixer  un  minimum 
d'afTaires  au-dessous  duquel  l'employé  intéressé  devra  subir 
une  minoration  de  son  coefficient. 

Il  est  encore  un  point  dont  la  précision  s'impose  dans  le 
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cas  du  voyageur  représentant,  c'est  de  lui  fixer  un  tarif  de 
vente,  dont  il  ne  pourra  s'écarter  sans  en  avoir  référé  au 
chef  de  maison;  agir  autrement  serait  d'une  imprudence 
extrême,  car,  dans  certains  cas,  le  représentant,  ignorant  des 
prix  de  revient,  ou  peu  consciencieux,  pourrait  prendre  des 
affaires  ne  laissant  pas  de  bénéfice,  pour  grossir  ses  com- 
missions. 


IV.    —     EMPLOYES    DE    DUBEAU 

On  pense  généralement  que  l'employé  de  bureau,  dont  le 
travail  est  improductif,  et  constitue  par  là  une  des  plus 
lourdes  charges  d'une  maison,  ne  saurait  être  intéressé  aux 
bénéfices  autrement  qu'aux  bénéfices  globaux.  C'est  une 
erreurprofonde;  car,  siTon  veut  raisonner,  on  verra  qu'il  n'y 
a  rien  d'absolument  improductif  dans  une  maison,  et  que  ce 
qui  est  réellement  improductif  doit  être  rigoureusement 
supprimé. 

Le  loyer  qu'on  paie,  avec  tous  ses  accessoires,  éclairage, 
chauffage,  assurances,  contributions,  n'est  que  la  rémunéra- 
tion de  la  jouissance  d'un  local  qui  est  indispensable,  soit 
pour  Temmagasinement  des  marchandises,  soit  pour  la  ré- 
ception de  la  clientèle  ;  le  comptable,  le  caissier  et  tous  les 
autres  employés  de  bureau  servent  à  recevoir  les  fonds  et  à 
tenir  les  comptes,  et  on  ne  saurait  pas  plus  se  passer  d'eux 
qu'on  ne  saurait  éviter  le  maniement  des  fonds  et  la  tenue 
de  la  position  des  comptes  des  clients,  fournisseurs  et  ban- 
quiers. Vérité  de  La  Palice  sans  doute,  mais  qui  a  besoin 
d'être  énoncée,  puisqu'elle  sert  de  base  à  une  conception 
qu'on  refuse  généralement  d'admettre,  et  c'est  partant  de 
cette  théorie  absolument  fausse  que  les  appointements  des 
employés  de  bureau  constituent  des  frais  improductifs 
qu'on  arrive,  en  négligeant  leur  travail,  à  posséder  des 
comptabilités  inexactes  ou  insuffisantes. 

Or  c'est  là  précisément,  non  une  économie,  mais  une 
perte  sèche,  car  il  en  résulte  que  des  dépenses  réellement 
improductives,  celles-là,  disparaîtraient,  et  que  des  erreurs 
coûteuses  seraient  évitées.  Là  est  donc  la  réponse  à  ceux  qui 
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prétendent  que  les  employés  de  barean  ne  sauraient  parti* 
ciper  aux  bénéfices  de  leur  travail. 

En  effet,  si  leurs  comptes  sont  bien  tenus,  et  si,  tout  étant 
vérifié,  il  n'existe  pas  d'erreurs,  n'est-ce  pas  la  preuve  que, 
leur  travail  étant  bien  fait,  ils  ont  droit  à  une  prime  sur  leurs 
appointements?  Et  le  règlement  de  cette  prime  est  facile  k 
faire    :    qu'on    donne    par   exemple    une   gratification    aa 
caissier  qui  n'aura  eu,  dans  son  année,  aucune  erreur   de 
caisse,  au  comptable  des  livres]  des  clients  qui  n'aura  eu  au- 
cune erreur  dans  ses  comptes,  au  vérificateur  des  factures 
reçues  pour  chaque  erreur  de   tirage  qu'il  signalera.  Au 
métreur  qui  relèvera  les  travaux  d'un   entrepreneur,  il  est 
facile,  soit  d'assurer  un  pourcentage  sur  les  mémoires  qu'il 
aura  faits,  soit  encore  de  lier  les  deux  combinaisons;  autant 
de  cas  différents,  mais  le  principe  peut  et  doit  être  appliqué 
pour  le  plus  grand  avantage  de  tous. 

V.  —    EMPLOYES    DE  FABRICATION 

On  peut  entendre  par  employés  de  fabrication  ceux  qui, 
sans  faire  partie  intégrante  de  l'administration  d'une  maison, 
font  cependant  un  travail  identique,  mais  plus  rapproché  de 
la  fabrication,  et  dont,  dans  les  comptes,  les  appointements 
sont  appliqués  aux  frais  de  fabrication  ;  tels  sont  les  comp- 
tables d'atelier,  les  pointeurs,  les  dessinateurs,  etc.  Dans 
cette  catégorie  peuvent  également  rentrer  les  métreurs  des 
entrepreneurs,  dont  le  cas  a  été  rattaché  au  paragraphe 
précédent. 

On  peut  également  y  faire  entrer  les  ouvriers  de  la  force 
motrice,  le  contremaître  d'outillage  et  les  employés  des 
magasins. 

11  résulte  de  cette  énumération  que,  tout  en  conservant  le 
principe  de  «à  chacun  selon  ses  œuvres  »,  les  applications 
sont  essentiellement  différentes  pour  ces  employés. 

Pour  les  comptables  d'atelier,  pointeurs,  dessinateurs,  on 
peut  adopter  les  mêmes  règles  que  pour  ceux  des  maga- 
sins, avec  les  variantes  que  la  diversité  des  travaux  peut  com- 
mander. 
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Pour  les  ouyriers  de  la  force  motrice,  le  système  employé 
dans  les  chemins  de  fer,  la  prime  à  Téconomie  du  combustible, 
est  excellent,  en  précisant  toutefois;  car  tout  chef  d*indus- 
trie  qui  emploie  la  vapeur  ou  Télectricité  comme  force  mo- 
trice sait  que  les  nombreux  fournisseurs  qui  se  disputent  ses 
commandes  ont  des  égards  tout  particuliers  pour  le  chauffeur 
ou  l'électricien,  et  que  ces  égards  ont  généralement  pour  con- 
séquence une  augmentation  de  dépense  réelle,  sinon  appa- 
rente. 

Pour  le  contremaître  d'outillage,  il  faut  encore  agir  pru- 
demment, quoique  d'une  façon  toute  différente  ;  d'un  bon 
outilleur  dépend,  dans  beaucoup  d'usines,  la  prospérité  de 
l'atelier,  car  rien  n'est  plus  facile  que  lo  t^aspillage  du  métal, 
comme  rien  n'est  plus  précieux  qu'une  bonne  administration 
en  cette  matière.  Aussi  doit-on  s'efTorcer  de  mettre  à  la  dis- 
position de  ce  contremaître  des  matières  premières  de  pre- 
mier choix  et  de  l'intéresser  aux  bénéfices  qui  résulteront 
d'une  économie  dans  le  renouvellement  de  l'outillage;  cela 
est  facile  par  la  comparaison  avec  les  dispenses  des  exercices 
précédents,  comme  aussi  en  tenant  compte  de  l'amélioration 
obtenue  dans  l'outillage  général  et  du  bien  fini  des  calibres. 

Quant  aux  magasiniers,  mi-ouvriers,  mi-employés,  leur 
rôle  est,  dans  une  industrie  quelconque,  d'une  importance 
capitale,  car  ce  sont  des  caissiers  qui,  au  lieu  d'espèces,  con- 
servent des  marchandises,bien  souvent  plus  précieuses  et  plus 
difliciles  à  maintenir  en  bon  état  que  des  pièces  de  monnaie. 

Un  bon  magasinier  a  le  devoir  absolu  de  ne  recevoir  que 
des  marchandises  en  excellent  état,  conformes  à  la  com- 
mande ;  de  ne  les  livrer  aux  ouvriers  qu'à  bon  escient  ;  et  enfin 
de  veiller  à  leur  conservation  jusqu'à  emploi. 

La  première  qualité  d'un  magasinier  est  l'ordre;  dans  un 
magasin  qui  n'est  pas  rangé  convenablement,  les  marchan- 
dises se  mêlent,  se  détériorent,  et  il  en  résuite  une  perte 
nette,  les  commandes  étant  faites  pour  prévenir  les  besoins. 

Le  magasin  doit  donc  être  constamment  surveillé,  et  on 
doit  allouer  aux  magasiniers  une  prime  (ixe  annuelle,  qui  se 
diminue  à  chaque  fois  qu'un  cas  de  désordre  est  signalé  : 
mauvais  classement,  marchandise  détériorée  par  défaut 
d'entretien,   marchandise  acceptée  en   mauvais  état,  diffé- 
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rence  constatée  àTinvenUire,  erreur  d'application  de  prix  à 
la  sortie,  etc. 

VI.    —   CIIRFS    d'atelier    OU    DE    CHANTIER 

Quel  que  soit  le  titre  qu'on  lui  concède,  il  s'agit  ici  du 
chef  moralement  responsable  ayant  la  direction  d'une  partît 
ou  de  l'ensemble  d'un  atelier  ou  d'un  cliantier.  Suivant  le 
mode  de  travail  qu'il  adoptera  (sans  parler  de  sa  compr- 
tence  technique  et  matérielle),  sa  manière  de  diriger  sou 
personnel,  et  aussi  suivant  la  confiance  qu'il  saura  lui  ins- 
pirer, le  résultat  sera  bon  ou  mauvais,  el  le  prix  de  revient 
sera  économique  ou  onéreux;  il  est  donc  important  de  l'in- 
téresser  directement  à  sa  production,  car,  encore  une  fois,  il 
saura  qu'il  travaille  pour  son  propre  compte. 

Dans  la  presque  totalité  des  cas,  le  patron  sait  à  quel  prix 
de  revient  global  il  doit  viser,  tout  en  admettant  que,  dan« 
ses  calculs,  il  doit  compter  sur  des  différences,  en  plus  ou  en 
moins,  suivant  la  nature  des  travaux;  généralement  il  ne 
fait  ses  prévisions  qu'après  avoir  consulté  son  chef  de  fabii- 
cation  et  avoir  tenu  compte  du  prix  de  vente,  soit  possible, 
soil  oITert  et  accepté:  il  a  donc  une  base  à  peu  près  certaine 
pour  offrira  son  collaborateur  principal  une  prime  sur  l'éco- 
nomie résultant  de  son  aptitude  à  une  bonne  répartition  du 
travail. 

En  dehors  de  ce  point,  déjà  important,  un  chef  d'atelier 
peut  et  doit  être  intéressé  à  la  diminution,  utile  el  raison- 
née,  des  frais  généraux  de  fabrication;  il  suffit  pour  cela 
de  mettre  en  parallèle  le  chiffre  de  production  de  l'atelier  et 
le  coeflîcient  appliqué  à  la  dépense  de  fabrication  pour 
l'année  précédente. 

Si  ce  coefficient  descend,  il  y  a  bonne  administration  du 
chef  d'atelier  et  il  doit  avoir  sa  part  de  l'économie  réalisée  ; 
dans  le  cas  contraire,  sa  gestion  est  mauvaise,  ou  bien  il  doit 
démontrer  que  l'élévation  de  frais  est  due  à  une  autre  cause 
et  est  indépendante  de  sa  volonté. 

Il  est  bien  évident  que  rien  de  tout  ce  qui  précède  ne  peut 
être  appliqué  sans  une  parfaite  tenue  de  la  comptabilité  qui 
doit  servir  de  régulateur  dans  tous  les  cas. 


\ 

\ 
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VU.    —    OIRËCTEURS    GENERAUX 

Dans  les  maisons  d'une  certaine  importance,  il  est  maté- 
riellement impossible  au  patron  de  tout  voir  et  de  tout  en- 
tendre, aussi  bien  que  de  tout  savoir;  aussi  est-il  complété 
par  un  directeur  général  qui  fait  exécuter  ses  instructions  ; 
dans  les  cas  de  société,  où  les  bénéfices  appartiennent  à  des 
actionnaires,  la  responsabilité  de  la  direction  est  assumée  par 
un  conseil  d*administration,  qui  délègue  un  de  ses  membres 
pour  assurer  Texécution  de  ses  décisions,  ou  même  donne 
à  un  directeur  appointé  les  mêmes  attributions;  ce  direc- 
teur est  donc,  en  quelque  sorte,  le  patron;  or,  puisqu'il  en  est 
ainsi,  il  doit  être  considéré  comme  tel  et  avoir  droit  à  une 
partie  des  bénéfices  généraux,  comme  les  actionnaires  eux- 
mêmes,  qui  fournissent  le  capital,  et  les  membres  du  conseil, 
qui  administrent. 

C'est  peut-être  le  seul  cas  où  la  participation  intégrale  soit 
logique. 

Dans  une  société  par  actions,  anonyme,  ou  même  en  com- 
manditet  les  bénéfices  sont  annoncés  chaque  année  aux  ac- 
tionnaires, et  leur  quantum  est  contrôlé  par  les  commissaires 
quasi  responsables;  la  part  attribuée  au  directeur  est  donc  fa- 
cilement constatée  par  les  inventaires,  et  la  perception  qui 
en  est  la  conséquence  ne  présente  aucune  difficulté. 

Dans  certaines  sociétés,  en  dehors  du  tantième  réservé  aux 
administrateurs  et  au  directeur,  il  estencore  prélevé  une  part 
pour  être  répartie  au  personnel.  On  ne  peut  que  féliciter  les 
sociétés  qui  ont  introduit  une  telle  clause  dans  leurs  statuts; 
mais  il  importe,  pour  que  cette  répartition  soit  efficace,  que 
ce  ne  soit  pas  au  détriment  de  la  participation  limitée  à  la 
production  individuelle  ou  collective,  et  qu'elle  soit  générali- 
sée à  tout  le  personnel,  sans  exception,  en  proportion  des 
appointements  ou  des  salaires  de  chacun,  les  appointements 
au-dessus  d'un  chiffre  déterminé  n'étant  admis,  dans  le  par- 
tage proportionnel,  que  pour  ce  chiffre  ;  autrement  les  parts 
extrêmes  atteindraient  un  maximum  et  un  minimum  ridi- 
cules. 


CHAPITRE  XI 


CONTRATS  OU  CONVENTIONS  DE  PARTICIPATION 


Lorsqu'il  s'agit  d'une  couvention  entre  deux  intéressés,  il  est 
indispensable  d'en  préciser  les  termesdans  un  écrit  destiné  à 
constituer  la  loi  des  parties;  le  temps  n'est  plus  malheureu- 
sement où  Von  topait  ;  alors  une  parole  ne  se  reprenait  pas 
et  les  conventions  étaient  fidèlement  exécutées.  Du  déve- 
loppement commercial  et  industriel  que  les  découvertes  du 
dernier  siècle  ont  amené,  il  est  résulté  une  foule  de  cir- 
constances qui,  si  elles  ne  rendent  pas  impossible  TexécutioD 
de  conventions  débattues  et  convenues,  en  compliquent  sin- 
gulièrement les  conséquences. 

Aussi  doit-on,  lorsqu'une  convention  estarrêlée,  endrcsser 
acte,  afin  que  celle-ci  soit  exécutée  fidèlement  de  part  et 
d'autre. 

Dans  cet  acte,  qu'on  doit  s'efforcer  de  faire  aussi  clair  et 
aussi  concis  que  possible,  on  doit  prévoir  tous  les  cas  qui 
peuvent  se  produire,  et  les  solutionner  d'avance.  Quand  les 
conventions  sont  claires  et  précises,  il  n'y  a  généralement 
pas  de  discussion,  et  encore  moins  de  procès  à  craindre  : 
c'est  pourquoi  quelques  rédacteurs  d'actes  s'efforcent  d'acir 
à  l'inverse,  certains  qu'on  reviendra  les  consulter  à  bref 
délai  ;  ce  qui  est  d'une  bonne  foiplut<H  douteuse. 

Voici,  à  titre  d'indication,  quelques  modèles  d'actes  ou  con- 
ventions réglant  la  participation  aux  bénéfices. 

I.    —   PARTICIPATION    INTBGRALB 


Entre  les  soussignés  : 

M.  X...,  entrepreneur  d   ....  demeurant  à....  rue....  n*  ...,  d'où 
part  ; 
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Et  M.  Y...,  commis  chez  M.  X...,  demeurant  à  ...,  rue  ...,  n*.  .., 
d'autre  part, 

Il  a  été  convenu  et  arrêté  ce  qui  suit  : 

Article  prenikr.  —  ^I.  X...  consent  à  M.  Y...,  en  raison  des 
services  que  celui-ci  lui  a  rendus  jusqu'ici  dans  son  entreprise 
et  de  ceux  qu'il  est  appelé  &  lui  rendre  dans  l'avenir  :  une  participa- 
tion de  5  0/0  dans  ses  bénéfices  nets,  et  ce  sous  les  conditions  qui 
sont  ci-après  déterminées. 

Art.  2.  —  L'exercice  commencera  le  1*'  août  de  chaque  année 
pour  se  terminer  le  31  juillet  de  l'année  suivante.  L'inventaire  devra 
être  arrêté  au  plus  tard  le  30  septembre.  II  y  sera  décompté,  comme 
chiffres  d'affaires,  tous  les  mémoires  relevés  au  jour  de  la  clôture  des 
opérations,  c'est-à-dire  tous  les  travaux  entièrement  terminés: 
et,  d'autre  part,  comme  prix  de  revient,  ceux  correspondant, 
d'après  la  comptabilité,  à  chacun  des  chantiers.  La  différence 
entre  le  chiffre  d'affaires  (diminué  de  20  0/0  pour  les  mémoires  en 
demande)  et  celui  des  prix  de  revient  constituera  le  bénéfice  brut. 

H  en  sera  déduit  :  1*  tous  les  frais  et  charges  de  la  maison,  les- 
quels comportent  :  les  frais  généraux,  c'est-à-dire  les  loyers,  con- 
tributions, assurances,  éclairage,  chauffage,  personnel,  frais  de 
poste,  de  déplacements,  commissions,  remises,  cadeaux,  etc.,  aussi 
bien  ceux  payés  que  ceux  non  encore  payés,  mais  simplement 
engagés  ou  dus;  les  agios  et  frais  de  banque;  l'intérêt  du  capital 
et  des  comptes  courants,  calculés  à  5  0/0  l'an.  Les  comptes  cou-, 
rants  débiteurs,  s'il  en  existe,  seront  augmentés  de  rintérét  à 
o  0/0.  M.  X...  aura  droit  de  prélever  mensuellement  oOO  francs. 
M.  Y...  aura  droit  û  4.500  francs  d'appointements  payables  mensuel- 
lement; ces  sommes  seront  applicables  aux  frais  généraux; 

2*  Les  manquements  constatés  à  l'inventaire  des  marchandises 
et  du  matériel,  cet  inventaire  ne  devant  comporter  que  des  élé- 
ments neufs  ou  immédiatement  utilisables  ; 

3*  Un  assortimentrdu  matériel  et  de  l'installation,  à  concurrence 
maxima  de  5  0/0  de  sa  valeur.  Au  cas  où  M.  X...  reconnaîtrait 
qu'un  amortissement  supérieur  devrait  ùtre  effectué,  la  différence 
n'entrerait  pas  en  ligne  de  compte  pour  la  part  de  bénéfice  a 
laquelle  a  droit  M.  Y...  ; 

4"  Une  prévision  pour  les  rabais  convenus  ou  à  prévoir  sur  les 
mémoires  non  encore  réglés  et  payés  ; 

3"  Une  réserve  destinée  à  parer  aux  éventualités  de  mauvaises 
créances  et  de  responsabilités  de  travaux;  cette  réserve  ne  devra 
jamais  dépasser  10  0/0  du  montant  des  sommes  ducs,  tous  rabai.^ 
déduits,  sauf,  si  M.  X...  reconnaît  la  nécessité  de  constituer  une 
réserve  plus  importante,  à  opérer  comme  au  paragraphe  3"  : 

6*  Les  mauvaises  créances  (après  diminution  des  réserves  faites 
et  pertes  de  toute  nature. 

Il  ne  sera  admis,  comme  pertes  sur  créances  mauvaises,  que  celles 
qui  seront  la  conséquence  d'une  faillite,  d'une  disparition  ou  d'un 
décès  sans  actif  successorial. 
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Art.  3.  —  Le  fonds  de  roulement  sera  au  maximum  de  ...  fraors. 
c'est-à-dire  que  les  sommes  en  caisse  et  en  banque  ne  devroat 
jamais  dépasser  cette  somme  ;  en  conséquence,  les  comptes  cou- 
rants, tant  de  M.  X...  que  de  M.  Y...,  constitués  par  les  bénéGces  qui 
y  auront  été  placés,  ne  devront  pas  rester  créditeurs  a*il  <foit  en 
résulter  une  augmentation  du  fonds  de  roulement:  il  sera  cepen- 
dant loisible  àM.  X...  de  laisser  son  compte  courant  créditeur  d'une 
somme  plus  importante,  mais  cet  excédent  n'aura  pas  droit  à  l'in- 
térêt de  5  0/0. 

Art.  4.  —  Par  voie  de  conséquence,  le  compte  de  capital  de 
M.  X...,  qui  est  actuellement  établi  à  ...,  ne  pourra  pas  subir 
d'augmentation. 

ART.  5.  —  En  cas  de  perte  constatée  à  un  inventaire,  celle-ci 
sera  portée  au  débit  du  compte  de  capital,  sans  que  M.  Y... 
soit  tenu  d\v  participer  ;  toutefois,  au  cas  où  les  exercices  ultérieurs 
viendraient  à  révéler  des  bénéfices,  ceux-ci  serviront,  juî^qu  a  due 
concurrence,  à  combler  les  pertes  précédentes,  de  manière  à  recons- 
tituer le  capital  à  son  chiffre  initial. 

Art.  6.  —  Si  les  pertes  atteignent  50  0/0  du  capital  initiaL 
M.  Y...  aura  droit  de  résilier  lesdites  conventions  par  simple  lettre 
r6<>omiuandée  dans  les  deux  mois  de  la  date  d'arrêté  effectif  de 
rinventaire. 

Art.  7.  —  A  chaque  inventaire,  M.  Y...  recevra  de  M.  X...  une 
copie  dûment  certifiée,  contenant  le  bilan  complet  et  les  détails  du 
compte  d'exploitation,  y  compris  tous  les  éléments  des  frais  géné- 
raux, amortissements,  réserves  et  retenues  diverses.  Il  devra  lui  en 
donner  reçu  dans  les  quarante-huit  heures,  et,  dans  le  mois  de  la 
remise  ou  en  même  temps,  soit  donner  son  acquiescement  complet 
et  sans  réserves  audit  inventaire,  soit  lui  formuler  par  écrit  ses  objec- 
tions, auxquelles  M.  X...  sera  tenu  de  fournir  ses  explications  dans 
le  délai  de  quinze  jours.  Au  cas  où  une  entente  ne  pourrait  s'établir. 
les  parties  devront  porter  leur  ditFérend  devant  telle  juridiction 
qu'il  y  aura  lieu,  à  charge,  par  la  partie  qui  succombera,  de  sup- 
porter les  conséquences  de  sa  faute,  sous  forme  de  résiliation  des 
présentes  conventions  et  de  tous  dommages-intérêts. 

Art.  8.  —  En  cas  de  vente  de  sa  maison,  M.  X...  devra  garantir 
à  M.  Y...  l'exécution  intégrale  des  présentes  conventions,  ou,  à 
défaut,  une  somme  de  ...  francs  à  titre  de  dommages- intérêts. 

Art.  9.  —  .\u  cas  de  décès  de  M.  X...  avant  la  date  fixée  pour  la 
durée  des  présentes  conventions,  ou  si  elles  sont  encore  en  vigueur 
à  cette  époque  comme  il  est  dit  à  l'article  suivant.  M.  Y...  aura 
droit  d'ofûce  à  l'indemnité  ci-dessus  fixée,  si  la  maison  est  acquise 
par  une  personne  ne  désirant  pas  conserver  M.  Y...  aux  mêmes 
conditions. 

Art  10.  —  Les  présentes  conventions  sont  faites  pour  une  durée 
de  .  .  années,  renouvelables  chaque  année  suivante  par  tacite 
reconduction. 

Art.  11.  —  a  l'expiration,  soit  du  délai  ci-dessus,  soit  de  cha- 
cune des  années  suivantes  en  cas  de  renouvellement  par  tacite 
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reconduction,  M.  Y...  aura  droit  de  se  retirer,  mais  ne  ]iourra 
s'intéresser  directement  ou  indirectement  dans  une  maison  faisant 
les  mêmes  opérations  que  M.  X...,  sauf  son  consentement  formel 
et  écrit;  en  cas  de  refus  de  M.  X...,  non  motivé  par  un  acte  déloyal 
de  M.  Y...,  celui-ci  aura  droit  à  l'indemnité  de  résiliation  fixée 
par  l'article  8. 

Art.  12.  —  En  cas  de  contestations  entre  les  parties  sur  Tinter- 
prétationdes  présentes  conventions,  celles-ci  seront  portées  devant 
le  tribunal  de  commerce  de  ...;  toutefois  les  contractants  prennent 
l'engagement  formel  de  les  soumettre  à  un  tribunal  arbitral  jugeant 
en  dernier  ressort. 

Fait  double  à  ...,  le  ... 

Cet  acte  doity  de  préférence,  être  fait  sur  papier  tivibré, 

II.    —    PARTICIPATION    LIMITEE 

Les  conventions  relatant  une  participation  limitée  ne 
uécessitent  pas  la  môme  solennité  que  ceux  de  participation 
intégrale;  il  est  cependant  nécessaire  de  les  libeller  conve- 
nablement, alin  d'éviter  toutes  discussions  pouvant  être 
portées  devant  la  juridiction  prud'hommale,  qui  laisse  sou- 
vent passer  des  abus. 

A.  —  Contrat  he  chkf  de  fabrication 

Entre  les  sous^ïignés  : 

M.  X...,  industriel,  demeurant  à  ...,  rue  ...,  n"  ...,  d'une  part; 

Et  M.  Y...,  cbef  d'atelier  de  M.  X...,  demeurant  à  ...,  rue  ..., 
n* ...,  d'autre  part, 

Il  a  été  convenu  et  arrêté  ce  qui  suit  : 

Article  phbmieh.  —  M.  X...,  désireux  de  rendre  bouimage  aux  qua- 
lités et  au  dévouenvent  professionnel  de  M.  Y...,  lui  accorde,  par 
ces  présentes',  une  participation  dans  les  résultats  bénéficiaires  de 
l'atelier  qu'il  dirige,  et  ce  aux  conditions  ci-aprés  stipulées. 

Aht.  2.  —  M.  Y...  aura  droit  à  une  remise  de  10  0,0  sur  la 
différence  existant  entre  le  prix  de  revient  définitif  de  tous  les 
articles  mis  en  fabrication  et  celui  qui  aura  été  prévu  avant  la 
mise  en  œuvre. 

Art.  3. —  Pour  établir  cette  différence,  il  sera  décompté  préalable- 
ment, et  suivant  entente  entre  MM.  X...et  Y...,  le  prix  approximatif 
de  revient,  calculé  selon  la  valeur  des  matières,  l'importance  de 
la  main-d'œuvre  et  lo  coetlicient  nécessaire  des  frais  de  fabrication  ; 
ce  décompte  sera  inscrit  au  livre  d'ordre  tenu  au  bureau,  qui  fera 
foi  en  la  circonstance  ;  ce  devis  devra  recevoir  la  double  signature. 
tous  renvois  ou  surcharges  approuvés  :  il  portera,  romme  d'usage, 
la  date  de  mise  en  œuvre. 

Lorsque  le  travail  sera  terminé,  la  feuille  de  commande  remise 
par  la  comptabilité,  «{ui  comprendra  les  détails  de  l'opération,  en 
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matières,  main-d'œuvre  et  frais  généraux,  visée  par  M.  X...,  8«r« 
soumise  à  M.  Y...,  qui,  après  vérification,  devra  la  signer  à  son  tour; 
la  ditîérence,  en  bénéfice,  s'il  en  existe,  servira  de  base  au  calcul  de 
la  reuiise  à  laquelle  il  a  droit;  elle  sera  mise  à  sa  disposition  dans 
le  courant  du  mois  suivant,  ou  pourra  être  portée  à  son  crédit. 
mais  sans  être  productive  d'intérêts, 

AitT.  4.  —  Le  décompte  du  prix  de  revient  sera  effectué  snivant 
les  usages  de  la  maison,  que  M.  Y...  déclare  parfaitement  connaître. 

Akt.  5.  ^  Si  le  délai  fixe  pour  Texécution  de  la  commande  est  dé- 
passé, M.  Y...  perdra  un  quart  de  la  remise  par  chaque  jour  de  retard. 

A  HT.  6.  —  Les  conventions  prévues  aux  articles  2  à  5  t>ppU« 
queront  ù  tous  les  travaux  effectués  dans  l'atelier  dirigé  par  II.  Y..., 
sous  condition  qu'ils  représenteront,  par  chaque  série  d'articles, 
un  minimum  de  ...  francs. 

Akt.  7.  —  M.  Y...  aura  également  droit  à  une  remise  de  20  0  0 
sur  réconomie  qu'il  pourra  réaliser  dans  le  cours  d'une  année 
sur  les  frais  de  fabrication. 

Akt.  8.  —  Le  calcul  de  la  remise  prévue  â  l'article  précédent  se 
fera  de  la  façon  suivante  : 

Chaque  année,  il  est  dressé  par  la  comptabilité  un  état  récapi- 
tulatif des  frais  de  fabrication,  ainsi  que  de  la  production  de 
ralelier,  y  coiupris  les  travaux  en  cours,  et  sous  déduction  de 
ceux  en  cours  à  la  fin  de  l'exercice  précédent,  et  ce,  suivant  les 
usaji^cs  (le  la  maison,  que  M.  Y...  déclare  parfaitement  connaître  ;  un 
coellitient  esl  alors  établi  qui  détermine  l'importance  des  frais  de 
fabrication  par  rapport  à  la  production  annuelle. 

Lors«|ue  le  coefficient  d'un  exercice  sera  inférieur  à  celui  de 
launce  précédente,  la  ditrérenee  entre  les  deux,  multipliée  parla 
production  annuelle,  fera  l'objet  d'une  attribution  spéciale,  savoir: 
pour  .'>()  0  0  aux  bénéfices  annuels,  pour  30  0  0  à  une  réserve,  et 
pour  20  0  0  à  M.  Y... 

AnT.  î».  —  Au  cas  où  les  résultats  d'une  année  accuseraient  une 
élévation  du  coefficient  des  frais  de  fabrication,  te  produit  calculé 
coninie  il  est  dit  à  l'article  précédent  serait  pris  jufqu'à  due  con- 
currence sur  la  réserve  constituée  préalablement.  Dans  le  cas  où 
cette  réserve  serait  insuffisante,  M.  X...  aura  droit  d'opérer  conune 
bon  lui  semblerait,  sans  que  M.  Y...  puisse  y  apporter  d*objection<, 
uiais  aussi  sans  être  tenu  à  rembourser  tout  ou  partie  de  la  diffe* 
rence. 

.\ht.  10.  —  Lorsque,  dans  une  année,  le  coefficient  ci-dess«s 
indi(|ué  aura  baissé,  suivant  une  année  où  la  réserre  préalable- 
ment constituée  aura  été  absorbée,  le  bénéfice  de  cette  diminution 
pourra  être  appliqué,  si  M.  N...  le  juge  convenable,  à  reconstituer  la 
perte  antérieure,  sans  toutefois  que  la  reprise  de  ce  bénéfice 
dépasse  la  perte.  M.  Y...  aura  alors  droit  à  la  remise  de  30  0  0  ïur 
l'excédent  pour  les  80  0/0  restant  à  recevoir  Tattribation  Axée  a 
l'article  8. 

Art.  U.  -<-  m.  Y...  ne  pourra,  de  sa  propre  autorité,  modifier 
aucun  des  éléments  constttuUft»  des  frais  de  fabrication,  maii  il 
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devra,  quand  il  le  reconnaîtra  utile  à  la  bonne  marche  de  Tatelicr, 
présenter  les  modifications  proposées  à  Tapprobation  de  M.  X..., 
qui  jugera  en  dernier  ressort. 

Art.  12.  — Les  présentes  conventions  sont  faites  pour  la  durée 
entière  des  fonctions  de  chef  d'atelier  de  M.  Y...  chez  M.  X...,  sui- 
vant leurs  conventions  spéciales. 

Art.  13.  —  Les  présentes  conventions  ne  donnent  pas  le  droit  à 
M.  Y...  de  s'immiscer  dans  les  opérations  de  la  maison,  non  plus 
que  de  consulter  la  comptabilité  générale  ;  il  peut  simplement,  et 
en  présence  de  M.  X...,  examiner  les  comptes  exclusivement  relatifs 
à  la  fabrication.  H  devra,  ù  la  clôture  de  chaque  inventaire,  rece- 
voir le  décompte  de  ce  à  quoi  il  a  droit,  et  en  donner  décharge 
définitive. 

Aiiï.  li.  —  Toutes  contestations  au  sujet  des  présentes  seront 
soumises  à  la  juridiction  du  tribunal  de  commerce  de  , 

sauf  le  droit  des  parties  de  confier  leur  différend  à  un  tribunal 
arbitral. 

Fait  double  u  le 

Cet  acte  doit  être  fait^  de  préférence^  sur  papier  timbré. 
B.  —  Conventions  de  remises  ou  de  primes 


Dans  la  plupart  des  autres  ras  de  participation  limitée,  la 
convention  peut  s'<Mal)lir,  soit  par  simple  lettre  avec  accusé 
de  réception  pour  accord,  soit  même  par  une  feuille  d'enga- 
gement. 

Voici  quelques  exemples  : 

1 .  —  Engagement  d'ouvrier 


Nom  de  l'ouvrier 

Profession 

Salaire 

Entré  le 

Conditions  spéciales  et  facultatives 

Signature  de  l'ouvrier 

Reçu pour  solde 

de  tout  compte. 

Le 

Signature  de  Vouvrier  : 
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2.  —  Hote  de  boni 


Nom  de  rouvrier. . 

Profession 

Travail  à  exécuter 


Prix  de  revient  prévu 

Délai  d'exécution 

Prime  allouée  sur  obtention  d'un  prix  de  revient   iiif»> 

rieur 0/0. 

Prix  de  revient  définitif 

Somme  allouée 

Pour  acquit  : 

Signature  de  C ouvrier  : 

* 

N.  B.  —  Cette  bonification  est  purement  facultative,  et 
ne  saurait  créer  un  précédent  pour  d'autres  travaux,  quels 
qu'ils  soient. 


3.  —  Toyagenr-représentant 
Monsieur  X... 


Monsieur, 

Vous  confirmant  nos  conventions  verbales,  j 'ai l'avantage  de  Toa< 
informer  que  j'accepte  vos  offres;  vous  êtes,  à  compter  de  ce  jour, 
vo3'a^eur-représentant,  attaché  à  ma  maison  aux  conditions  soi- 
vantes  : 

Vous  aurez  le  droit  de  voyager  dans  les  départements  de  ...  et 
d'y  visiter  toutes  les  personnes  susceptibles  de  vous  donner  des 
rommissions  :  vous  devrez  consacrer  à  ce  service  ...  jours  par  au. 
savoir  : ...  jours  pendant  les  mois  de  ...  et ...  jours  pendant  ceux  de ... 

Vous  ne  pourrez  consentir  aucune  réduction  sur  les  tarifs  de  U 
maison  autrement  que  ceux  qui  sont  indiqués  sur  la  note  ronfi- 
dentielle  que  vous  avez  reçue,  et  que  vous  ne  devrez  communiquer 
ù  personne;  toutes  majorations  vous  sont  également  interdites 

Vous  aurez  droit  à  des  appointcment.s  fixes  de  ..  francs  par 
mois,  ainsi  qu'A...  francs  par  journée  de  voyage  elTectif. 
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Vous  aurez  droit  en  plus  à  une  remise  de  ...  0/0  sur  le  chiffre 
d'affaires  que  vous  me  transmettrez,  et  ce  jusqu'à  concurrence  de 
...  francs  par  chaque  tourn^>e;  au  delà  de  ce  chiffre  je  vous  alloue- 
rai une  surprime  de  ...  0/0. 

Au  cas  où  vous  n'atteindriez  pas  le  chiffre  annuel  de  ...  francs, 
le  coefficient  de  la  remise  à  laquelle  vous  avez  droit  serait  réduit 
«le  ...  0/0. 

Vous  vous  interdirez  toute  autre  représentation  sans  mon  auto< 
risation,  sous  peine  de  dommages-intértHs. 

Nous  devrons  nous  prévenir  réciproquement  ...  mois  à  l'avance, 
au  cas  où  Tun  ou  l'autre  désirerait  rompre  nos  engagements. 

Ces  conventions  ^'entreront  en  vigueur  qu'après  votre  accusé 
de  réception. 

Agréez,  etc. 

i.  —  Engagement  de  magasinier 

A  compter  de  ce  jour,  M.  ...  est  attaché  à  la  Société  ...en  qualité 
de  chef  du  magasin  des  matières  premières. 

A  cet  effet,  il  devra  recevoir  et  reconnaître  toutes  les  marchan- 
dises livrées  par  les  fournisseurs,  aux  conditiorts  suivantes  : 

Chaque  livraison  ne  pourra  t^tre  acceptée  qu'autant  qu'elle  sera 
conforme  à  la  commande,  dont  le  douhle  lui  a  été  préalablement 
remis  par  le  bureau.  11  devra  constater  l'identité  de  la  marchan- 
dise livrée,  soit  avec  la  facture  qui  lui  est  remise,  soit  avec  le  bon 
de  livraison;  ù  défaut,  il  devra  établir  un  bon  pour  ordre,  relatant 
quantités,  poids,  qualités,  etc. 

Les  lettres  de  voitures,  s'il  y  a  lieu,  seront  jointes  aux  factures 
ou  bons  de  livraison. 

11  ne  pourra  être  donné  reçu  d'une  livraison  qu'après  que  les 
vérifications  ci-dessous  prescrites  auront  été  minutieusement 
faites. 

Au  cas  où  un  doute  quelconque  s'élèverait  dans  son  esprit,  sur 
Tacceptation  des  marchandises  livrées,  le  magasinier  devra  en 
référer,  de  suite,  soit  au  bureau  des  commandes,  soit  au  chef  d'ate- 
lier. 

Dès  que  celles-ci  auront  été  définitivement  reconnues,  le  maga- 
sinier devra  les  faire  mettre  en  rayon,  et  s'assurer  que  les  fiches 
de  position  sont  mises  à  jour  de  l'entrée;  les  factures,  la  commande 
anne.\ée,serontplacées  dans  une  chemise  pour  être  transmises  chaque 
jour  îi  la  comptabilité.  Les  bons  de  livraison  seront  conservés  pour 
être  attachés  aux  factures  régulières  lorsque  celles-ci  parviendront. 
Elles  seront  réclamées  aux  ffuirnisseurs  si  elles  ne  sont  pas  reçues 
dans  un  délai  de  trois  jours. 

Le  magasinier  devra  également  livrer  les  matières  qui  lui  sont 
demandées  par  l'atelier  aux  conditions  suivantes  : 

Aucune  livraison  ne  pourra  être  faite  sans  la  remise  préalable 
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d'un  bon  indiquant  très  exactement  la  date  da  jour,  la  qu«ilile.  )i 
quantité  ou  le  poids  des  marchandises  demandées  et  la  désignation 
(lu  numéro  de  fabrication  auquel  elles  sont  destinées  ;  le  l>on  devra 
ôtre  revêtu  de  la  signature  du  contremaître  de  Touvrier. 

Les  articles  d'outillage  en  magasin,  tels  que  limes,  ciseaux, 
marteaux,  etc.,  ne  devront  être  livrés  que  contre  remise  du  l>on  et 
aussi  de  Tobjet  à  remplacer,  sauf  le  cas  de  remise  de  nouvel  outil- 
lage, ce  qui  sera  spécifié  sur  le  bon. 

La  sortie  des  matières,  constatée  sur  la  Gche  du  rayon,  sera  de 
plus  inscrite  sur  la  feuille-journal  ouverte  à  chaque  numéro  tic 
fabrication,  et  le  prix  de  revient  correspondant  y  sera  inscrit. 

Les  feuilles-journal  seront  arrêtées  le  dernier  jour  de  chaque  niol"^ 
au  soir,  et  seront  remises  à  la  comptabilité,  au  plus  tard  deux  j<.»ur> 
après.  Exception  est  faite  pour  les  commandes  signalées  comme 
terminées  par  râtelier;  dans  ce  cas,  la  feuille-journal  sera  arrêtée 
de  suite  et  remise  au  plus  tard  le  lendemain  à  la  comptabilité. 

Le  magasinier  est  tenu,  en  outre,  d^assurer  le  parfait  état  de 
conservation  des  marchandises  confiées  à  sa  garde;  il  devra  ètre^  igi- 
lant  et  signaler  au  chef  d'atelier  toute  sortie  de  marchandises  qui 
lui  paraîtrait  irréguliére  ou  intempestive. 

M.  X  ..  aura  droit  à  des  appointements  mensuels  de  ...  ;  son  temp< 
de  présence  est  fixé  au  minimum  en  conformité  de  Touvertnre  et 
de  la  fermeture  des  ateliers. 

A  titre  de  gratification  facultative,et  ne  pouvant  créer  un  pi^ècêdent. 
il  recevra  une  indemnité  annuelle  de  ...  francs,  de  laquelle  il  sers 
déduit  ...  francs  pour  chaque  infraction  constatée  aux  prt'sentr> 
instructions  ;  cette  indemnité  lui  sera  payée  le ...  de  chaque  ano^e  : 
si  M.  Y...  quitte  son  emploi  avant  cette  époque,  il  ne  pourra  rien 
réi'lamer  de  ce  chef,  la  remise  totale  ou  partielle  de  la  somme 
acquise  constituant  exclusivement  une  libéralité  de  la  société. 

M.  X  ..  reconnaît  avoir  reçu  le  double  des  présentes  instructions. 

A  ,  le  i9    . 

Signature. 
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